


Digilized by Google



Y,



DROIT CIVIL FRANÇAIS

Digitized by



rYpoi.n^ruiF. DK^MIYKH, mm dü num-EVAu», 7. iuTi<wni.i.rs.
iMul«Tard «itÉTitor é« NcU.

Digilized by Coogle



LE

DROIT CIVIL FRANÇAIS

PAR K.-S. ZACHARIÆ

TRADUIT DE L’ALLEMAND SUR LA CINQUIÈME ÉDITION.

MNOTt ET RÉTAIll

SUIVANT L’ORDRE DU CODE NAPOLÉON

PAR HM.

G. MASSÉ, CH. VERGÉ,
PRÉSlDePT PC TBtiVPAL P'aCXBRIIE. ATOCAT, POCTBCR RB DROIT.

TOME DEUXIEME.

PARIS

AUGUSTE DUlUND, LIBRAIRE-ÉDITEUR.

7, RUK DBS GH&S-SORBONNK.

1855

Digitized by Google



Digilized by Google



LE DROIT CIVIL FRANÇAIS

LIYRE II.

DES BIENS, ET DES DIFFÉRENTES MODIFICATIONS DE LA PROPRIÉTÉ.

TITRE I».

DES BIENS.

ART1CI.E» 816 A 845»

80IIMA1RE.

l!<TRODUCTION.

8 i50. — Objet du tilre P'.

8 >51. — Des biens eo ijénéral.

CHAPITRE I. — DE LA DISTINCTION DES BIENS OU DES CHOSES.

SECTION I™.— Del choses considérées en dles-tnémes.

§ »5a. — Des meubluscl dus immeubles. — Gén^^ralités.

§ »53 — Des imineulilcs. — Immeubles par leur natare.

S aat. — Immeubles par destination.

8 255. — Des meubles.

8 iî6. — Des objels incorporels,

8 857. — Des choses (|ui se consommeul et üe celles qui ne se consoiiimmil

pas par l’usage. — Des choses fongiblus cl des choses non fon-

gibles.

S i-W. — Des choses principales et des choses accessoires.

SECTION II. — Des choses dans leurs rapports

avec ceux qui les possèdent,

8 g.i9. — Des choses susccplibles (racquisiiioii, et des choses qui n’en soot

pas susceptibles.

8 *60. — Choses qui appartiennent i l’Elat. — Choses qui appartiennent »

des particuliers.

8 861 . — Des choses qui sont dans le commerce, et des choses qui sont hors

du commerce: des choses aliénables, et des choses inaliénables.

SECTION III. — Des droits réels et personnels.

§ iOi. — Di'liiiilions. — DilTérenles espèces de droUs réels el de droits per-

sonnels.

T. II. 1

Oigitized by Google



<» LS DROIT CIVa FRANÇAIS.
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INTRODIXTION.

280, Objet du titre /".

l,cs nialièi'esconlémtes dans le titre I dti livre II du Codose rap-

poileiit à la division îles biens en meubles et en iniiiieiibles : le

législiiteiir h principalement suivi sur ce point les principes de la

Coutume de Paris. Il y est encore traité des biens dans leurs

rapports avec ceux qui les possèdent
; et, sons ce rapport, c’est aux

principes de rancien droit public français que les rédacteurs du

Code ont emprunté les dispositions de la loi nouvelle *.

[A ces umlières, on a ajouté, dans les paragrapbes qui vont

suivre, queltpies points de vue particuliers sur la di.stinclion des

biens, en dehors de ceux qui ont été l’objet spécial du (ioile, et

des explications détaillées sur une m.itière dont le législateur ne

s’est point occupé d’une manière spéciale, quoiqu’un grand nombre

de ses dispositions supposent l’existence de notions iintérieiires;

nous voulons parler du f>atn'rmine.]

1 V. les commoiiUlciiri üe la Coutumt? de Parin: ci Pulliier, D$lo communauUf.
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§ 251. Des biens e>i général.

On «lonne le nom de biens aux objets des droits d’une personne
ou aux droits considérés relativement à leur matière, ouoad ma-
teriam. *

Les biens qu’une personne possède ou peut acquérir, en pre-
nant le mol biens dans l'acception juridique qui vient d'être dé-
terminée, sont généralement des objets qui existent dans la nature
c esl-à-<lire dans le monde physique, ou qui sont susceptible de
détention matérielle. Les biens sont donc proprement des objets
corporels. Cependant, on désigne aussi quelquefois sous la déno-
mination de biens les droits sur ces objets et les moyens par les-
quels ces droits peuvent être poursuivis '

.

De là la division des biens en biens corporels et biens incor-
porels.

Les biens sont ou biens personnels, c’est-à-dire dérivant de la
personne ou extérieurs, c’est-ù dire acquis, selon qu’ils se con-
fondent on ne se confondent pas avec rexislonce juridique de la
personne aux droits de laquelle ils se rapportent Les biens per-
sonnels, lorsqu’ils subissent une violation de la part d’autrui se
résolvent en biens cxiérieiirs *, art. 1382, 1383.

’

* Oui actionem hahel
, rem ipsam

habert videfur^ L. 15, Üig., De reg jur.
* Par exemple, la liberlé nui consiste,

au point de vue juridique, dunsI usaRe
délenninê que 1 ou peut faire de sa per-
sonne et de na fortune.

* [Cette division ne nous paraît pas
admissible

, juridiquerneut parlant : les

droits qui se confoudeni avec Pexisleiicc
de la personne, tels que la liberté phy-

ou morale
,

polilique ou civile

,

rUonneur, la réputation, constituent, sans
doute, des avantages et même

,
si l'on

veut, des biens, dans le sens Irés-général
de ce mot, mais non dans son sens juri-
dique. et surtout dans le sens déterminé
que le Gode Napoléon lui attribue, qui
ne s applique qu aux choses ayant une
valeur vénale ou appréciable. V. les

art. 610 et 2092. Sans aoutc, la violation
de ces droits personnels peut donner lieu
à une action en réparation (jiil constitue
un bien. juri(liqueme.nt parlant; mais
celte action n’a rien de personne! ; c esl
un bien extérieur qui se résout, en dé-
Itnilive . en une creance; de telle sorte
ue si les droits personnels dont il vieut
élre (|uestion peuvent devenir la cause

ou 1 occasion d'nn bien, ils ne cnnsiitiieiU

pas par eux-niémes un bien injure, —

On pput en dire aiilanl des facullés de
1 homme, de son aptitude, de son inlei-
liüence, de .son Iravaii : à l'aide de ses
laiMilles

, I homme produit des biens
mais ces facultés ne consliliieul pas pa^
elles-niemes des hiens. Sou.s le rapport
économit|ue,les facultés de I horaïue con-
süluenl sans doute une richesse; mais
juridiquement, elles ne foui point partie
de scs biens cela est si vrai, que celui
qui fait cession de scs biens i ses créan-
ciers ne eomprend dans celle cession
ni sa liberté, ni ses facultés personnelles.
V. inf., liv. 3. lit. 3. — Il suit de U qu«
la puissance, même juridique, que l'on
peut avoir sur une personne, elles droits
qui en résulteul, ne sont pas des biens ,quoique l'avanlage qui eu résulte donne
naisnnee h des biens, .\insi, les droits
résultant de la puissance paternelle ou
de la puissance maritale ne sont pas des
biens; on ne peut donner cette qnali-
firalion qu'au profil doni celle puissanct
es! l’occasion ou la cause pour le père ou
pour le mari — Il est bien entendu que
nous ne parlons pas ici de l'esclavaBe
qui. partout où il est admis, place fes-
elave dans les biens du mal Ire V mf
S 2o4. noie 9, et g 2.V.), noie 5 )

*
I C’est-i-dlre en une action en
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4 LE DROIT CIVIL FRANÇAIS.

Les biens extérieurs [les seuls dont il soit ici question], c’est-

à-dire les objets extéricui’s des droits civils, sont ou des personnes

ou des choses, selon qu'ilssont ou ne sont pas doués d’une capacité

Juridique.

Les personnes forment l’objet d’un droit civil à un double point

de vue , soit lorsque celui qui a des droits sur une personne la

tient sous sa puissance, soit lorsqu’il est seulement fondé à exiger

d’une personne certaines prestations, ou l’accomplissement de

certains faits

[Les cho$e$ étant, à proprement parler, tout ce qui existe, tous

les biens sont des choses
;
mais toutes les choses ne sont pas des

biens, parce que toutes les choses ne peuvent faire l'objet d’un

droit*. Ce ne sont pas d’ailleurs, à vrai dire, les choses en elles-

mêmes qui constituent les biens : c’est Vutilité des choses et seu-

lement des choses qui peuvent faire l’objet d’un droit ]

Une pluralité de biens extérieurs qui est telle qu’elle peut Aire

considérée comme une unité, comme un tout, s’appelle une

universalité *. Or, la réunion de plusieurs objets extérieurs peut

être considérée comme un tout, soit par suite de l’intention du

propriétaire, nnwersitas facti ; soit de plein droit, universitns jurix.

Une bibliothèque, un troupeau, par exemple, forment une univer-

salité de fait. Mais cette unité d'objets extérieurs ne détermine

pas de plein droit, pour les tiers, des obligations et des droits parti-

culiers : ces obligations ou ces droits ne peuvent naître que par la

volonté du propriétaire, par un contrat, ou par une prescription

légale particulière*. V. par exemple, les art. 589,6I(>, 1800 et s.

Au point de vue du droit, les objets réunis par l'intention du pro-

priétaire sont donc h considérer, relativement aux tiers, comme
des objets individuels.

Le patrimoine d'une pei-sonne présente une universalité de la

seconde espèce, c est-à-dire une universalité de droit, et c’est

itommages intèrrU. V, la unie qui pré-

cède.]

- [Il .«uil de ee que nous avons dil

lup., noie ’î, que les personne.s ne peu-
vent faire l'otijet de droits constituant

des biens
,
quand il s'apit de droits de

puissance, parce que ces droits n'ont

aucune valeur appréciable. Quant aux
droits à certaines prestations ou à cer-
tains faits dus par une personne, ils ne
sont des biens que parce que ces presta-

tions ou ces faits peuvent se résoudre en
uue valeur appréciable , mais non en
tant que droits sur une personne ]

* ( Rei apiiellatiu latior est, quàm pt-
cunia, quia eliani ea. qtio’ extra compu-
lationem palrimonii nosiri suni, ron-
tinet, qtÊÙm pecuniir signi/icalio ad ea
referatur .

qtiie iii pntrimunio sunt.

h. 5. § t, Uig., De verb. signif ]

1 1. . tlofui ex eo dicunluv, quodheaiil,

hoc est beotus faciunt ', beare est pro-
desse. L. 40, Dig., De verb, signif.]

* Universitas rertim, par opposition à

r«nife» ïi(as personarum.
’ C'est ainsi que les objets qui sont

l'accessoire d'une chose font un tout
avw eelte chose
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DK LA DISTIMCTIUN DES BIENS. 5

niéiiMï là la seule universalité de cette espèce, bien que le droit

positif puisse en reconnaître d’autre Le patrimoine se compose
des objets extérieurs appartenant à une personne

,
considérés non

comme objets individuels et selon leur nature individuelle, mais

comme biens en général, ou d’après leur valeur appréciable On
peut donc envisager les objets extérieurs des droits civils à un dou-

ble point de vue, suit comme objets isolés, soit comme objets du

patrimoine, V. tuf., la théorie du patrimohie, § et s.

Une univei'salité de droit peut d'ailleurs, dansceilains cas et à

certains égards, être- transformée eu universalité de fait par la vo-

lonté du propriétaire, |)ar exemple, lorsqu'un testateur lègue à

titre particulier, titulo singulari, une partie de sa succession,

ou un héritage qui lui est échu

[ Quoiqu’il ne faille pas confondre, ainsi qu'on l’a vu plus haut,

les c/tofes qui font l’objet des biens, avec les biens eux-mômes qui

sont I ntilitédo certaines choses ; cependant, comme, dans le lan-

gage ordinaire, on emploie assez volontiers l’iiue ou l'autre expres-

sion, on se servira également de l une ou de l'autre expression

dans ce qui va suivre, pour la commodité du langage et pour

éviter les longueurs et les répétitions.]

CHAPITRE I.

DE LA DISTINCTION DES BIENS OU DES CHOSES.

SLCTIÜN l'*. — ÜKS CHOSES CONSIUKHÉES EN ELLbS-MÊUES

.

§ 252. Des meubles et des immeubles.— Généralités.

Les choses sont ou des meubles ou des immeubles, selon

qu’elles |)cuvcnt être déplacées sans changer de nature ou qu'elles

ne peuvent pas être déplacées, art. SIC.

Une seule et même chose ne peut, en général, être à la fois meu-

ble et immeuble. Cependant, les lois considèrent exceptionnelle-

ment certaines choses comme choses mobilières sous un rapport,

et comme choses immobilières sous un autre rapport *.

>'> Le droit romain distinguait le pa-
trimonium du peculium. La notion gé -

nérique était ^cunia. Le patriinonium

était pecunia Iwminis suijuris, le pecu-

lium était pecunia hominis alienijuris.

La théorie du peculium est étrangère au

droit français. [Sur la ilivision dos

choses et des tiens en droit romain,

V, Dalloi, Jurisp. gén., noiiv. édit..

V® Biens, soct. I, où se trouve une ex-

position très-complëte des principes de
ce droit.]

Il Uuranton, 4, n. .1 et s.

U Touiller, 5, n. 510.

I Ainsi, par exemple, les fruits d'un
champ sont, suivant les cas, meubles on
immeubles, art. 5'20; l'olbier. Traité de la
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a U PROIT CIVIL nAMÇAIS.

Une rhose immobilière peut, au moyen d'un contrat, être assi-

milée à une chose mobilière, et de même une chose mobilière

peut être assimilée à une chose immobilière
; mais cette conven-

tion n’a d’effet immédiat qu’entre les parties

Les lois permettent môme, sous des conditions déterminées,

de convertir, relativement aux tiers, certains objets mobiliers en

immeubles, c’est-à-dire de les immobiliser*. Telles sont les rentes

sur l’Etat*, les actions de In Uanque de France, les actions de la

Compagnie des canaux d’Orléans et de Loing

§ 4.^3. Des immeubles. — Immeubles par leur nature.

Unechosea le caractère d'immeuble, soit par sa nature, soit par

la destination du propriétaire ', art. SI 7 *.

Les immeubles auxquels ce caractère appartient par leur nature

sont les biens-fonds, fonds de terre, héritages*, art. .'il 8.

Un fonds de terre, dans le sens juridique du mot, comprend non-

seulement la surface d’une portion déterminée de la terre, mais

aussi le terrain qui s’étend au-dessous de cette surface à une pro-

fondeur indélinie, et de plus tout ce qui est renfermé dans le sol,

ou tout ce qui y est fixé ou scellé ; mais aussi longtemps seule-

ment que ce caractère de lixité persiste*.

Conformément à cette règle, il faut comprendre dans les biens-

comm., n. 7>4. [
Y. te paragraphe suivant

— Tels étaient aussi les ra//mr de l’an-

cien droit^qui étaient des iimneublesqtic,

dans certains cas et dans certaines cou*
lûmes, on considérait comme ineiitdes; il

y avait les calleux verts qui étaieut les

arbres, cl les catteux secs qui élalenl les

héUmeuts. Merlin, Hép.., v® (atteux;
Schæffiier. Histoire du droit de la France,

5, P '295. V. aussi in/', § 255, note l.j

* Tel est l'erret de rimnioliilisation par
contrat de mariage. V. art. 1500 et s.

8 Cass.. 12mii 1855, S.V.,35. 1,517.
^ [V. cependant Rouen. 7 mai 1855,

S. V 5i. 2. 177 I
* V. les (lécnds (lu 10 j.Tnvior 1808.

art. 7 ; U' marsl8li8, art. 2 et s.; Smars
1810. art 34et s ; 18 mars 1810, art. 15.

V au8«i Ca*.s.. 12 mai 1835, S V
.
55.

t,5l7:
I Oalloz, V® /b>n5, n. Ui8;Mas.sé,

Droit rouj , 5, ii. 450 )

* L’ancien droit français distinguait

encore 1er immeubles en propres et en
acquêts. V. Merlin, v® Ac<piHs cl

V® Propres. Cette division, qui se ratta-

che à la matière d(*s successions, n est

nas admise par le nouveau droit, art.

/52. Les biens composant im majorai

ont copendanl quelque analogie avec les

propres desuccession ( On relrouveaussi

cette dîvtsmn, mais à un aulre {loiut de

vue, dans la comnuiiiaiilê de biens con-
jllgslc

1

* L’art. 517 comprend encore une
troisième espece d'immeubles. V., à cel

égard, le § 25ft

8 L'art, 518 comprend encore, parmi
les immeubles par leur nature, les bâti-

ments qui, sans doute, relativement aux

immeubles par destination, doivenl être

cemsidérês corameimm'iibles parleur na •

turc, iiiaisquî, eu eux mêmes, ne sonique
des dépendances des biens-fond.s (Jaod

inædificafur, soh cedif, Inst., § 29, He
rer. div. V. aussi aii. 552. fV. au sur-
plus inf.. note 10 J

^
( Sur l'application à Vélendiie du droit

de propriété de la règle de l’art 552,
que la propriété du aol emporte la pro-
priété du dessus et du dessous. V, irt/*.,

lit. 2, chap. I".î
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DE LA DI8TIKCTIOH DES BISES. 7

fonds 61, (tar conséquent, considérei- nomme immeubles par leur

nature :

i° Les mines, minières et carrières qui se trouvent sur un fonds

de terre, et, en général, les minéraux trouvés dans un fonds de

terre ; mais toutefois en tant seulement qu'ils n'ont pas été extraits

du fonds’. V. la loi du 21 avril 1810, art. 8 et s.

2° La semence jetée en terre

> Les fruits pendants par racines, dans les prairies, les champs

ou les jardins, et les fruits pendants aux arbies et aux arbustes

Mais du moment où les fruits ont été détachés du sol ou des arbres,

lors même qu'ils ne sont pas encore rentrés, ils deviennent meu-
bles. V. art. 520*. Cependant, des fruits sur pied peuvent être

saisis comme meubles *, et la vente de ces fruits doit être considé-

rée entre les parties comme une vente de choses mohilières

V f.«s plantes, arbres “ ou bois (|ui se trouvent sur un fonds

‘ Dne vente Je minéraux nonextraiUs,

mais destinés à 1 être, doit être considé-
rée comme une vente mobilière, Cass.,

20 mars 1816. [ Dans ce cas, en cITct,

la vente ne peut être exécutée que par
l'extraction ejui mobilise les matières ex-

traites Il suit de là qu'il en serait aulre-

mcul de la vente de la mine elle -même.
— La rèple qui ran^e les mines parmi
les immeubles ne doit pas être appliquée
au trésor enfoui daus le sol ; d'une part,

parce qu'il no fait eu aucune manière
partir du sol i^ui le cache, et. d autre

part, parce qu il n'entre dans les biens
qu'après son invention, et lorsque, par
lOBséquenl, il n'a plus aucun rapport
avec le sol. Cliampioniiière el nigaud.
Droits (TeHregist., n 3161; Demolom-
be, 9, 11 . 99.) Sur la venle des fruits, V.

inf., note 10.
" Inst., S 32, De rer. dir.; Pothier, ii.

33; [ Demolombc, 9, n. 130; Dalloz, v”

/liens, n. 84.)
’ ILors même au'ils seraient arrivés

à maturité et que le temps de la récolte

serait venu. Le Code a, sur ce point, dé-
rogé à certaines Coutumes el a rcriains

usages locaux, qui repulaieul les fruiU
meubles, à pailir d'une ccrlaine époque
où il ) avait présnrapliou de maturité. V.

l'art. 141 de la Coutume d'Artois; Po-
thier, Des clwses, partie 2, § 1. Du
reste, ces usages peuveut encore aujour-
d'hui recevoir leur appliration pour dé-
Icrmiiier l époque de la maturité des
fruits, relativement au droit de la saisie,

dont il sera question in/'., note 9.1
* Sur les pois.sons des eaux courantes

ou dormantes, V. Proudlion, De l'usu-

fruit,ô, n 1121. [V, le paragraphe sui-

vant, note 15.

1

* On donnes oetle saisie, qui est uia-

biliére, le num de saisie-iirandon. V.
Pr., art 620. [Toutefois, avant le Code
de procédure, la nuestion était contro-
versée. V. Dijon, l7 mess au Xlll; une
lettre du grand-juge, du 11 prair. même
auuée; et Dalloz, v^ Biens, n 3i.[

Cass., 19 vendémiaire an XIV et 8

mars 1820. [V. Dalloz, v“ flie/rt, n. 37
el s.— Toutefois, la question de savoir

si, en cas de vente publique de fruits

peudants par racines, ces fruits devaient

être considèrescomme meubles ou comme
immeubles, relativement à la compétence
de l'oflicicr piildie charge du procéder à
la venle, a été longtemps controversée
entre les commissaires-priseurs et les

huissiers, qui les quallliaicnt meubles,

el les notaires, ipui voulaient ; voir des

immeubles. La jurisprudence avait Gni

par se prononcer en faveur des notaires.

V. S V
,
Tal'te géti . v° Venle inib.; mais

une loi du 5 juin 1851 a altribué ces

ventes aux notaires, commissaires-pri-

scuis, huissiers et grefliets des justices

iIh paix, décidant ainsi implicitement

qu elles devaient être, sous tous les rap-

ports, cousidérées comme mobilières.)

" .Sur les plantes en caisses et pots.V.

DcIvincourI, sur Part 521 ; Iluranlou.

4, n 45. (Klles sont meubles, lors même
que les caisses ou les pots seraient placés

eu terre, celle disposition étant iiéees.sai-

rcincnl provisoire el momentanée, Po-
Itiier, sur Part I5Î, litre 17 de la Cou-
tume d Orléans: llcnncqiiin. Trait'' de

législ., 1, p. 5U; Deinolumbe. 9, n. 144;
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8 LE DROIT CIVIL I>HAN(;aIS.

de terre tant qu’ils y sont attachés Le princi|)e que le bois, tant

qu'il n’est |>oint coupé, appartient au bien-fonds et, par conséquent,

est immeuble, et devient meuble immédiatement après la coupe,

s’applique non-seulement au cas où le bois se trouve aménagé en

coupes réglées, mais encore au cas contraire Cependant, la

circonstance qu’un bois est ou n’est pas aménagé en coupes ré-

glées influe aussi sur le caractère mobilier ou immobilier du bois

d’une manière indirecte, en ce sens que le droit de couper le bois

d’un fonds de terre se règle différemment dans l’un ou l’autre cas :

le bois aménagé en coupes réglées est assimilé, du moment où il

est à couper, aux produits ordinaires du bien-fonds. Ainsi, par

exemple, le créancier hypothécaire ne peut interdire au propriétaire

de l'immeuble hypothéqué la faculté de couper le lx>is ainsi aména-

gé, du moment où il est à couper. V. cependant, Pr., art. 689 •*.

Ainsi encore le bois aménagé est sujet à la même saisie dont peu-

vent être frappés les fruits d’un bien-fonds Il est à remarquer

Dalloi, V** Biens, n. 56. Mais ils peu-
vent devenir immeuldes pardestinalion,

mimes auloritis. V. cependant Caen, 8
avril 1818; et Marcadé. sur l'art. 52t.]

Sur les arbres dans les pépinières, V.

Pothier, n. 34; Duranlon, 4. n. 44.

1
Quant aux arbres des pépinières, il faut

distinguer ; ceux qui appartiennent au

l'ennier sont meubles; ceux, au contraire,

qui appartiennent au propriétaire, sont

immenhles jusqu'il ce qu'ils aient été ar-

rachés pour être vendus, lors même
qu'en attendant la vente ils auraient été

provisoirement déposés en terre, Duran-
lon. 4, n. 4i; Ucniolumbe. U, n. 146 et

s
;
Dalloi. v» Biens, n 55. V. cependant

Pothier, /or. ci/., eiDe la rommunauli,
n. 54, qui les réputé meubles, lorsqu'ils

ont été transplaulés d'une terre dans une
autre pour s'j fortifier, mais dont l’opi-

nion ne doit pas être suivie, puisque,

dans tous les cas, les arbres des pépiniè-

res sont assimilaldes aux fruits pendants
p,ar racines qui n'ontélé semés et culti-

vés que pour être récoltés, et qui. cepen-
dant, sont immeubles. V. aussi Marcadé,
sur l’art. 521, qui les n'pute toujours

riieuhles, mais dont, par les memes rai-

sons, l'opinion ne nous parait p.ns davan-
tage admissible. — lia été jugé, au sur-

plus, parla Cour de Rouen, le l" mars
1839, S. V., .>9, 2, 421, que les arbres

en pépinière doivent être considérés
comme des fruits, et que. des lors, ils

peuvent être l'oiijet d'une saisie-bran-

don. lorsqu’ils sont parvenus à leur ma-
Uirllé, et que, dans ce cas, l’époque de

la maturité doit être lixée à la sixième

année depuis la plantation, V. dans le

même sens Chauveau sur Carré, n. 2109
bij.)

'• Ce principe est très- clairement
e.xnosé dans Üuranton, 4, n. 32 et s.

I
V. aussi, sur cette matière, Noisot, Ma-

nuel des propriilaires
;
Marcadé

, sur
l’art. 521, et Üemolombe. 9, n. 13*) et s.]

L'art. 521 ne doit pas. par applica-

tion de l’argument à contrario, être en-
tendu en ce sens que les bois non mis eu
coupes réglées ne deviennent pas meu-
bles, bien qu'abattus. Il signifie seule-
ment que le bois même mis en coupes
rentre sous la règle générale qui ne. ré-
puté les fruits meubles que lorsqu'iLs

sont détachés du sol, Duranton, 4, n. 33;
[Oemolombe, 9, n. 136; Marcadé, sur
l’art. 521 ;

Daliox, v® Biens, n. ,35.1

Cass. , 26 janv. 1808 : 24mai 1815.
— Le propriétaire d’une futaie qui n’est

pas mise en coupes régiées et qui est gre-
vée d hypothèques encourt l’application

de l’art. 2131, lorsque, par des abatages
de bois, il diminue le gage de ses crisin-

ciers, [üuranton, 4, n. 55.—Jugé qu’une
coupe de bois vendue par anticipation

reste affectee
, malgré la vente . au

créancier ayant hypotheque sur l’im-

raeuble, Cass., lOjuin 1811, S. V., 41,
1, 184 V sur les droifs des créanciers

hypothécaires, relativement aux coupes
de bois, Troplong. Hi/p., n. 104 et 8o4;
Dcvilleneuve. sur l'arrêt précité, et Üal-

lox, v« Biens, n. 44 et s.|

15 Üuranton, 4, n. ,38; (Chauveau sur

Dir
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d'ailleurs que le principe d’après lequel le bois est cho.se immobi-

lière, tant qu'il est attaché au bien-fonds, n'a pas pour conséquence

de faire que lu vente du bois encore sur pied, mais qui doit être

coupé au prolil de l'acheteur**, doive être considérée comme une

vente d'immeubles ; entre les parties, c'est-à-dire abstraction faite

des droits des tiers, ainsi que de la capacité du vendeur cette

vente est, au contraire, une vente de choses mobilières •*. V. art. .j2I .

5° Les constructions élevées sur un fonds de terre '* ou les

CAinslructions faites dans le dessous, ainsi que tous les éléments

qui les constituent *®, art. 518, 523, 552. On doit d'ailleurs con-

Carré. n. 2t09 bis ;
Demolombe, 9 ,

n. 138.1
•* Cass., 8 sept. 1813 cl 4 avril 1827.

Ces arrêts décident que la vente d'une

coupe de Iwis n'est, relativcnient aux
droits d’enregistrenieul, qu’une vente mo-
bilière. tiien qu'en même temps le fonds

lui-même ait été vendu à la même per-

sonne, mais moyennant un prix distinct

ou par acte sépare. [V. Touiller, 3, n. 11;

Durauton, 4, n. 40 et s.; Proudhon,
lM>m. (le propr., n. 97 et 18-2

;
Trop-

long, Df la vrille, n. 3,'j2
;
Uuvergier,

Delà venle, n. 304: Championnière et

Rigaud, ô, n. 3170.j
*' Ainsi, par exemple, le mineur

émancipé peut bien procéder ti la vente,

en leur temps, des coupes, lorsque le bois

a été aménagé en coupes réglées ; mais
il ne peut disposer des futaies, Duran-
lon, 4, n. 37.

Cass
,
24 mai 181,'i. et 21 mars

1820. I
l.a loi précitée du 3 juin 1831,

V. sup., note tO, n’attribue eoiicur-

lemmeiil aux notaires, commissaires-

priseurs, huissiers et grelTiers, que la

venle des coupes de bois taillis, réser-

vant celle des futaies aux notaires, sans

distinguer si les futaies sont aménagées
ou non en coupes réglées. V. Trib. de

Rouen, 26 janv. 1852, S. V., 52, 2,

110 .]

L. 18, Dig , De act. emi. et vend.

V. sup., note 3. |l.es bütiments sont

immeubles, quoique composés de choses

mobilières, parce que, par leur adhé-
rence au sol, ils font corps avec lui. et

ne peuvent en être séparés sans chan-
• ger de nature Marcadé , sur l’art,

lis
; Demolombe. 9, n. lût cts ; Dal-

loz, V» fiiéiiî, n. 18; Massé, Droit com.,

3, n. 4'20. — Il suit de là qu’on ne peut

considérer comme immeubles les bâti-

ments ou constructions sans fondations

ni pilotis, qui ont une destination mo-
mentanée, quoique plus ou moins dura-

ble, comme les bâtiments élevés pour les

fêtes, cérémonies ou solennités publiques;

les boutiques de marchands dans les foi-

res, lors même que, par l’étendue de leurs

proportions, ils ne seraient pas suscepti-

bles d'être transportés, sans être démon-
tés ou démolis. Masse, 3, n. 422; Du-
raiitoii, 4, n. 20; Delviucourt, sur l'art.

518 ; Marcadé. sur le même article ; De-
molombe,9, n. 103. — Mais il ii'cst pas

nécessaire, pour que des liàtimenls adhé-
rents au sol soient réputés immeubles,
qu'ils soient construits à perpélucllo de-

meure : c'est leur destination et leur état

actuels qui déterminent leur nature cl

leur qualification actuelles, sans qu'il y
ail lieu de tenir compte du sort qui les

attend et de leur destination future. De-
molombe, 9, n. 107 ; Dalloz, v» Biens,

n. 19. V. cependant llennequin, 1, p. 3,
et Taulier, 2, p. 144. — D’où la consé-
quence que les bitiments élevés par le

fermier, et que celui-ci aurait la faculté

ou l'obligation d'enlever à la fin de son
bail, devraient néanmoins être considérés

comme immeubles, üuvergier sur Toul-
lier. 3. n. 11

;
Marcadé. sur l’art. 519;

Demolombe,!», n. 105
;
Dalloz, v“ Biens,

n.2l cls.;Cass.,2fév. 1842, S. V., 42,
1, loi : 3 juillet et 26 août I8il, S. V.,

4i,l,6S2cl 708; Douai, 19 juin. 1844,
,S. V., 41, 2, 354 — Cunirà, Delvin-
coiirt, sur l'art. 318; Grenoble, 2 janv.
18-27, et Lyon, 14 janv. 1832, S. V., 33,

2,190.1
'

“ Il faut distinguer des parties inté-

grantes d'un bâtiment celles qui ne sont

pas essentiellement nécessaires pour
rendre le bâtiment propre à sa destina-

tion, et qui pourraient en être détachées

sanspréjudicc pour lui. V. art. .>25; L. 15,

Dig. De act. vend.; Pothier, n. 56 à 61;

I
Demolombe, 9, n. 103 — Ainsi les

tournants, virants, travaiibnts, etc,
d'un moulin, sont immeubles de lenriia-

turc. Il a même été jugé que la venle sé-
parée de ces objets ne peut les mobiliser,

en ce qui louche les droits d'enregislre-
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sidérer connue parties intégrantes d'tm bfttimcnl les moulins à

eau et à vent tenant aux bfttinients, et, en général, les ouvrages qui

se trouvent dans le bâtiment, lorsqu’ils y sont fixés ou qu’ils re-

posent sur piliers, art. 519

§ 254 . Immeubles /xir deslination

Par suite de la destination donnée à une chose mobilière par le

propriétaire d’un immeuble, il faut ranger parmi les choses immo-
bilières :

1” Les choses, mobilières de leur nature, que le propriétaire *

mrnl, qu’iutanl qu'elle a pour but el pour l'atUchaDl au foHda, l'immobilise. C'mI .

condition ejprosse de les délaeher im- en efTel, disposer du fonds que d'y

médialement. Cass., 2."i février 1824.) allaclier une chose à perpétuelle dc-
*'

[
Il esta observer qu'il ii’esl pas né- meure, el le propriétaire seul peut en

eessaire qu'un moulin soit adhérent à un disposer.] Les choses placées par
liiliment pour pouvoir être réputé im- le fermier ne deviennent donc pas im-
meuble de sa nature. Il siiflil qu'il soit meubles pr destination, à moins qu il

établi sur piliers : il eonslitue alors, à ne fût obligé d'agir aux lien cljdace du
lui seul, le bâtiment, Cass., 12 mai 1831; proprietaire , Ferri'ere, 1, p. I.él5; Po-
Marcadé, sur l'art. 519 ;

Dcmoloralie, 9, thier, n. 37 et s ; Liège . 14 fév. 1824
;

n Il9et s.] [Grenoble, 20 fév. 184”>, S V.,44,2.11;
bemolombe . 9, n. 202 et s

;
Dalloz

,

1 [Le système du Code, en rpatière v“ Hiciis, n fil el s. — On doit en dir«

d'immeubles par destination, a donné autant de l'usufruitier, qui
,

n'étant )ias

lieu de la part de M Marcadé
, sur les propriétaire, ne peut rien placer sur

art 522 el s., à une critique fort rimnieiible à perpétuelle demeure. Prou
vive, el qui ne conelul à rien moins qu’à dhon

,
Dom prit ., I. n. 106 ; Marcadé,

abandonner la loi pour la remplacer par sur Part. 524; Demolombe, 9, n 210.

—

les opinions personnelles de l'auteur. Conird, Duraulon . 4, n. 59; Taulier,

S'ils agissait de refaire le Code, on pour- 2, p. 1.55; Dalloz, v» /lieus, n. 119;—...
rail reconnaître que les critiques de de remphytéole, à moins qu'il nes'agisse

M Marcadé ne porb-nt pas toutes à faux, d’objets qu'aux termes de la convention
et que, parmi scs idées, il s’en peut ren- l'emphïléolc a dft placer sur riiiinieubic

contrer quelques-unes de justes. Mais, cl qui doivent y demeurer attachés à la

quand il s’agit d'expliquer le Code el de lin de la jouissance , mêmes auluritês ;

donner un guiile sur à ceux qui cherchent — ... de l'anlichrésiste . à moins qu’il

le vrai chemin, nous croyons que c'est ne s’agisse d’objets placés sur l'imiueublc

les egarer que de leur proposer de s'é- en remplacenn nt d'objets qui y avaient

carter de la volonté clairement exprimée été places par le propriétaire lui-méme,
de la loi, pour s’engager dans des Ihéo- el qui s'étaient nétériorés par l'usage,

ries plus ou moins rationnelles. H est l’aris,9dée. 1850; Dalloz, v" lUeiss.

bien, sans doute, d’éclairer la loi au n l'il. — Nous pensons même que les

flaiid>eau de la critique, el de eoniparer objets mobiliers placés par une société

ce qu’a fait le législateur avec ce qu'il cl pourl’exploilalion de la société, sur un
aurait pu faire; mai-., lorsque la crilii|ue immeuble appartenant à l’un des asso-
a maintenu ses droits en les exi-rçant. la cies, et dont l’usage seulement a été mis
loi reprend les siens, cl, devant son au- en société, ne deviennent pas immeubles
tnrité souveraine doivent disparaître par destination

,
parce que, bien que le

les opinions individuelles, qui. si elles propriétaire fasse, partie des associés, sa

valent comme doctrines, ne valent rien i«'rsonn.alilé reste distincte de celle do
coniine dmit.) réirc mural c|u'on appelle société. Cham-

•
1 Kl non tout autre que le proprié- pionnière el Iligaïul, .4, n. 51 . 89. et l>,

taire du fonds, parce nue le proprié- n. 3li9
; Demolombe, 9, n. 214, V, ce-

taire seul peut donner à la chose placée pcndanl (jss., 8 avril 1829. — Il est

sur l'immeuble la destination qui , eu bien entendu d'ailleurs que si un tiers

,

Digilized by Google
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d'im immeuble ' y a placées pour l'usage et l'exploitation du

en plaçant de» objets mobiliers sur un
immeuble, pour l'exploUation du fonds,

avait agi ou devait être réputé avoir a^n
en qualité de mandataire du proprié-

taire, ees objets deviendraient immeubles
par destination , comme s'ils y avaient

été placés par le proprietaire lui-même.
C'est pourquoi les meubles places {lar le

mari sur les biens propres ue la femme,
pour leur service et leur esploitaliou ,

sont immeubles par destination, soit que,

les époux étant mariés sous le régime de

la communauté, le mari ait agi comme
mandataire de droit de la femme , soit

que, maries sous le régime de la sépa-

ration des biens, il ail agi comme son

mandataire de fait, Durantun, i, n 47 ;

Demolombe. 9. n. 2(K> et s.j 1! est à re-

marouer d'ailleurs que les immeubles

f

iaruestinalion ne perdent pas cette qua-

ilé par la mort du propriétaire ,
Cass.,

i'» avril 1855, S. V., .56, 1,55.
> L'article 524 parle de pradiù t*vs-

/iV w, l’article 525 de prædiis urfKmis.

V. la discussion. (L'article 524 parle des

objets que le propriétaire d un fuiids y a

placés pour le service cl l'exploilalion

d« ce foiuU. Celle règle s*appll(|ue*l-elle

uon-seulement à 1 exploitation du fonds

de terre, c'est-à-dire aux exploitations

agricoles, mais aussi aux exploitations

industrielles et manufacturières ? Nous
croyons au il résulte, tant des termes de
l'art. 524, que de la discussion où le

mut domaine est employé par l’oraleur

du gouvernement et par le rapporteur du
projet au Tribunal. V. MaU*viUe,2,

P 4ü, que fart. 524 doit s'eulemlre ex-

clusivement des objets destines ou em-
ployés à une i'xploilaliou agricole Cola

résulté également de fespril de fart. 524
et des motifs qui l'ont dicté Si desobjets

mobiliers peuvent être cmisidérés comme
immeubles à raison do leur emploi, c'est

quand l'emploi qui en est fait a un ca-
ractère immobilier, en d'autre.» termes ,

c'est quand ils sont employés dans une
exploitation immobilière , c'csl-a-diro

pour la culture du sol et la récolte dos

produits du sol. Si, au contraire, ils srmt

employés pour l exploilalion d'une in-

dustrie manufacturière, ipii s'abrite dans
des bâtimenls, qui repose sur le sol,

Tuai.s qui n exploite ni les IiâtimeiiLs ni

le sol. dans laquelle le sol et les bâti-

ments n eulreni que comme accosgoires,

ci dans laquelle le» ustensiles coosti-

liienl le principal, et sont apportés, non
pour le service du bâtiment, mais pour

rindtislrie de la peraoune, il uoua parait

hors de doute qu’il.< doivent conserver
leur nature propre, et qu’ils ne peuvent
participer de celle du sol et des bâti-

ments auxquels ils restent étrangers, cl

dont ils ne sont pas l'accessoire. V. pour
les développements de ce système, Massé.

5, n« 42o. V. aussi liurantun, 4.
n. 54. 11 n'y a même pas lieu de distin-

guer avec Demolombe, 9, n. 259 et s.,

entre le cas où fimmcuble dans lequel

s'exerce l industrie serait le moyen prin-
cipal de celte industrie, et le cas où il

serait uu moyen secondaire; en d’autres

termes
,
cniro le cas où la destination

spéciale du bâtiment serait d'être affecté

à une industrie, et le cas où ce bâtiment

n’y serait pas spécialement destiné. Nous
croyons que l’indn.^trio, ii ayant en elle-

même rien d'immobilier, ne change pas

de caractère parce qu elle emploie un
instrumenl immobilier, d une manière
plus ou moins complète, plus ou moins
absolue; et que, dans cette circonstance,

les instruments mobiliers quelle em-
ploie doivent toujours être considérés

comme les aocessoires de l'industrie mo-
bilière à laquelle ils sont neces.saires,

et non du bâtiment dans lequel celle in-

dustrie est exercée. — Il suit de là que
tous les ustensiles enipbtyés dans une
brasserie, dans une rafiiiievie, pour la

préparation des produits chimique»,
conservent leur nature mobilière , bien

que placés dans de.» bâtiments
,
Mas^é .

hc. cit .— Cow/rà, Cas».. 4 fév. 1817. —
11 t*n est de même des presses d'une im-
primerie, Massé, i6.; Merlin, lU'p .

Biens, § 1; Diiranlou, 4, ii. 55; Pothier,

n. 51. V. cepeudaut Dcm«domhe, 9,
n. 255; — ... Des machines, décorations,

partitions et autres effets tnohiliers d'un
théâtre, Déc. min. du 4 mars 1800 ;

Massé, i/j V. cependant Durantou.4,
U. 55; Marcadé, sur fart. 52i: Deino-
lombc. 9, n. 266. — Tout ce qui vient

flélrc dit ne s’applique pas aux ustcu-

silos nécessaires a fexploilalion des tisi-

ueg, que fart. 521 {dace dans la même
categorie que los fonds de terre. On
donne le nom d’usine aux grands éta-

Misseinenb industricU dont le méca-
nisme est mis en mouvement par une
force étrangère à 1 homme, par une foiv4‘

qui trouve .hui principe bor.s de lui ;

tandis que, dans Um manufactures ordi-

naires, la main de I hommc imprime le

inouvement. ou du moins est l’accessoire

ordinaire dn moteur étranger : ce moteur
étranger est ordinairement l’eau ou la va-

peur; et o'eiUla que se trouve, selon nous.

’tti - C
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fonds^ ou i|u'il a idenlitiées dans le même but avec le fonds de

leiTc, arl. r>-2V, § 1 ®. On doit, par conséquent, considérer comme

le principe d'une distinction à l'aide de
laquelle doit être résolue la question de
savoir si les ustensiles employés dans les

nsinos doivent être considérés comme
immeubles par destination, ou s’ils con-
servent la nature de meubles. .S'il s'agit

d'une usine mise en mouvement par un
cours d'eau, c'est-à-dire par un moteur
immobilier et qui fait partie du fonds sur
lequel est esploitéc l'usine . l'usine, qui
n'est autre chose alors que l'exploitation

de cette forte motrice, doit être considé-
rée, .sous ce rapport, comme une industrie

immobilière, et, par suite, les ustensiles

employés dans cette industrie sont im-
meubles par destination ; c'est là le ras

prévu par l’art. 524, puisqu'au moment
de la rédaction dn Code, l'eau était le seul

moteurconnu.— Au contraire, une usine
mise en mouvement par la vapeur, mo-
teur qui n’a rien d'immobilier, et que
les progrès de la science ont découvert
depuis la promulgation du Code, n’est

pas l'exploitation d'un fonds ou d'un im-
meuble, mais la simple exploitation d'une
industrie

, et des lors les ustensiles et

machines qui en font partie conservent
leur caractère mobilier : l'art. 524 ne
peut être invoqué pour caraett-riser des
faits et des choses que ses rédacteurs
ne pouvaient avoir eu vue. Massé, 3,
n. 424. V. cependant Demulombe, lor.

rit., et Marcadé, sur l'art. 524. — Ainsi,
dans les forges ou autres établissements
métallurgiques où on ne s'occupe que de
la préparation du minerai riui

,
par son

extraction, est devenu meuble, les usten-
siles restent meubles

; tandis qu’on doit

considérer comme immeubles par desti-

nation le.s machines et autres instru-
ments employés dans les mines à l’ex-

traction du minerai, parce que les mines
sont immeubles. Mnssc^ 3, n. 425.—Bien
que les chemins de fer soient immeu-
bles, l'industrie à laquelle ils servent de
moyens n'étant autre chose qu'une en-
treprise de transport qui, en elle même,
n'a rien d’immobilier, il faut en conclure
que le matériel employé à l'exploitation

de celte entreprise ne devient pas immeu-
ble par destination, Massé,.’), n 426.— Il

faut, au surplus, remarquer que toutes les

solutions qui précèdent sur le caractère
des instruments , ustensiles ou machines
employés dans les exploitations indus-
trielles et manufacturières, ne s’appli-

quent pas aux objets adhérents au sol ou
faisant corps avec les bâtiments, qui sont

régis par d’autres principes. V. à cet

égard, inf., note 18et s J

‘ I Les objets qui ,se trouvent sur le

fonds, qui servent à son exploitation, et

qui y out été placés par le propriétaire,

sont légalement présumésvavoirété pla-

cés pour leservice et I e.\ploitation de ce

fonds. Ils sont, par conséquent, immeu-
bles par destination, même dans les pays
où, d'après l'usage local, iisne devraient

pas être considérés comme une dépen-
dance du fonds. 11 nous semble évident

que les usages locaux ne peuvent préva-
loir sur la volonté de la loi, qui a été

précisément de faire disparaître ces usa-

ges en tant r|u’ils lui étaient contraires.

Dans les pays où régnent ces usages, on
peut, dans les baux, dans les actes d'a-
liénation, excepter conventionnellement
les immeubles pardestinalion du nombre
des choses louées, données ou vendues
Hais il n’est pas possible d'admettre
qu'elles en soient exceptées de plein

droit et en vertu de l'usage, Cass., 20
juin. 1812: Dalloz, V» Biens, n. 75.

—

Contra, Demolombe, 1), n. 254 et s. —
Rienn'empêche d'ailleurs, quand des ob-
jets ont été placés sur un fonds pour son
exploitation et sont ainsi devenus im-
meubles par destination, qu’ils ne rede-
viennent meubles quand ils sont séparés
du fonds, îoit par vente, soit autrement,
Cass

,
3 août 1851, S V., 31. 1, 388 ;

17 juillet 1858, S. V., 38. 1, 809 ; De-
molorobc, 9, n. 324 et s.; Championnicre
et Rigaud. 4, n. 3191 et s.; Uurantou,

4, n. 15; Demante, Pragr., 1, n. 523.

C est une question que nous examinerons
plus tard, V. inf. le tit. Des priv. et hyp.,
que celle de savoir si les créanciers hy-
pothécaires ont un droit de suite sur les

meubles qui, par leur séparation de l’im-

meuble, ont perdu la qualité d'immeubles

par destination. Hais il ne noos semble
pas douteux que lorsque, malgré la vente

qui en a été faite, les objets immeubles
par destination restent attachés à l’im-

meuble, celte vente ne peut êtreopposable

aux tiers ; il faut une séparation effective

et matérielle, lia été jugé, il est vrai, par
la Gourde Bourges, le 31 janvier 1845,
5. V., 44, 2, O'i, que la vente d'objets

garnissant la ferme, faite au fermier lui-

même, est opposable aux créanciers hy-
pothécaires. Mais cette jurisprudence ne
nous semble pas devoir être suivie.]

s L’art. 524 est, sous ce rapiiort, in-

troductif d’un nouveau droit : d'après la
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immeubles par deslination *, les animaux placés par le proprié'

taire ^ sur on fonds de terre pour sa culture et son amendement^,

art. 522, ou qu'il a affermés avec le fonds, dans le même but* ; les

instruments aratoires **
; les semences que le propriétaire a aban-

données avec le fonds au fermier ou colon partiaire ; les pigeons

loi 2, § 1, Dig., De int/rum. legato: in-

slnimentum fundi non est pars fundi.

Cette règle avait été modifiée, relative-

ment aux substitutions, par l'ordonnance
de 1747, lit. 1, art. 6. 1,'art. 5‘24a con-
verti l'exception en règle. Aussi la dis-

position de l'art. 10(>4 étail-elle super-
flue. V. Duranton, 4, n. 50.

^ L'énumération de l’art. 524 n'est pas

limitative, [Uemolombe, 9, n. 22U;
Marcadé, sur l'art. 524). — Ainsi

,
par

exemple, leséchalas sont immeubles par
destination, Maleville ,

sur l'art. 524:

[ Uemolombe, U, n. 25i. V. inf., notel7.]

’
I
Ou suppose ici que le propriétaire

collive lui-méme : or, dans ce cas, tous

les objets qui se trouvent sur un immeu
ble ne sont pas immeuble.s par desliua-

tion ; il faut, |>our cela, qu ils aient été

placés sur l’immeuble pour son exploi-

tation et son service. V. les notes qui
suivent. Les objets destinés il l’usage ou
.'i l'agrément personnel du propriétaire,

tels que les chevaux de luxe, de selle, de
voilure ou de chasse , les animaux de la

basse-cour, ne sont pas immeuble.s par
destination . Uemolombe, 9, n. 239 et s.

244
;
Troplong, l>;ite, n. 244

;
Dalloz,

v" Biens, n. 70.]

* La disposition ne s'applique donc
pas seulement aux animau.x affectés di-

rectement à la culture et à l'exploitation

ou au labour ; elle s'applique aussi au
bétail dont le fumier est nécessaire à

l'amendement des terres, Douai, 7 mal
4828; Bordeaux, 14 déc. 1829; Bour-
ges, 24 fév. 1837, S V . 38, 2, 108

;

[Proudhon, 1, n. 177; Hcnneqiiin, 1,

. 2.')
; Troplong, n. 323 ; Marcadé, sur

art. 524; bemolombe, 9, n. 235 et 239.
—Quant aux animaux achetés pour être

engraissés sur le domaine et être reven-
dus ensuite, ils ne sont pas immeubles
par destination, parce qu ils ne sont em-
plojrés ni directement ni indirectement é
la culture et ii l'exploitation du fonds,

Duranton ,4, n. 50; Championnière et

Rigaud, 4, p. 526; Demolombe, 9, n.

242 ; Dalloz, v* Biens, n. 77.— Il en c,<t

de même du croit des animaux, destiné

à être vendu, car alors il est fruit ; s'il

était destiné à rester sur le domaine et à

servir 4 son explnitatinn. il serait im-

meuble par deslinalioii, Uemolombe, 9,
n.241.1

* [ Par cela seul que des bestiaux
sont livrés au fermier, ils sont réputés
affectés à la culture et attachés au fonds,
pourvu, bien entendu, qu'ils soient com-

f

iris dans le bail : car, s'ils lui étaient
aissés 4 tout autre litre, il y aurait lieu,

au contraire, de décider qu'ils ne sont
pas attachés à l'immeuble, Bruxelles, 8
août 1811 ; Hennequin, 1, p. 25. — I.os

animaux livrés au fermier sont immeu-
bles par destination, soit qu'il slagisso
d'un bail ordinaire, soit qu'il .s'agisse

d^iin IkiU à cheptel, soit que les bestiaux
aient été livrés avec estimation ; dans
tous ces cas, la propriété des animaux
continue d’appartenir au bailleur et, par
eonst'quent, d'être un accessoire de
1 immeuble, Demolombe, 9, n. 226 et s.;

Dalloz, v“ Biens, n. 66 — Avant r.abo-
lition de l'esclavage, les esclaves attachés
au service des établissements coloniaux
étaient immeubles par destination : ceux
qui étaient attaches au service de la per-
sonne ou de la maison étaient meubles,
Cass., H mars 1819 et !'• déc. 1824;
Hennequin, 1. p. 26; Demolaml>e, 9, ii.

245 et s.; Dalloz, v» Biens, n 79. V les

décrets des 4 mars et 27 avril 1818 abo-
litifs de l’esclavage.]

**
1 Mais non ceux qui appartienuenl

au fermier ]

" Duranton
, 4, n. 57, mais par des

raisons qui ne nous semblent pas con-
cluantes, range parmi les immeubles par
destination les fruits réservés pour se-
mences par le propriétaire qui exploite.

1 Mous croyons, au contraire, que Duran-
ton a raison. Le motif est, en effet, le

même, soit que les semences aient été
livrées par le propriétaire au fermier,
soit qu elles aient été réservées par le

propriétaire exploitant ; dans les deux
cas, elles sont destinées 4 la culture du
fonds, cl, par conséquent, immeubles par
destination, Lyon.Sâ juiliet 1848, S. V.,

49, 2, 366; Proudhon, 1, n. 122; llen-
nequin,l,p. 28; Dalloz, v° Biens, n.

81 ;
Marcadé. sur l'art. 524 ; Demolombe,

9. n.‘248; Taulier, 2, p. 148. — Il est

4 remarquer, au surplus, que les semen-
ces sont immeubles par destination avant
d être jetees en terre

; jetées en terre, les
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d’un colombier ouvert ; les lapins d’une garenne **
; les ruches

d’nbeilles **
; les poissons des étangs'®; les pressoirs, chaudières,

alambics, cuves et futailles *•
;
la paille et les engrais ”, art. 524,

§ 2 .

2* Les choses, mobilières de leur nature, que le propriétaire

d'un bâtiment y a fait fixer, avec l’intention de les y attacher à

perpétuelle demeure '*
: elles doivent être considérées comme

MtDCuc^ deviennent immeubles parleur
nature, par suite de leur union aver le

sol, Duranton, 4. u. 57 ; Championniere
et Bigand, 4, n. 5104; balloz, Hiens,

D. 84; Bemoiüinbe. 9, n. 218. V. le pa-

ragraphe (}ui precHe.]
Mais non ceux qui sont dans une

volière dont l’ouverture est garnie d un

volet. Ferrière, 1, p. 1505.

Mais lion le gibier en général, ex-

cepté quand il est enfcrroé dans un parc,

Merlin, Hép ,
Animaux et Garetme,

[ V. la note suivante.]
** La queslioii était conlrovei-sée dans

l’anciendroil.] V. Deroolorobe,9. n.277.

Les vers a soie ne sont pas immeubles par

destination. Discussion; MaleviUc, sur

l'art. 524; Uemolonil>c. 9, n. 278.

|

t* Mais non les poissons des viviers,

Ferrière, 1, n. 1505 et 15l»5: des

réservoirs, ou des étangs dont ia bonde

est levée et qui ont été mis à sec. Prou-

dlion. Domaine puUi»', 5. n. 1579.

—

11 est ù remarquer, au surplus, en ce

qui touche les pigeons des colombiers,

les lapins des garennes, les poissons des

étangs, que le caractère d immeubles par

destination résulte non pas prêt isément

de la volonté du propriétaire qui tes au-

rait placés sur son immculde, mais d une

véritable acct'sviou qui les unit au co-

lombier, é )a garenne, <i la ruche, à l'é-

tang qu ils complètent, et dont ils font

partie. 11 n est donc pas nécessaire, pour

que ces diverses esptn:es d'animaux soient

immrubles par destination, qu'ils aient

été placés par le propriétaire dans le co-

lombier, dans la garenne, dans l étang
;

il sulTit (qu'ils 8 y trouvent. Le fait du

proprietaire, nécessaire pour l'immobi-

lisation, consiste alors dans rélahlisse-

menl du colombier, de la garenne ou de

l élaiig; et il les y a placés dans le sens

de la loi par cela seul qu’en leur prépa-

rant une retraite, il les y a appcK-s, Do-
molomlie, 9, n. 275, Marcadé, sur ! art.

524; llennLM|uin, 1, p. 51 et s.; Dalloz,

V® Bien», n. 85 )

Ln Ic^ supposant, bien entendu,

d'une inconleslatde utilité pour 1 exnloi-

Ulion du bien-fonds, Durantoii, 4, n.

65. t Ainsi, on ne peut considérer comme
immeubles par destination les tonneaux
ou barriques destines a contenir des vins
ou liquidcîi, et à être vendus avec eux,
llennequin, '1, p. 42; Marcadé, sur
Fart. 524; Deuiolumbe. 9, n. 252 et a.

;

Dalloz, V® Jiiens^ n. 86 )

V. cependant L. 17. §2, Dig., Deaet,
emt.et vend.

\
Le droit romain les réputait

immeubles : l'umh vendito vei legatv
sterquitinium et stramenta emioris 9t

tegafarii sunf... Il faut distinguer entre
les pailles et engrais destines a être ven-
dus, qui sont meubles

;
et ceux qui sont

destinés à rexploitaliou delà terre, qoi
sont immeubles, rolliicr, n. 40; Dalloz,

Biens, n. 100
;
Demolorobe. 9, n.

240; Marcadé, sur Fart. 524. — Le foin
destiné à la nourriture des l>cstiau\ at-
tachés au domaine c.sl, comme les pail-

les et engrais, immeuble par destination.

Bordeaux, 26 janv. 1827; Dalloz, v®
ffirns^ n 102

;
Demolombe, 9, n. 250.J— I.a règle ne s’applique pas. d'ailleurs,

aux pailles et engrais déposés dans les

bMimenls de ville, Duranlon. 4. n.67;

[
llennequin, 1. p. 51 ; Dalloz, v® Biens.

n. Ui5; Deii.uionibe, 9, n. 2^ : alors,

»m effet, ils ne peuvent être considérét
comme un ino)cii d exploitation- — I/en

edialas des vignes sont immeubles par
di^tination, une fois placés en terre,

même après avoir été arrachés, pour
être conservés pendant l’hiver : ils sont
menblt^ quand ils ii'onl pasencore servi,

Pothier, n. 58; Duranton. 4, n. G9 ;

llennequin, 1, p. 29: Proudlion. n. 141
et 142 ;

Dalloz, v® Biens, n. 104; Demo -

iomlie. 9, n. 251. Peu importe même
qu'iUsoient mis en terre par un fermier
ou par un usufruitier, j^arce qu’à leur
destination se joint une sorte d'accession,

d après laquelle ils font partie intégrante
de la vigne, de laquelle ils ne peuvent
élrcenlev«‘s sans dommage matériel. On
ptMil en dire autant des palissades ou
baies sèt lu's, i|iù soûl immeubles, bien
que plantées par un fermier ou par un
usufruitier, Proudlion, u6i

;
Dalloz,

U. 105.j

L. 21, Dig., De jundo insif'ucto V9t
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inimobilièi'es et comme un accessoire du bâtiment ‘^arl. 5;î4, §3.

Le propriétaire est censé avoir attaché à son fonds des objets

mobiliers à perpétuelle demeure, quand ils y sont scellés à pifttre,

à chaux, ou à ciment, ou lorsqu’ils ne peuvent être détachés

sans être fracturés et détériorés ,
ou sans briser et détériorer la

partie du fonds à laquelle ils sont attachés, art. 5i5

Les glaces d’un appartement sont censées mises à perpétuelle

inshum. legato. (Jusqu'ici, nouu nous
sommes occupés des choses immeulilcs
par deslinalioii, moins par leur acces-
sion el leur adhérence physi<|uc u l im-
raeiilile, que par leur ramiorl avec les

besoins du fonds auquel elles sont unies,

plutôt i>ar l intentiuii que par le f.ilt. Il

s'agit maintenant des choses qui sont
unies physiquement à rinimeuhle, qui y
adhèrent, qui fout plus ou moins corps
avec lui , et qui y sont attachées à l.i fuis

rar le fait et par l'intention.— Il y a toute-

foia lieu de distinguer dans les choses
adhérentes ou attachées à l immeuhlo,
entre relies qui servent à le constituer, ad
inlegrandam dumum. qui en font partie

intégrante, et celles qui servent à l’orner

ou à I approprier 0 sa destination, ad ins-

frutadam dumum. Les premières sont
immeubles de leur nature, art 518 ; les

secondes sont imnaeuhiespardeslinalion,
l'otbier, n. 47 ; Dcmolomhe. il, ii 284
et s. Il est évident, en effet, que si,

eomme le veulent eertains auteurs. V.
üucaurroy, 2, n. 27, les premières
étaient imnieuhles par destination, les

hélimenls no «‘raient jamais immeiildes
par leur nature, pniaqne tous les éléments
dont ils se composeiit, pierre, bois, fer,

étaient meubles avant iVélre employés

,

et que, dès lors, il faudrait effacer l’art.

548: el que si, comme le veulent c.-r-

lains autres, V. Marcadé. sur l'art. 524.
les secondes élaieut, attendu leur adhé-
rence physique à l immeublc, immeubles
par leur nature, il n’y aurait nlnsd im-
meubles par destination dans le sens du
dernier alinéa de l’art. 524 et de l'art.

5’J5.|

*•
I Un objet mobilier, bien que phy-

siquement uni il un bâtiment, ne devient
pas néeessairement immeuble par desti-

nation. si des circonstances ne ressort
pas riutenlion du propriétaire de 1 y at-

tacher Il perpétuelle dcmeuie. et d'en
faire un areessoire ]>ermauent de l iin-
nienhle. Ainsi l'enseigne placée par un
marchand ati-drssns de son magasin, les

panonceaux d'un oflicier ministériel res-

tent nieubbrs. malgré leur adhèrciire au
bétiment, Ilemolumlie. 9, n. 28.5.

(

n [Celte disposition est simplement
démonslralive, en oc seiu qu’il y a des
objetsqiii doivent être réputés imineuldes
par destination, bien qu'ils adhèrent
p.ir d'autres moyens nue ceux qui suiil

déterminés par l'art. 525, Hennequin, 4

,

ji. 54; Ualiux, v" Hiriut, n. 108. l’eut-

èlre nicnic poiirrail-oii aller jusqu'à dire
qu'il y a des choses immobilisées par
ilcslination quand elles sont destinées à
l'usage d un lu'ilimeiil, bien (|u'elles ii'y

adhèrent pas physiquement, quand celle

adhérence n'est pas dans leur nature ni
dans les nécesaites de leur usage. V •h/’.,

dans le texte de ce paragraphe, cl note
24 ]

il faut remari|oer ici que lorsque
les choses placées A perpéliieile demeure
dans l'immeuble y adhèrent physique-
ment, elles sont immeubles par destina-
lion. quelle que soit d'ailleurs la desti-
nation de l immeuhle, et qu il n’v a pas
lieu de distinguer ici, comme cela s clé
fait sup., note .5. relativement à cer-
tains objets employés dans l'industrie,
entre les exploitations agricoles el les

exploitations manufacturières ou commer-
ciales; en d'autres termes, entre les ex-
plollalions qui ont un objet immobilier
el c€-lles qui ont un objet mobilier. Il

suit de là que les ustensiles et machines
employés dans les manufactures ou ate-

liers
.
qui reslent meables, quand ils

sont simplement apportes dans un im-
meuble ponr l’usage de l'industrie qni
s y exerce, deviennent inravnlestablemenl

immeubles par deslinalloii, quand ils y
sont scellés en plâtre, ou a eliaiii ou à ci-

ment, ou lorsqu'ils ne peuvent en être
détachés san.s être fracturés et détério-
rés, on sans hriseï ou détériorer la (lar-

tie du fonds à laquelle ils sont allachés.

Us sont immobilisés par leur état maté-
riels lors même qu'ils ne pourraient pas
rétreparl'usago auquel ils sont affectés,

Massé, .5, n 423 el s, — là; même, dans
un chemin de fer, les rails el machines
adhérents au sol sont imnieuhles par des-
tinaliun. à la différence du matériel
d'exploilalion de I entreprise de trans-
port, à laquelle le chemin de fer sert de
moyen. Massé. 5, n f2C.||

Digitized by Google



46 U DKOIT CIVIL FIANÇAIS.

(ieineiire, lorsque le parquet sur lequel elles sont attachées fait

corps avec la boiserie, ou qu'il résulte d'une disposition particu-

lière qu’elles ne doivent pas être déplacées, art. 525

Il en est de môme des tableaux et des autres ornements

Quant aux statues, elles sont immeubles quand elles ont été

placées dans une niche pratiquée exprès pour les recevoir, encore

qu’elles puissent être enlevées sans fracture ni détérioration **,

art. 525.

3° Les choses qui, bien que mobilières de leur nature, doivent

être considérées comme faisant partie d’un bien-fonds ou d’un

bâtiment, parce que le propriétaire de l’immeuble ne les possède

ou ne les a fait faire que comme propriétaire de cet immeuble,

lors même qu’elles ne servent pas à l’exploitation du bien-fonds

ou qu’elles ne sont pas fixées dans le bâtiment **. Tels sont, par

[Cette disposition est, comme la iiré-

cédenle, purement démonstrative ; elle se

rapporte au mode de décoration des ap-
partements usité lors de la promulga-
tion du Code. Mais aujourd'hui que les

boiseries ne sont plus généralement em-
plovées, l immobilisation des glaces peut

résulter de toute disposition matérielle,

indiquant l’intention de les placer é per-
pétuelle demeure, par exemple de l'arran-

gement des tentures, Paris. 10 avriH854,
S.V,,.îl,2, 225: Cass, 8 mai 1850, S. V.,

50,1, 5K ;
Dalloz, v” Biens, n. 111 et s.;

Prondbon, l,n. 149; Demolombe,9, n.

509.—Con/rà. Paris, 20 fév, 1833, S. V.,

34, 2,80; llennequin, 1, p. 50ets.—Mais
nous crojons que lorsque la destination

des glaces ou leur union à l iinmeuble

n'esi pas indiquée par une disposition

matérielle, leur immobilisation ne peut

résulter de l'intentiou présumée du pro-

priétaire. par exemple, de ce qu’elles au-
raient été placées dans un bétel garni,

pour en faciliter l'exploitation. Les gla-
ces sont alors, comme les autres meubles,
nécessaires é l'exploitation de l’hétel

garni
;
mais, pas plus que ces meubles,

elles ne doivent être présumées y être

attachées é perpétuelle demeure. Le con-

traire a été jugé, il est vrai, par la Cour
de Paris, le 19 juin 1843, .S. V.,43, 2,

310, cl par la Cour de cassation, le 11

mai 185.’), S.V., 53, 1,570; mais celte ju-

risprudeaicc ne nous parait pas devoir

être suivie. V. Coin Delisle, llev. cril. de
jurisp., 1853, p. 24 ]

**
[ On peut eu dire autant des tableaux

et des autres orneraenLs que des glaces.

Pour rcconuallre s'ils sont immeubles
par destination, il faut tenir compte des

habitudes de décoration cl des moyens
employés pour les fixer elles attacher

i

l’immeuble.—Les collectionsde tableaux

,

même placés dans une galerie disposée
pour les recevoir, sont meubles, arg.
art. 534.— Il en est de même des livres

d'une bibliothèque, quels que fussent

d'ailleurs l’arrangement et la disposition

des lieux, Demolombe, 9, n. 315 ]

” [ Cette disposition est limitative en
ce sens qu’elle ne devrait pas être appli-

quée à d'autres choses qu’aux statues ou
autres ornements analogues, V. la note
qui précédé ; mais elle est démonstrative
en ce sens que des statues ou autres pro-
duits de la sculpture ou de l’art plasti-

que peuvent être considérés comme im-
meufdes, bien que pbcés ailleurs que
dans des niches, |tar exemple sur des
piédestaux faisant corps avec l'immeuble
principal , Demolombe, 9. n. 312.— Cob-
trd , ’Toullier, 3, n. 15 ;

Proudhon, 1, n.

155.]
**

[ Il ne s’agit plus ici des choses qui
sont attachées matériellement à l'immeu-
ble. V. sup-, notes 18 et s.: ni de celles

qui, abstraclion faite de tout lien maté-
riel, sont en rap(iort avec, les besoins du
fonds, et nécessaVes é son exploitation,

V. sup., notes 4 et s. Or, en dehors de
ces deux classes dechost^, les seules qui
se trouvent comprises dans les disposi-

tions des articles 524 et ,32.3, il n'y a pas
d'immeubIespardestination,il n’y a que
des immeubles, s'il s’agit de choses qui,

quoique non adhérentes à 1 immeuble,
en font cependant partie, comme les vo--

lels mobiles d'une boutique, les clefs de
la maison, le couvercle d'un puits. De-
moloml>e,9,n. 294.— C'otWrd, Duranton,
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exemple, les titres relatifs à l’acquisition du bien-fonds **,

V. art. 1605; les clefs**; les appareils contre l’incendie, particu-

lièrement lorsque le propriétaire est obligé par la loi de se pro-

curer ces appareils*^.

i" Enfin les accessoires d’un immeuble, eu égard au but parti-

culier auquel l'inimeuble a été destiné ou pour lequel il est dis-

posé ’**. Ainsi, par exemple, il faut considérer comme faisant partie

des forges, des papeteries et en général des usines industrielles,

tous les outils et instruments nécessaires à leur exploitation **,

art. 524, § 2.

Au surplus, les choses qui, comme faisant partie d’un bâtiment,

ou par suite de la destination qui leur a été donnée par le pro-

priétaire d’un immeuble, sont assimilées aux choses immobilières,

perdent cette qualité lorsipie la raison sur laquelle la qualité se

fonde vient à disparaître.

Il suit de là : t“ que, lors de la démolition d’un bâtiment, les

matériaux deviennent meubles, art. 532. Mais s’il arrive que des

objets de cette espèce ne soient distraits d’un bien fonds ou bâti-

ment que momentanément et avec l’intention de les employer de

nouveau ultérieurement à la même destination
;
par exemple, si

des pierres ou des poutres .sont détachées d'un bâtiment pour y

4, n. 170; — ou des meubles, s’il s'a-

git de choses ()ui ne rentrent ni dans la

catégorie des objets que le propriétaire

d'un fonds y a placés pour le service cl

l'exploitation de ce fonds, dans le sens

de rarl..ô‘24, ni dans celle des olijetsque

le propriétaire a attachés au tonds il per-

étuelte demeure, dans le sens de l'art.

C'est pourquoi, ainsi que nous I a-

vons déjà vu jup., note ^2, les livres

d'niie bibliothèque, les tableaux d'une

galerie sont meubles; un peut en dire

autant des plantes d'une serre, Caen, 8
avril 1818; et des vases sacrés et autres

ornements d'une chapelle particulière,

qui ne sont, après tout, que les meubles
meublants de la chapelle. — Conirà,
Alençon. 6 ocl. 1841, Dalloz, v» biens,

n 117; Deinolombe, 9, n. .517.

J

“ î V. en ce sens Marcadé, sur l'art.

525. On doit au contraire les considérer
comme meubles, car s'ils prouvent la

propriété de l'irameuble, ils ne font pas
partie de l'immeuble. V. Demolombc, 9,
II. 520.)

!.. 17, l’r.. Dig.. Peael. emt. et

vend.: Pothier, n. 65. [Les clefs sont

immeubles V. .sup., note 24.]

T. II.

^
[ Une pompe à incendie n'est autre

chose qu'un meuble plus ou moins utile,

mais qui ne peut jamais être considéré
comme l'accessoire nécessaire d'un im-
meuble eu tant nu'immeuble, en suppo-
sant même qu elle soit l'accessoire né-
cessaire de l indiistrie exercée dans l'im-

meuble. V. cependant Üemolonibe 9,
n.ôlO.)

V* [Cetle extension de la disposition

de l’art. 524 ne doit pas être admise.
V. .™p., note 5 ]

V. en sens divers, sur les dépen-
dances d’n ne mine, la loi du 11 avril

IHlU.art. 8 et 8.; ...d'un théâtre. Décision

minisl du 4 mars 1806; ...d’une fabri-

que , Cass.. 27 mars 1821 ; l.yon, 8 déc
18'26; ... d une brasserie. Duranton. 4,

11 . 06; Grenoble, 20 l’év. 1808; Bruxelles.

21 fév. 1897; Cass, 21 juin 1807;
...d'un moulin, Cass , 18 juill. 1822;
[... d’uneraaison de bains. 18 nov. 184.5,

S. V'., 46, 1. 78: ... d’nne imprimerie
.

Kcrriere
,

sur l'art 90 de la Cout.de
Paris; llenneqiiin, 1, p. 58; Durantou,

4, n fi.5 et s.; Demolorabe, 9, n. 265. V.
au suridils, sur ces divers points, .vup.

,

note 5.|

2
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l'iK! rppl;i(u‘f>s, clins colisprvpiit, on mèiiie temps ipin leur destiiia-

lion, laquuliléqui s’y atUnliail *“.

Il suit eiieore de là : 2“ que lorsque In propriétaire vend, st'paré-

mniU de l’immniilile, dns iiiinieuMns par destination
,
ces objets

sont inenbles relalivemnnl à la vente'".

Du reste, ce qui a été dit ci-dessiis des choses qui, inenbles de

leur nature, doivent néanmoins être considérées comme aenessoives

ou parties intégrantes d’un bieii-fouds.düit s’entendre sons la ré-

serve des droits qui peuvent avoir été acquis par des lieis sur ces

objets, lorsqu’ils avaient encore leur qualité primitive

j5
2‘i.’). /)es meublest.

Les choses mobilières sont celles qui peuvent changer de

place, .soit par l’action d’ime force intérieure qui leur est propre,

soit par l'impulsion d’une force extérieure, art. o2S '
: /îc.« sesf

luoventes, mobiles in specie. Cependant les unes et les autres ne

diffèrent entre elles que sons le rapport physique, mais non sous

le rapport légal.

Tous les objets <pii, en consé(|uence des règles établies plus

haut, ne doivent pas être rangés parmi les immeubles, .soit par

leur nature, soit par leur destination, sont meubles. Ainsi, par

exemple, un objet a et conserve la qualité de meuble, alors

même qu’il est destiné à rester en permanence dans un certain

endroit, comme, par exemple, les bacs^. les moulins sur lia-

Ea, fiua ex edificio detrüt lasuut ul

repiffinututy tuli/ii tt sunt, !.. l'î, § ÎU,

Dig . De at:L l'ini. et vend. I/arl. ."iS'i

0 csl pas en conlrailiclion avec ce prin-

cipe. li a eu vue ie cas oü une maison

est dérinlt'vemciit démolie. V. iVilhicr,

n. 39. 6*2, 63; Maleville et Delviuconrf.

.sur l'art, 52ô; ToulUer, 3, ii. 19; I)u-

ranton, 4, n. 111 et s. V. cepoudant

Lyon, ^ déc. 1811.
** Kerriére, 1, p. 1“63. [Sur les droits

qui apparli<‘uncnl alors aux créanciers

avant hypothèque sur 1 imim‘uMe,V. im/.,

lé litri* des i-riv. et hyp.; V. ausî^i sup.,

noie 4.[

[
V.. sur Cf jM)inlcl nolaninnml sur

1 actieu résolutoire du vendeur non payé

d'nn meuble qui devient eusuiU* imnieu

l)le par deslinalion, le titre de la

Vente,

\

* [
Meubles tv/j; et meubles nmias, selon

raiici^n langage — 11 n'y a pas lieu à
distinguer, eommesousl aneienne jurU-

prudenco, entre le8(liose.s produisant un
reveuu annuel, et les choses n'eu produi-
.<aul pas. (eU« par exemple, que certains
arbrc*s qui. bien qu'immeuhlcs de leur
nature, éUifUt réputés meubles. Merlin^
Hép., >• Calteux. Y aussi, ntp., iô2,
note 1. Aujourd'hui, c’est la nature dex
biens qui détermine la qualilicalion qoi
leur appartient

;
et tous les corps mobiles

sont meiildes. à 1 exception de ceux qui
sont devenus immeubles par destioatioB

|
* On devrait cetieiMlaitl regarder comme

immeubles par deslinaiiuii les bateaus
desitné.s an passage des habiUnU d'une
maisoii. Maleville, sur l art. 531 ; (

Mer-
lin. Eép., V* iUrns. ^ I. n. 3; Marcadé,
sur rart.5‘2i: Demoloinhe. 9. n. 318 ef
398. Nous croyons, au contraire, que
bateaux sont meubles ; ils sont desfinéîî

à I nsage de h personne à laquelle ils

servent de moyen de transport, et non ^
1 u.sage de la maison dont, sous aucun
rapport, ils ne peuvent être euiisidéri^
comme faisaul partie

]
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DE Li DISmCTIOK DES BIENS. {9

(eaux 3, et les bateaux servant au blanchissage *, art. 53i . V. oe-
pendant Pr., art. 620, 621 ; Com., art. 190 et suiv. Il en est demême des choses, par exemple, des matériaux de construction
dont le propriétaire a l’intention de faire, dans un temps donné’
l’accessoire d’un immeuble, art. .^32 s

; et des objets mobilier^
constituant une universalité de fait, univemtas facti, lors même
qu’il y aurait l’intention de donner h ce tout une existence ner-
manente *.

Le Code explique, au chapitre des Biens meubles, le sens des
mots meubles, art 333 7; meubles meublants*, art. 831; biens meu-

’ f El. par la môme rai.soii, 1m bains
.sur baleaiix 1

* Paris, 4 frim. an XII, [rontrairc-
tnenl à ropinion qui, sous rancirn droit,
les eonsidérail romnic immeubles. V.
Rousseau de I.aeombe. v" Mfuble.i, n. 8.— Ilcne.st de inémedes navires cl autres
bâlimeiil.s de mer. qui sont et ont tou-
jours élé considérés comme meubles :

.VoceiH noninlerres immobiles, sed inter
_

mobiles comwrmnrandum. Straceba, De
iiavihus, part. 2, n. üt Mais ce sont des
meubles d une espèce particulière qui, à
raison de leur importance, sont, .sous
certains rapports, soumis â des rèplos
qui les rapprochent des irami-ubles. V.
Ma.s.sé, 3, n 427.]

* (Jute jiarala sunl, it! impoiianlur,
non sunl æilificii. L 17, § 10. })\g.. De
acl . empLet vend.

[ Maisrécipri>quement,
comme nous l'avons déjà vu au parapra-
plie précédent, note 50, les matériaux qui
n ontélé que raomenlanéinenl détachés
d'iiu immeuble, elquidoiveni v être repla-
cés, conservent la qualité d i'rumcul.les ;

ea, (juu- er adificio detraetnsunt, ut re-
poiuintur, rndificii .sunl. Même loi.— Oii
doit aussi, par application de Part. 532.
déclarer meubles les matériaux prove-
nant de la démolition d'un édilice, alors
ménie que cet édilice u'a été démoli que
pour faire place à une construciion nou-
velle dans la(|iielle les matériaux sont des-
tinés à être employés

; par la démolition
de l'édilicc, il n'y a plus d'immeuble
dont les matériaux qui le composaient
puissent être l'accessoire, I.von, 25 déc,
1811

: Demolombe. 0. n. 402. V. cepen-
dant Uallo/, v** Itiens, n. 175.]

* Ainsi, par exemple, un fonds de
commerce est meuble, Cass., 8 fruct.
anIII, et 0 mess, an XI

; [Demolombe î),

D 405 ; Dalloi, v» Biens, n. 213
; Ma.ssé.

.3, n 431 )

‘ Aux termes de l'art. 533. le mol
»neuWe, employé .seul dans les dispositions

de la loi ou de l'homme
,
sans autre ad-

dition ni désignation, ne comprend nas
I argent conipiant, les pierreries, les
dettes actives les livres, les médailles
les iiislruraenls des sciences, des aria ci
métiers, le linge de corps, les chevanx
équipages, armes, grains, vins

, foins et
aiilres denrées. Il ne comprend pas non
plus ce (|iii fait l'objet d un commerce
tin a hil la-de.ssns celle remarque fort
Miiguliere. que, dans aucune des dispogi-
lion.s du Code, le mot meuble n'est em-
ployé dans le sens restreint que luidonne cet artide. V. par exemple, les

22,9; Duranlon, 4, n, 171
; Dalloi. y»

Biens, n. 220; Demolombe. 0 n 444
II ny a lieu de suivre la définition de
1 art ,I.>2 que dans riulerprétation des
dispositions de I homme, et encore cet
article ne doit pas être entendu dans unsens limilalil

; il ne doit servir de rènle
que lorsijuc le sens du mol meuble ne se
trouve pas déterminé par l acté mêmequ II s agit d inlerprcler. Touiller, 3 B
24; Duranlon. 4. n. 170 et s.; Marcidé
sur I arl. ov»,); Orinolombe, 9 n 4|îg

*

Rouen. 27 mai 1806; Paris, 21 juin IHOd
el G janv. 1^, ; Bruxelles, 9 mars 1813 •

Poitiers, 21 juin 1825. V. cependant DaD
loi. v« /fieiif. Il, 216

I

..." (i*“* 534, les mots
miubles meublants ne comprennent ooe
les meubles destinés à l'usage el à Tor-
nemenl des appartements, comme tapis-
serie.s, liLs, sièges, glaces, pendiifea
tables, porcelaines, et autres olijeti de
celle nature. D'oii il suit qu’on ne doil
considérer comme meubles meublants
que ceux qui servent à la maison, cl non
ceux auxquels la maison sert. C'est noor-quoi

, d apres le même arl 534 , les ta-bleaux et les statues qui font irarlie rl*c
meubles d un appariement sont meubles
meubfonls,a la différence des collections
de tableaux qui peuvent être dans les
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20 LE DROIT CIVIL FRANÇAIS.

blet, tnobilief', effets mobiliers, art. 535*, et [ce qu’on doit en-

tendre par ces expressions : Maison avec tout ce qui s'y trouve*^,

art. 536“.

§ 256. Z)e« objets incorporels.

En principe, et telle est aussi la règle du droit romain la

qualité de meubles ou d'immeubles n'appartient qu’aux choses.

Cependant, d’après le droit français, les objets incorporels, c’est-

à-dire les droits et les actions appartenant à une personne, se

divisent aussi en meubles ou en imineubles, [selon qu’ils ont pour

objet un meuble ou un imnieuble *
; en d’autres ternies, les droits

galeries ou pièces particulières. Par la

même raisoa « les porcelaines ue sont

meubles meublanis que lorsqu'elles ser>

vent à la décoration d'un appartement.

Les chevaux, équipages, et autres objets

tiu même genre, ne sunt pas des meubles
meublants; il en est de même des livres

d’une bibliothèque, qu’on pi'ut assimiler

aux collections dont parle l'art, ôôi

,

Pûlbler, Don. et tes/., ch. 7, sect. 1,

art. 4, § 9; Uemolombe , 9, n. 448.
V. Dalloz, liiens, n. 2*28 et s. — La
vente ou le don d'nnc maison meublée
UC comprend <|ue les meubles roeii-

Idants, art. 535; ils ne comprennent pas
les meubles qui s y trouvent en dépôt,
iJelvincourt , sur l’art. 555; Dalloz,

Werw, n. 244,

J

[D après l art. 555, le.s expressions
//iens meubles, mobilier, ou e/l'e/s mo-
biliers comprennent généralement tout

ce que la loi réputé meuble. Hais cette

disposition ne doit pas être appliquée à
la rigueur, du moins en ce qui louche
les expressions mobilier, effets mobi-
liers; le plus ordinairement, ces expres-
sions doivent être entendues dans un sens
beaucoup plus restreint, et ne s'appli-

quent pas à tout ce qui , d'après la lui

,

est réputé meuble, c'esl-à dire k loul ce
qui n’est pas immeuble, mais seulement
a ce qui, dans le langage ordinaire, est

désigné sous la dénomination de meu-
bles. V. Bordeaux, 0 août 1854, S. V.,

35, 2, 01 ;
Cass , 5 mars 1850, S. V , 50,

I, 700; 3 mai 1857, S. V., 57. 2, 718;
2ijuin 1840. 8. V., 4(.l, 1, 599 ; Duran*
ion, 4, n. 179; Demolonil>e, 9, u. 419;
Dalloz, V® liiens, n.251 cl s.]

[ L'art 550 porle que la vente ou le

iluD d'une maison avec tout ce qui trouve,
ne comprend ni l'argent comptant, ni
les dettes actives, et autres droits dont
les litres peuvent olre déposés dans la

maison ; tous les aulri's effets mobiliers

y sont compris. On doit présumer que,

par ces mots tout ce qui s'y trouve,

le disposant a entendu parier des choses

susceptibles d’avoir une assiette dans la

maison et qui ) reposent, et repositis

omnibus, L. 92, *5^ 1, Dig . De leg. et. /td.\

mais qu’il n'a pas eiilendu parler des

objets qu'on doit considérer moins eu
eux-mêmes qu’à raison du droit ou de 1a

valeur qu'ils représentent, comme les li-

tres, les valeurs et même la monnaie.
Toutefois ce n’eslla qu'une présomption
dont la portée peut être inodiliée par les

termes de 1a disposition. Y. Agen, 30
déc. 1825; Bordeaux, 11 juin 182S,

9 mars 1850. et 28 fèv. 1851. S. V., 51,

2, 2G8
;
Alx 19 août 1820; Cass. , 28 fév.

et 1” août 18.52 , S. V., 52, 1, 240 et

797 ; Rennes, 17 mai 1843, S. V., 44, 2,

255; Duranton, 4. n. 181 ;
Demolombe,

9, n. 45 cl 8,; Dalloz, v® Biens, n. 244
et s.]

11 suit des explications qui précè-
dent que les art. 555 , 554, T»35 et 55G
renferment des dispositions dont l utilite

est fort contestable, puisqu'elles n ont rien

d’absolu et quVUes laissent à Tlnler-

prélation la faculté de déterminer le sens
des expressions dont elles indiquent la

sigiiilication ordinaire et présumée. Et il

faut reconnaUrc,d un autre côté, qu elles

tomberaient dans un inconvénient encore

plus grand, si elles avaient la prétention

de déterminer avec rigueur - le sens
d'expressions qui ont dans le langage
usuel une certaine élasticité, V. Marcadé,
surees articles, et nemolorabc, 9, n. 141
et s 1

1 L. 7, § Dig., De f.eculio.

* [Delà la règle de l'ancien droit : .4o
tio ad mobile est mobilis, aclio ad im-
mobile est immo/Alis, règle qui trouve
son fondement dans cet axiome du droit
romain, Is, qui actionem habet ad rent
recuverandam, ipsam remhabere vide-
tur,L. 15. Dig,, De reg. jur.\
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DE LA DI8TIKCTI0N DES BIENS. 21

nu actions sont meubles ou immeubles par l’objet auquel ils s'ap-

pliquent “.]

Les droits immobiliers sont :

t° Le droit d'usufruit et le droit d'usage, en tant que ces droits

ont un immeuble pour objet ; et le droit d'habitation*, mais avec

cette différence qu'une hypothèque ne peut être constituée que

sur un usufruit. V. art. 2M8*, in usufructu rei immobilis ;

2» Les sen itiides réelles ou services fonciers® ;

3° Les actions quel que soit, d'ailleurs, leur motif, tendant

’ [Tout droit qui s'applique i une
chose, e'est-à-dire qui a pour ohjet, soit

la propriété d’une chose, soil un démcm-
hreinenl de U propriété de cette chose,

est un droit rM ;
si la chose est un im-

meuhle, le droit est immobilier; si la

chose est un meuWe, le droit est mobi-
lier. Tout droit ayant pour ohjet une
prestatiou due par une personne , ou
resècution d'une obligation par une per-

sonne, est un droit personnel. F.lcomroc.

en général, une prestation ne peut être

fournie, ou une obligation exécutée qu'à

l'aide d'une chose qu'on fait ou qu'on
donne, il s'ensuit mic lorsque celte chose

est un meuble, ou lorsque l'exécution de

l’obligation se résout dans le payement
d'une somme d’argent, le droit person-.

nel est en même temps mobilier
;
et que

si la chose qui doit être donnée ou four-

nie est un immeuble
,

c'esl-à.dire la

propriété d’un immeuble, ou un dé-
membrement de la propriété d’un im-
meuble, le droit personnel est en même
temps immobilier. — Il suit de là qu'il

y a deux sortes de droits immobiliers : le

droit immobilier réel, jus in re, qui

existe sur un immeuble ou sur des dé-
membrements de la propriété de cet im-
meuble, tels sont les droits de propriété,

de servitude ou autres analogues .
et le

droit ^ui a pour objet l obtcnlion de la

propriété, ou d'un démembrement de la

propriété, jus ad rem, qui est en même
temps un droit personnel, parce qu on ne

peut obtenir ce droit que par l'intermé-

diaire d'une personne qui délivre la

chose qui en est l'objet. V. inf. note 7.]

* [ Bien que l'art. 52tl ne parle que de
l'usufruit, cependant sa disposition doit

s’appliquer aussi à l'usage cl àl'babita-
tion, qui sont placés par le Codedans la

même catégorie de droits que rusiil'ruit,

V. in/’ , lit .). elqui, d'ailleurs, donnent
sur l’immeiibb' de.s droits qui

,
quoique

moins étendus que les droits qui appar-

tiennent à l usufruitier, sont cependant

de meme nature
,
parM qu Ils sont les

uns et les autres de* démembrements de
la propriété d'un immeuble, Pothier, n.

68; üuranton, 4, n. 72; Dalloz, v» Bien*,

n. 137 ;
Harcadé, sur l'art 53U; Demo-

lombe, 9, n. 335. — Quant au droit de
propriété lui-méme. comme il se confond
avec la chose à laquelle il s'applique, et

qu’il ne peut se concevoir, abstraction

faite de cette chose, le Code n'a pas dû
s'occuper d’une manière spéciale du droit

de propriété d'un immeuble pour le

classer avec ceux qui, étant un démem-
brement du droit de propriété, ne se

confondent pas avec la chose cllc-mérae

.

— Sur le point de savoir si le dioit du
preneur, dans le contrat de bail, est im-
mobilier. si l’hypothèque constitue un
droit immobilier . V. inj. le lit. du
Louage, et le til. des Priv. et hyp. V.

aussi inf., note 9.

>Dece que Pusufruit est seul suscepti-

ble d'hypothèque, il n’en faut pas conclure
uc l'usage et l'habitation ne soient pas

es droits immobiliers. [ V. la note qui

précède
]

* Les servitudes sont en même temps

.

sous un autre rapport, une dépendance
du fonds dominant, art. 637, 687.

^ [La disposition de l'art. 52C, qui dé-
clare immeubles, par l'objet auquel ils

s’appliquent, les actions qui tendent à

revendiquer un immeuble, a été l'objet

de très-vives critiques, qui, toutes, se

résument à dire que l'action tendant k
rcveniliquer un droit se confond avec

le droit lui-méme , dont elle est l’exer-

cice, et qu elle ne constitue pas un droit

distinct du droit qui fait l'objet de la re-

vendication. V. l’ellat, Princ. gén. du
dr. depropr.; Marcadé, sur l'art. 526;

riemolombc, 9, n. 338 et s. Absolument
parlant, cela est vrai : tout droit immo-
bilier comprend la faculté de réclamer

la chose qui fait l’objet de ce droit con-
tre ceux qui la détiennent sans titre ou
en vertu d'uu litre annulable ou résolu-

ble : aussi ne croyons-nous pas que
l'art. 326 ait entendu considérer l'action

.

Digitized by Google



LE DROIT CIVIL PRA^ÇiUS

à la revtM)dicalion‘' d*un droit rêol* sur un immeuble art. 526.

Tous les autres droits sont mobiliers**, arg. art. 517, 526. Ainsi,

il faut comprendre dans les droits mobiliers :

1“ Toutes les actions qui ont pour objet soit une somme d’ar-

gent** ou autre chose mobilière*^, soit Tex^cufion d’un coii-

abstracUoa faite du droit quelle ré-

clame. o'i comme coustituani en clle-

méme un bien immobilier, dislinci du

droit dont elle est I exercice. L’art. 520

a considéré les droits immobiliei's sous

deux aspects ou points de vue : le droit

immobilier dont ou jouit, et le droit fm-

mobilier qu on réclame. Au fond, c esl

toujours le même droit ; mais ce droit e'^t

éviiiemm‘'nt susceptible de deux ma-
nières d’être différentes, selon qu ou a la

Jouissance delà chose qui en fait l'objet,

on sflon qu’on en r. clame la jouissance;

selon qu'il s’exerce actuellemenl sur la

chose qui en fait l'objet, ou selon qu on

est oblige d'agir conlrc un tiers, pour

avoir la jouissance de la chose. Tout ce

que l’arl 52H a donc voulu dire, c’est

3
ue le droit ctail immobilier dans les

eux cas. et envisagé sous scs deux fa

CCS
;
et que. de même que. le droit actuel-

lement exercé sur un immeuble c.st im-
mobilier. de même l'acUon qui tend à

l'exercice de ce droit es! immobilière.

V. sMp., noie 9, V. aussi Déniante, l^rogr.,

l,n 5*2C.]

^ [L’art. Ôiô parle des aciions ten-

dant il revendiquer un imra^iiMe. Mais!!

ne faut pas entendre par là seulement

les actions en revrndicatiou proprement
dites, ou les actions réelles, qui sonl

l exercice du ru re: il faut au>si eu-
lendre les actions p'TSoniielles (|ui sonl

l exercice dujuj ad rem. Marcade. sur

l’art 526: Deraanle. l,n 521^; Demo-
lombc, 9, n. 515. V. cependant Merlin

,

hep , v" Mantissetneni

.

1, n . 5 ]

* [Sur ce qu'oii doll enlcndre par droit

réel, y. sup.^ note — Il c.^l à remar-
quer, an surplus, que l arl. ."26 ne s’ap-

plique pas seulcrni^nl aux actions réelles

immobilières, mais aussi aux actions

personnelles immobilières. V. la note qui

précède.] \.'artiO rondurfi a l fandum
tradendinn n est pas une action mobi-
liére. V, Didvincourt, 5, p. l8tS. jV. sur

ce poliU inf., le lilre du lAjuage].

On doit cüiisitlcrer comme immobi-
lière l’action en résolution d'une venle

our defaut de payement du prix, art.

65i ; .. i’exerclce du réméré, art, 1659;
... raclion en rescision de U vente pour
clause de lésion, art 1054. [V. sur ces

divers points, in/'., le titre de la Vente.]

Lue action qui porte à la fois sur des
meubles et sur des immeubles est à la

fols mobilière cl immobilière, Tothier,
n. 6U et 75; [Dcmolombe, n 350.

—

Dans les obligations .illernativcs de
meubles el d'immeubles, le droit est im-
mobilier si le créancier demande de«i

iimiieublos, moldlier s il demande dea
meubles: s’il demande des meubles et

des iinmeubles, laissant le choix au dé-
biteur, le caraUcre du droit reste eu
suspens jusou'a ce que le débiteur se

soit libéré u une ou d autre manière,
l’olhier, n. 7t: Demolombe, ioc- ci/.;

Dur.vnton, 4. n. 09; Dallun, v® Hiene^
11 . D'iO. — Si l übligalioii n’csl pas alter-

native, mais seulement facultative « par
exemple si le debiteur d un immeuble a

lu fucuUe de se libérer au moyeu d uo
meuble ou dune somme, d'argent, le

droil est immobilier, parce que le créan-
cier ne peut dc.mamier que l imnieuble
qui seul est m oUigationef et que le

meuble ou la somme d'argeut suitl seu-
lement tn /'acuUa/e .solulnmis. l’olhier.

n. 75; Duranton, 4, n. 98; Pruudhon,
1, n 185; DaiUu, \® lUerts, n. 159;
l)emoIunil>e. 9, n. 5.51.

|

Ce principe n'ol pas aussi formelle-
ment exprime dans le Code; mais il

résulté de rcnsemble des disposition»
du titre 1 du livre 2. — Le point de sa-

voir dans (lucllc classe il faut ranger les

ueslions il étal u'a d intérêt que pour
élerminer quelles sont les personnes

ca{iab!es de les exercer. [Les questions
d’elal ne sont par elles-raéuies ni mobi-
lières ni immobilières : elles sont duus
une catégorie toute spéciale, puisqu'elle»

ont pour objet de.s choses qui ne sont pas
dans le coramei ee, Demolombe , il ,

n. .577. V. sup., J note 7.)

[L'art. Ky2iVdU -tommes exigttlej .

mais il est ésidont (juc, par ces mots,
il n enlend pas seolemenl les créance»
venues a terme

,
mais toutes sommes ou

eréancesde nalurea pouvoirèlre exigéeai,

soit actuellement si la dette est échue,
soit plus lard si réchéanee n’esl ]»as

encore arrivée. Ces mol» sont employés
par opposition aux rentes dont le eréan
cier ne peut exiger le capital. V. m/.,
note 16 et s.J

I’ (Soit qu'il s'agisse d'une cr^nce
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Irai **. V. art. Fl celte règle s’applique non-seulement aux
capitaux et aux créances exigibles, mais encore aux capitaux non
exigibles **, et, par conséquent, aux rentes'* qui sont meubles,
sans distinction entre les rentes viagères et les rentes perpé-
tuelles entre les rentes sur

culiers**. V. cependant §

personnelle ayant pour objet une chose
mobilière , jus ad rem mobilem

;
soit

qu il s’agisse (l'un droit réel sur un
meuble, jus in re iiuMi. Les mots
oUigalions cl actions dont se sert l’art.

.>211, et qui s’appliquent proprement aux
créances personnelles, ne doiv ent pas être

entendus dans un sens limitatir. Dalloz,
ï“ Biens, n. 179.)

[S'il s'agit lie l'obligation de don-
ner une chose mobilière, il n y a pas de
doute, le droit est mobilier; s'il s’agit de
l’obligalion défaire une chose mobilière,
il u'y a pas de doute non plus, le droit

est mobilier, de même que t’action ten-

dant à l'exécution de I obligation. Nous
pensons même que si robligatlou de faire

s’applique à un immeuble, pare.vemple si

un architecte s'e.st engage envers moi il

construire une maison sur mon terrain,

l'obligatiou et l'action sont encore mo-
bilières. non pas précisément parce que
toute obligation (le faire se résout en
dommages-intérêts, les dommages-inté-
rêts n étant pas ici l objet de rulmgalion;
mais parce que celui qui s'engage à

construire une maison sur le terrain

d’autrui ne s’engage pas à fournir ou à

livrer une maison, mais à fournir le

travail et les matériaux nécessaires pour
.sa construeiion; toutes choses qui sont

mobilières. On doit en dire autant de
l'obligation contractée par un tiers en-
vers un proprietaire d'enseracnccr son
terrain

;
elle e.,t mobilière, parce iju'etlc

n a pour objet que le labour et la se-

mence, qui est meuble au moment où elle

est fournie, l'othier, Introii. aux Coût.,

n 50; Merlin, /lèp.. y” \anlissemeiil
,

§ I, u 5; Dalloz, v“ Biens, n. IC*; Dc-
molombe, 9, n. 572 cl s. — Cuntrà

,

Troudhon, 1, n. 180 et s.; Uugnet sur
Pothier, lue. cil.-, Taulier, 2, p. 150. —
Quant aux obligations de ne pas faire,

elles ne peuvent être éviilemmeut consi-
dérées que comme mobilières, puis(|uc

l iulérèt qu’on a à ce qu elles soient ac-
complies est un intérêt purement mobi-
lier, l'othier. Des choses, part. 2, ^ 2 |

j
V. ,v«p..la note 12.]

[ Une rente est le droit à une pres-
tation annuelle, soit en argent, soit en

l'Etat el les rentos sur parti-

V. aussi inf., § 280. La qualité

denrées, repriéientative de rinlérêl d’un
capital ou du revenu d’nn fonds. On
donne à celte prestation le nom d’arre-
rages. Toute rente est donc meuble, puis
(jue la prestation qui fait l'objet du droit

du rentier est mobilière. Toutefois U n’en
n’en a pas toujours été ainsi pour tonies
les sortes de rentes, ainsi qu’on le verra
dans les notes suivantes.)

” (La rente viagère est celle qui est

constitiiéo pour nu temps dont le terme
est la vie d’une ou de plusieurs per
•sonnes. Des auteurs autrefois la consi-
déraient comme immobilière. V. Pothier,
Inlr. aux Coût., n. .55.)

1 V. la note 12.)

”
[ Les renies sur rRlal sont cache,

tables ou remboursable-scommeles rentes

surparticuliers. V. lanole 12. Laqiiestion
de la réduction des rentes sur l'Etat, qui
implique le droit pour l’Etal de les rem-
bourser, a été vivement controversée,
sous le gouvernement parlenn ntaire des
rois Charles el Louis-Pliilipiie, .soit dans
la pre.sse, soit à la tribune des Chambres
législatives. M. Troplong a résumé cette

controverse ilans son Comment, du prit.

n 412, oh, SC montrant il la fois publi-
ciste et jurisconsulte. Use prononce dans
le sens du remboursement. Du reste, la

question, résolue en droit parla science,

a été décidée en fait dans le même sens,

par le décret du 15 mars 18.52 ]

Le premier alinéa de Tart 529 est

presque littéralement emprunté à l’art . 89
de la Coutume de Paris

(
V. inf.. note 22

et s ] Mais I alinéa 2 de ce même article

déroge notablement a l'ancien droit, d’i-

pri‘3 lequel les renies foncières. eenîUî
rpserva/ivi, étaient immobilières, Po-
thier, n. 81. Du reste, l’art. .529, § 2, ne
fait que rappeler en ce point la dispo-

sition de l art. 7 de la lui du 11 brum
an VIL (Il y a deux sortes de rentes

perpétuelles : la rente foncière qui est

b' prix de la ce«ion d'un immeuble ou
d’un droit immobilier, el la rente ronsli-

tui>e qui est établie a prix d'argent. L’une
et l autre étalent réputées immeubles sous
l’ancien droit Les renies foncières el,

par conséquent, les renies constituées,

ont été mobilisées par la loi du 1 1 brum.
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mobilière d’iin capital n’est même point modifiée par la circon-

stance qu'un immeuble lui est hypothécairement aft’eclé*'.

2° Les actions ou les parts d'intérêt dans les compagnies

linancières, commerciales ou industrielles lors même que l’actif

an VU, qui déclare qu'ii l'avenir elles ne

pourront plus être frappées d’bypolhè-

(|ue . Cass.. 8 nov. 18‘2i, 24 mai^ 1829,

28 fév. 1852, S. V., 52, 1. 509
; 2 jiiil.

1835, S. V., 35. i, 546; 17 janv. 1845,

S. V,. i5, 1, 257. V. Dalloz, v<> Birns,

n. 195 et s. Telle esl éçaleraent la déci-

sion de Tari. 529.— Sousraiicicu droit,

les rentes constituées étaient rachetables,

mais les rentes foncières ne rélaieiit pas :

elles sont devenues rachetables par l'el-

fet des lois de.s 4aoi>l 1789 et 18-29 déc.

1790. C’est ce nouvel état de choses qui

a été maintenu par l’art. 5.50. — Toute-
fois cet article permet de stipuler que la

rente ne pourra être remboursée qu'a

prés un certain terme qui ne pourra ex-

céder trente ans s’il s’agit de rentes fon-

cières, et dix ans s'il s'agit de renU^
consUtiiées, art. 1911. Toute stipulation

contraire esl nulle. H suit de là que si,

dans un contrat de constitution de renie

foncière, on avait stipule que la rente ne
serait racbelable qu après un certain

nombre d’années, excédant dix ou trente

ans. celle clause ne serait obligatoire que
pendant les dix ou trente ans concédés
par la loi, Proudlion 1, n. 291 et s.;

Toullier, 3. n. 21; Duranlon, 4, n, 158;

Fœlix et Ilenrion. Dos rentes foncières

.

p. 127. — Il suit de là encore qu’il ne
peut être dérogé par aucune clause au
droit essentiel de rachat. Ainsi une rente

perpétuelle, cunsliluée par contrat de
mariage, au profit des époux, même avec
stipulation d’inccs.sibiUlé, peut être rem-
boursée par le donateur, nonolislant

rirrevoc.abilité de la donalion, Paris,

25 fév. 1854. S. V., 54, 2. 87. — S'il

s’agit d’une rente foncière, il esl permis
au créancier de régler les clauses et

conditions du rnclut. art. 550. Ainsi, on
peut stipuler (juc (a rente constituée

pour prix d’un immeuble ne sera rache-
table que moyennant une somme égalant
plus de vingt fois le montant de la mite,
pourvu que la slipulation de rembour-
sement ne soit pas faite à un taux évi-

demment exagéré et ({ui aurait pour but

de rendre le remboursement impossible,
Pothier. Baità renfp, n 29; üuranton,
i, n. 157; Demolom!>e, 0, n 428.— En
l'absence de stipulation, le rachat est (hé,
selon le droit oommun, à vingt fois le mon-
tant de la renie, Poitiers, 27 avril 1831,

S. V., 51, 2,145; Fœlix cl Henrion

.

p. 39“i. — Sur le rachat des rentes con-
stituées, V. inf. , le titre du Prêt. —
V. aussi, sur toutes les questions qui
précédent, Dalloz, v® Biens^ n. 195 et s,— Indépendamment des renies dont il

vient d être question, il y en a une autre
d’une espèce particulière; c’est celle

qui est due à litre de redevance par le

concessionnaire d une mine au pro-
priétaire de la surface. Il résulte des
art. 18 et 19 de la loi du 21 avril 1810.
que tant que la propriété de la rede-
vance est réunie à la propriété de la

surface, ces deux propriétés forment un
tout immobilier dans loule.s ses par-
ties, Delebecque, Iks mine^, 2, n. <04:

Troplong, Contr. de mar., n. 406 ; Üe-
molombe, 9, n. 456. Mais quand, par
vente ou autrement, la redevance ou
rente est séparée de la propriété de la

surface, elle reprend le caractère mobi-
lier que la lui du 21 avril 1810 lui avait

momentanément fait perdre, Cass., 13
noy. 1848, S. V.. 48. 1,682 ;

24 iuillet

1850, S. V.. 51 , 1, 65. — Confrà^ Lvon,
29 déc. 1846, S. V.. 47, 2, 96; Ballot

.

/{et’, fie dr. fr., 1847, p. 417 J Sur la

saisiedes renies, V. Pr., art. 656 et s.

*' Pothier, n. 77; IDemolombe. 9, n.

408. — 11 en est de même du cas où la

iréanceest garantie par une anlichrèsc
ou une délégation du prix d’un immeuble,
Rodicre et Pont, Contrat de mar., 1 , n

.

527.)

Celui qui a une action, l’action-

naire, n'est jamais qu’associé comman-
ditaire ( ou anonyme ] ; il ne peut jamais
perdre au delà de la valeur de son ac-
tion, Delvlncourl, sur l'art. 529; Duran-
lon, 4« II. 118; Merlin, Bèp., v*> Action
Pt Quest., V'* Arfhmnaire. [Celui qui a
une part «rinlérèt, l’inléressé, l’associé,

en nom collcclif, est indéfiniment tenu
;

mais quant au caractère mobilier, il n'y
a aucune distinction à faire entre l'action

et la part d iiitéréU.]

On a vont U distinguer entre les com-
pagnies el les sociétés. V. Merlin, Bèj).,

Y» ( ompafjnif /Çfifmripre; Toullier, 12,
ri. ÎK>. Mais bien que l’art. 529 ne parle
que de compagnies, c'esl-à-<lire de >0 -
ciélés formées pour de grandes entrepri-
se.'^ dans lesquelles un grand nombre de
personnes sont intéressées, on doit l’élen-

Digitized by Google



DE LA DISTINCTION DES BIENS. 28

dp ces compagnies comprendrait des immeubles**. Les immeu-
bles appartenant à une société conservent, sans doule, leur nature

immobilière, relativement à la société, par exemple, en ce qui

concerne les droits des créanciers sociaux
; mais, tant que dure

la compagnie, et relativement aux actionnaires, ou associés en

particulier, ils sont considérés comme meubles **. F.es créanciers

d’un associé ne peuvent donc faire opérer une saisie immobilière **

on prendre une inscription hypothécaire sur ces immeubles Par

la même raison, les actions sociales tombent généralement dans

la communauté de biens entre époux, de telle sorte que, si la so-

ciété vient à se dissoudre pendant la communauté, et si des im-

meubles sont échus en partage à l’époux associé, ces immeubles

entrent dans la communauté **, art. 529.

3“ Les offices. Avant 1789, certains offices étaient dans le corn-

dre aux soclélés commerciales en géné-

ral, Duranton, 14. ii. 1^1 : Troplong. Des

hypoth,^ n. 410 et 431 Touiller, 12. n.

96. est d'une autre opinion, qui est par-

tagée par Dallot, v« Choses. [Mais ce

dernier auteur n'a pas persisté itans celte

opinion, V.sa SouvcUe édUiottf Biens.,

n. 182; et c'est avec raison, car il n'y a

aucune différence, en droit, entre les

compagnies et les sociétés de commerce,
Massé. 5, n. 429. — On doit même éten-

dre l'art. 529 aux sot iélés civiles qui,

comme les sociétés commerciales, cou-
slitnent un être moral. V. Massé, 5, n.

38
;
Duvergier, Des sociétés, n. 581 et s ;

Troplong. Des sociétést n. 58 et s. j

[Ü'oü il suit que les actions, dans
une société quia pour objet rexploilalion

d'une mine, sont meubles, bien que la

mine soit immeuble, Mas.sé. 3. ii. 429.

U* caractère mobilier de l’action vient

de ce que. la personne des associé.s

étant complètement distincte de la per-
sonne morale de la société, c’est la so-
ciété qui possède les immeubles, tandis

que les associés n ont droit, tant que
dure la société, qu’aux bénéficesafferonls

a leur action ou à leur part d’intérét,

droit essentiellement mobilier. d anrl*s

l'objet auquel il s’applique. Massé, 3, n.

429; Marcadé, .sur l'art. 529: Demo-
lombc, 9. n. 413. — El il en est ainsi

non-seulement en ce qui louche les im-
meubles nécessaires à la société pour
l’exercire de son industrie, mais encore
en ce qui touche les immeubles qu’elle

achèterait dans un tout autre but. par
exemple comme placement de fonds, parce

que le droit des a.ssociés est le même à

regard des ans et des autres, Marcadé,

sur l'art 529; Demolombe, 9, o. 418;
Dalloz, V» Biens^ n. 186. — Contrà,
TouUier, 3, n. 98.

J

^
I Mais seulement tant que dure la

soci té, parce que, lorsque la société est

dissoute, l'action ou la part d’inlérét
constitue un droit sur l'actif social, et

devient par conséquent iraraohiliëre, s’il

V a des immeubles dans cet actif, Massé.
3, n. 429.— Mais de ce que l'action n’est

mobilière qu'^i l'égard des associé et

tant que dure la société, il ne faudrait

pas en conclure que l’action devient im-
meuble au moment oii elle est vendue
ou léguée. L’acquereur ou le légataire,

qui succède immédiatement i l'associé,

ne peut avoir d'autrc.s droits que lui,

Cass.,7avril 1824; Troplong, Des so~
ciétés., n. 141

;
Massé, toc. ri/,

j

[ I.es créancler.siie peuvent que faire

saisir l'action, comme toute autre créance
appartenant à leur débiteur, Paris, 2 mai
iol2; Roger, De la saisie-arrêt,

Oebeîleyme, Héférès, 1, p. 192.

J

Duranlon. 4. n. 120: Grenier, Des
hj/p , 1,1». 543; Troplong, Des sociétés^

n. 4t0el434.

” Duranlon. 4, n. 127; 14, n. 122;
[ Demolombe, 9, n. 421. Il esl évident

que l'action étant lomiiée dans la commu-
nauté, son émolument doit suivre le mê-
me sort, qu'il soit mobilier ou immobi-
lier. )—rort/r*à, Toiillier, 12, n 97. [Mais
il n'est pas douteux que si la société s'é-

tait dissoute avant le mariage, l'immeu-
ble qui, dans le partage social, écherrait

à l’un des éjmu.x, n’enlrenil pas dans
la communauté, puisque l’action n'en

aurait jamais fait partie.]

Digitized by Google



U DROIT CIVIL FRANÇAIS.3A

ntiprce. V. Coutume de Paris, art. 95. Pendant la Révolution, la

vénalité des charges fut généralement abolie; mais la loi du

38 avril 1810, art. 91 , a, sinon formellement, du moins de fait, ré-

tabli la vénalité des otTices, en ce sens que certains officiers pu-

blics, par exemple, les notaires, les greffiers, les avoués, les huis-

siers, ont le droit de présenter un successeur à l'agrément du chef

de l’État. Néanmoins, ce droit de présentation ne saurait faire

considérer les offices comme des droits immobiliers**.

§ 2.57. Peu chose» qui se consomment et de celles qui ne se eonsom~

ment i>as par rusage. — Des choses fongibles et des choses non

fongibles.

Il y a des choses qui sont susceptibles d’étre remplacées par

d'autres, et des choses qui n’eu sont pas susceptibles, selon que,

dans un payement, les unes peuvent ou ne peuvent p.18 être

données au lieu et place d’autres de même nature, même contre

la volonté du créancier. Les choses qui peuvent se remplacer réci-

proquement peuvent seules former l'objet d’une compensation,

art. 129t. [V, inf., le titre des Obligations.]

Il y a des choses fongibles ou non fongibles, selon qu’elles ac

consomment ou ne ae consomment pas par l’usage. Les choses

fongibles ne peuvent, par exemple, former l’objet d’un usufruit,

dans l’acception propre du mot, art. .587. (V. inf., le titre de

V Usufruit.]

Les choses comprises dans les deux divisions qui précèdent,

quoique présentant une grande affinité entre elles ,
diffèrent

néanmoins aussi rime de l’autre, en ce que tout ce qui peut être

remplacé n’est pas nécessairement fongible, et réciproquement

" {Ouranlon,4. n. 162 et 14, n.lôO;
Troplong, Con/ra/ de rtPtriage.n. il2;
Rodiere et Pont. 1. n. 364; Dard.
efflcex,p. 2G0; Marcadé, sur l’art. 529;
Demolorebe, 9, ii 457 et i.: Massé, 3, n.

431 , Dalloz, V® hiens^ n. 212.— Il en est

ainfi du fonds de commerce eu et' qui
louche l Achalantiage et le droit au bail,

qui <ODt (le.s choses iDcoruoreUes. Ma&sû,
fOid

; Demolonibe, 9, n. iiO; D.illaz,

n. 213; — et de la prourièlé littéraire,

artistique ou indiislrielle, Ufinoloiubc

,

9. n. 430. Marcadé. Kurl arl. 329; Massé,
ibid., Dalloz, fhid V. le litre suiNant.)

' |H y a daii8 ces delinitioug quelque

coulusion. Ia's choses fongibles oe sont

pas celles qui secuiisuimiieut parl 'usage,

mais cclle.s qui peuvent être remplacées
leg unes {lar les autres, qui font fonction

l une pour l'autre. Ce remplacement peut
avoir lieu «oit que la chose se eou'^omrne.

Koit que la chose ne se consomme pas,

avec cette dilTerence uue ce remplace-
ment a lieu en vertu u une convention
tacile quaud les choses sont de naluro à

se i’onsuimiier par l'usage , et qu'il faut

une convention expresse quauti il s agit

de choses qui ne se consomment pas.
V. Duranton , 4, Il 12 et s.; Marcadé,
sur l art. 353; Deroolonibe, 9, n. 42 «t

s.; Dalloz, liiens, n. 177.)
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§ 258. Des choses jirinciiiales et des choses accessoires.

La division des choses en choses principales et choses acces-

soires se fonde sur le rapport entre deux objets, d’après lequel

l’un doit être apprécié selon le même droit que l’autre. Accesso-

rium sequitur suum princijxife.

Ce rapport s’établit :

1" Kntre un inimenblc et ses accessoires. V. §29ti et s.

2" Entre une chose qui reçoit un accroissement et entre la

chose qui lui accroît. V. § et s.

.> Lorsque dans une vente, suivant l’intention des parties, ou

dans des dispositions à titre gratuit, selon l'intention du donateur,

l’nne des clio.-.es doit être considérée comme tacitement comprise ,

dans une autre. V. art. 1018, 1019, 101.5, et aussi l’art. 2210.

Cette division des choses en principales et accessoires s’appli-

que aussi aux droits ou choses incorporelles. V. art. 696, 1692'

SECTION II.— DES CHOSES DANS LEURS RAPPORTS AVEC CEUX

QUI LES POSSÈDENT.

§ 259. Des choses susceptibles ([acquisition, et des choses

qui n’en sont pas susceptibles.

I,es choses, dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent, se

divisent en choses qui sont et en choses qui ne sont pas suscep-

tibles d’acijuisition, selon qu’elles sont ou ne sont pas susceplible.s

d’avoir un proprietaire.

Toutes les choses susceptililes d'acquisition ont un projirie-

taire, c.ar toutes les choses qui n’appartiennent pas à un particulier

OU à une communauté sont, d’après le droit français, la propriété

de l’État art. 539, 713.

Les seules choses qui ne soient pas susceptibles d'acfiuisition,

et qui, par conséquent, n’aient piLS de propriétaire, sont celles qui

demeurent réservées à l’usage commun des hommes, c'est -à dire

I V. Merlin, iiép.j v« Aerfssoir^»

• ITellea soni, par exemple, les meees-
sions vacantes, qui sont dfvohu'sà l'f'Mat,

art 76S, lors nv me qu’il 8‘a|?irait de la

Buccession d un élran(?er décédé en
France, sans héritiers connus

, Paris,

15 novembre 1853 , S V., 53, *2, .593;

Cass., ‘28 juin 1852. S V.. 52, 1. 557;
Bordeaux. 17 août !855:S V ,54. 2, *257

— Il esl à observer que le principe que
les choses qui o'sppartieDneot à personse

apparlienucni k T^lal ne s’applique pas
aux chosot» qui, bien que susceptibles

d'appropriation, n’onl cependant encorr

appartenu personne \\ns\ les animaux
sauvages, les poissons des rixllTes, n ap

partieunent pas à VlfM ; ilsapparlicnneni

an premier oeeiJpanl V Oemolombe. 9,

n 181. Ce principe ne s applique paN

non plus aux choses perdues, qui,lorsque
le maître reste Inconnu, appartiennent à

celui qui lestrotive. V surtousees points.

inf., tit. 2. ch. 4.]
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les choses qui, d'après les lois de la nature, ne peuvent être

l’objet d’une domination exclusive, comme la mer*, l’air, la lu-

mière^, art. 714 ;
et ces choses mêmes ne sont pas abandonnées

d’une manière absolue à l’usage commun des hommes, car, par
exemple, la colonne d’air qui repose sur un bien-fonds appartient

d'une manière relative au propriétaire du bien-fonds, art. .oo2,

67-2,078*.

11 est à remarquer qu’on n’a considéré ici la division des choses,

en choses qui peuvent s’acquérir cl choses qui ne peuvent pas

s’acquérir, que relativement à la propriété. C’est une autre ques-

tion que de savoir si toute espèce de droits réels peut s’acquérir

sur toute espèce de choses. Cette question sera examinée, in/’.,

titres 3 et 4.

11 est à remarquer également que cette division des choses ne
s’applique pas aux hommes. L’homme est et doit être son niatlre;

en d'autres termes, les personnes ne sont pas, comme les choses,

susceptibles d’acquisition. On ne peut donc acquérir un droit de

propriété sur un liommc Aucun homme ne peut être soumis à

’ [ La question de savoir si la mer est

susceptible d’appropriation, de manière
A pouvoir taire l'olijet d'une propriélé,

sinon privée, du moins publique, a clé

lonRtemps discutée. Aujourd’hui, c’est

une question épuisée, el aucun peuple ne

t
rétend plus à la souveraineté des mers.
a mer n’est pas de nulure à élre occu-

pée. personne ne pouvant s y établir de
maniéré é empêcher lesautr« d'y passer
el de s'en servir. Elle ne peut être l'ob-

jet que d’une occupation momentanée el

locale, comme toutes les choses qui sont

à l'usaite de tous; mais celte occupation
es.scnliellcment mobile et passagère, cl

qui ne laisse aucunes traces, ne |>eul être

le fondement d'aucun droit privalit. Les
mers sont donc libres pour les particu -

liers comme pour les nations. V pour la

liberté des mers .Grotius, Mare Uberum
(1Ü09); De jure belli ac paris, lib. 2,

eap. 2, § 3; L’ir. Iluberus, Digress.,

pari. 1, lib. 4, cap. 14, et /Je jurecivit.,

lib. 2, scct 4, cap. 2; Bynkershoeck. Ois-
serl. lie dominio maris ; Zuarius, Üeusu
maris

;
Graverus, Dissert, de mari na-

lurd libéra, partis riauso
;
Gmuiingius,

Savigalio liOera , l'onlanus. Disrussio-
nes historirir de mari libéra; Vallel,

Droit des gens
; Ilubner, De la saisie

des bdliinems neutres : Azuni. Drail ma-
ritime de t’Durope; Galiani. Dei doveri
depriiiripi neutrali; ilauteteuille, Droits
et devoirs des nations neutres, 1

,
p. 213

et s.; Ortolan. Diplomatie de la mer, 1,

chap. 7 el s
;
Wbealon, Eléments dedroit

international
; Uassé, I . n. 1U3 et s. En

sens contraire. V. Selden, Mare rlati-

sum (1630); Burgus, De dominio maris
Ligustici; Hivius. Ilislor.nnvigat.ind .

lib. .3, cap. 37
;
Marisollus, Orbs mari-

timus, lib. 2, cap 10 el 20; SIrauchius,

De imperio maris ; Coringius, Dissert,

de im]>eriu maris ; Roehrensee, /Je jure
cirra aquas magislaliro ; lie frétas. De
justo imperio Lusilanorum asiatiro. ad-
verses ürotii Mare liberum; lleinec-

cius. De navibiis ob verturam vetilorun
merriiiin rommissis; l’uffendorf. Droit
de nature et des gens. — V encore, sur
la question

,
Marlens. Précis du droit

des gens, 1, § 43.— Il en est autrement,
toutefuis. de la mer littorale, V. wf.,

S 260. noie 8; ainsi que des détroils el

des mers fermées. Grotius, lib 2, cap. 5,

§ 10; Vattel. liv. l.chap 23. SlOOels.,
Galiani. liv. 1, ch. 10. § I; Marlens, 1,

§ 42 el 136; llautefeuillc. Ortolan, Massé,
toc. rit.

’ V. § t, lust., Derer.div.—L'art. 714
parait cependant placer parmi les choses
communes les animaux sauvages et lus

poissons des rivières
;
cela a, du reste,

peu d iraporlaiice dans la pratique. fV.
Sun., note 1. el inf., lit. 2. ch. 4.|

W Iteinolombe, 0, 0 401.1
s Excepté |autrefois| socles Ingres. V.

pour les écrits relatifs à l’esclavage des
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la puissance d’un autre, sauf dans les cas déterminés expressé-

ment par les lois, et môme, dans ces cas, la puissance n’est pas

transmissible*. V. cejiendant art. 346, 361. Un homme ne peut

pas davantage aliéner sa liberté ou constituer sur sa personne un

droit de gage au profit d’une autre personne V. art. 686, 4780,

2063. Tout homme peut, il est vrai, contracter une obligation au

profil d’un autre, mais seulement sous la réserve des restrictions

qui résultent des principes que nous venons d’élabilr, ou qui sont

déterminées par des dispositions legales particulières. V. par

exemple, art. 4442.

§ 260. Choses qui apimrtiennenl à fElat. — Choses

qui appartiennent à des particuliers.

Les choses susceptibles d’avoir un propriétaire appartiennent

suit à l'Etat, soit à des particuliers, art. .’>37 '. Cette division est

applicable aux droits et aux actions en général.

L’Etat a des biens comme un particulier. I.es choses qui ap-

partiennent à l’Etat sont ou biens de l’Etat sensu stricto, ou biens

des communes*; les premiers sont directement la propriété de

nl'gres, Dupin, Profession d'avoent, 2, p.
.170 cl N.: les lois du 15 avril 1818, du

23 avril 1827 et du 24 mars 1831, qui. en

abolissant la traite, ont ce|>eiidanl main-
tenu l'esclavage daus les colonies. [L'es-

clavage a élé aboli par les décrels des

4 mars et 27 avril 1848], Les esclaves

devenaient libres en touchant le lerri-

toirecontinenlal delà France. L. 28 sept -

li ocl. 1791
,

art. 1 ; Merlin , P,ip.

,

v» Ksclavagc, g 2 ; |
Massé, 2, ii. .58 J.

V. cependant Arrêté du gouv. du 13 mes-
sidor an X.—V. îup.. S 251, note 5.

» Touiller. 6, n. 15/ et suiv. V. sup.,

§ 251, note 5.
’’
C'est pourquoi celui qui a acquiescé

à uu jugement entraînant la contrainte

par corps peut néanmoins attaquer ce

jugement. (Ce point controversé a élé

itécidé eu ce sens par l'article 7 de la loi

ilu 13 décembre 1848 , sur la contrainte

par corps. — Sur l'interprétation de cet

article, V. Bourges, 21 janvier 1851.
S. V., 51 , 2, 253; Bordeaux, lônov. 1849
et Toulouse, 16 fév. 1850, S. V., 51,

2, 231. — Sur la question en elle-même,

V. üevilleneuve, Table gén., Con-
Iraiule par corps, n. 269 et s.)

' V. sur celte division des biens Prou-

dhon. Traité du domainépuljUr,[\leune-

quiu, 1, p. 95 cl s. — L'art. .537 ne

parle pas e.xpre.sséiiienl île la propriété

de l'Ëlal : il se borne à dire que les

biens qui n'appartieuncnl pas à des
particuliers sont administrés et ne peu-
vent être aliénés que dans les formes et

suivant les régies qui leur sont parlieu.

lière,s; d où la conséquence que ces for-
mes cl ces régies partieuliére.s s'appli-

quent non-seulement aux biens de
l'Klat proprement dits, mais encore au.x

bieus des établissements publies et des
corporations qui peuvent

.
par consé-

quent, être soustraits aux régies du droit

commun. Le Code u'avaii pas d'ailleursà

déterminer ici quelles étaient les régies
spéciales auxquelles pouvaieut être .sou-

mis les biens qui n'appartiennent pas à

des particuliers ; il n'avait qu'à poser le

principe et à indiquer la séparation entre
le droit civil ou privé qui régit les biens
des particuliers, et le droit administra-
tif ou public (|ui régit les biens appar-
tenant à d autres qu à des particuliers.]

• Sur les biens des communes, V. La-
truffe. Des droits des communes sur les

biens connnunnux ; llenrion de Pansey,
Des biens communaux et do la police

rurale-, [Cormenln, Droit udm., v“

Communes; Caueliy, De la propriété
communale. — Il y a aussi les biens des
départements, qui rentrent sous la dé-
nomination générale de biens de l'Etat

V. le décret du 9 avril 1811
, art. 1 ; et la

loi du 10 mai 1838, art. 4, 12 et 29 ]
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l'Etat
;
les seconds ne le sont qu’indirecteinent, et seulement par la

raison que les cüinimines ou les établissements publics qui leur sont

assimilés ne sont des personnes morales, et, par conséquent,

n'ont la Ciipacité légale d'acquérir des biens, que par l'autorisa-

tion de l'Etat. Le Code, il est vrai, élude la question de savoir si les

biens dos communes et désétablissements publics doivent être con-

sidérés comme propriétés de l’Etat ou comme propriétés particu-

lières : il l'élude, comme s’il eût voulu éviter de se prononcer sur

une question à laquelle étaient atlacbés tant et de si fâcheux sou-

venirs des leiiqis de la Hévolution^. Mais la solution de cette ques-

tion dérive de l'essence juridique des communes et des établisse-

ments piddics. Les biens des communes et des établissements

publics sont donc placés smis la surveillance du gouvernement, en

même temps qu’ils jouissent des garanties particidièrcs assurées

par la Constitution aux biens de l'Etat, art. 5:>7, V. §41

.

Les biens de l’Etat proprement dits peuvent, relativement au

but et à l'étendue du droit de propriété qui appartient à l’Etat,

être rangés dans bîs quatre classes suivantes^ :

l" Choses destinées à l'usage public et devant être ré-

servées par l’Etat à l'usage public; tels sont les roules et

les rues que l’Etat est tenu d'enlrelenir les lleuves et ri-

^ V . la discussion Cl MaU^villo, sur l'ar(. Los Ihcdm du domaine public tonl
516 cl 557.

[
Le Code n élude pas celle qui compo<u‘nl los première et deuxième

question, qui, apres luul, n on était pas classes ci>dessus
; les biens du domaine

une; car il est bien évident que lesbiens privé sont ceux qui coinposml la troi-
des communes et desclabiissemenls pu- sieiiie la quatrième. V. sur le domaine
blics ne sonl pas des biens de particu*- de I Liât, public ou privé, Prondhon. (ht
liei's. La que.slion sur laquelle U évite de dorwiinf puUWy 1, ch. 1 i et 15; Merlin,
se prononcer, et avec raison, parce que ce /t^-, V'» Domaine pufAiv ; Yazeille, Pres-
üVsl par une question de droit civil, est crip/., i. ch. 5; Troplong. PmeripT.,
celle de savoir si les établissements pu- sur l’art. Corroenin, Droit adm.f
Llics peuvent être pruprit'laires, et quels v° Dofnoiue de CEfaf; llennequin, 1,
sont les établisseiucDls publics qui peu- p. 95 et s

;
Maresdé, sur le» art. 537

vent être propriétaires. V. Locré et Fenel, et s.; i>emolorube, 9, ii. dô6 et s. ; Dal-
sur l’art. .55’}.] loz, v® Pient. n. 254 et s. — On doit

^ Toutefois les lois relatives aux biens comprendre dans le domaine de l’isfai

de l'Etal proprement dits ne sonl pas, la partie de ce domaine qui en est dU-
en tous points, applicables aux biens des traite pour être affectée à la dotation de
communes. la couronne, et dont l’empereur devient

* (Les biens de l Etal SC divisent plus usufruitier sous les conditions déler-
naturellement en deux classes, la pre- minées par la loi qui fixe sa liste civile,

roiere comprenant les biens du domaine V. le dixret du 12 ddc.. 4852. — Quant
puUk de rElab, c esl-à-dire les biens aux biens du domaine privé de l’empe-*

qui, étant afl’cclés à l usage public, ne re<ir, ils ne se confondent pas avec la

sonl pas susceptibles d une propridé dotation de la couronne et constituent

piivée, à moins qu'ils ne changent de une propriété particulière qui, à quel-
natureet cessent rétreaüwlésa 1 usage ques exceptions près, est soumise à tou-
public

;
laseconde, les biens du domaiuc tes Ic.s règles du Code Napoléon. V ce

privé, c’est-à-dire dont l'Etal jouit seul, même décret, art 18 et s.
|

comme tout autre propriélairc, d qui ® Les chemins vicinaux apparliennent
sont susceptibles d’unepropriété priveiv aux communes.

|
Il en est üc même des
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vibres navigables ou flottables les rivages de la mer^, Jos

rup.s et ntai.es dont rentrelien est k U
charge des villes : elles sont des pro*
priétés communales, oit plutôt elles font

partie du domaine public roromunnl ou
municipal, étant afredècs k l'usage de

tous, et inaliénables comme si elles ap-
parlenaietil à l’Ktat. Proudhon, Dottiaine

public 1 2. n. 54Ü. 500, 352, 557
;
Dalloz,

/b>ns. n. 268. — Quant aux routes

dites départementales, c'est-à-dire dont
rentretien est à la charge du departe-

ment, elles sont la propriété de l'Etat

aussi bien i|Ae les routes impériales, dont
l'eulreUcu est à la charge directe dn
Trésor, parce que les fonda employés par
les départements sont di.draiu des fonds

généraux affectés aux servire.H et aux dé-
peti'ies derKUl. Ord. du Cons, d Etat.

0 août 1856. S. V., 57,2. 42.1 — V. le

décret pour l administration et l'entre-

lien des routes, du 16 décembre 1811; la

lui du 28 juillet 1824 et du 21 mai 1850.
reblive aux chemins vicinaux. — On a
beaucoup écrit sur la voirie. V. I>amberl,
Traité de la foirie urbaine ; Victor

Dumay. Commentaire de la loi du 21
mai 1850 : Colclle, Cours de droit ad-
ministratif; Garnier, Truité des chemins
de toute espère, etc.

“^Sur la question de savoir quels sont
les cours d'eau appailenanl à l'Etat. V.
1 ord, de 1009. lit. 27, arl. 41 . L. du
15 avril 1821). sur la pèche fluviale,

arl. 1**', IC est à radminislration qu'il

appartbmt de décider si une rivière cal

navigable. Cons. d Eut, 6 décembre
1820

;
Dufour, Dr. adm . 2 nov. 1 102 ; J

Proudhon, Du dom. pub., 5, n 857 et

8. ; Lepasquier, tiecueil des lois con-
cernant les t ours d'eau

;
David, h'aiie

de la législation et de la pratUfue des
cours d’eau; Garnier. Traité des ritiè-

res et des cours d’eau de tonte espère ;

Foücarl. De la propnefë des cours d'eau
non navigables: lievue de lèy., 4. p,
194. [Sur la question fort controver-
sée de savoir à q^ai de l'Etal ou des ri-

verains appaiiient le lit des rivières non
navlgaldesni flollaldcs, V re.\posé très-

eomplet de la doctrine d de la juris-

prudence, dans le Code anuo/è de Gil-
|>erl. sur l art. 558, n. 25 et s., duquel
il résulte que le.s opinions se partagent
entre trois systèmes : le premier, selon

ieiiuel les peiites ri>ièies ou cours d eau
non navigables ni floUables sont, comme
les rivières navigables, la propriété de
l’Etal; le second, siduii lequel les petiies

rivières ou cours d eau non navigables

ni floUables sont la pnqirielé des rive-

rains; le troisième, qui, prenant un
moyen terme, n’accordeaux riverains que
le fonds ou tréfouds des rivières non navi-
gables, et qui soumet la propriclé de ce
fonds, par suite de son assujeUissemeut
naturel et forcéau cours de l'eau, à certai-

nes servitudes ou restrictions d'intérôt

public, servitudes el restrictions qui se
manifestent dans le pouvoir réglementaire
ou de surveillance que l’on a, de tout

temps, reconnu à l’administration, dans
le but de procurer le libre cours des
eaux, de prévenir les inundations, do di-
riger les eaux dans un but d’utilité géné-
rale, en 1111 mot. dans le but de prévenir
les dommages inséparables de Tahus de
la propriété des cours d'eau, et d assurer
les avantage.s de leur usage bien en-
tendu, Gilbert, loc. d/.) — On doit assi-

miler aux rivières navigables les canaux
de navigation, qui sont aussi une pro-
priété de I Etat. V. décret du 6 mars
1810 ; Merlin, liép., \> Canal, Curage,
Savigalion; [Coriuenin, y^Cmirt d’eau.
n. 22. — Les canaux font partie du do-
maine public, même lorsqu'ils ont été
concèdes à des compagnies, Merlin, Itép.,
\<* Canal; Daviel, Coura d’eau, n. 32
et 35; ProudboD, Dom, puU., 3. n. 794
et 7iHJ. V. cependant Dufour , [>roii

adin. 2,.n. 1099. ~ Toutefois cela n'eat
vrai que des canaux de navigation con-
struits par T Etat, ou pour le compte de
TElat, ou qui sont devenus sa propriété
par une cause queb'omiue : il eu est
autrement des canaux construits par des
particuliers pour leur propre compte et
a leurs risques Les canaux de celte es-
pèce sont des propriétés parlirulières,
qui peuvent seulement être grevées par
TElat, quand son concours a été néces-
saire pour leur établissement, de la ser-
vitude perpétuelle de rester en cet état,

et de livrer le passage à tous ceux qui le

réclament, conformcmeul aux reglements
el aux tarifs ; tel csl. par exemple, le

c.anal de Briare. L. 21 vend, an VI; let-
tres patente* du 16 sept. 1638; Cass.,
5 mars 1829. — Une rivière canaliséo el

rendue navigable entre dans le domaine
public. V.Cass., 29 juillet 1828.]

* Jusqu'oii s étendent les rivages de
la mer?V. L. 96, Dig., TM verb. sign.;
Merlin. Quest , v® Hirages de la mer f
Toullifr, 5, n. 31 ; D.iranton,4. n. 194.
[D aprè* Tordoiin. de 1681 sur la ma-
riuo, liv. 4, lit. 7, art. !«'. on doit répu-
ter rivage de la rner loiit ce que celle-ci
couvre et découvre pendant les nouvelles
et pleines lunes, jusqu'au point ob peut
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ports, baies et rades, art. .^38; [et la mer littorale " j.

2° Choses que le gouvernement emploie lui-méme dans un but

d'utilité publique; tels sont les fortifications*®, les bâtiments af-

fectés aux autorités publiques, les arsenaux, art. 540;

3° Choses dont le gouvernement doit employer le pro-

duit pour faire face aux besoins de l’Etat en général
;

tels

sont les lais et relais de la mer", art. 338; les terres sans

s'étendre le plus grand flot de mars.

Hais celte reste n est point applicable

au& côtés de la Méditerranée qui, n é-

tant point soumise au)^ lois do flux et

du reflux, continue, selon des auteurs, à

être régie parle droilromain, qui repute

rivage tout ce que le plus grand flot de

la mer peut couvrir en hiver, V. Merlin,

?
uest., V® Hivagfs de la mer; Garnier,

raitr des cheinins, p, t»2
;
Dufour, 2,

n. 1106 ; Le Touloubre, Jurisp. féodale^

part. 1. tit. 4, n. 7, qui rapporte un
arrêt du Parlement d’Aix en ce sens

;

Demolombe, 0. n. 4ô7 his; Dalloz, v®

^lens. n. 2^8. V aussi Reaiissanl, Code
fnarilitM, 1, n. 5-19.— C’est, au surplus,

à rautorilé administrative qu’il appar-

tient de décider quels sont les terrains

qui dépendent du domaine public, comme
faisant |>arlie des rivages de la mer, sauf

aux riverains à s’adresser à l’autorité

judiciaire pour faire reconnaître leur

droit de propriété sur ces terrains, à

I cffet seulement d’obtenir une indem-
nité de déposse.ssioii. Rennes, 21 mai

1851, S. V., 52. 2, 107 ;
Trib, des con-

flits, 20 mai ifôO, S. V., 50, 2, 5,52;

30 juin. 1850, S. V.. 51, 2, 124; et 22
nov. 1851, S. V., 52, 2. 151. — Quant
aux rivières navigables ou flottables,

leur lit. qui appartient à 1 Etat, s’étend

latéralement jusqu'à la ligne baignée

par les plus hantes eaux de la rivière,

sans débordement, Rouen, 10 déc. 1842,

S. V., 43, 2. 400; Lvon. 25 fév. 1843,

S. V., 43. 2, 315; cl‘10 janv. 1849. S.

V., 49, 2. 509; David, 1, n. 48. — El
c*esl,pourles rivièrescommcpourla mer,
à l'aulorilé adnihiislralive qu'il appar-
tient de déterminer quels sont les ter-

rains affectéi à leur lit. sauf la décision

de la question de propriété, au point de

vue de l'indemnité due aux riverains,

qui appartient à l’autorité judiciaire,

Lyon, 10 janv. 1849, S. V., 49. 2, 309;

(’ass., 23 mai 1849, S. V.. 50, I. 120.]

• [C>st-à dire la mer qui Imigue Us
côtes. Quoique la mer ne soit pas suscep*

tilde d'appropriatiou publique ou privée,

V. sujf.. § 259, note 2, on admet cef»en-

dant que rhaqiie nation a une sorte de

droit de propriété, ou plutôt de police et

de juridiction, sur la partie de la mer qui

borde ses côtes et qui fait en quelque
sorte partie de son territoire. L’etendue
de la mer littorale, qui rationnelleraenl

devrait être limitée par la distance sur
laqut'ile le souverain territorial peut
faire respecter son droit au moyeu des
forces dont il disj»ose sur la côte qui
domine la mer, c'est-à-dire parla por-
tée du canon, est delermiuee arbitrai-

rement, tantôt par des traités interna-
tionaux, tantôt par la loi. En France,
la mer littorale s’étend jusqu à deux
myriamètres des côtes. L.4 germ an II;

Mass4‘, i,n. 105 et les autorités y indi-
uées. — \a^ rades et les baies font evi-
emmenl partie de la mer littorale, et

on peut en dire autant des golfes, alors

du moins que les uns et les autres n'ont
as une étendue telle qu’il soit imposai-
le d'en défendre l’entrcc du rivage.

Massé, tô.y n. UH3 et les autorités y in-
diqm'^'S ]

'"[De ce qu’un chemin de fer traverse

un terrain faisant partie du domaine de
l Etal pare.vcmpleles fortillcalions d'une
place de guerre, il n en résulte pas que
l'Etat doive être exproprié du terrain

occupé par le chemin. L'Etat reste pro-
priétaire de ce terrain, dont 1 tivage est

seulement aftecle à rétablissement et à

l’exploitation du chemin de fer, Cass.,

17 fév. 1847. S. V., 47, 1. 815,1
** Lais et relais de la mer. V. sur le

sens de ces mots, Cass.. 4 mai 1836. S.

V., 36, 1, 465. — Les lais et relais de la

mer peuvent, excepiionnelleraent. deve-
nir des biens communaux. Cass.. 21 juill.

1828 V. la loi du 10 sepi, 1807, sur la

concession de ces terrains à des particu-
liers.

[ Les lais soûl les terres ou dépôts
que les eaux apportent le long du rivage;

lesrWois sontWs parties de terrain que
\es eaux laissi’ni à dérouverl en se reti-
rant insensiblement C’est par suiled’iine

confusion que l'art 538 classe les lais el

relais de la mer avec les rivages de la
mer, c'est-à-dire prmi les choses ina-
liénables. el qui font partie du domaine
puhltr. f,#»s lais et relais, n'étant pas cou-
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maîtres**, les biens en déshérence; les successions ahondonnées

par les héritiers ou ayants droit art. 539; les lies et îlots dans

les fleuves et rivières publiques, art. 560; les forêts nationales;

•4“ Choses qui n'appartiennent à l’Etat qu’en ce sens qu’il est

fondé à déterminer les conditions sous lesquelles il peut être permis

à des particuliers d’en acquérir la propriété. V. art. 715, 717 et

xnf., § 294.

Les biens des cotnmunes et des établissements publics peuvent

être classés d’une manière analogue à ce qui vient d’être fait pour

les biens de l’Etat

§ 261. Des choses qui sont dans le commerce, et des choses gui sont

hors du commerce. — Des choses aliénables et des choses inalié-

nables^.

Les choses sont hors du commerce, non sunt in commercio, sunt

extrà commercium, quand personne, à l’exception de l’Etat, ne

peut en acquérir la propriété*; elles sont inaliénables, quand le

propriétaire n’a pas le droit d'en transmettre la propriété à autrui.

Les choses qui sont hors du commerce ne sont pas cependant

absolument inaliénables, en ce sens que l Etat peut les aliéner.

verls périodiquement par les eaux, ces-

sent d appartenir aux rivages, et ils sor-

tent du domaine public pour enti er dans

ce qu'on appelait autrefois le petit do-
maine, qui était susceptible d'aliénation,

Cass ,
io mai 1830; Poitiers, 4 février

1842, S. V., 42. 2, 221 ;
Cass., 15 uov.

1842, S V., 43. 1, 72 ;
et 2 janv. 1844,

S. V. , 44. i , 331 . L'art. 2 de la loi du
1" déc. 1790 et l'art. 538, modifiant cet

ancien état de choses, avaient déclaré

les lais et relais de la mer inaliénables,

en les confondant avec les rivages de la

mer; mais l'art 41 de la loi du IG sept.

1807 est rationnellement revenu à l'état

de chosesantérieur.en autorisant le gou-
vernement à concéder les lais et relais

de la mer, V. Beaussant, 1, n. 553; d oit

l’on doit conclure qu'étant aliénables,

ils sont prescriptibles, Garnier, I, n. 59;

Proudhon,3, n 712; et susceptibles d'une

possession autorisant l'action posses-

soire, Cass., 3 nov. 1824
;
Carou, Act.

possess., 206.— L'autorité judiciaire est

seule compétente pour décidera qui ap-

partiennent les lais et relais de la mer,
Daviel, 1, n. 489.1

<> V. une rireufaire du ministre des

finances du 10 juin 1809. [ V.sup , §2.">9,

note 1 .1

I V jwp., § 259, note 1 .1

Ainsi, par exemple, les églises et
les cimetières qui sont des bienscommu-
naux, quoique celle qualité de biens com-
munaux leur ail été contestée. V. Paris,
2;t déc 1855, S. V., 30. 2 99; Grenoble,
2janv. 1850, S. V., 30, 2,475, rentrent
dans la première classe des biens de l'E-
tat. V. V'azeille, Lies prescrip., n. 93;
[Cass., 7 juin. 1840, S. V., 40. 1, 597.
On doit donc distinguer le domaine pu-
blic communal, qui est inaliénable et
imprescriptible, du domaine privé com-
munal, qui peut être aliéné suivant cer-
taines règles et conditions. V. sur l'alié-

nation des biens communaux, le lit. 4 de
la loi du 18 juin. 1837.] — Les biens ap-
partenant à la couronne rentrent, suivant
leur nature et leur destination, tantôt
dans la deuxième, tantôt dans la troi-
sième des classes ci-dessus indiquées.

[ V. Slip., note 5.)

V. sur ce paragraphe, Duranton,
10 , n. 155 et s.; Troplong

, De la
veille, sur rarlicle 1598; Favard, Mép.,
v® InatiénabiHté. ’

* Les choses communes mentionnées
au § 259, res communes, ne sont ni in
rommeiTio ni extrà commercium

,

[parce qu'elles ne sont pas susceptibles
de propriété. V. inf., le litre 2.)
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SOUS les conditions déterminées par la loi. De môme, les choses

inaliénables ne sont pas à ce titre seul hors du commerce^ : elles

sont susceptibles d'étre acipiises par prescription comme les

choses aliénables.

Aucun droit de servitude ni d'hypothèque ne peut être acquis

sur les choses hors du commerce. Mais, de ce qu'une chose est

inaliénable, il ne faut point conclure que des droits de l’une ou de

l’autre espèce ne puissent être acquis sur celte chose.

Il ne faut donc pas confondre les choses hors du coniinerce et

les choses inaliénables. Du veste, les choses inaliénables peuvent

avoir ce caractère, soit d’une matière absolue ou relative, ou sous

(condition.

Toute chose susceptible de faire l’objet d'un droit de propriété,

V. § 230, est également dans le commerce, tant qu’une loi parti-

culière n’établit point une exception à cette règle'' en l’en faisant

sortir.

Les choses ainsi retirées du commerce sont :

i‘ Les biens de l'Etat et des communes compris dans les deux
premières classes indiquées sup., § 260®, mais seulement tant

qu'ils conservent la destination en raison de laquelle ils appartien-

nent h Tune ou à l’autre de ces classes’, arg. art. 338, .341. Mais

il est bien évident que, quoique ces biens soient hors du com-
merce, les membres de l’Etat et ceux de la commune conserxent

le droit de s’en servir, dans leur intérêt particulier, pour les usages

et de la manière déterminés par la loi *.

2® Les choses qui, |>ar suite des dispositions des lois pénales et

>Amiens, 26 fcvriiT 1830. V. art. 1598,

1 et inf., le litre île la Venle ]

‘ A la différence des clioses qui sont

hors du coniinerce. V. l'art. 2226 et inf
,

le litre dela/’rescrijjfiOH.—Si l’art. 1561

dit que le fonds dotal n’est pas presorip-

lible pendant le mariage, cela doit s en-

tendre en ce sens que, pendant le ma-
riage ,

la prescription est suspendue.

V. rarliclc 2255 (et inf. le litre du Con-
trat de mariage -l

‘ Ainsi aucune contention particulihre

ne peut avoir pour effet de retirer

une chose du commerec. (
V, inf.,

note 15.)

® (C'est-ti-dire les choses dépendant

du domaine publie de Tf^latou des com-
munes] , Troplong , Ik la pre.teripf.

n. 158 et s.

’ Toullier, 6, n. 157 et s.; Vaieilic,

Des i>re.scr., n. 80 et s : Troplong , De
la presrripl., u. 171 il 174; FroudboD,

Don». puW., 1, n. 216 et s. {Selon les
auteurs précités, et même scion des ar-
rêl.s, le changement de dostinaliou peut
résulter, par esemple lorsqu'il s agit de
terrains dépendant d'une plaça de
guerre, de l'ensemble des cireoustancea,
sans qu'il soit necessaire qu'il intei-
vienne une décision expresse du gou-
vernement. .Idde llennequiii. 1, p. 121 ;
üarnicr, (Jes rheinins. p. 28, et .Ict.

P 181 ; Cass, ."«juillet I85Ü, ,S. V., 40.
1

, 166: Grenoble, 2 juillet 1810, S. V'.,

41, 2, 191. Cependant un arrêt du 5 mars
1828 exige une déclaration expresse du
gouvernement. Dan.) tous les cas, les tri-
bunaux ne peuventadmettrela prétention
d'un particulier à la propriété d'un ter-
laiii que l'État soutient être une dépen-
dance d’un rempart

,
qii après avoir

rccoumi et constaté d’une manière for-
melle ce changement de destination
Cass., 27 nov. 1855, S. V., 56, 1 , 296.1

* DuranUm, 5, n. 293 al s.
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de police, ne peuvent être possédées, vendues ou distribuées, telles

que, par exemple, les poisons*, certaines armes*®, les écrits,

chansons et images obscènes**.

Toute chose laissée dans le commerce est également aliénable, à

moins d'une disposition contraire de la loi qui la déclare inalié-

nable, ou d’une convention particulière qui, dans certains cas au-
torisés par la loi, en interdise l’aliénation. Hors les cas dans les-

quels la loi permet des conventions de cette nature, aucune chose

ne peut être déclarée inaliénable par la simple volonté du dispo-

sant, soit par contrat, soit par testament**, arg. art. 896, 1543,

1598*®.

Sont inaliénables, en vertu de la loi ;

[t“ Les biens de l’Etat et des communes compris dans la troisième

classe. V. sup., § 260. Mais cette inaliénabilité n'est pas absolue,

car ces biens peuvent être aliénés en observant certaines formali-

* ( Loi du 21 germ. an XI ,
art. S4 et

s.J

[ Pén.. .jl Déclaration du roi du

25 mars r728; Décret du l.î déc. 1805;
Loi du,24mai 1834; Ordonn. du 2ôfcvr.

1837.)

" Pén. . art. 283 et s.; [L. 17 mal 1819.

art. 1 et 8.)

t* Cependant l'inaliénabilité d’une

chose pendant cinq ans peut résulter

soit de la convention de rester dans

l'indivision pendant ce délai
,
art. 815,

soit d'uii pacte de rachat, art. ICCl

.

*[En principe, la propriété est libre
;

c’est une règle de droit public, qui ré-

sulte d'ailleurs de l esprit et du teste de

la loi, notamment des articles 514, 1591

et 1598. et qui a été consacrée d'une

manière générale par la Cour de cassa-

tion. le 1.1 mars 1837, S. V.,37, 1, 722;
et d'une manière plus spi-ciale par un
arrêt de la même Cour du 6 juin 183,3,

S. V., 33, 1, GI9, qui annule, comme
contraire à ce principe, la clause d un
acte de remplacement militaire, décla-

rant Incessible le pria du remplai^ineut ;

et par un arrêt de la Cour d'Orlèau.s, du
6 août 1811, S. V.,41, 2, 575, roainleuu

par la Cour de cassation, le l^r mars
1843, S. V ,43, I, 345. qui Juge qu'une
rente viagère constituée à titre onéreux
peut être valablement cédée, quoiqu'elle

ait été déclarée incessible. Cep ndant ce

principe doit souffrir exception, quand
l’incessibilité ou I ioaliénal>ilité d'une

chose est stipulera titre de garantie du
droit que celui qui la stipule . scs héri-

tiers ou représentants, ont contre le pro-
priétaire de cette chose, ou sur celte
chose même. Ainsi, dans l’hypothèse de la

stipulation d incessibilité du prix d’un
rempl.rcemeiit militaire . il est hors de
doute que le remplacé peut stipuler que,
pendant tout le b'mps où il doit rester
garant du remplaçant. V. la loi du
23 mars 1832, art 23, le prix par lui dû
pour le remplacement restera incessible.

C'est 14 une cundition d’existence de la

créance, que le débiteur, pour mieux as-
surer le service du remplaçant, a pu
subordonner à celle circonstance que I«

remplaçant en resterait propriétaire. —
Ainsi encore, en matière de donations

,

l'interdiction imposée par le donateur an
donataire d'aliéner ou d hypothéquer las
biens compris dans la donation sans le

consenlenienl du donateur, pendani la

vie de celui ci, eslvalal/lo et obligatoire,

lorsqu'elle a pour cause l'e.spérance pour
le donateur d'exercer le retour légal, si

le donateur e.sl l’asceiul.int du donataire,

art. 747, ou le retour conventionnel, s'il

a été stipulé dans l’acte de donation,
art. 900 et 951. V. Douai, 29 décembre
1847, S. V., 48, 2, 4C2; Douai , 23 juin
1831, S. V., 51, 2. 1)12, et Bourges,
14 dér. 1852, S. V.. 53. 2, 468. V. Toul-
lier. G, n 488 — ,\u contraire, la sti-

pulation d'inaliéuabililé, introduite dans
une donation au profit du donataire,
spécialement dans une donation faile à
une femme mariée, est nulle, Caen.
18 déc. 1849, S. V., 50, 2, 497. Noas
reviendrons sur re point au titre du
Contrat d* mariaffe.f
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tés, et sont soumis aux mêmes prescriptions que les biens des

particuliers, art. — L’ancien droit les réputait inaliénables

d'une manière plus absolue, et les mettait en quelque sorte hors

du commerce. Néanmoins, des aliénations nombreuses avaient été

opérées, soit à titre d’engagements, soit à titre d'échanges. Ces

aliénations ont été révoquées d'abord par la loi des Si novembre-
1*' décembre 4790, et ensuite par la loi du 14 vent, an Vil, qui ont

également réglé les droits des anciens engagistes ou échangistes '*,]

2° Le fonds dotal**, art. 1554 et s.;

3° Les immeubles des mineurs en tutelle**, art. 457 et s., 509.

Sont inaliénables, enVertii de conventions ou dispositions pri-

vées permises par la loi :

!• Les biens compris dans un majorât ;

2° Les biens grevés d’un tidéicommis, dans les cas où la loi per-

met le fidéicommis **.

Les divisions dont il est question dans ce paragraphe sont éga-

lement applicables aux droits, ou choses incorporelles. Ainsi, il y a

des droits qui sont inaliénables, soit en vertu de la loi, soit en vertu

de la disposition de l’homme autorisée par la loi. Tels sont, par

exemple :

4° Les emplois publics, sous la réserve des exceptions mention-

nées au § 256 **
;

2" Les brevets délivrés par l’Etat pour l’exercice de la librairie
;

.3* Les pensions de retraite ou autres accordées par l’Etat **
;

4“ Le droit d'usage et le droit d’habitation, art. 631, 634. —
V. aussi art. 1466.

'* V. les lois do 28 avril 1816, 16 mars
1818, 12 mars 1820, V. Favard, \» Do-
maines engagés ou échangés ; CbaufToor,

Des domaines mgagés
;
Troplong, De la

presc., tur l'art. 2^7.
" [Dont l'inaliénabililé n'est pas ab-

solue. V. art. 1658 et 1559.]

[C'est encore là une inaliénabilité

relative. V. sup., § 221.]

O [Les majorais sont abolis par la loi

du 7 mai 1849 ]

'• [V. in/"., le titre des Donations et

lestamenls.\

Mais, .sauf celte e.\r.eption. la réglé
conserve sou empire dans tous les autres
cas

:
en conséquence, est nulle la con-

veniion par laquello une partie s'engage
à résigner son emploi au gré de l'autre

partie, Troplong, De la vente, n. 22Ü.

1
Toutefois, cela n’est vrai que des fonc-

tions publiques nroprement ditcs.V. Bor-
deaux, 5 déc. 1845, S. V.. 46, 2. Ô28 ]
» [Cass., 28 Juin. 1828; Nancy. M

janv. 1828.—lien est demême d'un bre-
vet d'imprimeur, Paris. 2Janv. 1843. S
V., 43^, 269. V. Troplong, De ta vente,
1. n 221; Uuvergier, Ibid., 1, n. 2t»9;
Gratlier, Dois sur la presse. 1, p. 32. —
Mais si la cession comprenait en même
temps le matériel de l'établissement, elle
ourrail avoir effet à cet égard, Poitiers,
7janv, 1832,S. V.,32, 2. 415 — L'au-

torisation nécessaire pour ouvrir ou ex-
ploiter un théâtre, et le privilège qui eu
résulte, sonlégalemcnl incessibles, Cass .

13 juin. 1841, S. V , 41, 1, 840; Lacan
et Paulmier, Législ. des théâtres, 1 , p
75.]

SI DurantoOflG, n. 16C; Troplong,
De la venl€y n. 228. —Sur les pensions
alimentaires, V. Duranton, loc rit.
n. iiiô; Troplong, n. 227.
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SECTION III. — DES BBOITS RÉELS ET PERSONNELS.

§ 262. Définitions. — Différentes espèces de droits réels

et de droits personnels*.

Les droits sur les objets extérieurs sont ou des droits réels ou

des droits personnels*.

Les premiers comprennent les droits sur un objet existant; les

seconds comprennent les droits à une prestation
,
c’est-à-dire à

un objet qui a besoin d’étre, avant tout, réalisé par une action.

La personne à laquelle appartient un droit réel peut en reven-

diquer l’objet contre tout possesseur-, celle qui a un droit per-

sonnel, en d'autres termes, le créancier, ne peut poursuivre que

la personne obligée à l’action ou à la prestation, en d'autres

termes, le débiteur*. Lorsque plusieurs personnes ont , à des

époques diiférentes, acquis sur le même objet le même droit réel,

le droit antérieur prime le droit postérieur. Mais le créancier

antérieur ne prime pas le créancier postérieur *.

Il y a trois espèces de droits réels : le droit de propriété, le droit

de servitude, le droit d’hypothèque, art. 5 t3, 21 14, 2166.

Les objets des droits réels sont les choses*, les ouvrages de

l’esprit, le patrimoine. Le droit de propriété sur la fortune d’un

défunt s’appelle le droit d’hérédité.

Les objets des droits personnels ont toute la diversité qui peut

s’attacher aux actions des hommes.

Certains droits ,
selon l’aspect sous lequel on les considère

,

peuvent être à la fois des droits réels et des droits personnels.

Tels sont :

1“ Les droits personnels qui peuvent être exercés contre une

personne de la même manière que des droits réels, comme, par

exemple, le droit du mari de contraindre sa femme à demeurer

chez lui, les droits des parents sur leurs enfants, et eu général, tous

les droits personnels sanctionnés par la contrainte par corps ;

* (V. sup.. § 25(5, note 3.)

* L. 26. Dig., De oblig. etact.

^ Le droit romain appelte tes actions

récites vimticationes, et les actions per-
sonnelles condicliones.

* V. cependant § 545.— On peut aussi
ajouter que tout droit réel est. quant 4

son objet, indivisible, c’est à-dlrcqu'il se

rapporte à toutes les parties de son otqet.

Selou l'objet auquel ils se rapportent, les

droits personnels, au contraire, sont di-

visibles ou indivisibles. V. L. 64, Dig.,

De contr. empt. Ordinairement, on ne

regarde comme indivisibles que les ler-

vitudeset les hypotheques, et on oonsi-

dérelapropriétécorame divisible. V. in/-..

8 27a.
> .Ainsi, les jura in re ne sont qu'une

espèce des jurium reatium
[ V. sur les

droits n ets et personnels. Duranton. 4,

n. 225 et a. ; Toullicr,3, n 95 et s.jJlar-

eadé, sur l’art. 5‘20; Ûemolombe. 9, n.

46-i et s.|
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'i.“ Los droits pnisoiiucls qui peuvent être exercés contre tout

possesseur de la chose qui fait l’objet de la prestation, jura per-

êonalia in rem scripta. V, § 345 et s.

CHAPITRE II.

DES CHOSES APPARTENANT A UNE PERSONNE, CONSIDÉRÉES COMME

CNE UNIVERSALITÉ JURIDIQUE, OU DU PATRIMOINE L

§ 203. Objet de ce chapitre.

[Jusqu’ici nous avons envisagé les choses, soit en elles-niênies,

§ 252 et s.
;
soit dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent,

§ 259 et s.; soit relativement aux droits de diverses natures

dont elles peuvent être l’objet, § 202. Mais nous les avons toujours

considérées individuellement et distinctement. Ici nous allons nous

occuper des règles particulières à l’imiversalité juridique qui se

compose de l’ensemble des cboses appartenant h une personne.]

§ 264. Définition du patrimoine.

Le patrimoine d’une personne est runiversalité juridique de

tous les objets extérieurs qui appartiennent à cette personne L
Ainsi, le patrimoine d’une personne comprend tous les objets

extérieurs, de quelque nature qu'ils soient, qui lui appartiennent

et, par suite, lorsqu’une personne succède au patrimoine d’une

autre, tous les biens de l’ancien propriétaire du patrimoine pa.ssent

également à son successeur, sauf les exceptions prévues par la

loi pour certains biens déterminés De notre définition il ré-

* Le Code ne eonlicnl. dans aucun li-

ireou chapitre spécial, une théorie géné-

rale sur le patrimoine. Les pi incipt*s rela

-

tifs à celte matière sont épars.ct le législa-

tenr ne s'en occupe qu incidemment.

' Les hiena innés
(
ou personnels, V.

Slip., note .l.lenlrent egalement

dans le patrimoine, parce qu'ils se trans-

forment quant à leurs conséquences ju-

riiliques, en droits sur des olijcLs exté-

rieurs. en ilioilB a des dommages et inté-

rêts.

» Ainsi, par exemple, les manuscrits

d’un auteur font partie de son patrimoine:

ils peuvent, en couséqueuce, être frappés

de saisie, tout comme les autres biens

qu’il possède. V. Paris. 4 mai 1816 IC'esl
une erreur évidente : les manuscrits d'iin

auteur no sont quelque chose, et n ont
de valeur, comme propriété littéraire,

que par la publication qui en est faite ou
qui peut en être lailo. Or. celle publica-
tion ne |>eul avoir lieu que par la volnnté
de I auteur ou doses représentants, Paris,
Il janv, 1828; Chauveau sur Carre, n.

5042 bis: Rodii're, Prorpdure, 3. p 252;
Lacan. 2, n. 078. — L'arrêt précité de
Paris, du 4 mai 1816. est étranger h la

question, v. cependant Ualloj, v"8uis«»
exécution, sect 2, art. 2, n. 10 |

* La loi qualilicces biens de droits al

tachés il la personne V. art. 1166. ( et

inf , le litre des Contrats et obtigafions.
J
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suite encore qu’une seule et même personne ne peut posséder

plus d’im patrimoine, à moins que les lois n’aient attribué à un seul

et même individu une qualité personnelle multiple*, ou qu'elles

ne permettent, soit au propriétaire du patrimoine, au moyen du

bénéfice d’inventaire, ou à des tiers, au moyen de la séparation

du patrimoine, art. 878, de séparer du patrimoine d’une personne

certains biens, comme pour en former un patrimoine à part.

V. aussi art. 1483.

Le patrimoine n’est point lui>méuie un objet extérieur ; il n’est

que l’idée abstraite de l’unité juridique ou do l’universalité de

tous les objets appartenant à une personne déterminée, ou, en

d’autres termes, de la personne de l’homme dans ses rapports

avec les objets extérieurs de ses droits. Le patrimoine constitue

donc juridiquement un tout, une universalité, universitai juri$.

Il ne peut être partagé qu’en parties aliquotes, mais non en

parties déterminées par elles-mômes ou pouvant être séparément

déterminées ;
in partes quotas, seulement, et non in partes quantas.

Les objets extérieurs ne sont point des objets du patrimoine

considérés en eux-mémes, mais seulement sous le rapport de leur

valeur appréciable. De là cette règle de droit ; In judiciis univers

salibus res succedit in locum pretii, et pretium in locum rei ; règle

qui, bien qu’elle ne se trouve nulle part exprimée d’une manière

aussi générale dans le Code, a néanmoins servi de base à plu-

sieurs de ses dispositions V. art. 132, 1066, 1067, 1 107, 1131,

1135, 1539. Au contraire, dans les judicia singularia, c’est-à-dire

quand il s’agit de choses considérées en elles-mêmes et individuel-

lement
,
un autre objet ne peut être ni demandé ni donné aux

lieu et place de celui qui est dû, à moins qu’une disposition lé-

gale particulière, comme dans les art. 717, 1112, ou un titre

juridique, comme dans les art. 1500 et s. et dans l’art. 1553, ne

détermine une exception à cette règle®.

^ Ainsi, le dotnaine prive de l'empe-

reur oïl lépalement disUuct du domaine
de la couromie [ou de la litle civile.|—
De mime, un majorai pouvait être oon-

aidéré, auus plusieura rapporta, comme
distinct des autres biens du titulaire.

1 11 en e»t aussi de même dea subatitu-

tions 1 V. art. 1048.
‘ V. Merlin, HSp., v* Stdbrogalion <le

choie. — Ainsi, par exemple, lorsque

quelqu'un paye une maiaonavec lea fonda

qu il a reçus d'un tiers, ce tiera ne de-
vient pas propriétaire de la maiaon; Il

n'a qu uu droit de créance pour lea fonda
qu'il .1 préléa. De même, une donation par
contrat de mariage de biena préaenla,

eousiatant en une somme d'argent, ne
rend pas le donataire propriétaire de la

maiaon achetée ensuite par le donateur
avec celte somme d'argent. Bordeaux, 'iC

mai 1830
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§ 265. Des différentes espèces du patrimoine.

Le droit romain partage la fortune, pecunia, en patrimoine, pa-

Irimonium, pecunia hominis suijuris, et en pécule, peculium,pecunia

hominis ulienijuris. Le droit français ne connaît point celte divi-

sion •; mais il distingue, entre le patrimoine mobilier et le patri-

moine immobilier, c’est-à-dire entre la totalité des biens mobiliers

et la totalité des biens immobiliers appartenant à une personne

déterminée Cependant, il n’applique cette distinction que rela-

tivement à certains cas déterminés, notamment en matière d’hy-

pothèques, de communauté de biens entre époux, de legs et de

donation. Le Code établissant des règles particulières au sujet des

effets juridiques de cette distinction dans chacun de ces différents

cas, nous n’avons pas à entrer ici dans de plus amples développe-

ments, ceux-ci devant trouver leur place dans les explications re-

latives aux matières qu’ils concernent.

On nomme inventaire^ le relevé de tous les biens mobiliers

d’une personne, dressé par un officier public ; et état*, la descrip-

tion des immeubles appartenant à une persomie ou d'un immeuble
en particulier.

SECTION I™.— DES DROITS RéELS SUR LE PÀTRIliOINE.

§ iBO. Du droit de propriété d'une personne sur son patrimoine.—
Fondement de ce droit.

Le droit de l’homme sur son patrimoine est un droit de pro-
priété, V. § 262, puisque le patrimoine est l’idée de la personne
même de I homme dans ses rapports avec les biens qui lui appar-
tiennent.

Quoique le patrimoine, considéré en lui-même et abstraction

faite de la personne de son propriétaire, soit divisible en parties

' V. plus haut, § 187. et Merlin, Rép.,
V” PéciUe et v« Puissancf palemellp,
sect. 4.

• Celle ilistinction. introiluUe par le

droit positif. j«.r srriplum. ^lail incon-
nue au droit romain ; mais il en était

déji question dans l’ancien droit fran-
çais V. Pothier. Des donalions, sect.

3, ait. !•', § 3. La doctrine des propres
de succession a été l'origine de celte
distinction.

*V. Pr.. art. 911 et s.
; Pigeau, 2.

p. 593 ; Garnier-Deschesnes. n. 695 et
s.

;
Merlin, fl^., v» InvenUtirt-, Fa-

vard, V» Inventaire. — La confection
d'un inventaire est tantôt ahsolurocnt
ou conditionnellement necessaire. tanlOl
elle est seulement utile. Sur les cas dan»
lesquels un inventaire est nécessaire,
V. les art. 126, 270. 279, *11 . 509. 600.
62G, 769. 772. 77.">, 794. 795, 813, 814.
819. 1031. laiO, 141*. 1415. 1U2,
1456. 1461, 1462, 1499, 1504, 1532

^ Cependant les dispositions de la loi
qui exigent un simple inventaire peu-
vent s'entendre, en même temps, d’un
étal des immeubles. V. Toullicr, là
n. 288.
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aliquoles, {>artibtis quolù, ce patrimoine . ou du moins la pro-

priété de ce patrimoine forme, relativement à son propriétaire,

un objet indivisible , comme la personne du propriétaire lui-

niéme. Ainsi, par exemple, lors même que les biens compris dans

un patrimoine ont été acquis à différentes époques, ces biens, re-

lativement au droit de propriété sur le patrimoine, ne laissent pas

que de former un tout, comme s'ils avaient été tous acquis en

même temps, et, h ce titre, servent de gage à tous les créanciers

de celui auquel appartient le patrimoine, quelle que soit d'ailleurs

la date de leurs créances. De même, les créanciers d’un débiteur

qui a disposé, par donation, d'une partie de sa fortune actuelle,

peuvent néanmoins exercer leurs droits pour la totalité de leurs

créances sur tout le reste du patrimoine de leur débiteur. V.

art. 1268.

Le principe de l'indivisibilité du droit de propriété sur le patri-

moine sert aussi de base à la maxime du droit romain : Nemo pro

parle leslaitu, pro parte inltslalus, decedere potest. Si elle est

inapplicable au droit français, c'est uniquement parce que, d’après

ce droit, la personne décédée se trouve représentée ipso jure par

ses héritiers, c’est-à-dire par ses descendants ou parents légi-

times, art. 724.

Le même principe s’applique également, lorsqu’une personne

décède, à ses héritiers qui, par exemple, ne peuvent accepter la

succession pour partie. Il en résulte que si, de plusieurs héritiers

appelés ensemble à une succession, l’un renonce, sa part d’héri-

tage est dévolue à ses cohéritiers, art. 780. Il en résulte aussi que

l’héritier qui a accepté la succession, et qui veut revenir sur son

acceptation, art. 783, doit faire cette révocation d’une manière

absolue et non purement relative. V. inf., le titre des Surces-

sions. Il devrait en résulter, en outre, que chaque cohéritier ac-

ceptant, avec ou sans bénéfice d’inventaire, fût tenu de plein

droit de la totalité des dettes et charges de la succession. Cepen-

dant, le droit français, à l’imitation du droit romain, neutralise

cette conséquence par la disposition d’après laquelle les dettes et

charges de la succession se divisent entre les cohéritiers, en raison

de leur part héréditaire ‘, afin d’éviter les recoure des cohéritiers

les uns contre les autres, art. 870, 873, 1220.

' Di’jà la loi il(*3 Douzo Tables conte- ment ailmisc. I.c3 créance» de la succes-
nait une dispositionscmblable : A’omi'na sion se parlagenl aussi de plein droit
fieredilaria ipso jure tliviaa sunto. Cela entre le» héritiers. Ce principe résulte
prouve bien qu'antérieurement . du île ce que le droit de propriété d un
moins, cette règle n’était pas générale- cohéritier est reslrcint, dans sa mise à
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L'homme n'acquiert point son patrimoine
;
mais, tant qu’il porte

en lui la qualité d'une personne juridicjue, il a, en vertu de la loi,

nn patrimoine qui ne peut que s’accroître ou diminuer avec le

temps, quant aux objets dont il se compose.

On appelle indigents ceux qui n’ont point ou n’ont que peu de

biens dans leur patrimoine. Ils jouissent du privilège de pouvoir

gratuitement poursuivre leurs droits en justice, sous les conditions

déterminées par la loi *.

§ 267. Suite. — Des droits particuliers compris dans la propriété

du patrimoine.

Le droit de propriété du patrimoine comprend :

l» Le droit d’administrer le patrimoine, c’est-à-dire de faire

tout ce qui est convenable ou nécessaire pour la conservation, l'ac-

croissement et l'usage du patrimoine'.

2® Le droit de percevoir tous les revenus du patrimoine : les

revenus perçus sur le patrimoine en forment une partie intégrante,

aussi bien que tout autre accessoire de celui-ci. V. inf., sur la

maxime : Fructus augenl hcreditatein, le titre des Successions.

3° Le droit de disposer de tout ou partie de son patrimoine, mais

seulement pour cause de mort. Personne, en effet, n'a le droit de

disposer entre vifs de son patrimoine ou d’une partie aliquote de

son patrimoine ; une disposition de cette nature est contradictoire,

car les objets appartenant à tel ou tel individu ne forment un pa-

trimoine que par leur relation avec cet individu. Or, cette rela-

tion disparaîtrait par une aliénation du patrimoine. Lors donc
qu’une personne fait don de toute sa fortune présente, cette dona-
tion ne peut être interprétée que comme ayant pour objet toutes

les choses et tous les droits particuliers présentement apparte-

nant au donateur, et le donataire ne saurait, par conséquent, être

exécution, par celui des autres cohéri-

tiers. — Le bénélice de séparation,

V art. 878 et s., reUlilit, pour les déliés

de la succession, la division entre le

patrimoine du défunt elle patrimoine de
['héritier.

* Merlin. H^p., \" Crrlifiral (Piruti-

gence, et Qiif-ilions, v» lIrquHe civils,

S 12. I V. la loi du 22 janv. I8.'>1 sur
i'assislance judiciaire ]

• Le Code parle en plusieurs endroits
du droit d'administrer, des acle.s d'ad-
ministration, des actes de pure adminis-
tration, sans déterminer aune manière

précise, soit en général, soit pour eha-
iie cas en particulier, jusqu'oIi s’élen-

ent CO droit et ces actes. V. art, 125,
481, 482, 1428, 1419, 157r>, 157C, 1988
On ne «aurait, en effet, donner du droit
d administrer et des actes d'aiiministra -

Mon d’autre délinitiun que celle qui se
trouve dans le texte du paragraphe, tout
incertaine qu'elle soit Du reste

, ta

ueslion est lais.si‘e à l’appréciation

U juge, qui doit, avant tout, avoir
égard aux particularités de chaque es-
cc. V. Delvincourt, sur l'art. 1988;
erlin. HCp., v» Baità longues années,

(et sup., g 221.1
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considéré, relativement an donateur, comme un ayant droit à titre

universel, lequel serait, en vertu de la loi, seul tenu des dettes

du donateur. Dans l’interprétation du Code, comme dans celle des

lois positives en général, il faut partir du principe de cette aliéna-

bilité fondamentale du patrimoine; et, bien que les conséquences

de ce princi|je n’aient pas toujoui’s été admises par le droit fran-

çais, V. art. 108-1, il faut néanmoins le considérer comme admis par

le Code, par cela seul qu’il ne l’a nulle part expressément re-

poussé*. Du reste, le principe de l’inaliénabilitédu patrimoine sem-

ble également fondé sous un autre rapport et dans un autre sens ; si

le droit français déclare mils tous les contrats par lesquels une per-

sonne disposerait actuellement de sa succession, art. 701, 1130,

c’est qu’un contrat de cette espèce serait une aliénation de la per-

sonnalité juridique du disposant *. V. cependant art. 108-2, 1003,

La propriété du patrimoine comprend essentiellement le

droit de faire des dispositions à cause de mort, droit que recon-

naît et conlirme d’ailleurs le Code. V. le titre des Donation:^ et

testaments :

5” Le droit de revendication, qui forme un élément cs.sentiel du

droit de propriété en général, ne peut néanmoins s’appliquer au

patrimoine de celui qui l’exerce, puisque le patrimoine ne se perd

qu’avec la personnalité de celui à qui il appartient ; mais il peut

être exercé relativement au patrimoine d’un autre dont on a fait

l’acquisition. V. cependant art. 132*. Toutefois le droit de reven-

dication, qui appartient à tout propriétaire, produit son effet aussi

relativement au patrimoine que l’on a en propre, en ce sens que

’ Ce principe est surtonl tl'iin iiit*rcl

pratique pour ta queslion <ie savoir si

ceiiii auquel une personne a donné tons

scs biens présents ou une partie aUqoole
de ses biens est tenu de ptein druil des
délies du donateur. V, pins loin le litre

des Dunalkuis ; liilgard
,
Traité sur la

nestionde savoir si, et en quel sens, les

ouations entre vifs de tdens présents

font pnsser an donataire les dettes et

charges du donateur, lleidellierg, IKI'2;

Toullicr, 5, 11 . at6 Ces deux auteurs

r

irofcs.sent, relativement à ectle question,

e prinripe établi dans le paragraphe.
[Nous reviendrons sur ce point au titre

des l)uiialiüns.\ — t,a maxime Siiiei

hu es, semper herts, est une conséquence
de ee principe — Du reste, les rè-

gles relatives aux sociétés universelles

et h la communauté de liions conjugale

ne sont pas en coniradicliou avec ce

principe ; la communauté et la sociélé

u'entraincnt aucune aliénation propre-
ment dite du patrimoiue.

’ |il y a d'autiTs molil's. notamment
des molifs de nmraie, qui s’opposent à la

validité, des coiilrals ou stipulalion.s sur
les successions futures. .Nous reviendrons
sur ce point, nous hornanlà faire reniar

qner ici que c'est aux tiers, bien pins

qu'a la personne de la succession de la-

i|udle il s'agit, que ces contrats sont dé-
fendus. ]

‘ V îiip., S 10.1, note 0. Iæ point de
savoir si l'aetion en revendiealhm de
l’absent qui se ronrésente .oprés I envoi
en possession delinitif est une action uni

verselle on pariienlièro nV.sl pas sans
imporlance pour I iiilerpreialioii de i art.

1.12 (Il nous semble quelle est univer-
selle. puisqu'elle n'a pas pour objet tels

ou tels liieiis ayant appartenu à l'absent,
mais rensemble de ses Isieos )

.
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celui (lu patrimoine duquel il a étii dépensé quelque chose au pro-

fil du patrimoine d’un tiers peut, sous résen’e des rapports con-

ventionnels existant entre les parties, ainsi que des dispositions

légales applicables au cas particulier dans lequel elles se trouvent,

demander, au moyen de l’action de in rem verso, à être indemnisé

de la dépense faite *.V. art. 548, 5.54,555, 1241, 1437, VJ26. Cette

action peut être intentée, comme le serait une action réelle, contre

toute personne, sans égard à sa capacité ou à son incapacité juri-

diques. Mais l’indemnité à fournir ne peut jamais excéder le mon-
tant de la dépense d’une part, et celui du profit de l’autre*.

§ 268. De [acquisition du patrimoine d'autrui.

Celui qui succède au patrimoine ou à une partie aliquote du
patrimoine d’une autre pei-sonne est appelé successeur ou ayant

droit universel. V. § 244. De ce qui a été dit snp., § 267, il

résulte qu’il ne peut, en général, y avoir de successeur univer-

sel que dans la succession par héritage. V. cependant art. 1084.

Toutefois, l’idée que l’on vient de donner d’un ayant droit

universel a besoin d’étre détinic plus exactement. D’après la na-
ture juridique du patrimoine, il n’y a d’ayant droit universel,

dans le sens propre du mot, que celui qui représente le proprié-

taire du patrimoine, et forme une seule et même personne avec

ce propriétaire, puisque le patrimoine d’une personne, c’est la per-

sonne même, considérée sous le rapport de son empire sur un
ensemble de biens, envisagés eux-mêmes comme la propriété

d’une personne déterminée. Ainsi, quiconque acquiert les biens

qui ont formé jusque-là l’objet du patrimoine d’une autre per-

sonne, ou une partie aliquote de ces biens, sans toutefois repré-

senter l’ancien propriétaire, n’est qu’un ayant droit particulier,

(ju'un successor singularis
,
sauf le cas où la loi introduit une

exception à cette règle*. Ce successeur n’est donc pas ordinaire-

* L’action rfe in reni verso est une
revendication rerumsingulariwn, dans
laquelle la chose revendiquée est con>i-
dêrce> non quant à sa nature indivi»

Huellc, mais comme un bien en général,
c'est-à dire quant à sa valeur apprécia-
tde et, par convquent, en une qualité

que les choses n'ont que comme objets du
patrimoine. Il va sans dire qu’on n a em-
|ruulc ici du droit romain que le nom de
action. L'action de in rem verso du droit
romain est une aclum adjertitkBquali-
tatis^ tandis qu'icî elle forme une action

indépendante, et qui existe par elle-

même.
® V. Ferrière, o, p. 275 et s. ; Po-

thier, Tr. delà communauté

,

n. 602 et

s.
;
Ôelvincuurt, 5, p. 55 ; Duranton. 1

.

n. UMi

* |yOs ju riseousu Iles anciensont des dou-
tes légitimes sur le point de savoir si, d'a-

prés le droit coutumier, le légataire uni-
vei'sel et le légataire à litre universel soûl

tenus des detles du teslaleu r . V . Toui lier,

5, n. SIC. [V. sur ce point, m/'., le titre
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ment, sous réserve de l’exception qui vient d’étre mentionnée,

tenu des dettes de la succession ; et, lors même qu’il est tenu de

ces dettes, celles-ci ne sont néanmoins à considérer que comme
des charges de la succession, de sorte qu’il n’en est tenu que

jnsqn’à concurrence du montant de celle-ci. La seule différence

qui existe entre les ayants droit à titre universel, et les ayants

droit à titre particulier, c’est que le titre des premiers, provisoire-

ment, et jusqu’à ce qu'ils soient devenus propriétaires des biens de

celui à qui ils succèdent, ne s’applique point à des objets indivi-

duellement déterminés. Ces principes, qu'il n'est possible d’établir

ici que d’une manière générale et comme des conséquences de

la détinition du patrimoine, trouveront plus loin, dans la théorie

des dispositions à titre gratuit, leur application, ainsi que leur

consécration comme règles du droit français.

Les successeurs à titre universel qui, d’après le droit français,

peuvent seuls prétendre à cette qualité, dans le sens propre,

sont l’héritier, heres legitimus; l’héritier testamentaire, Acres tes-

tamentarius, dans le cas de l'article 1006; et l’héritier contrac-

tuel, heres paclilius. V. art. 1082, t08lt. «

Ils ont le droit de revendiquer la succession contre tonte per-

sonne qui possède, comme héritier de leur auteur, pro herede vel

pro possessore. Us sont de plus, et en leur seule qualité d’héritiers,

propriétaires de toutes les choses et de tous les droits particuliers

qui appartenaient au défunt V. le titre des Successions.

§ 269. Comment cesse le droit de propriété sur le /xitrimoine.

Quand l’homme perd sa qualité de personne juridique, c'est-

à-dire quand il est frappé de mort civile, il perd aussi son patri-

moine C V. § 162. A sa mort naturelle
,
et à sa mort civile . son

patrimoine passe aux héritiers qui le représentent.

des DonalioM et leeiatnents .]— Le ré-

gime de la communauté conjugale peut

au-si être invoqué pour la confirma-

tion de la théorie établie dans le pa-
ragraphe, quoique la communauté de

biens n’implique pas $ucce.ssion. La
loi, en déclarant le mari chef de la com-
munauté de biens, devait au.ssi l'obliger

personnellement au payement des dettes

delà femme; car nul ne peut posséder
plus d'un patrimoine. Après la dissolu-

tion delà communauté, la femmeeAt donc
dd être tenue de plein droit, purement et

simplement, de la moitié des dette.s de

la commiinanté
.
puisqu'elle a été et est

restée copropriétaire des biens communs

el (|ue ceux-ci ont continué de faire pal-

lie intégrante de son patrimoine. Mais la

loi lui est venue en aide dans les art.

1453 et 148.1, par deux dispositions fa-

vorables.

* Ils ont seuls la saisine légale, selon

l'expression du ilroit français.

Sur la peine de la confiscation du
patrimoine, V. i'én., art. 37-39 ; Merlin.

Hén., V» tonfiecalion. La Charte de
1811, an. 68. avait aboli celle peine, el

la Charte de 1830, art. 57, a confirmé
celle abolition. [ qui, depuis lors, a été

maintenue par les Constitutions posté-
rieures.

|
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Il ne faut pas confondre, d’ailleurs, la perte du patrimoine avec

la perte des biens qu'il comprend. On perd ses biens, soit en per-

dant son droit sur un objet déterminé d’une manière absolue et

sans indemnité, soit lorsque l’objet môme du droit périt par un ac-

cident^. Nous devons nous borner ici à renvoyer à cet égard aux

paragraphes (pii traitent des divers droits et de leur extinction, et

de l'application de la règle : Casum sentit dominus. Il résulte de

cette règle que, si l’objet d’un droit périt ou reçoit un dommage
par un accident, la perte ou le dommage retombe sur le proprié-

taire du patrimoine auquel l’objet appartient. V. art. 1118, 1302,

1807, 1808, 1881, 1892, 1993. Cependant cette règle souffre

plusieurs exceptions, ainsi qu’on le verra au titre des Contratê

et obligations-, V. les art. 1.302, 18.32, 1881, 1929, 1947, 2000,

auxquelles il faut encore joindre ici cette autre exception que
lorsque, pendant un voyage de mer, une partie de la cargaison

d'un navire a été jet(*c à la mer pour sauver le navire d’une tem-
pête ou de la poursuite d’un bâtiment ennemi, la perte doit être

supportée en commun par les propriétaires de la cargaison et du
navire, Lex Rhodia de Japtu ; Coin., art. 410-428. Quelques au-

teurs considèrent cette exception comme étant également appli-

cable dans des cas analogues

§ 270. Des droits réels çue ton peut aiioir sur le patrimoine

d'autrui.

On peut avoir sur le patrimoine d'autrui ;

1° Un droit d'usufruit ou d'usage;

2^ Certains privilèges s’étendant sur la généralité des meubles

ou sur la généralité des meubles et des immeubles du débiteur,

et de môme certains droits d'Iig/rntlièque s’étendant sur la géné-

ralité des innnoublos du débiteur.

Ces différents cas seront examinés aux titres des Servitudes, des

Privilèges cl dea IJgpotliègues

;

et au titre de l’Usufruit, il sera

traité de rusiifruit omnium bonorum, non-seulement pour suivre

l'ordre du Code, mais encore par cette raison que l'usufruit et les

autres droits analogues, quand ils s’étendent sur une universalité

de biens, n'ont pas précisément pour objet le patrimoine d’uno

' La (oru« iu;iiKari> iluil •'tr« asMiaili-c pouren préserver d'autres. Merlin, Hép.,
a l accidont. art. H4H, L. ‘23, tlia., De Incendie, § ‘2, n. 11. V. cependaBi
rap.jKc. Touiller, 11, n. 180 et s. — jv. «ur le

• Üaiis le cas. par esemple, ué. lors jel a la mer, Massé. .3, u ^vO.J
d'un Inrendie, on a démoli des niaiauns
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autre personne, considéré conune tel, mais seulement la généralité

(les biens compris dans le patrimoine de cette personne,

SECTION IL — DES OBLIGATIONS o'i'NE PEBSONNE, EN TANT

(Jc’ELLES grèvent SON PATRIMOINE.

^271. Premier princi/)e. — Le patrimoine du débiteur est le gage

commun de ses créanciers.

L’universalité des biens mobiliers et immobiliers, présents et à

venir, constituant le patrimoine du débiteur, est le gage commun
de ses créanciers en d’autres termes, toutes les obligations dont

une personne esttenue directement ou indirectement, V.art. H 42,

et qui sont susceptibles de se résoudre ou de s’évaluer en argent,

doivent être acquittées sur le patrimoine du débiteur, dont le prix

se, distribue entre ses créanciers par voie de contribution*,

à moins qu’il n’y ait entre eux des causes légitimes de préférence,

résultant d’un privilège ou d'une hypothèque-', art. 2092, 2093.

Ce principe résulte directement de la délinition juridique du
patrimoine : si le patrimoine est la personne même, considérée

relativement aux biens dont elle dispose, il en résulte de plein

droit que le patrimoine de la personne répond de ses dettes.

§ 272. Conséquences de ce principe.— Saisie.— Distribution .

—

Obligations des successeurs.

[ De ce que les biens d’un débiteur sont le gage de ses créan-

ciers, il résulte que ceux-ci ont le droit de réaliser ce gage par

* La règle que les biens ilu débiteur

sont le gage commun de ses créanciers

ne veut pas dire que] tout créancier

^ut faire valoir sa créance (outre le

tiers possesseur des immeubles qui

ont appartenu à son débiteur. Llle si-

gnitie seulement .* 1® que les eréanciers

hypothécaires, en supposant le poss&s>
seiir de l'immeuble hypothéqué tenu
aussi personnellement envers eux et non
liypolhecairement seulement

,
peuvent

aussi exercer leur recours sur les autres

biens du patrimoine du débiteur, qui ne
leur sont pas hypolbéqués. V. cependant
art, 2209 ; 2® que les créaneiers chiro-
graphaires, comme les créanciers hy-
polhccaires, ont le droit de poursuivre
l’expropriation forcée des immeubles
de leur débiteur, [art. 200,». Cette

question, autrefois conlrovcrsce, ne Test

plus aujourd’hui V. le titre de l’ A'.rpro-

priafitm forcée J

* Sur la clause d'assignat, qui as-
signe certains biens déterminés au
payeractil d une obligation. V. Toullier,

0. n. i-W) et s.
(
La clause d'assignat,

fort nailée dans l'ancien droit, .surtout

pour donner une assiette aux rentes
constituées , et dont reflet paraissait

être de réaliser en quelque sorte la

rente, ne serait plus aujourd hui qu'une
hypolhèqiie. — Cette clause e.4t aussi

quelquefois employée dans les disposi-

tions gratuites ou dans lescontraLs oné-'

reiix, tantiM pour assurer le droit du
créancier, tantôt pour le limiter. V. TouU
lier, toc. ciL, n. 450 et s.)

* Mais le créancier hypolhécaire, ou-
tre son droit de préférênee, a aussi les

mêmes droits i|ue les créanciers chiro-
graphaires. V cependant art. 2209.
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voie de saisie ; de ce que ces biens sont leur gage commun, ii

résulte qu'ils ont le droit, après la réalisation du gage, de s’en

partager le prix. Ces différents points seionl examinés aux titres

des Privilèges et hypothèques, et de VExpropriation forcée.

Du même principe il résulte encore que les successeurs uni-

versels, en d’autres termes, les successeurs au patrimoine, sont

tenus, comme leur auteur lui-même, des dettes dont ce patrimoine

est le gage. Celte règle sera développée au titre des Succewion*.]

§ 273. Second principe. — En général, les obligations n'affectent

que les biens et non la personne. — Conséquences : contrainte par
> corps ; cession de biens.

Toutes les obligations qui incombent à une personne n’afifec-

tent, en tant qu'elles consistent en argent ou peuvent être éva-

luées en argent, Pr., art. 532, que le p.itrimoine de cette per-

sonne, mais non la personne elle-même. Le débiteur ne peut

donc, en règle générale, et sauf les exceptions qui, «lans certains

cas, par suite de dispositions légales particulières, résultent de la

convention ou de la loi, être contraint par corps à l’accomplisse-

ment de ses obligations, art. 2063'. [Et même, dans les cas où

la contrainte par corps est permise, le débiteur peut s’en affran-

chir par la cession de biens. V. inf., les litres de laContrainte pat-

corps et de la Cession de biens. |

' Ainsi les lois qui pernieUcnl l’em- siœplemeul ou sous conditions, sont

prisonnement du débiteur, purement et strictissima interpretationis.
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§ 47A. Définition de la propriété.

La propriété', on général, est le droit en vertu duquel une per-

I (Peu de questions ont été aussi dé-

battues que celle de savoir quelle est

l’origine de la propriété ; si la propriété

vient du droit naturel ou du droit civil;

si elle est d'institution aaturelle ou d'in-

stitution civile. Toute propriélé vient du

travail
;
elle est donc, comme le travail

lui-méme. fondée sur le droit naturel,

puisque l'homme ne peut exister sans le

travail, et qu'il ne travaille que pour ac-

quérir. La propriété est l'exteiisioiidola

personiiaiité de l'homme aux choses qu il

a créées, ou dont il a créé la valeur par

aon travail et son industrie. Mais ces

vérités n'ont pas toujours été aperçues,

et. aujourd'hui encore, elles ne sont pas

sans contradicteurs. Les publicistes et

les jurisconsultes, iniluences d'aboril par

les idées do l'antiquité, oit la propriété,

au lieu d'étre le fruit d'un travail régu-

lier. venait souvciil de la rapine et de la

violence ;
oii la propriété, au lieu d'étre

le produit d'un travail personnel et li-

bre, était le produit du travail esclave,

qui prolitalt exclusivement au maître
;

influencés aussi parles tendances de l'é-

poque féodale qui, surbeaucoup de points,

SC rapproebaient de celles de l’anUquité,

furentconduitsà penser que la propriélé
était d'institution civile. V. Grotius, liv

2. chap. 5; Piiffendorf, liv. 4. i liap. 4;
Wolff; Burlamaqui; Monte.squicu, tîpr.
des lois., liv. 36, chap. 15 | Blackstone,
liv. 2, ch. 1 : Bentham, Traité tlelégisl ,

2, p. 53 et 35. Pour rectifier ces erreurs,
il a fallu l'inlluence des principes de la

science économique, la tendance géné-
rale de l'esprit moderne à chercher, par
l'observation, la nature des choses; il a
fallu surtout, l'expérience, qui a montré
quelles pouvaient être les applications

révolutionnaires d'un principe qui, en
faisant de la propriélé un établissement
du droit civil, la mettait à la disposition
du législateur qui pouvait la wodilier ot
la supprimer, comme il avait pu rétablir.
Rien, autant que l'erreur, ne profile à U
vérité. L'école philosophique écossaise,
V. Locke. Goiireniffneni civil, liv. 2. ch.
4, avait exactement défini la propriélé.
L'école française des économistes phy-
siocrales en avait démontré la nature, en
en faisant ressortir les avantages, et ce-
pendant lés législateurs de 178Ü et de
4793, Mirabeau, Tronchet, Robespierre,
persistaient encore A chercher dans la

Digilized by Googic



>1 U nioraitrt. Kl

tonne peut diipoter d’un objet déterminé, d'une manière absolue

loi l'origine de la propriété. U était

donné au Code civil, dont les auteurs

avaient traversé la tourmente révolution-

naire et assisté a l'esposiliou des doctri-

nes de Dabeuf, de rétablir les droits de

la propriété, qui sont les vrais droits de

l'homme; et alors, pour la première fols,

ainsi que l a fait remarquer un publiciste

de notre époque, H. Léon Faucher, IMct.

d'écon. »rl. Propriété, au vit U
puissance publique consacrer tes vrais

principes en matière de propriété, et ré-

pondra, par la grande vois de l'orlalis,

aux attaques insensées ou coupables dont

elle venait d'élre l'objet, s l.e principe du
droit de propriété est en nous, disait Por-
talis au Corps législalif, dans l'exposé des

oUft du titre de la Propriété. Il n'est

point le résultat d’uue convention hu-
maine ou d'une loi positive; il est dans
la eonslitulion même de notre être, et dans
nos différentes relations avec les objets

qui nous environnent Quelques phi-

losophes paraissent étonnés que l'homme
puisse devenir propriétaire d'une portion

du sol, qui n'est pas son ouvrage, qui doit

durer plus que lui, et qui n'est soumise

u'à des lois qu'il n a pas faites. Mais cet

tonuement ns cesse-t-il pas, si l'on con-

sidère tous les prodiges de la main-d'eeu-

vre. c'est-à-dire tout ce que l’industrie

do l'homme peut ajouter a l’ouvrage de

la nature ?.... Oui, Vgislaleurs, c'est par
notre industrie que nous avons conquis
le sol sur lequel nous existons | c'est par
elle que nous avons rendu la terre plus

habitable, plus propre ,‘i devenir notre

demeure. La Uchedol'honme était, pour
ainsi dire, d'achever le grand ouvrage de

la création . . Méfions-nous des svstemes
dans lesquels on ne semble faire de là terre

la propriété de tous que pour ne respee-

Ur le droit de personne.»— On ne s’est

pas assez mélié de ces systèmes ; ils ont
reparu, précurseurs des révolutions nou-
velle». qui. à leur tour, leur ont rendu
l'appui qu elles en avaient reçu ; et la pro-
priété. de nouveau attaquée dans scs fon-

dements par les écoles socialiste» et com-
munistes. a trouve en MM .Thiers et Tro-
plongsesdeui plus éloquents défenseurs.
Peut-être l'attaquera-l-on encore, et la

lutte recommencera-t-elle ? Les adver-
saires de la propriété pourront avoir un
seul jour, ce qu'à Dieu ne plaise, la force
et la puissance, mais ils n'auront jamais
la justice et la raison. — C’est, du reste,

uns chose remarquable et justement si-

f

inalée, V. Léon Faucher, ioo. cil., qne
a concordance qui existe entre les ten-

dances du despoUsmé monarchique et

celles du despotisme démagogique, en
matière de propriété. Le monarque ab-
solu, comme le peuple souverain tendent

l'un et Vautre à exagérer les droits de
l’Etat qu ils représentent, sur la prd-
priélé privée. V. Troplong, De la prd-
priété ciapi és le Cotte rini, chap. 21 et s.

Le droit de l'Etat sur la propriété con-
siste dans le droit qu'il a de l'imposer i

Vinipôt esl le prix de la garantie que l'E

tat et la loi assurent à la propriété, mais
ce droit ne va pas plus loin, e| l'inipAt ne
peut passer certaines limites au delà

desquelles il serait une exaction et une
contisealion. Troplong, toc. cil., ch ôO,

—

Et c'est précisément de cette g.'iranlie de
la propriété que vient l’erreur des Jtiris-

consulles qui considèrent la propriété
comme étant d'institution ctvilé; ifs ont
confondu celte garantie avec la propflé*
lé; el. comme c'esi la loi civile qui dondé
naissance à celte garantie. Ils en oatCoA-
clu que c’élait la loi civile qui doiinatl

naissance à la propriété. Or, ainsi que lé

fait Irès bien remarquer Ch. Comte, De
la proi>rié/é. chap. il, « il serait peut être

plu» exact de dire que cc sont lés pro-
priétés qui ont donné nalssaocé aux |oi|

civiles; car on ne voit pas quel hesoio
pourrait avoir de lois eide gouvcrneniepi
une peuplade de sauvages chez laquellé

Il n'existerail aucun genre dé propriété.

Là earantio des propriétés est sans doute
un des éléments dont elles se composent:
elle en accroît la valeur, elle en assure
la durée. On rommeltrait cependant une
grave erreur, si l’on s'iraaginail que la

garantie seule compose toute la proprié-
té

;
c'est la loi civile qui donuc la garan-

tie, mais c’c.st l’industrie humaine qui
donne naissance aux propriétés. L’auto-
rité piihliqiie n'a Imsoln de se montrer
que pour les proléger, pour assurer à

chacun la faculté d’en jouir cl d'en dis-

poser.»— Peut être, après tout, les juris-

ruiisulles qui ont considéré la propriété

comme étant d’inslltulion civile onl-il»

entendu parler pliilAt des garanties de Ia

propriété que de la propriété elle-même;
cl peut-être faut-il accuser plutôt leurs

expressions queleiirs pensées. V. Pothier,

l‘rupriété,n. 21 et s.; Toullier. 5, n G4
et s. — On peut consulter, sur la ques-
tion de la propriété. Ch, Comte, Ih- la

propriété-, Savigny. Dit droit de posiei-

aion jUeberda» Recblde» Hesllzos;; Prou-
dhoB,Qu'est-cequela propriété ? 'Thiers,

De la propriété; Troplong, De ta pro-
priété à'a^ét le Code civil; llennequin.
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et comme il lui plaît. Le propnétaire est souverain, relativemeut à

l’objet de son droit, art. 544 *.

La propriété des choses est ce même droit en tant qu’il a des

choses pour objet

Le droit de propriété sur une chose comprend celte chose et ses

accessoires, V. § 253 et s., soit qu'il s’agisse de meubles, soit qu’il

s’agisse d’immeubles. Toutefois, la propriété des meubles étant en
fait, de facto, et à raison même de sa nature, moins stable que la

propriété des immeubles, trouve aussi dans les lois, de jure, moins
de garanties que la propriété immobilière. V. art. 686, 21 18,2279*.

Cette différence apparaît surtout

Traité de léqisL, p. 173 et 8.; Demolom-
^,9, n. 53oets.; cl Léon Faucher. Dk-
lion dVcon. poL.arl. Propriété.]

* Cet article ne définit pas le genre,
genus, mais seulement une espèce. spe~
cire: le droit de propriété sur les choses

;

et. quanta cette espèce même, il se home
à la décrirct plutôt qu'il ne la définit.

L'art. 711 emploie le mot propriété dans
One acception plus générale. Dans le

droit romain, le mot dominium ne fait

ordinairement aussi que désigner la

propriété des choses. [Cette critique de
rarlicle 544 ne nous parait pas fondée.

Il ne peut y avoir de propriété que sur
les choses, et encore sur les choses sus-
ceptibles d'appropriation. L'erreur de
Zacbariæ vient de ce qu'il place, parmi
les objets des biens, non-seulemenl les

choses, mais aussi les personnes, erreur
que nous avons déjà signalée. V. sup.,

^ 251, note 3. — Une autre critique,

plus fondée en apparence, a été dirigée

contre ce même article en c.e que, tout en
dénnissant la propriété le droit de jouir
et de disposer des choses de la manière
la plus absolue, il ajoute :

pourvu qu'on
n’en fasse pas uu usage prohibé par les

lois et les reglements; d'où l’on conclu
que si celte définition était admise avec
cette restriction, il s’ensuivrait que la

puissance législative et même les simples
agents du gouvernement pourraient, par
les lois et les règlements qu'ils ont le

droit de faire, disposer des propriétés

de la manière la plusabsolue. sans crainte

de pouvoir être accusés d'y porter at-

teinte, Ch. Comte. 2, p. 372. C est là une
erreur. La restriction de l'art. 5î4 se

trouve Umtlêc. non -seulemenl par la

p^ratique législative et par les mœurs, L.

Faucher, toe. ciL, ce qui ne serait pas

une limite légale, mais par l'art. 54o. aux
termes duquel nul ne peut être contraint

dans la théorie de la prescription

de céder sa propriété, si ce n'est pour
cause d’utilité publique et moyennant une
]usleetpréalableindemnité,V. m^..§277;
d oii il résulte que si l'autorUé legidative

ou réglementaire peuvent, dans un intérêt

d'ordre et de police, cl pour le bien gé-
néral

, limiter l'exercice d'une propriété
particulière, ils ne peuvent rien faire qui
l'aUeigne dans son essence et qui trans-
roelle a l'autorité le droit d'en disposer.
Les limites du droit de l'État ont été po-
sées par I empereur Napoléon lui-

ménie, dans la séance du Conseil d'Élat

du 18 sept. 1800, lors de la discussion
de la loi sur les mines ; « La propriété
est inviolable, disait-il, Napoléon lui-

méme. avec les nombreuses armées qui
sout à sa disposition, ne pourrait s'em-
parer ü'uD champ I car violer le droit de
propriété dans un seul, c'est le violer

daus tous. >]
’ [C'est là la continuation de l'erreur

signalée dans la note qui précède j

^ [Celle différence lient à d’autres

causes, dont la principale est le peu
d'importance relative de la propriété

mobilière au moment de la rédaction du
Code. On ne s’apervul pas alors que U
propriété mobilière manquait de la plu-
part des garanties accordées à la pro-
priété immobilière

,
parce qu'on ne

soupçonnait pas qu'elle pût en avoir
besoin. Mais, depuis, les choses ont chan-
gé de face; grâce aux progrès du com-
merce et de riiidustrie, la fortune mobi-
lière égale presque le capital immobilier;
alors 1 intérêt a ouvert les yeux et on
s'e-sl aperçu de 1 infériorité dans la-
quelle le législateur a laissé la propriété
mobilière. V. le mémoire de M. Hossi
&'ur le droit civil français dans ses rap-
ports avec l'état économique de la société,

Mém. de l'Acad. des sc. tnor., l. 2, n.

262.1
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acquisitive ou de l’usucapion, et dans celle de la revendication,

ret' vindicatio. Ces deux points seront examinés en détail au titre

de la Prescription.

Plusieurs auteurs divisent la propriété en propriété souveraine
'

de l'Etat et en propriété du droit civil ; en d’autres termes, en do*

maine éminent et en domaine du droit civil, Dominium est vel emi~

nens.velvulgare. Mais le domaine éminent n’est point une véritable

propriété dans le sens qui vient d’étre indiqué
;
cette expression

rappelle simplement l’idée du droit de l’Etat de protéger les droits

de tous et d’assurer le revenu public. A cette idée du droit de

l’Etat correspond le devoir des propriétaires de soumettre leurs

droits aux restrictions rendues nécessaires par l'intérét général ;
de

contribuer par le payement des impôts aux dépenses publiques ;

et, au besoin, de faire à l’Etat le sacrifice de leur propriété®. V.

art. 539, 545, 713.

§ 275. Propriété des productions de Cesprit.

Les œuvres des écrivains, les inventions et les découvertes

forment aussi des objets du droit de propriété L Cependant, comme

1 V. les discussions et les motifs. « Au
citoyen, disait Portalis, appartient la

f

ropriété, et au souverain l’empire. »

Ce qui revient à ces paroles de Sé«

nèque : ad reges enim potentat omnium
perfinef, ad proprietas. De Be-
nejiciis^ can. 7, u. 4. — Sur le droit de

l'Eiat d'établir l impùt, et le devoir des

propriétaires de le payer, V. jup.

,

note i.]

1 [C'est ce qu’on .ippelle la propriété

littéraire et industrielle. Reufermée dans

ses limites naturelles, cette propriété

est la plus sacrée. ~ La pt nsëe de
l'hoinme est la partie la plus intime de
son être : la pensée est la partie essen-

tielle de l’homme, la roanifesiation de
son existence, réinanatioii spirituelle de
sou inlcllicem c divine. Tant que la pen-

sée reste dans lesprit de l'homme, et

qu’elle ne se produit par aucun signe

extérieur, nul autre que celui en qui

elle est née ne peut y prétendre. La
propriété de l’idée est ici la propriété de
la personne, ou plutôt il n'y a aucun
objet extérieur sur lequel puisse s'exer-

cer un droit de propriété propremenl
dit .Mais quand l'idée se manifeste ex-
térienremenl et revêt une forme maté-
rielle, il y a un objet sur lequel un ilroit

de propriété peut s'exercer
,
parce qu'il

y a un objet sur lequel peuvent s’exercer

des prétentions contraires. Cet objet

n'est pas l’idée ou la pensée considérée

en elle-même et d'une manière abstraite;

car, sous ce point de vue, la pensée, une
fois émise et publiée, peut entrer dans
toutes intelligences, et appartient dès
lors, ü droit égaL ù toutes les intelligen-

ces capables de la concevoir : cet objet

consiste dans le droit de fixer l’idée, de
la reproduire d une manière matérielle

et visible, d'en rendre la communication
permanente et profitable. C’est ce droit,

qui est susceptible d'appropriation, qui

peiitêtre le domaine privé d’un seul, à la

uilTérence de l’idée, qui tombe dans le

domaine de tous De même, en effil, que
celui qui, avec le travail de scs mains,
a produit un objet matériel, en est pro-

priétaire tant qu'il ne l'a pas aliéné; de

même aussi celui dont l'intelligence a

produit une idée en est propriétaire, en
ce sens que. s’il ne peut empêcher per-
sonne de comprendre l'idée et d'en pro-
fiter inlelleotiielleroeni, seul il peut la

matérialiser, la fixer et la reproduire par
des moyens qui la mettent à la portée de
to>is La socicté profite du produit litté-

raire, artistique ou iniiustviel, qui aug-
mente la somme de son bien-être et de
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ce droit de propriété est régi par des lois particulières, il n*en

»C5 jouissances physiques ou morales
;

mais l’auteur et l'inventeur seuls ont le

droit d'eu retirer les proflls imlustrlels

et commerciaux Cependunt ce droit de

propriété a été conleslé
; on a prétendu

que la peaièc et ses oeuvres n'éUienl pas
susceptibles d'appropriation; et, tout eu
reconnaissant que rauleur. l’artiste ou

l inventeur ne peuvent être prives de
tout droit sur les produits de leur intel-

ligence, on assimile un li\Te, une œuvre
d'art, une invention à une prestation de
services envers la société, dont l'auteur

devait être récompensé par la jouissance

temporaire d'un droit, qu'on a appelé

•Iroil de copie, de reproduction ou d ex-

ploitation. V. Renouard. Traiit^des droits

d’aulrur
, 1. p. 453 et s.; le même.

Traité des breveLs d'invention, nouv. éd.

p
17 et s. V. aussi Üemolombe, 9, n.

^37 et 8. Mais ce système n est qu'une

confusion entre la pensée, être abstrait,

qui. bien évidemment, ne peut être sus-

ceptible d'appropriation, et le droit de

fixer et de malériaUiwr, en quelque sorte,

la pensée par un procédé de pnljlieallon,

•t d'eiploiter la valeur vénale de cette

f

iensée ainsi fixée et mtilét ialisée. Il y a

à deux choses complètement distinctes.

Un livre est fait pour être tu, la musique
our être oxéculée, un mécanisme pour
Ire appliqué. L auteur d'uu livre, d’une

symphonie, d'une invention mécanique,
ne peut donc pas empéi-tier que le livre

?

iu'il a fait imprimiT, la musique qu'il a

ait graver, riiivcntion qu'il a publiée
.

soient employés aux usages auxquels il

les a destinés, et «ans lesquels sonœuvre
n'aurailamnine valeur N énale. Mais à qui

appartient cette valeur? b)sl-ce queceux
qui, eu lisant le livre, en exéuulaat la

musique, eo se servant du mécanisme,
perçoivent inleUecluellemenl 1 idée qu ils

renferment, s'approprient ,
par cela

môme, cette valeur vénale ? Evidem-
ment non ; car it n y a aucun rapport

entre U faculté de comprendre et de per*

cevoir une idée, et le droit de la repro-

duire pour profiter de sa valeur vénale.

Cependant si celte valeur vénale existe,

ce qui ii est pas contestable, il faut bien

qu elle appartienne à quelqu un ; et

,

puisque ceux qui perçoivent t idée ne

puisent aucun droit de propriété dans
celle perception, il faut, de toute néces-

sité, reconnaître qu'elle appartient é

l'auteur ou à l inventeur. qui. seul, peut

dés lors réaliser cette valeur par 1 exploi-

tation. Au lieu de ce droit de propriété,

attribuer à l’auteur un droit de copia ou

de reproduction comme Indemnité d'un
service par lui rendu à la société est

une idée plus spécieuse que juste. Les
auteurs et les inventeurs travaillent

moins pour la société que pour eux-
roémes; on ne voit donc pas pourquoi la

société les récompenserait d'un service

u'ils n’ont pas toujours voulu lui ren-
re. pourquoi elle les récompeusarait

uniforint ment et également pour des ser-

vices fort inégaux, et qmdrjuefois pour
des présents qui lui ont été plus nuisi-

bles qu'utiles, il faut donc s eu tenir au
système qui admet en principe le droit

de propriMédesaiiteurs H des inventeurs

à la propriété de leurs œuvres. )lais ce
droit du propriété n est pas absolu ; U
trouve sa limite dans son origine même.
En efiet, dans un état de société un peu
avancé, il est manifeste que ! auteur,

l artisle ou l inveuleur, que) que soit sou

génie, üuelque originales que soient ses

roduclions, ne les doit pas à lui seul

l n’y a pas d'idée sans précédents et

ütii nü se rattache à une idée antérieure

noiit elleest la conséquence et le perfec-

tionnement. Celui qui invente on qui

crée profile donc des travaux deses de-
vanciers qu’il ne fait que continuer, des

idées déjà répandues dans la société, des
moyens que des intelligences antérieu-

res ont mis à sa disposition, et de U
masse des forces qui, réunies par les

siècles passes, et auxquelles chaque jour

apporte son contingent, augmentent les

forces imiividueilcs. l.a société, ou plutôt

la somme des connaissances acquises à

la société, est donc de moitié dans toute*

les inventions, dans loiites le.s produc-
tions nouvelles. On comprend, des lors,

que le droit des auteurs et des inven-
teurs à la propriété de leurs œuvres ne
peut être aussi absolu que la propriété

des autres cho.ses susceptibles d appro-
priation. puisque la soeiélé qui prête aon
concours à toute œuvre et à toute créa-
tion nouvelle en est. en quelque sorte,

copropriétaire, i/intervenllon de la loi

est ilonc nécessaire pour régler l usage
de celle propriété indivise et en faire

un partage équitable entre l'auteur et la

société. Le seul moyen de faire ce par-

tage, c'était d'acoorder à l’auteur ou à

ses représentants une jouissance tempo-
raire exclusive, aprè.s laquelle l'œuvre

ou l'invention tombe dans le domaine
publie. La durée de celte jouissance

peut varier selon les temps, selon les

lieux et selon la nature du produit au-
quel elle s’applique ; la controverae peut
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sera quMtion, dans cetonmge, que d’une manière accidentelle*.

§ 276. De rétendue du droit de propriété.

i* La propriété n’a par elle-même d’autres limites que celles

de la nature ; en d’autres termes, le propriétaire a le droit d’exer-

cer sur la chose qui lui appartient tous les actes de domination,

d'empire ou de pleine puissance, qu’il est possible d’exercer sur

cette chose d'après les lois de la nature. Il est, du reste, libre

d’user de sa puissance comme il lui plaît, on de ne pas en user *.

2° Cette puissance appartient au propriétaire exclusivement è

tous autres *.

3" Cette puissance existe de plein droit *
: quiconque réclame un

droit sur la chose d'autrui doit donc prouver sa prétention *
; et,

jusqu’à ce que cette preuve soit faite, le propriétaire a pour lui la

présomption légale que son droit est exclusif et illimité.

4° Le propriétaire n’est sujet qu'aux restrictions fondées, soit

sur une convention, soit sur une disposition de la loi, art. 545 *.

« établir aur la convenance qu il peut y
avoir à rétendre ou é la restreindre

;

mais le fondement même de cette limita-

tion d’un droit qu’on no peut considérer

abstractivement des droits antérieurs et

contemporains sur lesquels II s'implante

est en dehors de toute contestation pos-

sible. Tel est aussi le principe sur lequel

repose la législation française ; soit qu elle

régisse la propriété littéraire ou artisti-

ue. soit qu'elle régisse la propriété in-

uslrlelle, c'est une propriété temporaire

qu'elle garantit, en général, aux auteurs

et ans inventeurs. Massé, Druit corn., 3,

n. 4Ü6 et s. — V. sur la propriété lit-

téraire et industrielle, Lacan et Paul-
mier, Législ. des thedl., n. 639 et s.;

Renouaru, Des droits d'auteur; le même.
Des brevets d’invention i Nion, Droits
civils des auteurs, artistes ou inveuteurs;

Régnault, Des brevets d'inoentiom Gas>
tambide. De la contrefaçon; Etienne
Blanc, De la cotUrefaçou ; Dalloi, v*

Propriété littéraire, et v” Propretém-
duslriette

\
Devilleneuve et Massé, Dict.

du contentieua^ comnt., tbid.]

• I V. notamment, sur la propriété lit-

téraire et artistique, les lois des l.'5-19

janv.1791, 19 juill.-6 août 1791, 30-31
août 1791 , 19-tU juin. 1793, 1« sept.

1783; 25 prair. an Xlll ; les décrets des
1*' germ. an Xlll , 7 germ. an XllI , 8
Juin 1806

;
5 fév. 1810; la loi du 21 oet.

1814; les ord. des 24 oct. 1814 et 9

janv. 1828; la loi du 3 août 1844.— Sur
les brevets d'invention, V. la loi du ô
juin. 1844, qui a remplacé toutes les lois

antérieures ; et, sur 1rs dessins de fabri-

que, la loi du 18 mars 1806.]

< (En d’antres termes, le droit do pro-
priété est absolu ]

‘ [ En d'autres termes, le droit de pro-
priété est exclusif. Être absolu et exclusif,

tels sont les deux caractères essentiels du
droit de propriété.]

’ On peut, en général, considérer la
propriété comme le droit élevé é sa plus
haute puissance. De là vient que tant de
principes du droit de propriété peuvent
également être appliqués à d'autres ma-
tières.

t De là la maxime : Quitibet fumtus
liber deervitutibusprasumitur. V.tnf.,

§ 300 et 334. Aussi, lorsqu’une per-
sonne préteud avoir acquis une servitude
par prescription, les actes de possession
allégués doivent-ilsétre considérés, dans
le doute, comme de pure faveur. Pardes-
sus , Des servitudes, n. 281

; Douai, 18
mai 1836, S. V., 36. 2. 344. [Sur le

point de savoir qoelles servitudes sont
susceptibles d’étre acquises par prescrip-
tion. V. inf., le titre Des servitudes 6
336]

®

* ( V. sur l’expropriation pour cause
d’utilité publique, le paragraphesnivant.]
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On ne peut donc gêner le propriétaire dans l’exercice de son droit

par la seule raison que l'usage de ce droit causerait un préjudice

h autrui, ou priverait autrui d’un avantage *.

II existe un assez grand nombre de dispositions législatives res-

treignant la propriété, et en particulier la propriété foncière.

Quant è celles de ces dispositions restrictives qui tigurent dans le

Code Napoléon même, elles seront indiquées, dansla suite, en leurs

lieu et place. Quant aux restrictions établies par des lois et des

ordonnances particulières, H n'y aura pas lieu de s’en occuper ici,

soit à raison de leur spécialité, soit parce qu'elles sont dictées par

des considérations étrangères au droit civil. Ces dernières restric-

tions .sont inspirées, tantôt par l'intérét public et notamment

par l’intérêt de la police sanilaii-e, comme les règles relatives à

l’usage des forêts^, au dessèchement des marais*, à l’exploi-

tation des mines*, à l’alignement et à l’entretien des bfttiments

sur les voies publiques à l’établissement des usines ou des

ateliers dangereux ou incommodes" ; tantôt par l’intérêt de la

défense du territoire, comme les règles relatives à la fabri-

cation du salpêtre ", et aux bois propres à la marina qui se

trouvent dans les forêts des particuliers "
;

tantôt enfin par

SuUus videtur dolo facerty qui suo
jure utitury L. 55, I)iR., Df reg jur.

I

V. cependant, sur Ct'Uc matière fort dé-

icate, le titre des V. aussi

le paragraphe suivant, note 5, et le titre

servitudes
]

7V. C. for
,

art i22-li3, 151-157,
210 224. Le principal monurneiit légis-

tatif de l'ancien droit sur les buis et fo •

l’êls était I ordonnance des eauxelforéU
lie l’année ICtiO

* V. la loi du 16 sept. 1807.— V. aussi

Polerlel, Code des dessèchements
y on

recueil des réglements rendus sur celle

matière depuis Henri IV jusqu'à nos

jours (1817); Proudlion. Un domaine
pufdiCy 5, n. 1585 et s.; Merlin^ Hêp., v®

Marais. V. aussi ^p., § 260.
* V. la loi du 21 avril 1810, les dé*

crelsdes 1
1
janvier 1808 et 22 mars 1815;

Berrier, Code des mines ou recueil des

lois concernant les mines ; Merlin, Rép.y
yo Mines: Dalloz, eod. verb.\ Dele-
becque, Traité sur li législation des

mines y
minières en Frafice et eti Bel-

gique ; ( Féraud-Giraud, Études sur la lé'

gisUUion et lajurisprudence concernant
1rs fouilles et extractions des matériaux;
Pcyret-Lallier, Traité sur la législation

des mines
;
Ravinet, Code des ponts et

(hauuées et des minez.]

V. les lois des 16 24 août 1790,
Ht. 11 :

des 7-14 octobre 4790. art.1*»^,

et des 19-22 juillet 1791, lit. 1,arl. 29;
Parrél du Conseil du 27 février 1765;
Favard et Dalloz, v® Voirie et Aligne'-

ment; Cormenin, Questions de droit ad-
ministratif, 2, p. 607, etc. V. aussi zvp.,

§ 260, note 6.
** V. le décret du 15 ocl. 1810; les

ordonn. des14janv. 1815,29 juill. 1818,
25 juin et 29 oct. 1825. 20 août 1824,
9 fév. 1825, 5 nov. 1826, 20 sept. 1828 ;

Macarel, Manuel des ateliers dangereux;
( même auteur. Encyclopédie du droit

,

V® Ateliers dangereux:] Taillandier,
Traité de la législation concernant les
tnanufaefures et ateliers dangereux

;

[ Clérault, Traité des étabUssemênts dan-
gereux. insalubres et incommodes; Cor-
mentn, 2, p. 466 et s.; Favard et Dalloz

,

nouv. édtt.y V® Manufactures; Massé, 2.
n. 582 et s.]

** V. les lois du 15 fructidor an V,
art. 1 à10,cldu10mars18l9,art.2à6.

V. sur le droit de martelage
, le

C. for., art. 122 et s.; (Hennequtn,
locis ritatis, p. 390 |

— La défense d’é-
levcr des constructions dans le voisinage
des places de guerre rentre dans la même
catégorie de restrictions. V. loi des 17
juin. 1819, art. 2; ordoira.du 1<* août
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l’intérét du fisc, comme celles qui concernent la culture du

tabac '*•

§ 277. Des droits particuliers compris dans le droit de propriété

Le propriélaire a le droit de modifier à son gré la forme de

la chose ou de la maintenir dans son premier état ; de changer la

culture d’un fonds de terre*, de convertir, par exemple, des

champs en prairies ; de faire de nouvelles constructions au-dessus

et au-dessous du sol art. 332; de démolir ses bâtiments ou de

1821.— (
V. sur CCS points divers, Jous-

»cUd, Des serviivdes d*utilité

** V. la loi du 28 avril 1816. tit. 5 I Le

niODopole du tabac, qui ne devait subsister

que jus:|u'au 1«' janv. 1842^ V. la loi du
12 fév. 183Ô. a été maintenu jusqu'au
1*' janv. 1852, par la loi du 23 mars
1840; jusau'au 1'' Janv. 1833^ par la

loi du 1 1 déc. 1851 ;
et, entîu, par la loi

du 3 juill. 1852,]usqu au !«' janv. 1863.]

^ [Les jurisconsultes romains, ou plu-

tôt leurs commenlateurs. ont deiini la

propriété : Jus utendi, fruendi et abu~
(ftidi qualenùs juris raliu ^O'/ur. En
efl'el, en analysant le droit du propriété,

on y trouve le jus u/endt, qui est le droit

de SC servir de la chose;lcj«jr/^rue«df,

qui est le droit d'en percevoir les fruits;

enfin, lejus abuleudi^ qui est le droit de
disposer de la chose, eu l'aliénaut ou en
la consommant : c'est l'usage, la jouis>

f.ance, la disposition. Le proprietaire

d'une maison nui l'babiic en use : Jus
utendi; s il l’a loue pour en percevoir

les loyers, il en jouit : jus fruendi; s’il

raliboc ou la démolit, il en dispose :jus

abutendi. Le droit français, généralisant

le sens tantôt du mot jouir^ tantôt celui

du mot user, comprend, sous l’une ou
l’autre expression . cumulativement l'u-

«iûge et la jouissance. C'est en ce sens
que l'art 544 dit que la propriété est le

droit de jouir et do disposer des choses.

C’est aussi eu ce sen.s que les juriseon-

Hilles français ont I hahilude de dire que
la propriété emporte le droit d’user et

d'abuser. Il est à remarquer, au surplus,

que le ipot abuser, at/ufi, ne s’entend pas

d un usage immodéré ou déraisonnable,
mais d’un usage définitif qui fait cesser

tout usage ulllrieur, tel que l'aliénatiou

ou la consommation de la chose ;
ce qui

ne veut pas dire, d ailleurs, qu'un usage
immodéré et déraisonnable ne soit pas

dans le droit du propriétaire, quand cet

usage ne copstiliic ni délit ni contravcD'

tion, et ne porte pas atteinte au droit

d’autrui. V. Ortolan, ExpUc.des Inslit.t

1, p. 357.)
s Sur le droit d'établir un étang ou un

vivier, V. Duranlon, 4, n 408; Garnier,

Bégime des eauæ, 3, n. 795 ; Proudhou,
Ou douiüine vuÙic, 5, n. 1575; Daviel,

2, n. 810. [D'après les auteurs pré-

cités. rétablissement d’un étang n’est

soumis à aucune autorisation préalable

de 1 administration, lorsqu'il est formé

avec une source qui prend naissance dans
l«‘ fonds même de celui qui l'ctablit. Celle

autorisation n est nécessaire que lorsque

l étang est formé avec les eaux d'un cours

d'eau qui traverse le fonds dans lequel

l'étang doit être établi
j

3 [La propriété du sol, dit l’art. 552,

emporte la propriété du dessus et du

dessous : sur quoi il faut remarquer que

le sol, le dessus et le dessous ne con-
stituent pas trois propriétés distinctes

réunies dans la même maiu, mais une

seule et même propriété, puisque le sol,

sans le dessus et le dessous, se trouve-

rait réduit à une surface géométrique,

et. par conséquent, à une pure abstrac-

tion, Blarcadé, sur l art. 552 ; Demoloin*

be, 9. n C42 cl s.— Le propriétaire peut

donc faire dans son fonds toutes les fouil-

les qu il juge convenables, alors même
qu'eues auraient pour résultat de causer

préjudice au propriétaire voisin, pourvu
loutcfoLs qu'elles ne portent pas atteinte

au.x droits de ce propriétaire Ainsitl peut

faire des fouille.s, bien qu elles coupent

les veinesd'eausouterraines qui alimen*

tent le puits du voisin parce que ce voi-

sin n a aucun droit aux eaux existant

sûulerraiiiement dans le fonds d’autrui,

Ca^8 , 15 janv. 1835, S. V., 35, 1,957;
Guppolla. Deservtl. prœd.^c»[t 4,n 52;
liuranton, 5, n. 156; Toullier.5. n 156;

Pardfîssus, Sei'ci/.
. n. 76 ;

Daviel, 2, n.

896 cls. — ... Lors même qu’il s'agirait

d'eaux thermales, C.a-s.. 13 avril l844,

S V., 44, 1, 664. V. inf., le lilre Des
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lea laiaaer tomber en ruines; mais toujours sous la réserve men-
tionnée au paragraplie précédent. V. art. 1386*.

2“ Il a le droit de disposer à son gré de la chose et, par consé-

quent aussi, d'en abdiquer la propriété*. Le propriétaire peut

donc aliéner la chose en tout ou en partie seulement ®, c’est-à-dire

en transmettre la propriété à un autre par un contrat entre vifs.

11 peut aussi disposer de sa propriété pour cause de mort, la grever

de servitudes et d’hypothèques, mais sans pouvoir jamais être

contraint à l'un ou à l’autre de ces actes.

Cette règle souffre néanmoins exception
, dans le cas des

articles CCO, 06 1. V. «n/’., § .322.

Elle souffre aussi exception dans le cas d'expropriation pour

cause d’utilité publique, art. Ainsi, lorsque la cession d’une

chose® qui est du domaine de la propriété privée est absolument

serviltuUs. — Mais ii ne ^tourraii, par

de8 rouilles pratiquées sur .son terrain

compromettre la sûreté des maisons vui-

siiies, parce que les propriétaires tic ces

maisons ont le droit d avoir des niai>

sons s»ir leur fonds et de lt*s y
conser-

ver. Cass., 11 mai 1855, S. V., 53, 1,

504. — Le droit du propriétaire sur le

dessous est modilié par la lé(;islatiou sur
les mines, qui, touten aiiluri'^aiit le pro-
priétaire de la stirfare a rechercher les

minesqui pementexisterdans son tonds,

n’eu permet I expluilatiun qu'à ceux à

qui le gouveinenieiit eu a fait la conces-
sion. L. 21 avril IHIU, art 5 et s. Celte

concession operce. la propriété de la mine
cl celle de la surface sont distinctes et

séparées l une de 1 autre.— Sur I cxploi-

taiion des iniiiicres et corriéres, V. la

meme loi. — Kemarquon.s que la pro-
priété du dessous, par exemple, d’une
carrière, n’emporte pas celle nu dessus;

ainsi, la propriété de la surface peut être

déclarée appartenir à une partie, bien

que la propriété do dessous appartienne

à une autre, Cass., 7 mai 1858, S. V., 58,
I. 711).]

* Merlin, Hép., v“ Bdfitnefiis, § 3.

^ [C est ce qui a lieu dans le délaisse-

ment par hypothèque, art 2172: dans
U renoncialton à la roito^ennele. art.

G56. Dans ces divers cas. le propriétaire

renonce a sa chose, alin d être dégafçé

des charges qui y sont iuherentes; mais
il est bien évident qu'il ne pourrait se

dégager ainsi des charges desquoiles il

Acrail personnelleincul tenu, ToulUer,5,
U. 88 I

* A.insi,on peut aliéner soit la super-
Hcle seule d un fonds ou le dessus, soit

sa partie souterraine seulement on le

dessous, art. 555
;
ProudboD, De Tu-

sttfruit, n.5718 et s. (On troofe on
exemple remarquable de la division du
fonds et de 1a su(>erlicie. ou du de.ssus et

du dessous, dans le bail à domaine eon-
péable, oh la superficie appartient au
fermier, et où le propriétaire toncicrcon-

S'Tve le droit ne congédier le fermier

en lui remt>oursanl la valeur des édifices

et superfices. V. sur le droit de superfi-

cie. Proudhon, foc. cif.]

^ L'e.vpropriaUon pour cause d'utilité

publique a été siKccssiTeroent réaie plus

ou moins complètement par les lois des
16 sept 18<i7. 8 mars et 21 avril 1810.
50 mars 1851 ,el 7 juill. 1855 I Elle est

aujourd hui régie ;>ar la loi an 5 mai

1841. J V. .sur celle matière, Delalleau,

dêl'fxpr. pour cause d'ut, publ.;

[Gand; Decaudavène cl Théry ;
Debray,

sur le même sujet; et Jousselin. Des
$erv. d'ut. pnU.— D'après la législation

actuelle. rutUilé qui rend l'expropriation

nécessaire est déclarée, scion certaines

formes, par l’aulorilé publique; Texpro*
priatlon. sur le vu de celle déclaralton

et de raccomplisseroeiit des formalités

préalables, est prononcée par l'autorité

judiciaire, et l’indemnité due an pro-
priétaire exproprié est fixée, sous la di-

rection de raulorilé judiciaire, par un
jury spécial.)

* Ce principe ne doit pas être étendu
a la propriété liuéraire, Cass . 3 mars
1826. V. aussi, sur un cas partlcnllcr

d'expropriation d'un droit on objet in-

corporel, Cass., 23 février 1825. (Se-
lon la plupart des auteurs. Texproprla-
tion pour uüUté publique ne peot avoir

Digitized by Google



DB LA PBOPRItTl. 59

nécessaire, dans l'intérét de la communauté ou dans celui de

l'Etat, par exemple, pour l’établissement de rues ou autres voiea

de communication, ou pour la construction de fortifications*, le

propriétaire peut être contraint à l’abandon do sa chose mais

seulement sous la condition d’une indemnité “ préalable ** et

complète i'*. La disposition de l’article 545 doit aussi s’étendre au

lieu pour les meubles et les choses in>
corporelles, et par conséquent pour la

propriélé littéraire ou Inituslrfelle. V.
Foucart, Droit 0(lm..1, n. Ot" et 618;
Delalleau. n. 268 et s.; Dufour, Droit
otlm.,5. n. 1737 et s.: Conseil il'Etat.

iO août 183.% S. V., 55. 2, ,339, et 21

oet. 18.35, S. V., 35, 2, 542. Cela n’est

vrai, eepemlant, qu'en ce sens que les

meubles corporels et incorporels ne peu-
vent Sire expropriés dans les formes dé-
terminées par les lois sur l'expropriation,
et en vertu de ces lois, notamment eu
vertu de la loi du 3 mai 1841, qui est

aujourd'hui le Code de la matière, et qui

ne s'applique qu'à la propriété foncière

ou aux droits immobiliers; mais l'expro-

priation d'une propriété mobilière, cor-

f

iorelle ou Incorporelle, d'une propriété

ittéraire. d’une industrie, pourrait, sans

aucun doute, avoir Heu en vertu d’une
loi spéciale qui en détermineraitles con-
ditions. C’est ainsi que l'abolition de
l'esclavage a exproprié les propriétaires

d’esclaves, auxquels une indemnité a été

aooordée par la loi du 3 avril 1840. —
Des lois particulières ont d’aiileurs prévu
certains cas où l’autorité publique peut
s’emparer des propriétés mobilières des
parlieollers par oes procédés qui ont

quelque analogie avec l’expropriation

S
our utilité publique. Tel est le droit

e préemption en matières de douanes,
!.. 22 aoûtl'Ol, tit. 2, art. 23; le droit

des salpétriers commissionnés d’enlever
les matériaux utiles à leur fabrication,

L. 19 fruct. an V, art. 2 et 3 ; L. du 10
mars 1819, art. 6; le droit de réquisi-
tion des denrées, subsistances et autres
objets de nécessité publique. I,. 19 brum.
an III. art. 1; décret du 15 déc. 1813,
et reglement (lu 1" sept. 1827.

J

• [V. sur l'expropriation et l’occupa-
tion temporaire en matière de fortillca-

lions, la loi spéciale du 30 mars 1831.1
"* Soit qu'il s’agisse de faire la cession

pure et simple et définitive de la chose,
ou seulement d’en accorder l'usage ou
d’en permettre l’exploitation provisoire.

(V l'n/’., note 14.]

" ( L’indemnité est due à tout pro-

priétaire dépossédé, au profit de l’admi-

nistration publique, d'un droit utile et

appréciable, encore que ce ne soit pas

un objet corporel
;

tel un droit de péage
dont un propriétaire a été dépossédé par
l’effet de la loi du 30 floréal an X, et do
l’arrête du gouvernement du 8 prair.

au XI. art. 29. Et. dans ce cas, si l’In-

demnité n’a pas été fi.xée par la loi, elle

doit être fixée par les tribunaux, Casa.,

23 février 182^1

>*
I
De ce que l'indemnité doit être

préalable à la dépoasession, il suit que le

payement ne peut en être subordonné à

une éventualité : au cas, par exemple,

où, après dépossession, l'administra-

tion n’exécuterait pas certains travaux

qui rendraient au propriétaire sa chose

ou la remplaceraient par un équivalent,

Cass,, 7 fev. 1857, S. V„ 37. 1, 126. —
L’indemnité doit être préalable tout auaai

bien pour ce qui estdeiirécialion et moini-
valne de la portion (lu terrain non ex-
propriée, que pour la valeur du terrain

dont il y a expropriation, Bourges, 13
iév. 182/.]

“ Ainsi, ilimuvient d’avoir égard non-
seulement, parexemple. à la valeurd'un*
mai.sou en clle-méme, mais encore à l'a-

vantage particulier qu’elle offre, paras
situation, pour l’industrie du propriétai-

re. { L’art. 545 dit moyennant uuejtute
indemnité. Il faut donc tenir compte A

la fois de la valeur des biens expropriés

et du préjudice (|ue Texpropriation pont

causer au propriétaire, soit comme perte,

soit comme iiépense, Cass., 21 fév.182’ï

et II janv. 1836, S. V., .36.1, 12 ;
Paris,

11 nov. 1836, S. V.,36, 2, 127. — Ré-
ciproquement, si l’exécution des travaux

a

ui rendent l'expropriation nécessaire

oit procurer une augmentation de va-

leur immédiate et spéciale à la porliou

non expropriée de la propriété, eetle

augmentation doit être prise en consi-

dération dans l'évaluation du montant
de l’indemnité, L. 3 mai 1841 , art. 51.—
L'indinnnité doit consister exclusivement

en une somme d'argent, mise à la dispo-

sition du propriét.iire exproprié D’où
la conséquence qu'on ne pourrait, à
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cas où un acte de l'autorité publique, par exemple, l'exhausse-

ment ou l'aliénation d'une rue, atteint les particuliers dans leur

droit de propriété'*.

3» Le propriétaire a le droit de jouir et d'user de la chose de

toutes les manières que comportent les lois de la nature, et, par

suite, de percevoir exclusivement tous les fruits que la chose peut

produire *®, art. 547-5^49

Par fruits d'une chose, on entend les revenus qui en sont per-

çus, soit directement en conséquence de sa nature physique, soit

moins que le proprietaire n v consentit,

lui allouer, à titre d’indemnité, même
partielle, les matériaux ou autres objets

provenant de la démolition de la maison
expropriée. V. sur ce point les nombreux
arrêts indiqués dans la TnUegèn. de Dc-
villeneuve. v® Expr. pour util. publ , n.

41 1 et s., et dans la^urisp. gen. de Dalloz,

nouv. édif., eod. t*er6.— D où celte autre
conséquence que la plüs*valueacquise par
l’expropriation la portion non expro-
priée d'un immeuble ne peut jamais se

compenser avec l'indemnité représenta-
tive de la valeur intrinsèque et vénale de
la portion expropriée. Ca.ss. /28août 1 8ri9,

S. V., 39,1.79^1; cl 28 fév. 1818. S. V.,

48, 1. 4U5; Delalleau. n. 214 et 215; De-
caudavëne et Thery, n. 519.]

[ Il faut distinguer, à cet égard, entre

les dommages temporaires et les dom-
mages permanents résultant del exécu-
tion des travaux publics. — Quant aux
dommages temporaires, c'est à l autorité

administrative qu'il appartient de con-
naître des réparations auxquelles ils peu*
vent donner lieu, par application de
l’ait. 4 de la loi du 28 pluv. an VU. ^
Quant aux dommages permanents , la

question est fort controversée. D’une
part, les décisions de l'autorilc judiciaire

ont pendant longtemps revendiqué pour
les tribunaux le règlement de l’indem-
nité qui peut être due. tandis que les dé-
cisions du Conseil d Etat le revendi-
i|^uaieHl pour rautoriié administrative.

Enfin. après plusieursjugements du tribu*

nal des conflits, V. 29 mars 1850, S V.,

50. 2. 429; 18 nov. 1850. S. V , 51. 2,
219. rendus dan.s le sens de la compétence
de l'auloritéarlministrative, les Cours im-
périale'^ et la Cour do cassation ont tini

par se prononcer dans le mémo sens; de
sorte qu'aujourd'hui on peut considérer
comme constant, en jurlspriuienoe. que
c’fsi à l'autorité administrative, à l'ex-
clusioQ dos tribunaux, qu'il appartient de
régler les indeinnilé.s dues j>our toute

espèce de dommages temporaires et per-

manents, résultant de l'exécution des

travaux publics ; et que l'autorité judi-

ciaire n’est compétente que pour con-
naître des actions en indemnité pour
expropriation totale ou partielle. V. Riom,
3 fév. 1851, S. V., 51, 2. 187 ; Cass.,

29 mars 1852, S. V., 52, 1, 410.]

**
[ V. .vup., uole 1

.]

** [Observons que les fruits de la

chose n appartiennent au propriétaire

qu'à la cliarge des frais de labour, tra-
vaux et semences, art. 5î8, fructus non
infelliguntur nisi deduclts impensis Cet
article n’est limitatif, dans l'énumération
qu’il fait des dépenses à rembourser,
qu’en ce qui touebe les fruits perçus en
nature. Quand, au contraire, il s'agit de
la restitution à faire par un tiers de ces
fruits ou de leur valeur, le tiers a droit
non-seulement aux frais énumérés par
l'art, 518. mais encore à tous les frais

nécessaires pour la récolte et la conser-
vation des fruits, Cass., 15 janv. 1830,
S. V.,39, 1,97.]

Ml résulte de la place qu’occupent
dans le Code Napoléon les art. 547. 5^
et s., que scs auteurs ont considéré que
le propriétaire du fonds en acquérait les

fruits par droit d’accession. V iuf ,
t; 297,

tandis qu il les recueille en vertu de son
droit de propriété, qui comprend le droit

de jouir de la chose. SI le droit d'ac-
cession peut être un moyen d'acquérir
pour les choses qui. ne faisant pas partie
du fonds, viennent s’y réunir, il n’en est

pas de memedes fruits qui. faisant partie
dit fonds, ont toujours appartenu au pro*
priélaire, et qui ne lui ajipartienncnl,
quand ils en sont détachés, que parce
qu ils lut appartenaient déjà a\ant de
1 être. V, Marcadé., sur l arl. 54C : et
Deraolomhe, 9, n 571 cl s.— C'csl donc
avec raison que Zachariæ considère lu
perception des fruits comme un mo«le de
jouissance de la chose qui les produit J
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indirectenienl par suite d'une obligation inconabant à autrui à

l’ocasion de la chose **.

Les fruits d'une chose sont donc ou des fruits naturels, ou des

fruits civils

Les fruits naturels, à leur tour, se distinguent en fruits naturels

proprement dits et en fruits industriels, fructus nalurales sunt vel

fructus nalurales in specie, vel industriales, selon que la chose les

produit d'elle-méme et spontanément ou seulement au moyen
du travail humain^*. Toutefois, cette division des fruits naturels

est sans influence sur la perception des fruits, art. 585. Les fruits

naturels comprennent donc généralement les fruits des jardins,

des prairies et des champs ; le bois qui croit sur un fonds de terre

V. inf., § 308 : le croit des animaux ; les produits de la pêche
;

les minéraux qui peuvent être extraits d'un bien-fonds^*.

Parmi les fruits civils, se rangent les intérêts d'un capital, les

rentes échues**, les loyers, les revenus d'un moulin, ceux d'une

fabrique *^. La loi comprend aussi les fermages dans la catégorie

i»
[ V. Honnequin, 1, p. 210 et s. —

Quiiiqiiid in fmido nascilur, quiilquid

indr i.ercipi polesl
,
ipsius fructuarii est,

L. 9, pr . liig., lie nsuf. — Il faut dis-

tinguer les fruits, proprement dits, des

produits de la chose. Tous les fruits sonl

des produits, mais tous les produits ne

sont pas des fruits. Les fruits sont ce que
la chose produit régulieremeut et pério-

diquement, sans altération ni diminution

de sa substance : quidqwd ex re nasci et

renasci solet. Les produits sont ics objets

qu'on détache ou qu’on retire de la chose,

u'une fois détachés, la chose ne repro-

uit plus, et qu'on ne peut en détacher

sans diminuer et altérer sa substance :

telles sont les pierres extraites des car-

rières , le minerai extrait des mines. Les

futaies sont fruits quand elles sont amé-
nagées en coupes réglées

;
elles sonl pro-

duits quand elles ne sont pas aménagées.
V. Demolombc, 9, n. 57/; Duranlon. 4,

n. 548 — Il n'y a, au surplus, en ee qui

louche le droit du propriétaire, aucune
distinction 4 faire entre les fruits pro-
prement dits et les produits. Mais nous
verrons, in/'

, §308, qu'il vaunedisline-
tion à faire en ce qui louche le droit de
rusufruilier

I

** Fructus naturales, civiles. Les cas

particuliers doivent être distingués d'a-
près la délinillon donnée dans le para-
graphe. Fructus naturales natura de-
ienlur: ce sonl. 4 proprement parler, les

seuls fruits véritables. Fructus civiles ex
ottigatione percipiunlur. V. Proiidhon.

De l'usufruit, n. 9tt, et n.tl21, qui pa-
rait incertain sur la raison véritable de
celle division.

(Tels sonl les foins, le bois, les

poissons d'un étang, les lapins d*une
garenne, le gibier d’une terre on d'une
Forêt, le produit et le croit des animaux,
llennequin , t

,
p. 211; Uemolombe, 9,

n.58ü
JV

[ Tels sont tes blés, les légumes et

tous les fruits qui ne s'obtiennent que
par la culture, ioui.)

** (Meme les arbres des pépinières,

Rouen, 1'' mars 1839, S. V., yj. 2. 42t.
Le croît appartient au propriétaire

de la femelle. L. ull , Dig., Iterei vind.;

Pothier, n. 152; ( Toullier, 3, n. 108;
Delvincourl. 2, p. 211 ;

llennequin, 1,

p. 213; Üemolombe. 9, n. .580.)

[
V. sup

,
note 18 ]

”
[ Le mot « intérêts, » dans le Code

civil, signilie toujours les inléréfs d un
capital dont le créancier peut réclamer
le remboursement 4 volonté ou 4 terme ;

le mot « arrérages » signilie les intérêts

exigibles d'un eapital dont le créancier

ne peut exiger le remboursement, cést-

4-dire des renies , Proudhon , De tusu-
fruit , n . 20.5. )

•*
I
Nous ne croyons pas que les pro-

duits des manufactures ,
des fonds de

commerce, des entreprises industrielles,

de celles du moins dans lesquelles la terre

n’entre pour rien et qui sout le résultat

du travail aidant le capital, rentrent dans
aucune de ces classilications. Ce ne sonl
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des fruits civils avec cette restrictiûn toutefois que si le fonds a

été affermé moyennant une partie des fruits, la part du proprié>

taire dans les fruits est soumise aux règles relatives aux fruits

naturels**, art. 583-585.

Les fruits qui sont encore attachés à la chose qui les a produits

sont appelés fruits à venir, fruetus pendtnte$, et on nomme fruits

perçus, fruetus percepti, ceux qui sont déjà acquis, et qui forment

une chose distincte.

Les fruits naturels sont perçus quand ils ont été séparés de la

chose principale, les fruits des champs, par exemple, dès qu’ils

ont été coupés. Jusque-là, ils appartiennent au propriétaire de la

chose qui produit les fruits, comme accessoire de la chose, jure

aecêssionis, RTi. 547. V. cependant art. 4,571.

Les fruits civils sont perçus de fait, quand le débiteur en a opéré

le payement; mais, en ce qui concerne le droit du propriétaire

sur ces fruits, ils sont réputés perçus jour par jour, de sorte qu’ils

doivent être proportionnellement répartis sur la période pour la-

quelle le compte s’établit *®, art. 520, 521 , 585, 586.

4° Le propriétaire de la chose ayant le droit d'en user et d'«n

jouir, à l’e.xclusion de tout autre, peut aussi prendre toutes les

mesures et tous les arrangements propres à enlever aux autraa,

pour l’avenir, le profit ou l’avantage qu’ils avaient pu tirer jusque-

là de la chose avec l'agrément du propriétaire.

Ainsi, par exemple, le propriétaire peut enclore son fonds,

pourvu que la ('lôture ne préjudicie pas à un droit de servitude **>.

Le droit de se clore existe même pour les terres qui avaient été

jusque-là soumises par la coutume à un droit de vaine pâture, en

pat dus IruiU dans lu sens que le Code
donne à ce mot ; re sont des produits des

capitaux engages dans riildu.strie qui

appartienii 'Ht a celui qui les emploie,

non comme étant le produit du fonds

sur lequel il eiploite son indiistric, ou

eomme étant l’intérét de son capital, mais
comme étant le résultat de son travail

combiné avec remploi intelligent de sel

capitaux. Massé. .3, n. 4ô5; llos-si, Mén.
déjà cité Mém. de l'Acad des sv. mur.,

P 204.—Nous verrons bientôt la eonsé.-

quence de cette di.slinclion en cequitouclie

l’acquisition des fruits par un indù pus-

Mssour. V. !»/., ^ 295.

J

Los fermages, d après leur nature,

•livraient être appréciés selon les mê-
mes principes de droit que les fruits

qn’ils remplacent. ( Us étaient même
nagés aatrefoia dani U claise des fruits

naturels, nouveau Uenisart, v* Fruits,

§ 3, n. 3. 1,'arl. 584 a fait sur ce point
une innovation.)

" Toullier, 3, n, 400 ; ProudhOQ,
Pe l'usufruit, n. 005 ;

Uiiranlon, 4, O.
3,32.

D’Ainsi, par exemple, lorsqu'un bisn-
funds aft'ernié pour une année est vendu
au milieu de l'année du bail, une moitié
des fermages appartiendra au vendeur,
et l'autre moitié à l'acquéreur Héjà
l'anrien droit rangeait les fermages
parmi les fruits civils . Argon, hroil
français, I, p. 150. )11 y aura lieu de
revenir sur tous ces points au litre de
YUsufruil.]

Touiller, 8, n. 160; Pardesans ,

Servitudes, i, n. 104; Duranlon, 5. a.
264.
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prenant ce mot dans son acception ia plus large. Il y a, en effet,

deux sortes de droits de vaine pâture : le droit de vaine pâture

qui s’exerce entre les membres d’une même commune, et c’est le

droit de vaine pâture proprement dit ; et le droit de vaine pâture

qui s’exerce entre les membres de plusieurs communes, auquel

on donne le nom de droit de parcours, ou A'entrecours, ou de

marthage, et qui consiste dans une dépaissance réciproque du
bétail de diverses communes sur leurs biens-fonds, lorsque ceux-ci

ne sont point en culture, ou qu’ils sont dépouillés de leurs fruits

Cette communauté est considérée par la loi comme révocable, de

sorte que chacun de ceux qui y participent peut, en clôturant son

fonds, le soustraire à la communauté^*, â moins, toutefois, qu’il

ne fût prouvé que le pacagea été établi à titre de servitude*’, au

moyen d’un titre légal-”. Mais, d'un autre côté, le membre de la

commune qui fait enclore son fonds perd le droit de participer

ultérieurement au pacage, dans une mesure proportionnée à l’éten-

due du terrain qu’il soustrait au droit de vaine pâture, art. 617,

648. Lois des 28 septembre-6 octobre 1791 et du 23 août 1792**.

5» Enfin, le propriétaire a le droit de protéger sa propriété par

des actions en justice et par des exceptions. V. § 299 et s.

’*
[ L’opposé (le la vaine pâture est la

msMOu vivt pâture, servitude qui peut

être ac(iuise par prescription et lairs

l’objet (ruiie action possessoire, Cass , B
janv. 18S2. S.V.,5-J,

” Ainsi l’on ne peut sortir de la com-
muuautë puremeul et simplement, mais
seulement en clAturant sou ronds. La loi

du 28 sept. 1701 a l'urmellement reconnu

un droit que réclamait déjà rinlérét de

ragriculliirc
(
La cldturc, pour être ef-

ficace. doit être réelle. Ainsi on ne peut

considérer comme une clôture suscepti-

ble d’anVanchir le propri(Haire d'un pré

du droit de vaine pâture , le cordon
d’Iierbe non coupée (ju’il aurait laissé

autour de son pré, apres en avoir fauché
l'intérieur, Cass., 29 mars 1841, 8. V.,

4I,I,4C1.]

** C est-à-dire qu'un titre n’est pas

suffisant ; il faut encore qu'il en résulte

que les parties voulaient établir entre

elles une servitude, l’roudbon, UtufruU,
n. 366-2 IV.Cass.,l'''juill.l840,S. V.,

40. 1,87V)
U La loi du 38 sept. 1791. tit. l*r.

sect. 4. art. ‘2 et s., refusait expressé-
ment le droit de clôture , dans le cas où
il avait un titre établissant le droit de
vainc pâture. 11 est douteux que l'art.

647 ait entendu déroger à celte disposi-

tion St permettre la clôture, maigre un
titre contraire. La négative parait d au-
tant plus mériter la préférence, que l'on

ne peut soutenir que le droit de s« clore
ne souffre d'c.va*ptiou que dans le cas
de l'art, 682, qui seul e.sl mentionné
dans l'art. 647. V. Touiller, 3. n. 161;
l’roudlinn, n. ."iBSO;

[ Uelvincourt. sur
l'art. 647 ; liurantun, 5. n. 303 ; Par-
dessus. n. t."»!; Troplong, Presc., n
"87; Sidon, Servit , n. 80; Lepasquier,
Vaine pâture, p. 159 et s

;
Neveu-De-

rotrie. Lois rur., p. 50;] Cass., 14fruct
an IX

;
13 déc. 1808; Rennes, 27 mai

1812; Cass., 8 mai 1828. V. cependant
Merlin, flep,,vO l''niiiep(lfiir«;Curas.son,

Des droits d'usnge, 1 ,
n. 530. — Le droit

de vaine pâture convenlionnellemcnt
établi est rachelaldc. V. la loi de 1791.

V. sur la compétence des tribunaux
en matière do vainc pâture, l’ordon-
nance du 32 Juill. 1818.
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CHAPITRE II.

DES DIVERSES MODIFICATIONS DE U PROPRItTÉ.

§ 278. De la propriété révocable et de la propriété irrévocable.

La loi* et les jurisconsultes* emploient souvent les termes ré-

solution, r^i'ocation de la propriété, resolutio sive revocatio dominii,

dans un sens qui comprend tous les cas où soit le propriétaire

d’une chose, soit celui qui agit comme propriétaire d’une chose,

perd son droit à celte chose pour une raison quelconque. La pro-

priété est révoquée dans ce sens, lorsque celui qui possède une

chose à litre de propriétaire, étant poursuivi soit par une action

en revendication, soit par une demande en nullité de son litre, soit

par l'action paulienne, soit par la condictio indebiti, soit par une

action tendant à faire remettre les choses dans leur ancien état,

est condamné à la restitution de la chose ; ou bien encore lors-

qu’une aliénation est révoquée d’un commun accord entre les

parties® ; ainsi que dans plusieurs autres cas . La révocation de la

propriété, dans ce sens, comprend les cas les plus divers qui, ren-

trant dans des théories différentes, ne peuvent être régis par les

mêmes principes. Nous ne traiterons donc ici, pour nous confor-

mer aux règles qui doivent présider ù une exposition scientifique,

que de la propriété révocable de sa nature.

Iji propriété révocable de sa nature, ou dans le sens propre du
mot, est celle dont le propriétaire actuel peut être évincé par suite

d’une cause provenant de son titre*.

Voici les principes qui, sous ce point de vue, régissent la pro-

priété :

l“La propriété est généralement irrévocable.

2” La propriété est exceptionnellement révocable, lorsque le

titre sur laquelle elle se fonde renferme une condition résolutoire

soit en ternies formels, soit en vertu d’une disposition particulière

' V. par cjctnple, fart. SIS.”.

* V. par ejcmple , TouUier, 3, n. 681 ;

Merlin, flép., v“ Itésolulion, el Quai.,
eod. vtrh. On a peut-Atre rendu plu» dif-

firile la théorie de la révocation de la

propriété, en réunissant les cas les plus

hétérogènes sous une dénomination
commune.

’ Tothier. De lacommunaute,

* V. par exemple, les art. 859, 920,
2172 el autres.

‘ Ainsi cette définition ne comprend
pasde cas où la révocation a lieu en vertu
du paclum displiceniice. V. I ardessiis,

Da servitudes, n. .319; Merlin, Rdp.,
V» Hésolulion, n. 3. el Quest., eod. rerh.,

§ 1". (V. inf., note 8.)
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DE LA PROPRIfiTt. 6K

de la loi . Les artides955 , 960, H 84, i 654, contiennent des exennpies

de dispositions de cette espèce. Ces dispositions sont fondées soit

sur la nature juridicjue du titre d'accpiisition, soit sur l'intention

présumée des parties. Les conditions résolutoires résultant de con-

ventions expresses, et celles qui résultent de la loi, ont, en général,

les mômes conséquences juridiques.

3" L’accomplissement de la condition a jiour effet, tantôt de dé-

terminer le retour de la propriété à l’ancien propriétaire ou à son

ayant droit, tout comme si elle n’avait jamais changé de proprié-

taire, et, dans ce cas, la résolution de la propriété a lieu ex tune;

tantôt seulement de faire perdre au propriétaire son droit sur la

chose, à dater de l’époque où la condition se réalise, et, dans ce

cas, la résolution de la propriété a lieu ex nunc.

Dans le premier cas, la clause ou condition produit son effet,

non-seulement entre les parties, mais encore à l’égard des tiers

possesseurs®, personne ne pouvant transférer à autrui un droit

plus étendu ou plus solide que celui qu’il a lui-môme sur la chose,

art. 2182. L’action, alors, peut donc aussi être dirigée contre

le tiers possesseur de l’immeuble par voie de revendication^;

et l’immeuble fait retour à son ancien propriétaire, exempt de

toutes les servitudes et hypothèques dont il pourrait avoir été grevé

par le propriétaire à titre révocable, ou par le tiers possesseur.

V. art. t»34, 1673, 2125.

Dans le second cas, l’événement de la condition n’a point d’effet

rétroactif à l’égard des tiers, et, par exemple, celui qui a acheté,

avant cet événement, un immeuble du propriétaire à titre révo-

cable, ne peut être poursuivi en restitution de l’immeuble. V.

art. 958.

Dans ces deux cas, du reste, la révocation de la propriété a,

ent re les parties, toutes les conséquences qu’entraîne généralement

l’accomplissement d’une condition résolutoire.

4® Lorsque la clause do révocation s’accomplit, la résolution de

la propriété a ordinairement lieu ex tune’', à moins que le titre de

* Excepté si ta propriété a pour objet

des effets mobiliers, ai t 2*279; Grenier,
Des donatiofis^ Z, n 3t*2. — Il faut de
même excepter de la réglé établie dans le

paragraphe les actes qui ne concernent
que I administration de la chose. Ils ne
sont pas révoqués par la tésululion du
droit de celui qui les a faits. V. Cass ,

iGJanv. 1827. V. cependant, art 1107.
’ V. Cass., 2 déc. 1811 ; Merlin.

Quesi.f v'* Hésoluiion^ § 1.

T. II.

^ Meme dans le cas où les parties au-
raient volontairement résilié le conirat

pour défaut d'exécution d'une condition.

Cass., I0raarsl8,‘>0. S V.,50. 1,1G7 |Cel

arrêt juge qu‘une rétrocession amiable,

faite par l acquéreur au vendeur pour dé-

faut de payement du prix, éteint les hypo-
theques qui. dans rititervalle delà vente
à la rétrocession, ont frappé l'immeuble
du chef de t'acquércur. Mais le contraire
a été jugé par la Cour de cassation, le

5
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la propriété, on une disposition particulière de la loi, ne détermine

le contraire. V. art. 958».

K* En prenant l'expression révocation de la propriété dans son

acception la plus large et non dans son sens propre, on peut, re-

lativement à la décision de la question de savoir si, dans un cas

donné, la propriété est révoquée ex nunc ou ex tune, établir

comme règle que la révocation a lieu ex nunc, quand elle a lieu

en vertu d’un droit appartenant au propriétaire, et ex tune, quand

elle a lieu en vertu d’un droit appartenant à un autre que le pro-

priétaire *®.

Ainsi, par exemple, la révocation a lieu ex nunc, quand un acqué-

reur s'est réservé le droit de révocation, et qu’il fait usage de cette

réserve*'; ou quand les parties annulent le contrat d’acquisition

d’un commun accord *»
; ou quand l’héritier, après la découverte

d’un testament, renonce è la succession qu’il avait d’abord accep-

tée, art. 783; ou quand le propriétaire attaque en nullité le con-

trat par lequel il a acquis la propriété *», ou qu’il le rend inefficace

en replaçant les choses dans leur état antérieur ; ou quand le tiers

possesseur d’un immeuble fait usage du droit de délaissement,

art. 3177 **
; ou quand l’acheteur opère la résiliation de la vente

par l’exercice de l'action rédhibitoire **.

La révocation a lieu, au contraire, ex tune, lorsque le contrat

17 ]aiU. 1848, S. V.. 48, 1. 470, confor-
mément i l'opinion de Toullier. 7, n.551;
dé Duranton. 16, n. S87; de Troplong,
Vent*, n. 651, et Hyp., n 466 ;

et c'eet

avec raison : la résolutioii n'est opposa-
ble aoa tiers qne lorstiu'elle a lieu pour
cause nécessaire, comme dit Loyseau,
Déguerpiss., liv. 6, cli. 3, n. 6 ; ël non
lorsqu'elle a lieu pour cause vuUmIaire,
ex causa necessaria, non ex causa t’olun-

luria, parce que, dit la glose sur la loi

3, Dig., Qwtàismodis pignus vet hypo~
thecasotvitur, in ct-biluris arbilrio esse

non dfbel, an res sit Mignln, nec ne
]

• L’exception qu'établit cet article, re-

lativement à la révocation d'une doiia-

tiOD pour cause d'ingratitude , ne parait

pas fondée seulemeiil sur des raisons

d'équité mais aussi sur le principe que
les obligations ex delictu ne produisent
p.is d'effet contre les tiers. V. flelvin-

court. sur l’art '.blS; Merlin, Quest , v«

Hé.sotution, g I
. [ On peut aussi justifier

Tari. 938, par ce motif que l'ingratitude

consiste en une action volonlaire qui ne
peut, par conséquent, être opposée aux
tiers. V. Loyseau, foc. cil., et la note qui
précède.]

V. Troplong, Des hypothèques, n.

466, qui a longuement traité cette ques-
tion. Il distingue, en prenant pourguidea
les anciens jurisconsultes, sans toutefois

admettre complètement leur doctrine

,

u/rùm resolulio doininii flot sponlè an
ex necessitate. (V. lup., note 8 ]

'* L. 3, Dig ,Quibus modis pignus vrl

hypotheca solvifur. (V. note 8.)

“ üuranton, 16, n. 387.— Troplong,
De la pente, n.69l, est d'un avi.s ditTé-

rent. (V. sup„ note 8 J— L’article 1673
assimile à ce cas celui oit le vendeur s’é-

tait réservé le droit de rachat

L.xceptc s’il s'agissait d'une nullité

absolue. V. § 53 il. opinion exprimée
dans le lexte'se fonde sur la théorie des
a- tions en nullité, telle qu elle est éta-

blie au § 35. Mais on peut objecter, con-
tre celle opinion, qu il n'y a point de
différence entre l'action en nullité rela-
tive et la re-^cision ;

toutes les deux sont
contenues d.ons l'action en rescision de
Tart. 13(14. Or, toute rescision, d après
sa nature, produit son effet ctr/unc, non
pas e.r nunc ]

Troplong, f/yp,, u. 843.
“ Troplong, ihïd., n. 466.
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d'achat est attaqué pour cause de lésion de plus des sept douzR-iiies,

arg. art. 1681, § 2'®; ou lorsqu’une donation est réduite, parce

qu'elle a excédé la quotité disponible, art. 929 ; ou lorsque le der-

nier possesseur est évincé d'un immeuble par la revendication,

art. 2279, ou dépossédé d’un héritage, par exemple, par une pé-

tition d'hérédité.

Cependant il semble que celle dernière proposition doive souffrir

une exception dans le cas où un héritier est, soit dépossédé de l’hé-

ritage dont il a eu jusque-là la possession, par un héritier plus pro-

che ; soit dépossédé d’une partie de son héritage par un autre

héritier du même degré, c’est-à-dire par un cohéritier, de telle

sorte que, dans ce cas, les dispositions prises à l’égard des choses

et des droits dépendant de la succession par l’héritier condamné
à la restitution de celle-ci'^, par exemple, les hypothèques et les

servitudes dont il a grevé les immeubles de la succession, et les

améliorations qu’il y a entreprises, doivent être maintenues, à moins

toutefois que les dispositions par lui prises ne soient attaquées au

moyen de l’action paulienne. V. art. 1167. En effet, ainsi qu'on le

verra plus tard, au titre des Succestions, tous les héritiers, proches

ou éloignés, sont copropriétaires solidaires, condomini in tolidum,

de la succession, et l’ordre de succession ne se règle que sur les

rapports respectifs des héritiers entre eux, et non sur leur position

relativement à des tiers; d’où la conséquence que les dispositions

qu’un héritier a prises en ce qui concerne la succession, comme
possesseur de celle-ci, sont aussi, sous la réserve indiquée plus

haut, obligatoires pour les autres héritiers, de même que le paye-

ment qu’un débiteur lait à l’un de ses créanciers solidaires éteint

la dette relativement à tous les créanciers**, arg. art. 1197. —
V. aussi art. 132, 462 et 790.

[Il est bien vrai que l’acquereur
peut mainlenir la vente en complélaBt le

t

iria; mais on aurait tort d'induire de
à que la révocation soit volontaire de
sa part elle est forcée s'il a’en tient au
contrat, tel qu’il a été stipulé. S'il paye
un supplément de prix, c'est un nouveau
contrat qui intervient. V. Troplong

.

Hyp., n. 4(i6.|
n àlondeau. iUparalion rUt patrimoi-

nes, p. 685.
t’ La question de savoir si, dans le

cas d’une éviction, la résolution de la

propriété doit avoir lieu ex nunr ou eir

lune, et si les actes juridiques auxquels
il a été procédé jusque-là par In posses

senr, relativement à l’objet dont il est

évince, conserveut ou non ieur validité,

est une des plus controversées. Des au-
teurs se déclarent d'une manière abso-
lue, c esl-à-dire sans distinguer entre le

possesseur à titre particulier et le pos-
sesseur à titre universel

, pour la réso-
lution ex nunc

; d'autres, <1 une manière
également absolue, pour la résolution e.r

luiic. Une troisième opinion distingue

entre le possesseur à litre particulier et

le possesseur à titre universel, par exem-
ple entre un acheteur et un liéritier. Ceux
qui n'admettent d'une manière absolue
ou relative que la résolution ex nunc
exceptent pourtant géneraU’meut du la

règle le cas de l’art 1167, ou l’action

paulienne. De même, ils apprécient la
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6” La révocation de la propriété s’opère soit de plein droit, soit

au moyen d’une décision judiciaire.

nueslion presque exclusivement sous le

lapporl (le rinlérêt (les tiers, c'est-à-dire

de l’intértM de ceux qui ont contracté

avec le possesseur de la chose ou de la

succession. Ils se servent en conséquence

des expressions: le proprii'laire appa-

rent. [héritier apparent. — D'après

I opinion admise dan.s le paragraphe,

I cviction a toujours pour conséquence

une résolution ex tune, quand elle a lieu

envers un possesseur à litre singulier.

L’opinion contraire aurait pour rfcultat

d'atteindre le droit de propriété dans

son essence la plus intime. L’éyiclioii

(iroduit ordinairement la résolution ex

tune, même dans le cas où elle a lieu

contre un possesseur à titre universel.

iNéanraoiiis, cette règle souffre exception

relativement aux héritiers ,
c'est-à-dire

aux parents légitimes du saaç. Celte ex-

ception n’est pas fondée sur 1 intérêt des

liera, mais sur la nature particulière du

droit de l'héritier. Je n'ai point trouvé

(|ue l’on ait eu jusqu’à présent égard,

dans celte controverse, à cette différence

cuire les héritiers cl les autres succes-

seurs universels, j
C’cslsurtout relative-

ment aux ventes faites par l'hérilicr ap-

parent que la question s’est préseutéc ;

et une tres-vive controverse, qui est loin

d’être termimic, s'est élevée sur le point

lie savoir si ces ventes sont valables; en

d'autres termes, sielles peuvent être op-

posées, après l’éviction de I hérilier ap-

parent, à l'hérilicr vérilable. Si la juris-

prudence la plus récente se prononce

en faveur de la validité des ventes, les

auteurs sont plus coinplélcmenl divisés ;

lieaucoup, et ce ne sont pas les moindres,

résistent à la jurisprudence. V. dans le

sens de la validité des ventes faites par

l'héritier apparent, Cass.. 3 aofillSiô;

Moulpellier, ISjanv. 1827 et 11 janv.

1830 ;Toidouse, 5 mars 1833, S. V.,32,

2. 316 ;
Caen, 17 juill. 1833: Limogea

.

27 déc. 1833, R. V.. 34, 2, 313 ; Bour-

ges, 16 juin 1837, R. V , 38, 2 , 201 ;

Rouen, 25 mai 1830. S V., 39, 2, 431 ;

Toulouse. 21 déc 1830. S. V
,
40, 2,

168 ;
Cass., lOjanv. 1845_ (

trois arrêts

à la même date), S. V , 43. 1 , 07 et s.;

Bourges, 24 août 1813, S. V..43, 2,

327 ;
Paris, 20 janv. 1818, S. V.. 18, 2

1.30; Merlin, Çuesl,, v“ Hcrit/er, § 3 ;

Chabot, Success.. sur l'art. 736, n. 13,

et Belosl Jolimonl sur Chabot ;
Duver-

gier. Vente, 1, n. 225; Halpel, Success.,

n. 210 et 8.; Conflans, Espr. de la ju-

rispr., sur l’art. 724. n. 8; Poujol,

Success., art 726, n. 10; Joccoton, Ac-
tions civiles, n. 386; Demolombe, 1, u.

241 et s.; Carette, S. V., .36, 2. 293
;

Devilleneuve, S. V,, 5, I, 83, et 4.3, 1.

97. — Fn sens contraire. V. Poitiers, 13
juin 1822, et 10 avril 1832, S. V., 32, 2,

.379 ; Orléans, 27 mai 1836, S. V., 36. 2.

289; Bordeaux. 21 déc. 1854. S. V.,

35, 2, 294; Moutnellier, 9 mai 1838,

S. V., 38, 2. 402 ; Bennes. 12 aoûtl844.

,S. V., -14, 2, 430; Toullier, 4. n. 286
et 8., et0, p. 451 et s. ; Grenier, Hyp.,

1, u 51; froplong, l enle, n. 960, et

Ili/p , n. 468; Duranlon, 1, n. .365 el

.378 Ws, -le édit ;
cl 19. n. 352; VazeiUe,

sur Part. 756, n. 2; Loiseau, Enfants
naturels, p. 202; Richefort, Etat des

fam., 2, n. 351 et s.; Piasman, Des ab-
sents, p. 168; Marcadé, sur l'art. 137;
Championni'ere, îleti. de ligisl.

,

1843, 1

,

p. 238. Dans l'indication de ces nom-
oreuses autorités en sens divers, nous
n’avons pas tenu compte de certaines

distinctions ou restrictions, mais seule-

ment delà conclusion générale à laiiuelle

elles arrivent. Ttdlc est. |>ar exemple, la

divergence qui peut exister sur le point

de savoir si la bonne foi ou la mauvaise
foi de l’héritier apparentes! de nature à
influer sur la validité delà vente: cir-

constance qui
,
comme nous le verrons

tout à l’heure, nous semble tout à fait

indifférente pour la solution de la ques-
tion. — ïlous croyons, quant à nous, à
la validité des ventes faites par un hé-
ritier apparent, surtout par ce motif que
pourles tiers il n’y a pas de succession

vacante ou incertaine
;
pour eux, le suc-

cessible qui appréhende une succession

el qui en jouit publiquement el paisible-

ment est l’héritier vérilable. la conti-

nuation du défunt et le représentant de
l’hérédité; en d'autres termes, il est le

mandataire forcé de l'hérilicr véritable,

qui est inconnu. Tout ce que faitcelui-ci

est donc valable à l égard des tiers, sous
la seule condition que les tiers soient de
bonne foi. Quant à la mauvaise foi de
l’héritier apparent, elle ne peut être . ce
nous semble, opposée aux tiers qui ont dû
croire la qualité de C(dui avec qui ils

traitaient aussi réellcqu’apparcnte Nous
crovonsmême, (ontrairement à l'opinion
de '/achari.e, qu il n'y a aucune distinc-

tion à établir entre rin-ritier du sang et
l'héritier testamentaire qui est, à tous les
points de vue, aux lieu et place del'héri-
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Dans ce dernier cas, à la différence de ce qui a lieu dans le pre-

mier, V. cependant l’art. 16SG, le propriétaire k titre révocable

peut surseoir à l’accomplissement de la condition qui lui est impo-

sée, jusqu’à ce qu’il soit mis en demeure, et même obtenir du juge

un délai de grâce. De plus, dans ce même cas, le tiers possesseur

lier légitime, Caes.. 16 janv. 184), toc. Quom.pign.solv.: l’olhier, Dumandat,
rit., cl Aix, 22déc. 1843, S. V.,4i,2, 268, n. 164; üemolombc, 2, n. 251. — Be-
—Cequenousvenonsdedirede la vente marquons, en terminant, qu’un auteur
par niéritier apparent s'applique égale- qui a jeté beaucoup de jour sur la ques-
ment aux bypotnéques par lui eonsen- tion très-compliquée des aliénations Tai

lies, Paris, 1 juill. 1833, S. V., 33, 2, tes par un héritier apparent, M. Uemo-
465, et Toulouse, 21 dée. 1839, S. V.,, lombe, semble distinguer entre le ra.s

40, 2, 108. — 11 n’y a non plus aucune d’afcsenee et le cas de silence ou d'inar-
distinction à faire en ce qui concerne la lion de l’héritier véritable, et ne valider

vente, relativement au cas où la chose lesaliénations que dans le cas où, l'héri-

venduc serait uu meuble incorporel, lier plus proche étant absent, la suc-
quelque iuduclion que l’on puisse d'ail- cession est dévolue, par application de
leurs tirer en sens contraire de deux ar- l’art, 136, à l'héritier moins proche,
rets de la Cour de cassation du 11 mai Nous croyons que la règle de la validité

1839, S. V., 30, 1, 169, et du 14 août des ventés faites par rhérilicr apparent
1840, S. V,, 40, 1, 733, qui ont envi- doit recevoir une application beaucoup
sagé la question sous un autre point plus générale. L'art. 136 porte que s'il

de vue, au point de vue de l'applira- s’ouvre une succession à laquelle soit

tion de l’art. 2270. On ne voit, en effet, appelé un individu dont l’existence n’esl

aucune raison pour soustraire les meu- pas reconnue ,
c’est-à-dire un ahscut

blés incorporels au droit général de l'hé- présumé ou déclaré, V. sup., § 105, elle

ritier apparent. — Mais si, au lieu d’a- sera dévolue l•xclusivemenl à ceux avec

voirvendu un objetcertaiii dépendant de lesquels il aurait eu le droit de concou-
la succe.ssion, l’héritier apparent avait rir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à

vendu ses droits successifs, ou le titre son défaut. Mais s’il en est ainsi à l’t—

meme d’héritier, nomrn veljus hæredi- gard de l'héritier apparent qui recueille

tarium, la vente serait nulle et non op- une succession en l'absence d’un héritier

posable à l’héritier véritable, non pas, véritable connu, mais dont l’existence

comme on l’a prétendu, V. Demolombe, seule n’esl pas reconnue, à plus forte rai-

2, n, 253, parce que l'héritierapparent, son doit-il en être ainsi lorsqu'un ignore

mandataire forcé de l’héritier véritable, s'il a jamais existé un héritier plus pro-
cesserait del’étrcau moment où il vend che qui, présent ou absent, reste dans
l’hérédité, car il ne cesse de l'être qu’a- une inaction volontaire ou forcée. Il

près avoir vendu, mais parce que l’ac- nous semble manifeste que, dans ce der-

qnéreur de l’hérédité se trouve, en quel- nier cas, la dévolution qui s’opère au
que sorte, aux lieu et plaça; de l'héritier profit de l'héritier apparent est bien plus

vendeur, qui lui transmet l’universalité complète, puisque rien ne révèle l’exis-

de ses droits, cl que l’héritier véritable lenee possible d'un héritier plus pro-
a, dès lors, contre le cessionnaire l'action che, et n’inspire de craintes sur la soli

eu pétition d’hérédité qu’il avait contre dité du droit de l’héritier apparent;
b^ cédant, Cass.

,
26 août 1833, S. V., tandis que ces craintes ont une juste

•S), 1, 737; Kooen, 16 juill. 1834, S. cause quand l'existence d’un héritier

V.. 34, 2, 443, V. aussi Demolombe, plus proche connu est simplement non
toc. cil. — Du reste, il ne nous semble reconnue, ctqu’on sait, par conséquent,
pas douteux que si l’on doit valider les que cet héritier plus proche peut un jour
ventes faites fpar l’héritier apparent, il se représenter. Si donc, dans ce dernier
en est autrement des donations ou des cas, les ventes faites pari héritier appa-
legs qu’il aurait faits même à des tiers rent sont maintenues à l’égard de I héi i-

de Ijonne foi. Quelque étendu que soit lier véritable, n fortiori doit-on les

le mandai forcé dont il est investi, ce maintenir quand l’héritier véritable, au
mandat n’emporte pas le pouvoir de dis- lieu de se trouver en présence d nu ab-
poser, par donation, des biens dont il sent, se trouve en préscore d’un iu-

confere la gestion, L, 7. § 1, Dig., connu.
|
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ne peut être condamné à la restitution de la chose qii'après que

la révocation de la pnvpriélé a été prononcée contre son vendeur **,

La révocation de la propriété a lieu de plein droit, lorsqu’une

disposition formelle de la loi, V. art. 960, ou une clause du titre

d’acquisition, V. art. H39 et 16o6, a statué que la propriété doit

être révoquée de plein droit
;
ou bien encore lorsque la condition

sous laquelle la propriété peut être révoquée est de nature à en-

Iraîner la révocation de plein droit*®. V. inf., le litre Dea obliga-

tions.

279. De la propriété appartenant à un seul, et de la propriété

commune à plusieurs, ou de la coprajwiété •.

La copropriété est la propriété qui appartient en niénic temps

à plusieurs personnes sur une seule et môme chose*. La copro-

[>riété est ou indivise, Condominium in solidum, seu pro indivisa,

condominium juris germanici; on divise : Condominium pro divim,

condominium juris romani

Dans le premier cas, la propriété appartient à plusieurs, de
telle sorte que chaque propriétaire en particulier est propiiétaive

absolu, in solidum, de la chose, ipioique la propriété de chacun

soit limitée dans son exercice par le droit do copropriété des

autres.

Dans le second cas, la propriété appartient à plusieurs, de telle

sorte que chaque propriétaire en particulier est censé propriétaire

' d'une fraction déterminée de la chose, d’un quart, par exemple.

L’idée d une copropriété solidaire appartenant à tous les

membres de la famille appelés it une hérédité sert de liase, en
droit français, aux règles eu matière de succession; néanmoins

cette sorte de copropriété no se trouvant établie dans aucune

autre partie du droit français, ni textuellement, ni implicitement,

<* Autre vlioie rst la ré:>ulution eu- point copropriétaires île la maison. V.
/imc, autre diose la résolution ip.<o jura. art. GGi; Toullier. 3, n. 2*2‘2

;
Puranton,

La première est, selon les cas, tantôt 5, n. .’Ï39. V. aussi Cass., ‘2.3 mars 18-25;

une résolullou ipso jure, tantôt une ré- Crenotile,t2 aaiUt8-28; et 15 juin I8.T2,

.solution per sententiam juiiiàs. S. V., .">5, 2, ‘208; ( Nîmes, 5 doc. 1839
“ Toullier, 6, n. 54!); Duranton, 2, S.V.. 40,2, .TO;ct 4 fév.lSiO, S. V.,

n. 503 ; Troploug. lente, u. Gt , 205 et 10, 2, 500; Rouen, ‘22 mai 1810, S V.,
G6G; I Uaasé, 4, n. 385 et .580.) 10, 2 518 |

* I.eilroil romain ne connaît que cette
* V. Pothier, Dm qiiaJi-con/. (te rom- ilernicre espèce (le copropriéle

;
mais

munaule. ilaiis le droit oerroaiiiquc, notamment
* Ainsi, liien que les divers étages dans te droit d’hérédité germanique, la

d une niaisou ap^rtienuent il des pro- première occupe une place irès-lrapor—
priélaires ditrérenU

,
eeux-ei ne sont tante.
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il ne sera question ici que de la copropriété de la seconde espèce,

c’est-à-dire de la copropriété proprement dite

Chaque copropriétaire en particulier jouit ,
relativement à sa

part de propriété, de tous les droits contenus dans la propriété en

général, de telle sorte qu'il n’est point tenu , dans l’exercice de

ses droits, de demander le consentement des autres coproprié-

taires. Le même principe s’applique à l’exercice des droits des

créanciers de chaque copropriétaire. Chaque copropriétaire en par-

ticulier a donc le droit d'aliéner sa part de propriété de la grever

d’une hypothèque *, de la revendiquer contre tout possesseur de la

chose^; etde méme.lescréanciersde chaque copropriétaire peuvent

faire inscrire les hypothèques qu’ils ont sur l’immeuble commun^
et poursuivre l’expropriation forcée de cet immeuble, sans avoir

préalablement à en demander la division ou le partage, à l’ex-

ception cependant du cas prévu dans l’article 2205 *.

* Nullfi part le Code civil ne traite de
la copropriété en général

;
il ne « occupe

que du partage de la eboae commune. V.

art 1081) et.s. Il faut dune Taire dériver

la théorie de la copropriété de l'essence

juridique de la propriété en général, et

des dispositions légales concernant le

partage des successions. V. Merlin, Aiÿ.,

V" Partage.
‘ L'art. 8il renferme, pour le cas de

vente de droits successifs, une exception

au droit commun qui ne peut être étendu
à la cession d'un droit de copropriélé.

[Ainsidécidé spécialement en matière de
société, Paris, 7juill. 1856,S. V., 36, 2,

458 ;
Merlin, /Is})., v» Droili succejtift,

D. 12; Duranton, 17. u. 443; Duvergier,
Sociétés, n. 474; 'Troplong, Sociétés,

B. 10.59.—Con/rd, Pardessus. Dr. corn.,

B. 1085; Vaieille, sur l'art. 841, n. 26.]
* Troplong, llyp-, n. 468; Bruxelles,

13 déc. 1808: Cass ,18 mars 1809. Il

faut distinguer ce cas de celui où on co-

propriétaire a hypothéqué non-seule-
ment sa part de l'immeuble, mais l'im-

meuble en totalité. Cette dernière hypo-
theque ne produit son effet qu'autant
que l'immeuble tombe en partage 4 celui

quil'a hypothéqué. O'unautre côté, l'hy-

pothèque qu'un copropriétaire a consti-

tuée sur sa part seulement ne s'étendra

f
as 4 l'immeuble entier, par cela seul que
immeuble, par l'effet du partage, est

tombé dans le lot du débiteur, Cass., 6
déc 1826; ]28 avril 1840, S. V., 40, 1,
821]

’’ Bourges
, 6 aoAt 1828; [Paris, 19

janv. 1831, S. V.. 31, 2, 176.] Cependant
le contraire a été jugé, mais 4 tort. V.

Bourges. 14 janv. 1831, S. V.,32, 2, 151;

lDijon.9 fév. 1844, S. V , 44, 8, 181.
Ce dernier arrêt est rendu dans des cir-

constances particulières. — Jugé nue
lorsqu'en aliénant des immeubles indi-

vis, un communiste a excédé la MrtioB
lui revenant dans ces immeubles, Vautre
communiste, qui exerce l'actioa en re-

vendication pour se remplir de sa part,

f
eut agir contre les acquéreurs dans
ordre de leurs contrats, en remontant

désaliénations les plus récentes aux plus

anciennes. II n’est pas tenu d'agir contre

tous les acquéreurs indistinctement, Gre-
noble, 11 août 1846, S. V , 47, 2, 285.]

* Sans distinction entre les hypothè-
ques légales, judiciaires et convention-

nelles, Delvincourt. sur l'art. 883
;
Gre-

nier, Hgp., 1, n. 1.58.

* L’art. 22U5 doit être restreint au
cas qu’il prévoit spécialement, au cas
d’indivision entre cohéritiers. Merlin,
(Hiesl .v” Exprmr. forcée, § 7, n. 4;
Duranton. 21, n. 13; (Favard, 'fi Expr.
forcée. ^ 2. n. 4; Tbomines, Proc, ctv.,

2, n.74)l; L^chaise, Saisie immob., 1, p.
116; Paignon, i’enles jud., 1, p. 51;]
Paris, Iv'juin 1807; Metz, 28 lauvicr

1818; Liège, 23 janv. 1834, .S. V., 34,

2, 683; i Bordeaux. 7 avril 18-10, S. V..

40,2,521.] — D'autres étendent aux
immeubles indivis en général la règle

de l'art. 2265, qui parait néanmoins
fondée surun motif spécial au cas qu’elle

concerne V. Tarrible'. Hép., v“ Saisis

immob., § 3; Bsrrial, Pr. cii).,2,p. 372;

I
Ranler, Proc, civ., p. 345; Pigeau,
Comm., 2, p. 270; Grenier. 1, n. IM;
Persil, Rég. hgp., 2, p. 193; Chau-
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Mais si le copropriétaire veut mettre à exécution sur la chose

même, en tant qu elle forme un objet corporel, le droit de pro-

priété qu’il est censé avoir sur une partie de la choM, c est-à-dire

qui lui appartient sur la chose, considéré d une manière abstraite,

il est obligé de renfermer ce droit dans des limites qui le rendent

compatible avec l’efficacité du droit de propriété de ses copro-

priétaires. Ainsi, par exemple, le copropriétaire d un bien-fonds

peut bien établir une servitude sur cet immeuble ;
mais la serv i—

tude établie par lui, affectant la chose corporellement, ne saurait

être efficace qii’autant que le môme droit de servitude aurait été

pareillement accordé à la même personne par les autres copro-

priétaires, ou que ,
dans le partage subséquent ,

le bien-fonds

viendrait à échoir à celui qui a établi la servitude *®.

11 n’appartient pas non plus à un copropriétaire de changer la

nature de la chose, de sa propre autorité, sans le consentement

des autres copropriétaires. Melior est prohibentis conditio, V. ce-

pendant Com., art. 220.

Mais un copropriétaire peut contraindre l’autre à fournir à la

dépense nécessaire pour la consei’vation de la chose, sous la ré-

serve, pour le refusant, de s’affranchir de cette obligation, en

renonçant à son droit de copropriété, arg. art. 1859, § 3 et 4,

combinés avec l’art. C56“.

De plus, chaque copropriétaire, en particulier, peut bien user

et jouir de lachose, mais en proportion de sa part de propriété seu-

lement*®. 11 excède son droit, s’il loue ou s'il afferme la chose

veau sur Carré, n. 2108; ]
Lyoïi.Ojanv.

1832, S. V., 33, 2, 381 ;
l'an, 10 déccm.

1832, S. V.,33.2. 240; [Lyon,14fév.
1830. .S. V., 40, 2, 321

;
Douai, 2 mai

1848, S. V., 40, 2,59.3, — C'csl aussi

celte licrnière opinion que nous croyons

devoir adopter. I.’arlicie 220.3 n’est pas

fondé sur des motifs particuiiers à l'in-

division existant entre cohéritiers, mais
sur la nature même des elioses, qui ne
permet pas au créancier d’un coproprié-

taire indivi.s de Saisir ia part de son dé-
biteur, lorsque cette part, bien que déter-

minée sous te rapport de son quantième,

n’est pas déterminée sous te rapport de

sa consistance, et qu’il y a. par consé-

quent impossibilité de saisir. V. les art.

1476 et 1872.1— Dana tous les cas, l’art.

2203 n'est point applicable au cas oii

tous les coproprictaîrcs indivis sont dé-
biteurs du créancier saisissant. V. Gre-
nier, 1, n. 333; Delvincourt, sur l’art.

2205; Duranton, 21, n. 15; iCbauveau
sur Carré, n . 2198; ] Bruxelles, 5 mars

1810; Bastia, 22 mai 1823; [Lyon, Il

fév. 1841, S. V.. 42,2. 239.1
'*• V. sur les servitudes établies par

un copropriétaire, Pardessus. /Je.v scr-

wlude.s, n.250 cts.; Toullier, 3, n.573.
>• Pothier, n. 192; Lyon, 5 fcv. 183-i,

S. V.. 34, 2, 224. — [Il est constant

que les règles établies par le Code civil

au titre du Contrat de société, pour l'ad-

ministration des choses .appartenant à la

société, sont également applicables a

l'administration des choses communes a
plusieurs copropriétaires, Bordeaux, 1

1

avril 1843, S. V., 40,2, 315.]
*• Celte proportion peut être délermi-

nt*e par des règles particulières. Cass.,

13 fév. 1834, S. V . 54, 1, 205 ;
20 dcc.

1833. S. V., 34, 1, 720. — Sur la co-
propriété des étangs, V. Cass., 31 janv

1838,S. V.,.38, 1,120; [ctOjuill. f848,
S.V., 48, 1, 697.1

'S L'autre copropriétaire sera fondé ;«

attaquer le contrat. V.L 28, Dig. .Conii/i

.

difid.; Merlin, Quest., v" Localim,% I

.
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Chaque copropriétaire
, en particulier, a le droit de demander

en tout temps le partage de la chose commune
Ce droit, de môme que l’action en partage qui en est la consé-

quence, n’est point sujet à se prescrire, tant que les coproprié-

taires possèdent en commun la chose, ou, lorsqu’il s’agit d’une

universalité de biens, par exemple d’une succession, tant qu’ils

possèdent une partie des choses communes bien que les co-

propriétaires aient réglé entre eux, par contrat, la jouissance de

In chose *®. La prescription de l’action ne court qu’à dater du

jour où l’un des copropriétaires commence à posséder, comme
propre à lui seul, soit la chose soit l’universalité des choses

communes, soit une partie do ces choses ; ou bien encore du jour

où chaque copropriétaire commence à posséder en propre, et ex-

clusivement, une partie des choses communes, comme si le partage

avait eu lieu

Le droit de demander le partage d’une chose commune ne

peut môme être aliéné par une renonciation, ou enlevé par une

disposition du testateur ou du donateur. Cependant, la clause

d’un contrat ou d’une disposition à titre gratuit **, portant que

l’indivision durera cinq ans, est valable^'’; et une convention de

[Il est plus exact de dire que le bail janv. 181i et 23 pov, 183t, S. V., .'2,

consenti par un des copropriétaires t, 71.

n’est point opposable aux autres, puis- Dclvincourt, sur l’art. 815; Duraii-

qu’à raison de l'indivision le droit du lo- ton, 7, n. 80 ;
Dalloz, v" Surxessitin. rh.

cataire ne pourrait s’exercer sur la part lî, sect. 3, art. 1, n. 5; (Malevillc. 2, p.

du bailleur, sans s’exercer en meme 298; Rolland de VillarfUies, v° /'arto^e
temps sur la part desautres eommunis- de jucc«îs.,n. 12. Selon ces auteurs, la

tes.] condition de demeurer dans l’indivision
O Le principe s’applique non-seule- pendant cinq ans peut être imposée par

ment au partage des choses, mais aussi un testateur à ses héritiers ou li'gatai-

au partage des droits indivis, Favard, res,] — Conirà, Chabot, sur l'art. 81.5;

Rdp., Aelions, ^ 'i
-,

Duranton, 7, n. Merlin, Rep., y Partage,^ 1, n. I;

80; Cass., 18 nov. 1818. Il s'appliquede [Malpel, Succets., n. 242 ; Vazeille, sur
même à l'indivision existant entre plu- l'art. 815, n. 10 ;Marcadé, sur l'art 813.
sieurs communes, Meriin, v“ Biens Cette deruiére opinion est préférable. Le
communaux, § 0, et v“ Partage, § 10. texte de l’art. 815 est précis, et on com-
Haislcs habitants de la commune ne peu- prend très-bien, d’ailleurs, pourquoi, en
vent, en vertu de ce principe, demander permettant aux parties de renoncer vo-
le partagedes bienscommunaux, Merlin, lontairement, pour un certain temps, au
fl4>

,
v‘ Marais, § 4; Dalloz, v» Coin- ilroii de faire cesser l'indivision, il n’a

munes, nouv. Mil. pas voulu que celte indivision pût leur

Ladispositiondcl’art. 816, relative être imposée.)
aux cohéritiers, est applicable à tous les .Si, d’après la convention ou lacon-
successeurs universels, Delvincourl, sur dilion, l'indivision doit durer un temps
l’art. 816. (dus long ou indéterminé, la durée de

** Cass., 15 fév. 1813, et 9 mai 1827. ( indivision doit être réduite à cinq ans,
” [Cass., 8 avril 1850, S. V., .50, I, arg. art. ll'IIO, S 2; Cass., 20 janvier

•527.) 1836, S. V., 56.1, 83, [Marcadé, sur
Chalmt, sur l’art. 816; Vazeille, l’art. 815.) V. cependant Chabot, sur

Prescriptions, n. 377 et s.: Duranton, 7, l'art 815; Bordeaux, 20 avril 1831, S.
n. 88 et s ; Riom, 25 mai 1810 : Cass., 5 V., 31, 2, 31.5; Orléans, 9 .rodt I8.5<»,
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cette espèce peut être périodiquement renouvelée art. B15,

816.

La règle d’après laquelle le partage d’une communauté peut

être demandé en tout temps souffre d’ailleurs des exceptions en
matière de communauté conjugale, dans le contrat de société,

art. 1871 ; et enfin dans les cas particuliers où une communauté

doit être, en raison des circonstances locales, envisagée comme
une servitude néces'saire V. aussi Corn., art. 220.

Le partage d’une communauté peut s’opérer è l’amiable ou
par les voies de droit

, au moyen de l'actio familiœ ercUcundof

ou cornmuni dividundo.\

.

art. 838, et inf., le titre des Succeuions.

Dans un cas comme dans l’autre, les choses communes sont

ordinairement partagées en nature, divitio naturalis. Mais lors-

qu’une chose commune n’est point de nature à pouvoir être par-

tagée convenablement, V. art. 573 et 827; ou lorsque, dans un
partage à l’amiable, aucune des parties ne peut ou ne veut prendre

la chose dans son lot, la chose est vendue aux enchères, et le

produit en est partagé entre les copropriétaires divisio civilû,

art. 1686. V. aussi l’art. 826.

Dans un cas comme dans l'autre, les parties ont le droit de faire

valoir, au moment du partage, les réclamations qu’elles peuvent

être fondées élever l’une contre l’autre, en raison des choses

communes, résultant, soit des dépenses qu’elles ont faites pour la

chose, et dont la chose a profité, soit de Vadministraiion de la chote

commune. Aussi quelques autours comptent-ils les actions en par-

tage parmi les actions mixtes. V. inf., le titre Des successions.

Les formes à observer dans la poursuite judiciaire de l'action

en partage sont déterminées en partie par le Code civil, art. 817

et s., dans le titre des Successions, et en partie par le Code de
procédure, art. 966 et suiv. V. art. H76, 1872. V. aussi inf.,

le titre Des successions.

Tout partage, comme tout acte tenant lieu de partage**, pro-

S. V..38, 1, 225: [Aix.lO mai 1841,
S. V., 41,2, 478.1
< Soit avant, soit aprës l'expiralion

des cinq ans, Iliiranlon, 7. n. 87.— [Si

la convention est renoiivetée avant l'ex-

piration des cinq ans, le nouveau délai de
cinq ans court alors du jour de la con-
vention nouvelle et non de l'expiration

des cinq premières années, de manière
à ce qu'on ne soit jamais lié pour plus
de cinq ans, Marcadé. sur l'art SI.V |

De cette nature est. par exemple, la

communauté des murs d’une maison .dont

les divers étages ont des propriétaires

düTérents. Touiller, 3, n. 469; Durao-
loH, .5, n. l it), et 7, n 77 ;

Cass., Col-
mar, 20 mars 1813; Casa., 10 déc. 1823,
et 31 août 1832. S. V., 32, 1, 775. [ V.
aussi Cass., 10 janv. 1849, S. V., 42, 1,
311 1

La vente aux enchères d'une chose
commune s'appelle licitation. Sur la ma-
niéré de procéder, V. art 1087 cl 1688;
l’r.. art. 1166 els

,
combinés avec lesart.

7117 et ».

Ainsi, la règle trouve son applicn-
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(luit cet efl'et juridique, que le copartageant ^ auquel une chose

commune ou partie d'une chose commune échoit en partage®*,

possède cette chose, comme s’il avait été seul et exclusivement

propriétaire depuis le commencement de la communauté

,

art. 883 Ainsi , les créanciers des anciens copropriétaires

perdent, à partir de ce moment, tous leurs droits sur la chose ; et,

d un autre côté, les dispositions prises, à l’égard de la chose, par

celui qui, parl efiFet du partage, en est devenu le propriétaire ex-

clusif à l’époque où il n’était encore que copropriétaire, acquièrent,

à partir du même moment, une validité et une efficacité pleine

et entière®*. Par suite du même principe, l’ancien copropriétaire

ne peut, pour ce qui concerne la soulte ou le retour que le nou-

veau propriétaire lui doit en raison du partage, V. art. 2103, §3,
exercer l’action accordée, nu cas d’iiliénation, par les art. 1183 et

1034®».

lion môme ilaiis les cas où Ia chose, par
suite d'une licitation, a été ac(|uise par
l'un des coproprietaires, Cass., 27 nov.

1821, et où la communauté cesse par l'ef-

fet (le la cession (|tie l'un des coproprié-

taires fait de sa part à l’autre copropné-
taire, Cass., .> mars 1807; 2"> janv. lltuO;

Nîmes, 25 fée. l8t‘J; mais non lorsque

la cession ne tait pas cesser l'indivision

entre tous les copropriétaires, Cass., IG

janv. 1827; 18 mars et 24 août 1829;

Lyon, 21 déc. 1831, S. V„ 51, 2. 278;
Cass., 6 nov 1852. S V.,35. 1. GG; 13
août 1838, .8, V., 38. 1, 701; 30 déc.

1839, ,8. V., 39. I, 905; [28 déc 1810,
S. V., 41.1, 204; 19 janv. 1841,8. V

,

41 , 1 , 575; 6 mal 1844, S.V., 44, 1, 596;

Marcadé, sur l’art. 883.) V. cependant

Montpellier, 19 juin. 1828 ;
[Diivergier,

l'enlf, 2, Il 147; Rolland de Villargues,

v“ /.ici/alion, II. lOets.; Cliampionniére
et Rigaud, Droit* il'rnreg., 3, n. 2755;
Va/.pille, sur l'art. 84.5. n l.J La règle

s'appliqueau surplus sansdislinction aux
partages judiciaires et aux partages ex-
Irajndiciaires, Delvinroiirt.surrart 885.

.\insi, le principe ne s’applique pas

au tiers qui se rend acquereur de la

chose vendue sur licitation, [ Douai, 9
mai et 25 juin. 1848, ,S. V., 49, 9. .593

et 596.]
Il en est autrement si la chose com-

mune est vendue aux enchères k la pour-
suite des créanciers, et achetée par l'un

des copropriétaires, Paris. 2 juin 1817.
^ La règle que le partage n'est pas

translatif, mais simplement déclaratif de

propriété, a été empruntée par le Code

Napoléon ù l'ancien droit. I.e droit ro-

main considère le partage, avec moins
de raison peut-être, comme une aliéna-

tion et une acquisition de la propriété

et non comme la simple déclaration d'une
propriété antérieurement acquise, Po-
thier, n. 199 ;

Bruxelles, 28 fev. 1811;
Cliampionniére, Etudes historiques sur
l'art. 883, Hev. de législ., 7, p. 405 et s.

Bleu que l'art. 885 ne parle que de co-
héritiers el du partage de successions,

il est cepcndantapplicalilr k tous les co-
propriétaires ou communistes, Delvin-

court, sur Part. 885 ; [ Grenier. Hyp., 2,
n. 399

;
Duranton. 7, ii.522; Rullamlde

Villargues, v" Licitation, n. 98 ;
Vazeille,

suc Part. ^3, n. 4 ; Marcadé, sur le mê-
me article ; Cass., 28 avril 18H). S. V.,

40, 1, 821 : Grenohie, 28 août 1847, S.

V. , 48. 2, 4C9 et 12 mars 1 849, S. V . . 49.

2,385 1

“ V. svp., note 10.
t* Cass., 24 mars 1825: Besançon,

25 juin 1828; Cass , 9 mai 1852, S. V.,

52. 1. 5G7. f Diicidé, dans un sens ana-
logue. que des cojiartagcants ne peuvent
.stipuler la résolution du partage pour
le cas où ceux d'entre eux 4 qui les im-
meohles écherront ne payeraient pas aux
autres le prix représentant la vsleiir de
leur pari, Rouen, 18 juin 1841, ,S. V.,

41, 2, 471. — 6'onlcd. Rolland de Vil-

largiies, v** Résolution, n. 20.— Une au.

tre conséquence des principes en niaticre

de parlagc, o'esl que les colicilanls ne
sont pas soumis à la l'i'vente sur folle

enchère. Paris, 21 •avril IH.IO; Bordeaux,

22 mars 1854, S. V . 34, 2, 4GU, à moins
qu'ils n'y soieul assuieltis par une clause

spéciale du cahier des charges. Paria,
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§ 280. De la propriété pleine; et de la propriété moine pleine.

(Dominium pleniiin
;
dominiuin minus plénum.) — Du domaine

utile et du domaine direct.

La propriété d'une chose est pleine ou moins pleine, selon que

le domaine direct et le domaine utile appartiennent à la môme per-

sonne, ou que le domaine direct appartient à une personne, do-

minas directus ; et le domaine utile à une autre personne, dominus

atilis.

Le domaine direct c’est la propriété dépouillée de la jouissance :

le domaine utile c’est la jouissance, en tant que cette jouissance

s’exerce à titre de propriété L
Celte décomposition ou ce démembrement de la propriété peut

être modifié à l’infini par le titre qui le constitue et par les lois.

Les idées de domaine direct et de domaine utile sont très-vagues

en elles-mêmes. Aussi, celte manière d’être de la propriété s’est-

elle toujours produite, sous les formes les plus variées, chez les peu-

ples dont les institutions se sont écartées du principe de 1 indivi-

sibilité de la propriété.

Il y a eu en France, jusqu’à la Révolution, un très-grand nom-

bre de biens-fonds dont la propriété se trouvait décomposée. Il

en est, ou du moins il en était jadis ainsi dans tous les pays de

l’Europe habités par des peuples d’origine germanique, et surtout

en France, où avait pris naissance le système féodal La diversité

des dénominations par lesriuelles on désignait les biens de celte

espèce était encore surpassée par celle des principes qui les régis-

saient D'ailleurs, il était souvent difficile de distinguer ces biens-

fonds des autres, parce que les uns comme les autres étaient sou-

vent grevés de redevances et de rentes foncières non rachetahles.

21 mai 1816; Cass., 9 mai 18.14, S. V.,

.14.1, 52.1 ; 27 mai 18.15, S. V. . 35, 1

,

.141
; Limoges, 14 aoùl 1819, S. V.,40,

2, 123 : llordeaiix, 8 mai 1843 et 3 mars
1852, S. V., .52. 2, 423. La Gourde Bor-
deaux avait antérieurement juge le con-
traire, les 15 mars 1835 et 22 mars 18.14,

S. V.. 54, 2, 22 cl 460. — Celle clause
de folle enchère est oppos,ablc même au

colicitanl mineur, Cass. ,.l août 1848, S.

V., 48, 1. 617.— Conirà, ifordeaux, 15

mars 1833, iOid., aUtwI.j

' Ledroit de superlicie,j«s.sii(ier^('ifi,

n est noiul un dmiiinium minus plénum
dans le sens tlii paragraphe ; car le do-
minnim superficiei a un autre «hiol que

le dominium soii. Néanmoins les juris-

consultes français, par exemple t’rou-

dhon. De l’usufruil, n. 3718, regardent

ledroit de superlicie comme uuc espèce

de propriété moins pleine. En effet, il

n est pas toujours facile, à cause du si-

lence des lois françaises , de distinguer

le droit de superficie du domaine utile.

> V. Merlin, Hép., v» Fief.

’ Il y avait, par exemple, des emphy-
léoses, des localairies perpétuelles, des
c.hani|iarls, îles baux à domaine congéa-
ble. V. Merlin à ces divers mots. V. aussi

Toullier, .1, n 101 cl s ;
Duranton, 4.

n. 75 cl s.; ( Troplong, Loumjt, n. 61

Pt 8.; Pépin l.ehalleur, Histoire de l’em-
phyleose.]
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Cet état de la prapriélé foncière et les charges privées qui en

étaient la conséquence furent une des causes principales de la

Révolution ; aussi l'aifranchissement du sol, la suppression de ces

charges et de ces entraves furent-ils ses principaux buts.

Pour parvenir à cet affranchissement, qu’avait récemment de-

mandé l'école des économistes, on publia , dès les premières an-

nées de la Révolution, plusieurs lois dont les plus importantes sont

celles du 11 août 1789 ,
du .'1 novembre 1789

,
des 15 et 28 mars

1790, des 18 et 29 décembre 1790, des 15 et 28 août 1792, du

17 juillet 1793. Par ces lois, l’organisation féodale fut radicale-

ment supprimée et dans un sens tellement radical qu’il peut à peine

se justifier historiquement. Tous les biens qui n'avaient été possé-

dés jusque-là qu’à titre de domaine utile furent convertis en

pleine propriété ; tous les biens-fonds furent affranchis des cor-

vées et des services, ainsi que des rentes foncières qui paraissaient

se rattacher au régime féodal ; et les autres rentes foncières furent

déclarées rachetables. Il n’y eut d’exception que pour les baux

à rente et les emphytéoses non perpétuelles, maintenus par

l'art. 1" de la loi des 18 et 29 décembre 1790, qui de plus per-

met pour l’avenir de faire des baux de cette nature d’une durée

de 99 ans et au-dessous, ainsi que les baux à vie, même sur

plusieurs têtes, à la charge de ne pas excéder le nombre de

trois.

Tel était l'état du droit, quand le Code Napoléon fut mis en déli-

bération et décrété. Le Code confirma le principe du droit inter-

médiaire qui déclarait rachetables toutes les rentes foncières ré-

sultant de baux conclus à perpétuité; et en déclarant également

l’achetable, art. 530, toute rente établie à perpétuité pour le prix

(le la vente d’un immeuble ou comme condition de la cession à titre

onéreux ou gratuit d’un fonds immobilier. V. sup., § 256.

Mais il ne se prononce pas sur les cas dans lesquels l’intention

(lu vendeur ou du donateur n’est pas de transférer la propriété

(lu bien-fonds à un autre, mais seulement d'abandonner à un

autre, pour un temps déterminé ou indéterminé, la jouissance ou

le domaine utile d’une chose.

De là, la question de savoir si des contrats de cette espèce qui

sont restés en usage jusqu’à nos jours, dans plusieurs parties de la

France, sont encore aujourd'hui régis par la loi des f8-29 décem-

bre 1790 et par l'ancien droit, ou s’ilsdniventétre régis par d’autres

principes, et, dans ce cas, par quels principes. Or, si l’on considère

que la loi de 1790 a été abrogée par la loi du 30 ventôse an XII,

qui a promulgué le Code civil; que l’intention du législateur, dans
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lit rédaction du Code, ainsi qu’il résulte de la délibération sur les

articles 530, 543 et 896, tendait à l’exclusion de toute décompo-

sition de la propriété *
;
que l’article 543 ne mentionne pas le do-

maine utile parmi les droits réels que l’on peut acquérir sur la

chose d'autrui; que le contrat de 'bail peut être adapté fiar les

conventions des parties aux situations les plus diverses, Y. art.

1717 et 1742, il faut décider que la division de la propriété en
domaine utile et en domaine direct n'est plus admise aujourd'hui.

Voici donc, selon les diverses hypothèses, les principes qu'il con-

vient d'appliquer :

1* Si un bien-fonds est vendu ou aliéné, de quelque manière

que ce soit, moyennant une rente foncière, l’acquéreur obtient la

pleine propriété du bien-fonds, et la rente stipulée, qui doit être

considérée comme un prix de vente, est rachetable*, art. .530,

V. inf., le litre Du prêt.

2” Si, au contraire, l’intention des parties est, non de trans-

mettre la propriété de la chose, mais seulement l’usage et la jouis-

sance, pendant un temps plus ou moins long, moyennant une re-

devance, le contrat, quelque nom qui lui soit donné ®, doit être

généralement régi par les principes du contrat de louage ou dn
bail, arg. art. 543, 686'', en supposant d'ailleurs que le contrat

n’établit aucune servitude personnelle. Celui qui possède un bien-

fonds, en vertu d’un pareil contrat, n'a donc pas le droit de le

grever d’une hypothèque, ni celui d'intenter une action possessoire.

La redevance qu’il a à payer doit être absolument considérée

comme un prix du bail.

3° S’il y a doute sur l’intention des parties, on doit présumer

que leur intention n’a pas été de transmettre la propriété, mais

seulement la jouissance de la chose®.

Uu reste, les tidéicommis et les majorais présentent exoeption-

nellement des exemples d’une décomposition de la propriété.

Le système qui vient d'être exposé sur les règles à suivre sous

le nouveau droit, relativement à la division ou à la décomposition

de la propriété, n’est pas admis jw les jurisconsultes français, qui

* V. tel (liscussioQS e( les motifs de

ces articles, uolammeul ceux de l'art

530.
* Merlin, Quest Emphyléose, § 5,

n. 4; Cass., 7 et 12 niv. au. .\11, 5 oct.

1808 et 8 nov. 1821.
' Il faut eunsidérer, non la dénomi-

naliou du contrat, mais sou objet. Ainsi,

par exemple, remplixtéose, la loealairic

perpituelle peavent teloB les circon-

stances, dire soumises à la première ou à
la seconde des h’gles ci-dessus.

' V. axis du Conseil d'Ktat du 7 mars
1808 et les discussions sur l'art ii30. Il

est digne de reniari|iie que la loi de
iiniin an VII sur les iiypolhèque.s place
l'emphyleoae parmi les biens snsceptihles
d lijpotlièque.cequc ne fait point ie Code
Nanoléon.

< AlimUio non præsumifur.
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sont tinanimement d’avis qu'un domaine utile sur les biens-fonds

peut encore aujourd’hui exister, s’établir et s’acquérir, bien qu’ils

ne soient pas toujours d’accord sur les principes d’après lesquels

doivent s’apprécier le domaine utile et le domaine direct *.

CHAPITRE III.

DE IJt POSSESSION CONSIDÉRÉE COMME DISTINCTE DE LA PROPRIÉTÉ.

§ 281 . De la possession en général.— De la détention et du droit

de rétention.

La possession ou détention matérielle d’une chose, nuda deten-

tio, appelée aussi par quelques auteurs possessio naturalis, est le

fait par lequel une personne détient une chose déterminée, mobi-

lière ou immobilière, ou en a l’usage, abstraction faite, d’ailleurs,

de son intention soit de la conserver ou de ne pas la conserver

comme sienne, soit de s’en servir comme d’une chose lui apparte-

nant ou comme appartenant à autrui.

Bien que la détention d’une chose ne constitue point par ellc-

raômc un droit, et qu'elle ne se lie môme pas directement à l’ac-

quisition d’un droit sur des objets extérieurs, le législateur a néan-

moins, par des raisons particulières, attaché, conditionnellement

et relativement, certaines conséquences juridiques à la simple do-

* (Tou* tes antturs ou presque tous les

auteurs, ainsi que la jurisprudence, ail-

melleut que, sous le Code civil, les baux

enipbytéoliques ont une existence légale,

cl peuvent cire stipulés, nou-seuleinent

en tant que baux, mais comme contrats

translatirs de la propriété ou de partie

de la propriété, de sorte quo l empliy-

téose est aujonrd hui, comme ancienne-

ment. un droit immobilier susceptible

d hvpüihéqiip, Paris, tOmai V.,

31,

’a, 153; Cass , 19 juill. 18.3a, S. V.,

32, 1, 531 ; Douai, 15 déc. 1852, S. V.,

3.3. 2. (i.3; !>• avril 1840, S. V.. 40. I,

433; 12 mars 1815, S. V.. 45. 1. .382;

6 mars 18.-,0, 8. V., 50, 1, 209 ; Angci-s,

21 août 1851, S. V
, 51,2, 073; 17 uov.

1852, S. V...32, 1. 749; Merlin, (.tueil.,

v“ FmphylSose, tj 3, ii. 2, et g 5, n. 8;
Tonllier, 3. n 101 (contraire eu ce qui

toucbel’hypothèque);Favard,v» Hmphyl.
et v» llyp.i Duranton, 4, n. 80, et 19,

n. 268; Prondhon , Vtufr., n. 97 ; Ou-

vergier. Louage, n. 154 et 1.39: Cham-
pionnière et Bigaud, 4, n. 3070 et 3071;
Troplong, H,t/|i., n. 405, et Louage,
n. 4o et^; Persil, sur l'art. 2118, n. 5;

Marcadé, sur l'art. 520; — rootrit, en ce

qui louche l'Iiypolbéquc, Delvincourt, 3,

p. 185; Grenier, UuV-, t, u 143;— En
ce qui Inucbe la transmission de pro-
priclé, Charopionniére et Bigaud, loc.

vit.; Uevilleiieuve, 40, t, 433. V. aussi

Demolumbe, 8, n. 48.3 et s. — Quant 4

nous, nous adoptons I opinion de Zaclia-

ria-, Nous croyons que, sous le Code
civil, qui ne dit pas un mot de l'emphjr-

léosc,cl en présence de la loi du 30
vent, au XII. qui a abrogé la loi du 20
déc. 1790, l'empylbéose ne peutèlreau-
jourd hui qu un bail à long ternie

,
qui

peut coiivenlioniiellemenl conférer au
preneur des droits ;dus ou moins éten-
dus, mais qui ne peut jamais avoir pour
conséquence un démembrement ou une
division de U propriété.]
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tention. Ainsi le détenteur d’une chose peut, dans les cas prévus

par la loi, repousser par la force celui qui veut violemment por-

ter atteinte ù sa possession, Pén., art. 32Î, 328, 329*.

Dans d’autres cas, le détenteur d’une chose a un droit de ré-

tention*.

Le droit de rétention, jus retentionis, est le droit en vertu du-

quel le détenteur d’une chose appartenant à autrui, mobilière ou

immobilière’, peut refuser de la rendre à celui à qui elle appar-

tient, jusqu’à ce que celui-ci se soit acquitté de ce qu’il lui doit*.

Le droit de rétention peut se fonder sur la loi ou sur une con-

vention. Dans ce dernier cas, on l’appelle nantissement*. V.

art. 2071.

Le droit de rétention qui vient directement de la loi, et c'est de

ce droitseulement que nous nous occupons ici, s’applique générale-

ment ® dans tous les cas où le détenteur d’une chose appartenant à

autrui a, en raison de celte chose, une créance sur le proprié-

taire, propler debilum cum re conjunctum, c’est-à-dire dans le cas

ou celui qui détient a fait pour la chose détenue une dépense dont

il est fondé à réclamer le payement contre le propriétaire de cette

chose^, art. 867, 1673, 1719, 188.>, 1918 et arg. de ces articles.

11 convient cependant de faire observer que le Code ne confère

I
[ C'est le cas de légitime dél'ense, qui

appartient non-seulement à celui contre

lequel ou contre les droits duquel est

dirigée l'.iltaque violente, mais encore à

ceux qui sont à portée de lui porter se-
cours.)

’ [ Sur le droit de rétention, V, Rauler,
Hev. de légist., 10, p. 4ô0, cl surloui

/ter. ctr., 8, p. 760.)

“
[
Sur le droit de rétention des choses

immobilières, V. Rennes. 8 fév. 1841,
S. V., 41, 2, 453, et l'Ai'd. les observa-
tions de Revilleneuve sur cet arrêt.]

* Troplong, Hyp., n. 255 [et 174; et

Nanlissement, n. 148; Massé, G, n. 440
et .474.] — Le droit de rétention ne doit

pourtant pas être as.similé à un droit de
gage ou d'bjpolhèque, Troplong, n. 172.

(Considéré alistraction faite du contrat

de gage ou de nantissement, c'est une
sorte de gage tacite. V. Massé, n. 440.
Cependant, eu certains cas, le droit de
rélenlion, noUmment celui qui est ac-
cordé au dépositaire par l'art. 1II4S, im-
plique, comme le gage, le droit de faire

vendre la chose déposée, à défaut de
payement, pour être pavé par préférence
sur le prix provenant de la vente, Lyon,
27 août 1849, S. V. 40, 2, 557,|

’’ (V. in/'., le titre du .Van/issemeni.]
‘ V. cependant art. 1885. V. aussi la loi

dernière au Code, De commodaio.
’’

Cette ri'gle n’est point établie par le

Code civil d’une manière générale et ex-
plicite, comme elle l’était par l'ordon-
nance de 1607, tit. 27, art. 9; mais elle

sert évidemment de base aux articles ci-

tés dans le texte. V. Tarrible, Hép. v»
Privilège, sect. 4, §5; Toullier, n. 129
et s.; Troplong, f/t/p., 1, 254 et s. ( C'est

par application de celle règle que l'ou-
vrier qui a travaillé

,
préparé ou amé-

lioré une chose, a sur celte chose un droit
de rétention, en vertu duquel il ne peut
être contraint à se dessaisir de r«lte
chose, tant que son travail ne lui a pas
été payé, Cass , 17 mars 1829; Troplonc.
Hyp.. n. 174. et Nantissement, n 148;
Massé. 6, n. 474.— C'est également par
application de cette règle que le voiturier
qui, par cela seul qu'il a voilure une
chose, a fait pour celle chose une dépense,
est fondé ii la retenir jusqu'à ce qu’il ail
été payé du prix du traiispoit, Mas^é, G,
n. 470.—On peut en dire autant du droit
de l'aubergiste, de retenir les effets de»
voyageurs, Rouen, 16 me.ss. an VIII,
Troplong, Hyp-, n. 200; Massé. 6, n.
475.—V. encore inf., § 297.]
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nulle part au droit de rétention le caractère de généralité que le

principe qui précède accorde au détenteur d'une chose apparte-

nant à autrui ; aussi les tribunaux devront-ils, dans toutes les causes

où il sera invoqué, ne pas perdre de vue les considérations d’é-

quité, et ne conférer le bénéfice de ce droit qu’à la partie dont la

créance présentera un certain caractère de vraisemblance. Iis

pourront aussi prendre en considération la nature du titre produit

pour obtenir la remise de la chose

§ 282. De la possession proprement dite. — Théorie de la possession

en droit français,

La possession, possessio, est en elle-même, et en prenant ce mot
dans son acception philosophique, le fait d’accord avec la volonté

par lequel une personne manifeste l’intention de posséder un objet

extérieur, c'est-à-dire de le soumettre à sa puissance, et donne à

cette intention la consécration d’actes apparents. En ce sens, la

possession est la condition sous laquelle certains objets extérieurs

peuvent, en général, appartenir à une personne. Elle ne constitue

cependant pas, même dans ce cas, un droit; elle reste un simple

fait, bien que la loi ait pu attacher, et ait en effet attaché, avec

raison, certaines conséquences juridiques à ce fait. La question se

réduit donc toujours, pour apprécier le caractère de la possession,

à savoir si l’acte de volonté en vertu duquel une personne pos-

sède est, quant à sa forme et quant à son objet, conforme aux

règles du droit; en d’autres termes, si le fait est basé sur un droit.

La définition que le droit français donne de la possession ne

diffère pas positivement de celle que nous venons de donner ; elle

est seulement moins large. 11 a surtout envisagé les conséquences

juridiques de la possession comme telle, c’est-à-dire comme un
fait et abstraction faite du droit sur l’objet*. D’un autre côté,

d’après le droit français, la possession n’a d’effets juridiques qu'au-

* (Jugé que le main<latairc qui a fait

des avances dans l'intérêt de son mati'

dant et pour l'exécution du mandat ne

peut retenir pour le remboursement de

ses avances les objets qui lui ont été con-
fiés par le mandant, Bordeaux, 1-ijanv.

1850-1

* [La possession, considérée en clic-

même, est un fait
;
mais de ce fait peut

naître un droit, le droit de possession,

jus possmionw, selon les uns; jus ex
possessione^ selon les autres, et qui

T. II.

comme nous le verrons bientôt, autorise

celui qui possède dans certaines condi-

tions à se faire maintenir ou réintégrer

dans la possession de la chose. Y. Trop-
long. Pre-icnpL, n. 237; Belime, De la

possession , n. 12 et s. — Le droit qui

résulte de la possession est un droit

réel, parce qu'il a pour objet une chose,

ou la joui.ssance d’une chose, Bélime, u.

17. — Mai.sce n’est nas, à proprement
parler, un droit immobilier, Bélime, n.

288. V.xHp ,§222, noie 2 ]

6
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(aut qu’elle porte sur une chose ou sur un droit. La posseasion.

suivant les prineipea du Code, est donc le fait joint b l’intention

en vertu duquel une personne veut qu’une chose lui appartienne

comme sa propriété, ou lui soit soumise à titre de servitude, anima

siôi habendi, et manifeste cette intention ou par la détention de la

chose, ou par l'exercice de son droit, soit par elle-même, ce qui

constitue la possession proprement dite, possesfio; soit par autrui,

ce qui constitue une quasi-possession, quasi possessio, art. 22i8'^.

§ 283. Acquisition, conservation et perte de la iwssession.

La possession d’une chose, soit par soi-même, soit par autrui,

étant subordonnée à deux conditions, à la détention de la chose

et à l’animu* sibi hiiliendi, V. le paraf'raphe qui précède, il en
résulte que l’acquisition de la possession, sa continuation et sa

conservation dé|)endent également de la persistance de ces deux

conditions'. Néanmoins, d'après les principes du droit français, la

possession acquise par le défunt se continue également, ex fictione

/«ru, dans la personne de ses héritiers, et, dans le cas de l’art. 1000,

dans celle de ses légataires, art. 721*. V. aussi art. 2233. Du reste.

Missent une dilTércnce remarquahte en-
Ire la possession du droit français et la

possession du droit romain. V. flélime .

n. H td 20.— Vu surplus, en droit fran-
çais ctinamc en droit rnmaiii. la honna
foi n'esi pas iièrçssaire pour l acqitisUion

ou la coDservation de la pONses.sion
; il

n’est pas nécessaire de se croire proprié-
taire pour posséder iitilenieiit

;
il suffit

de vouloir 1 élrc, d'avoir ce qu’on appelle
l’animu^ domini. De la vient celte tlelini-

tion de la possession : dffentio rei coi‘po'

ralis animo eam sifjt ha(f€udi, Voel, Oe
acf^uirendd vel omit, possess., i\. 1 ;

Mulhenbrudi
,

r>urfrina pandetU.^ 2,
iiélime, n.ü; PoUiicr, Coût d'Or-

Won,v, lit. 2, Possess., u.3; Au-
lanier, Art. n 10; Garnier, Act.
possess., P 110; Carré, Pm. civ., n.

ir>87 :
— Conlvà. Il rossa rd, Possess. ,

n. 157 et s. — Mais il est à remarqtier
qu’en droit français, à la différence de
ce qui avait lieu en droit romain, L. 40.
DIp., Deacq. velamitt, possess., il n’esl
pas nécessaire

,
pour penîre la posses-

sion, que lepost^esseiir ait connu les actes
de maître laits sur la chose, Cass. , 12
ocl. (ou déc.) 1814; Panlessus, Serv.,,
2. n. 235: JorcoUon. Des act. civ., u.
230 ; Hidime, n. 06 ]

* [Celte proposition doit se générali-
ser. fl l'aide de l’art. 2235, aux termes

* Cette définition de la possession ne
s’écarte de la dédnitinn ne l’art. 2228
que par les termes et non par le fond,

l.es nombreuses difQcuUés que rencon-
tre linlcrprélalion du droit romain,
dans la doctrine de la possession, pa-
raissent résulter principalement de ce

que les Jui’isconsulles romains considé-

raient la detenlioH de la chose comme
un élément conslitutif, et non comme la

maoifeslatioQ delà posses>ion.

* V. Troploiig, Preschpt. , n. 251
et 8.; Ibiranlon, 21. n. 1U4 et s. Ces
deux auteur.8 ont déveioppi* la théorie

de l'acquisition et de la perte de la pos-

session d'après les principes du droit

romain, qu ilsne font guère que ropro
duire. Et, en effet, le (^ode civil, ainsi

que le Code de prorédupe, ne renfermant
aucune théorie générale de la posses-

sion, il y a nécessité de puiser les prin-

cipes de la matière dans le droit romain,
loiilefuis, dans un sens conlorme à 1 es-

prit du droit français. V. sur la maxime,
Possessio solo animo relinelur. Mmes,
0 nos

.

1830 I
Bien que le droit français

ne cohlienite pas iinethéoricrompléle de
la possession, cependant les règles qu il

formule, uotammenl celles qui sont rela-

tives k l'annalilè de la possession et à

ses conséquences. V. inf., ^285, éla-
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la possession peut être acquise, continuée et conservée non-seu-

lement par le possesseur lui-méme, mais encore par une autre

personne pour lui, soit en vertu d'un mandat spécial^, soit lorsque

cette personne agit comme le représentant légal de celui pour

qui elle possède : tel est, par exemple, le tuteur*, art. 2228; Pr.,

art. 23.

§ 284. Des conséquences juridiques de la possession en général.

Les conséquences juridiques de la possession sont ou des con-

séquences que la possession a par elle-même, ou des conséquences

qui lui sont attachées sous certaines conditions particulières. Dans

le premier cas, la possession est appelée par quelques auteurs

possessio naluralis ou possessio ad interdicta ; dans le second, elle

est appelée possessio civitis. La possession en général est encore ap-

pelée possessio civilts par opposition à la détention simple*.

duquel on peut joindre il «a possession g S. Dig., De aci. potsess.; Troploog,
celle de son suleur, de quelque manière Presa ipl., n. 2ô5 ;

Pothier, Pussess.,

qu’on lui aitsuccédé. soit il titre uiiivcr- n. H et 45 — Conirà. en ce qui louche

sel ou particulier, soith titre lucratif ou l'interdit. Hèlime. n. Sd et s., d'après le-

onéreux ] quel les incapables pouvant seuls se pré-
* Le mandai peut être exprès ou la- valoir de leur incapacité, aux tenues de

cite. Ainsi les membres delà famille, les l'art. 1125, pour faire annuler lea con-
gens de service, les fermiers, les loca- ventions auxquelles ils sont parties, on
tairesont. à cet égard, un mandat tacite ne peut leur opposerieur incapacité pour
ou présumé, Touiller, 5. n. 700; Mer- prétendre qu'ils n’ont pu consentir à

Un, Quest., v“ Compluin/e, § 2; |
Bé- acquérir une possession. C'est là nous le

linie.n 91;] Cass ,
lôdéc. 1812. V. in/',, croyons, une erreur; l'art, 1125 n’esl

le litre de la l'rescriplion. | La possession applicable qu aux conventions. Il ne peut

peut même s’acquérir |iar un nrgo/ioi'um donc être transporté dans une matière

f

teslor : la ralilication. par celui pour qui où il ne s'agit pas de savoir si une par-

e negulioi-umgrsiür a possédé, de ce qui tie capable a pu s'obliger envers un in-

a été Liil parce dernier, rélroagitau jour capable, ou si un incapable a pu s’obliger

où la possession a commencé. Bilime, n. envers une |iartie capable
;
mais où il s a-

92. — ( onira. l’otbier, Passes^,, u. 53, gil de savoir si une partie incapable de

selon lequel la ralilication ne rétroagil volonté a pu manifester une volonté

pas. — Les personnes morales, comme sans laquelle le fait de la détention ma-
les villes les communes, les hospices, les tériclle est inopérant en droit pour pro-

fabriques d'eglise. peuvent aussi possé- duire ta posses.>ion. Or. ainsi posée, la

der par leurs adininislratcnrs ou autres question nous semble résolue ]

repre.senlants. Dclime, n 93.]

‘ |0u le curateur. Bélime, n. 91. — * [Sur ces différentes dénominations
Mais les incapaliles qui peuvent acquérir de la possession et les signilicafions fort

la possession par leurtuleur ou leur cura- diverses qu’on leur a attribuées, V. Bé-
Icur. peuvent-ils l acquerir par eux- lime, n. 21 et s. V aussi Vinnius, (furraf.

mêmes î La volonté d’acquerir. flnimua îefccf ,lib. 2. cb. 56 ;
Uunod, f'rejrn'p/.,

domini. étant une des conditions de la p 16; Ferrière, Coût, de Paris. 1, p.

possession, ceux qui sont incapables d a- 5Ü8. — Bélime. toc. rit., fait très-jus-

Toir une volonté , comme tes interdits, lement remarquerquecesdéuominalions,
ne peuvent commencer une possession, empruntées au droit romain, n’ont plus

L 1, §3, Dig . IA- acq. jiosse.c». I.e mi- aujourd’hui aucun sens. En droit ro-

neor. au contraire, qui. lorsqu’il a l’àgc main, la possession produisait des effets

déraison, cstcapabled'avoirunevolonté, civiU auxquels pouvaient seuls prélcn -

peul commencer une possession, L 1, dre les citoyens romains, et des effets
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Il n'est ici question que des conséquences juridiques de la pos-

session en général. Les développements relatifs aux conséquences

juridiques attachées à la possession sous des conditions particu-

lières, c’est-à-dire à la jouissance des fruits et à l’usucapion,

trouveront leur place plus loin. V. inf., § 295, et le titre de la

Prescription.

Les conséquences juridiques inhérentes à la possession ou les

conséquences de la pos.session en général peuvent être ramenées

au principe suivant : tout possesseur a pour lui la présomption

de propriété de la chose ou de la servitude dont il jouit, arg.

art. 2-230
; en supposant toutefois que sa possession présente les

caractères essentiels auxquels cette présomption est attachée*.

Du reste, le possesseur, n'ayant pas besoin de se porter deman-

deur nu pétitoire*, se trouve dans la position favorable que la loi

fait an défendeur*.

Ainsi : 1° la preuve, si le droit du possesseur est contesté, est

non à sa charge, mais a celle de la partie adverse^ ;

2* Dans le doute, tout litige sur le fond du droit se décide en

faveur du possesseur ®, auctore non probante solcitur rens ;

3” Si, dans un litige sur une chose ou sur une servitude, il est

nécessaire de recourir à des mesures préalables, on donnera provi-

soirement, en les ordonnant, la préférence au possesseur" ;

4* Enfin
,

le possesseur, et c’est là la principale des consé-

quences que la loi attache à la possession, a certaines actions poiir

naturel^ auxquels pouvaient prélendre

toutes personnes
,
même les étrangers.

Le principal elTel civil de la possession

élail l'uxurapion ; le principal elTet natu-
i-eldela possession était l’mlerdi/, ou l’ac-

tion en maintenue de la possession ; de
là, les dénominations de possession ci-

vile, cl de possession naturelle ou ad in-

rerd(C/a,dc Savigny, Du droit de posses-

sion. II. KG. Mais, aujourd'hui. Inus les

efTels delà possession utile sont, en droit,

des elTels civils, et il n'v a plus lieu de
faire une distinction qui ne repose sur

aucune différence.]

* Ce qui sera dit, aux paragraphes sui-

vants, des conditions de la possession,

relativement a l'exercice de l'action pos-
sessoirc, s'applique aussi à la possession

envisagée relativement à ses autres con-
léquences juridiques.

’ lOn aiipelle péliloire le procès sur le

fond du droit, du mol pefere, qui, ilans

le droit lomain, s'appliquait aux actions
en revendication ou aux actions réelies

en général, par opposition su postes-

soire, qui est le procès sur la possession.
V. le paragraphe suivant.]

* V. Inst., Dearl.,§2
;
L 12.Î, Dig , Dr

r» jud. : Favorabiliores rei poliùs quàm
ac/orci Iwtientur. {Toutefois, si le pos-
sesseur actionné au pétitoire est dispensé
de prouver son droit, ce n’est pas préci-
sément parce qu'il possède, mais parce
qu'il est défenueur, et parce que. comme
tel, il n'a rien à prouvér. tant que le de-
mandeur n’a pas fait lui-même la preuve
du droit auquel il prétend.]

* Cass., 21 nov. f82G.

* Pothier, Dudr. deprup., n.91,9‘7,
98; Troplong, Prescn'p., n. 229; [llé-
lime. n. 48G et s.;l Cass., 8 avril 1831,
S. V.. 31, 1, 182. (Celui qui revendique
contre un possesseur qui n'a d’autre li-
tre que sa mssession peut établir ses
droits à l'aide de simples présomptions,
Cass., ôi juin. 1832, S. V., 52,1,78.3;
20 nov. 1834, S. V.. 33,1, 70.]

’’

Merlin, Rdp.
,

Provision : ( Béli-
me, n. 495 et s.]
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se faire maintenir dans sa possession, ou pour recouvrer la posses*

sion qu’il a perdue Ces actions sont appelées actions posses-

soircs. Il en sera question au paragraphe suivant.

§285. Des actions jjossessoires. — Introduction. — Ancien droit.

[L’action possessoire est celle qui est ouverte au possesseur pour

SC faire maintenir ou rétablir dans la possession de la chose.]

Il y avait, dans l’ancien droit français, trois actions distinctes

tendant à la maintenue ou au rétablissement dans la possession * :

1° la complainte en cas de saisine et de iiouvclleté, appelée aussi

action en complainte, ou simplement complainte ^
;

2° la réinté*

grande ^
;
et 3" la dénonciation de nouvel œuvre*.

Selon plusieurs auteurs, ces trois actions existent encore aujour-

d’hui distinctement, et doivent être régies chacune par des prin-

cipes différents et particuliers. Ils prétendent, en autres termes,

que les dispositions du Code de procédure, art. 23 et suiv., rela-

tives aux actions possessoires, ne doivent s’entendre que de la

complainte du droit ancien, c’est-à-dire du cas où une personne a

Le droit français ne connaît pas

d'actions pour acquérir la possession

(
inlerdicla adipisceacke possessionù ) ;

Poncet, Des actions, n. 59.

(V. pour l’ancien droit français. Bé-

lime, n. 306 et s.; Alauzet, Hisl. delapos-
sess. et des aci. possess.; d’Hauthuille,

Dissert, sur la dénonciation de nouvel

ouvre. Bev. de U^sl.,Â,p 35t et444; et

6, p. 48 ; Kliroratn, Etude sur la saisine,

Rev. de (éjtisl , 11, p. 556; Troplong,
Prescrip., n. 381 et s.)

* [ Dans l’ancien droit, le mot com-
piainte s’appliquait à toutes les actions,

aussi bien à celles qui avaient pour ob-
jet la propriété qu^i celles qui avaient

pour objet la possession. Celle qui avait

particulièrement pour objet la posses-

sion prenait le nom de complainte
en cas de saisine et de nouvellelé. Plus

lard, elle retint seule le nom de com-
plainte, qui lui est attribué par l’art. 1"
du tlt. 18 de t’ordonnance de 1167. Aux
termes de cet article, la complainte était

l’action ouverte au possesseur annal,

troublé dans sa possession, pour s'y faire

maintenir ou rétablir. V. Bélime, n. 300
et 8 ; Alauzet, Hist. de Us possession, p.

357.]

'J!
La réinté^rande est l’action par la-

quelle celui qui est dépossidé par vio-

lence demande i être rétabli dans sa

possession. Pour l’exercice de celte ac-
tion, une possession plus ou moins lon-
ue n’est pas nécessaire

; il suflit que le

emandeur ait eu la possession au mo-
ment ob il a été dépossédé pr violence.

Cette action, admise en droit romain
sous le nom d’interdit, um/é vi, Inst.,

Deinlerd.,63, fut maintenue et déve-
loppée par te droit canonique, qui con-
sacra la maxime : SpoUaius ante omnia
restiluendus. Décret. Grégor., tlt. De
resta, spoliât. V. Troplong, n.396ets.:
Bélime, n. 371 ets.; Alauzet, p. 357 ets.

j

* [ La dénonciation de nouvel œuvre,
novioperis nuntiatio, consistait, endroit
romain, dans la défense de passer outre,

faite par la partie elle-même, «ans l’in-

tervention d’aucun magistrat, à celui

qui, par un ouvrage ou construction

quelconque, portait atteinte i son droit,

L. I, g 3, Dig., Dtoperis novi nunciat.,

Bélime. n. 306; d’Ilautbuille. loc. cit.;

Alauzet. p. 338 et s.; Troplong. n. 313
et s — Dans l’ancien droit français, elle

avait une tendance à se confondre avec

la complainte; et ou en a fait une action

qui doit être exercée contre celui quia
fait des travaux sur son propre terrain,

par celui à qui ces travaux (Kirtent pré-
judice

,
et avant l’ach'evement de ces

mêmes travaux. V. \ca autorités préci-

tées.]
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été illégalomenl troublée dans la possession d un immeuble; que
celui, au contraire, qui a été violemment dépossédé d’un immeu-
ble, peut encore aujourd’hui, sans qu’il ait à justifier d’une posses-

sion annale, intenter l’action en réintégrande, c’est-à-dire former

une demande à l’effet d'ÔIre réintégré en possession* ; et que, de

même, la novi o/^ris nunciatio doit encore aujourd'hui être consi-

dérée comme applicable dans les mêmes cas et sous les mêmes
conditions qu’aulrefois®. Mais cette opinion, telle que l’ont formulée

* (C'est une question fort controver-

sée quecdiede»avoirsna réintégrande,

qui cJt l’action par laquelle le possi*sseur

aejeti3 par violence ou voie de fait peut

SC faire réintégrer sans avoir à prouver

sa possession annale, existe encore dans
notre droit Sans entrer ici dans tous les

détails historiques que coinpurle cette

question, et pour lesquels on peut con-
sulter principalement Troplong, Heiime

et Alauzet. loc. at.. nous nous iiornerons

à dire que. suivant nous, la reinlégrande

existe, non comme acliou possessoire

propremenl dite* et comme ac4tûn réelle

fondée sur une présomption de propric*

té, mais comme action per^'onnellc. exer-

cée contre l'auteur d'un acte violent et

par conséquent coupable. (»ar celui que
celle violence a dépouillé de la chose

qu’il possédait actuellement et matériel-

lemeot
;
action tendant non à la mainte*

soire, et que son exercice o'est pas sou-
mis à la possession annale. C est en ce

sens, au surplus, que s'est pron mcée la

jurisprudence. V. Cas.s.. 28 déc. 1826,
1

1
juin 1828 ; i juin 18^. S. V., 55, 1,

4ld; 16 nov. 1855. S. V.„5(î. i, 15 ; 19
août 1859, S.V.,50. 1 , 041 ; 5 avril 1841,
S. V , 11, 1. 295; 8 juin. 1845 S. V.,

40,1, 49: oaoût 1845, S.V., 46.1.48;
22 nov. 184fî.S V..47, 1,286; 10 août
1K47. S V.. 48 1, 03. Quanlaux auteurs,

ils sont fort divisés. V. dans le même
sens, Heiirion de Pansey, Conip. desju-
es üepatx^ ch. 52 ;

Pigeau, /'roc. ràv,

, p. T)09. et ConifFi
, p 49. Favard, v«

Comptain/c. sect 2, n. 4; llerrial, Proc.
cii\

, P 108 et 109 ; Duranton, 4. n 246

;

Ppoiiuhon. iJom. de propr., 2, n. 4î*0 ;

(jarnier, Act. p^fssess.. p. 42 et s ; Da-
vid, Des cours d eittt, 1, u 470; Solon.
.Vrt’i/., 0.549; Masson, Sur la loi do

nue ou au rétablissement de 1a posses-

sion, mais à la réparation de la voie de
fait. cl. comme conséquence, à la ré n-

(égration du possesseur dejelé dans la

possession de la chose, sans aucunement
préjuger le point de savoir s’il devra être

maintenu dans celte position au cas oti il

serait régulièrement actionné au posées-

soire. La réintégrande n'est donc pas ré-
gie par Part. 23 Pr., qui. pour I cxer-

cice des actions possessoircs, exige la

posses.sion annale : die est régie par les

principes généraux du droit, qui con-
namuent la violence ; réclamée par l'in-

férêt de la paix publique, et enlln for-

mellement reconnue par 1 art. 20T»0. Il

est vrai que 1 art 6 de la loi du 25 mal
J838 .semble cl.isser les actions en réin-
tégrande parmi les actions possessoires ;

mais cette loi, avant pour objet le régle-

ment de la compétence et ntm la déter-

mination des conditions memes de l’ac-

tion. ce serait en exagérer la portée que
d'en conclure <iue, loiitcn reconnaissant

l'existence de la réintégrande. elle a

voulu l'assimiler en tout aux actions pos-
segsoires proprement dites. D’oii nous
concluoDs que l'action en réintégrande
exiate distinctement de l'action poaaes-

25 mai 1858, n. 205 . JorcoUon. Des ac-
tions civiles^ n. 251 et s.; Bioebe et Gou-
jet. Dict. deproc.. v* Act. possess., n 58;
Héliroe, n.371 d s

;
Dalloz, ntfuv. èd.y\^

Ai t. p. 42 ; S V., 36, 1 . 15; 37,
I, 68«,el59. 1.041. -Cort/ra, Toullier,
II. n. I‘26 et s.; Troplong, Prescript.,
n. 305 et s

; Vazcille, Prescriut.^ 2, a.

708; Poncet, Des actions^ n. 02; Chau-
veau, Juum. des avoués, 45. p. 4.51. et
sur Carré, n. 107 bis ; Augier, fe’jici/d.

desjugesde paix, pos.ves.v
, p. 87;

roucUer, sur la loi de 1838. n. 68; Cu-
rasson. Juges de paix, p 57 et s.; Rau-
ter. /Vor. m»., n. 505; Bcrrial, 1, p.
129; Boitard, 2. J;^455

et s.; Benecn,
Jusf. de pair, p, 2o9 et 267 ; Brossard,
n 496; Alauzet. p. 150 et s ,

215 eis ,

254 et s. — Enfin, on peut encore citer
quelques auteurs qui ont varié sur la
question. V. Carré, n. t.57iet s.; Iliret,

(jui. après avoir admis la réintégrande
dans le sens que nous avons adopté. Ta
ensuite repoussée, Jnst. de pair, n. 212
et 8.; Caruu, Ait. possess., n. et s.,
qui la repousse également, après avoir,
dans une première édition, embrassé l'o-
pinion contraire ]

* (C’est encore une question fort con-
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ces atileuPb et telle que nous venons de la résumer, est insoute-

nable. il est certain d’abord qnela question de savoir s’il y a dans le

droit moderne, comme dans le droit ancien, trois actions différentes,

quant à leurs conséquences juridiques, mais ayant toutes les trois

pour objet le maintien ou le rétablissement de la possession, doit

être uniquement appréciée d’après le Code Napoléon et le Code

de procédure. V. lup., §13 et 10. Or, ni l'un ni l’autre de ces

Codes ne mentionne nulle part la noci operis nuncintio, ni direc-

tement, ni indirectement En ce qui concerne la réinfégrande ou

l’action en cas de spoliation, le Code Naiwléon contient, il est vrai,

dans les art. 1293 et 2000*, V. inf,, § 291, deux dispositions qui

se rapportent à cette action
; mais ces deux dispositions se rap-

portent seulement aux conséquences d’une action possessoire, in-

troversée que celle de savoir si 1a dé-
nonciation de nouvel œuvre, V lup ,

note 4 , existe encore dans notre droit

avec les caractères çiarliculiersqui la dis-

tinguaient autreluis, el notamment si

l'ai lion a laquelle donne lieu le trouble

résultant du nouvel œuvre ne peut être

intenté ‘ qu’autanl que les travaux sont en-

core en cours d’exécution. Wous croyons

(lu aiijourd hui l actiuu en dénonciation

lie nouvtd œuvre n'est qu’une action pos-

sessoire ordinaire, qui, si elle reçoit une
dénomination particulière, à raison delà

circonstance qui y tlonne lieu, ne différé

en rien, au fond, des autres aelloiispos-

sessoircs. et ne peut être suburdounee à

une conilition qui n’est e.\lgée par au-
cune loi, el qui ne résulte pas. d'ailleurs,

de la nature des choses. Il u'y a, en ef-

fet, aucune raUon pour vouloir que lors-

que le trouble ou le nouvel œuvre a lieu

sur le fonds même de fauteur du trouble,

raciton ne puisse plus être inlenlée après

la terminaison du nouvel œuvre uu des

travaux, alors que fart, ’iô l’r.. fort gé-

néral dans sa disposition, porte que
raclion pos^solre devra être Intonlée

dans l'année du trouble. Il n'y a d'ail-

leurs aucune induction contraire ^ tirer

de i'art. 6 de la loi du 25 mai 1H.58. qui

énumère la dénonciation de nouvel œu-
vre parmi lesactions possessoires. Cette

loi, ainsi que nous l'avons déjà vu, V. la

note qui précède, n'étant qu une loi de
compétence, qai, en donnant une cer-

taine dénomination aux actions dont elle

attribue la connaissance aux juges de
paix, n’a pu avoir pour but et pour effet

de déterminer les conditions d'existence

ou d’exercice de ces actions La juris-

prudence, après avoir d'abord décidé

que Taction en dénonciation de nouvel

œuvre ne peut être intentée que lorsque
les travau.x dont on se plaint ne sont pas

encore terminés, V. Cass.,15 mars 11126,

el 14 mars 1827, s’est de|>uis prononcée
dans le sens de ) opinion que nous avons
embrassée ici et qui fait de la dénoncia-
tion de nouvel œuvre une action posses-

soire ordinaire V. Cass., 28 avril 1829
et 26 Juin I8i3. S. V.. 43.1 753. —
Quant aux auteurs, ils sontsur cette ques-
tion. comme sur celle delaréintécrande,
profondément divisés V. dans le sens
de 1 opinion que nous avons embrassée,
c'csl-à-HÜre dans le sens de la similitude

de condition entre la dénoncialion de
nouvel œuvre et les autres actions pos-
sessoires, Pigeau, 1. p. 55;
Merlin. Quest., v^ D/nonc, Je nouv.
œuv.: Favard, Hep,, Complainte, sect.

3, §22; Augier, v® /Vuûnr. de nouv.
œuv ; Daviel, 1, n. 471 ; Chanveau sur
Carré, n. 109 6m; Curas'^im. 2. p. 21 ;

Garnier, .IcL ;h)55css., p. 12 el s
;
Joc-

coUon, n 247
;
d’ilauihuille, liev. de 1^-

gisl
, 4, p. 35 el 444 ; 5. p 49 ; 0. p. 278;

Rodière, /Voc , p. 80; Rélinic, n. 561

el s ; Alauzct, p, 268; Devjllcnenve. 8.

1. 299, el 45, 1, 753. — Confrà, Hen-
rion ih’ Pansey, ch. 38; Borrial, 1, p
127; Troplong. Cresrrip., i

,

n. "18;
Koucher. sur la loi du 25 mai 1858. n.

270
:
Masson, sur la même loi. n. 224 et

8.; flcnech, p 242 Enlin, sur cette ques*
tron comme sur celle de la réintégnimle,

quelques auteurs ont varié dans leur opi-

nion V. Carré, Jusf. de 2. n.

1387 ; et Caron, n. 50 |

~
( Elle esl mentionnée par I art. G de

la loi du 25 mai 1858, mais nous avons
dit eu quel sens. V la note qui précède )

* {V. 8Up., note 5.]
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tentée pour cause d’une dépossession violente, et non aux con-
ditions légales de cette action. D'après le droit moderne, par

conséquent, toutes les actions possessoires doivent, quant à leurs

conditions légales, être appréciées suivant les mêmes principes,

Pr., art. 23, quoique ces actions puissent différer et diffèrent entre

elles, suivant les cas, relativement aux faits déterminants et aux
lins de la demande. On traitera donc, dans les paragraphes sui-

vants, des actions possessoires en général, et non des trois espè-

ces d’actions mentionnées plus haut. Cependant, nous ne nions

pas que le magistrat, dans le cas où un nouvel œuvre
,
optu

novum, vient préjudicier à l'état delà possession ou du droit ou le

mettre en danger, ne soit parfaitement fondé, s'il le juge à propos,

à prendre une mesure provisoire ni qu’nn trouille violent de
la possession ne puisse être puni en vertu d’autres lois'®,

§ 286. Des choses et des droits dont la possession peut être défendue

par une action fnssessoire.

L’action possessoire s’applique :

1° Aux biens-fonds ou immeubles corporels*. On ne peut ce-

pendant intenter une action possessoire au sujet d'un immeuble
qu’à la condition que ce bien-fonds se trouve dans le commerce
et puisse, par conséquent, s’acquérir par la prescription : la pré-

somption de la légitime possession ne milite en faveur du posses-

seur qu’à cette condition. Ainsi, par exemple, l’action possessoire

n’appartient pas à celui qui a été troublé dans la possession d'un

terrain dépendant de fortifications, ou dans celle d’une église *
;

mais elle appartient à celui qui a été troublé dans la possession

d’un fonds de terre dont l’état ou une commune ne perçoit que
les fruits®.

• Csm,Organ.jud.,i, p. 499: Trop-
long, /’rfseriu., n. 319 et

janv 1837.S. V..57,l,613;5féï.l838,
S. V., 38, 1,239.

V. Pén., art. 295 et s., 434, 437,

449, 456, 471 et 477.

Ainsi elle ne s'applique pas aux im-
meubles incorporels. V. § 236, les servi-

tudes exceptees. [V. inf., dans ce para-
graphe. — Elle ne s'applique pas non
plus aux immeubles ficlifs

, tels que les

actions de la banque de France, les ren-

tes sur l'Etat et les actions sur les ca-
naux, formant la dotation des ro^gomts,

que les décrets des 16 janv. 18U8, 1”

mars 1808 , 4 juin 1809 et 3 mars 1810,
considèrent comme immeubles, Garnier,

p. 208.]
' Cass., 3 nov. 1824 et 19 avril 1825.

—V. aussi Pothier, Posiets., n. 37. |V.

la note suivante.]

' [Tels sont, par exemple, les lais et

relais de la mer, Cass., 3nov. 1824 et 17
nov. 1852, S. V., 52, 1, 789. — La rè-
gle, au surplus, en cette matière, est que
f'.uclion possessoire n’est recevable que
lorsqu'il s'agit d'une chose prescriptible,

c'est-à-dire lorsque la possession conli-
nuce de cette chose peutserviràen faire

prescrirclaproprlété,Cass.,Ciuil.l823;
12 juin 1836. S. V., M, I, 700; llenrion
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2° Aux servitudes personnelles et réelles. Toutefois, cette règle

est sujette à des restrictions et nécessite quelques observations.

Celui qui a une servitude personnelle sur un immeuble, c'est-à>

dire un droit d’usufruit, d’usage ou d'habitation, peut, en raison

de son droit, intenter les mômes actions possessoires que le pro-

priétaire

Mais il y a une distinction à faire en ce qui touche les services

fonciers ou servitudes proprement dites Lorsqu’il s’agit d’une

servitude légale, le propriétaire ou l’usufruitier du fonds domi-

nant, qui est troublé dans la possession de la servitude, peut re-

courir à l’action possessoire ®.

de Pansey, ch. ÔC ; Proudhon, Vsuf.

,

6, n. 200 ; Garnier, p. t04; Cnrasson, 2,

P,.
ISO. V. cependant Serrigny , Comp.

odm., 2, n. 695. — El celle réglé s’ap-

plique, soit qu'il s'agisse de tiens do-
maniaux, soit qu'il s'agisse de biens
communaux, possédés par dus tiers h

l’encontre de l'Etat ou de la commune.]
^ { Il est constant que l'usufruitier

troublé dans sa jouissance, peut intenter

l'action possessoire, lienrion de Pansey,
ch. 40; Merlin. Wép., v» L'sufr., § 4,

n. 14; Touiller, 3, n. 4t8; Proudhon,
Unif., 3, n. 12.50 ; Duranton, 4, n. 513;

Pardessus, Servit., n. 533; Vazeille,

Prescript., ‘i, n. '118; Thomines-l)es-
mazures, 1. n. 43 ; Garnier, p. 301 ; Bé-

lime, n. 302; Benech, p. 24.5
;
Rodière,

I, p. 92; Joccolon, n. 149: Cass., 14
déc. 1840 , S. V., 41, 1, 257. — C'on-

trd, Carou, n. 204 et s.
;
Irib. de Mont-

luçon, 11 fév. 1830 , S. V., 37, 1, 804.
— Des auteurs décident que l’usufruitier

ne peut exercer l'action possessoire

contre le nu propriétaire. V. Poncet , n.

78 ; Proudhon, Usuf., 8, p. 519 ; Joccot-

ton, U. .501; et la Thémis, 6, p. 532.

.Mais cette opinion ne nous parait pas

admissible : le nu propriétaire n’ayant,

comme tel, aucun rfroit à la jouissance

de la chose soumi.se é un usufruit, se

trouve, vis-à-vis de celui qui cslen pos-

session de cet usufruit, dans la même
ositlon que tout autre auteur du tron-

le.] La question de savoir si l'usufrui-

tier qui intente une action possessoire

doit justifier du titre constitutif de son
droit quand il ne s'agit pas d'un usufruit

légal, se lie essentiellement à la question

de savoir si l'usufruit peut s'acquérir

par prescription. V. sur ce point, t'n/'.,

§304.— (Quant au droit d'usage, il est à

remarquer qu'il ne peut faire l'objet

d'une action possessoire, quand il n'est

pas fondé en titre , que lorsqu'il est de

La même règle s’applique aux

telle nature qu'il paisse s'acquérir par
prescription, Prouahon, Vsuf., S, p. 269
et s.; Carré, Just. de paix, 2, n. l5ô7 :

Troploug, Prescript., n. 400 et s. ; Bé-
lime, u. ,505 ; Rodiére, p. 92; Joccol-
ton, n. 149 et 201. V. sur ce point les

arrêts, en sens divers, indiqués dans la

Table gén. de Devilleneuve, vS Action
possessoire, n. 102 et s. — Sur le droit

d’habitation, V. Pr,)udhon. Vsuf., 5, n.

2748 et 2797; Garnier, p. 371.)
’ V. sur les actions ayant pour objet

la possession d'une servitude réelle. Ma-
Icville, sur l’art. 701 ; I*ardessus, Serv.,

n. 325 et s.; Touiller, 5, n. 715 et s.

* [On a prétendu récemraeut que les

servitudes legales, qui sont des droits ré-

sultant delà situation des lieux et de la vo-
lonté du législateur, ne constituent pas
des servitudes dans l'acception propre
et tecbninuedu mol, mais seulementime
manière d'être de la propriété

,
qu'elles

étendent ou limitent ; d'oii l'on a conclu
que s il y a opposition à l’exercice de
pareilles servitudes, ce n'est ni la pos-
session ni la nropriété de ces servitudes

qu'il y a lieu oe prouver, mais la posses-

sion ou la propriété du fonds même en-
clavé, dans le cas de I art. 682, ou de
celui d'oii découlent les eaux , dans le

cas de l'art. 640 ; de telle sorte que les

servitudes légales ne peuvent faire l ob-
jet de l'action possessoire, puisqu'elles ne
peuvent être contestées à celui qui est

possesscuroupropriétairc d'un immeuble
placé dans les conditions prévues par

la loi. V. Crémieux, Des act. possess.,

n. 345, et Alauzct, p. 291. Mais ce sys-

tème n'a pas prévalu et ne pouvait pré-
valoir; s'il était fondé, il en résulte-

rait que celui qui a un titre de pro-
priété ne pourraitjamais exercer l’action

possessoire. et qu'il serait tenu de recou-

rir au pétitoire, s’il était troublé dans sa

jouissance. La loi est le titre quand il

n; ec
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servitudes qui, sans dériver de la loi, peuvent être Requises par

prescription Quant aux servitudes qui ne peuvent s’acquérir que

par titre, V. art. 690, 691 ,
l’action possessoire n’est recevable

qu’à la condition de produire le titre constitutif de la servitude •,

procolorando possesiorio. Ce n’est pas à dire pour cela que le juge

qui doit connaître de l’action possessoire dans ce dernier cas

puisse en même temps juger le pétitoire; il doit seulement ap-

précier le titre pour rejeter la demande, si le titre invoqué est

évidemment insudlsant à l’effet dejustitier la possession du deman-

deur
;
et, dans le cas contraire, pour le maintenir dans sa posses-

sion, lorsque, d’ailleurs, elle est constante, sans préjuger, dans

aucun de ces cas, le droit des parties de se pourvoir au pétitoire

pour y proposer tous les moyens et exceptions qui s’y rattachent*,

Pr., art. 35.

Quant aux servitudes qui, sous l’ancien droit, pouvaient s’ac-

quérir par prescription, mais qui, aujourd'hui, ne peuvent plus

(’igit de servitude légale. Et d'ailleurs,

il y a plusieurs manières d'evercer une
servitude légale ; on peut l'eaercer, soit

sur un point, soit sur un autre, et alors

la possession joue un rôle qui provo-

ue le rciours a l'action [lossessoire. V.

ass , 13 juin 1814; Belimc, n. 262;
Pardessus, n. 325. C'est ainsi qu'on a

constamment reconnu que le trouble à la

possession d un passage.au cas d'enclave,

donne lieu à l'action en complainte, Cass.,

16 mars 18.30; lU nov. léS2. S. V., .33,

t. 255 ; 7 juin 1836, S. V'., .36, I. 936
;

12dec 1843, S. V . 44. 1,352 ;
8 mars

1852. S. V., 52. 1, 314 ; Poncet. n. 98;
Carré, Comp., 2, n. 406 ;

Garnier. AcI.

possess.. p. 313 ; l’roudbon. L'suf., 6,

n. 260; Vaaeille, Prescrip/., n. 409ets.;

Solon, Seri’it.. n. 53.3; Curasson. 2, p.

52.3 ; Joccotton. n. 209. — De même, à

l égard du trouble apporté à l'écoulement

des eaux du tonds supérieur sur le fonds

inférieur. Cass., 13 juin 181 i ; Pardes-
sus, n .325 ; Carou, n. 97 ; Curasson. n.

302 ;
Uaviel, 2. n. 971 ; Bodiére, p. 87;

Ilélime. n. 2d2. — De même encore, à

l'egard du trouble apporté à la servitude

légale établie par l'art. 643 au probt des

communes. Cass , I5janv 1819, S V..

49, I, 329; Proudhon ,
üom. publ., 5,

n 1493.] L'action possessoire ne peut,

d'ailleurs, être intentée au sujet d'une

servitude légale qu'autanl que celte ser-
vitnile a déjà été exercée. Pardessus,
n. 325.

’’

I Ici s’applii^e encore le principe
posé plus haut. V. note 3, que les ac-

tions possi'ssoires ne sont admissibles

qu'à l'égard des choses qui peuvent a’ac-

3
uérir par la prescription. V. Henrion
oPansey, ch..j6; Merlin, flép., v* tier-

lit., g 35. n. 2} et (fuest. eud. vtrh.,

g 6; Toullier, 3, n. 715; Duranton, 5,
n. 635; Pardessus, n. 324 ;

Solon, n 551;
Garnier, p. 380 ;

Bslime, n. 255 et s. Il

suit de là qu'eu général les servitudes
discontinues et non apparentes ne peu-
vent faire l objet d'une action posses-
soire, et que les servitudes continues et

apparente:', en sont seules susceptibles,

art. 691.]
* [Merlin; Toullier, toc. ci/.; Duranton.

5. n. 638; 'Troplong, Prearrip/., n. oo3;
Carré, Cornp., 2, p. 308; Poncet, n. 96;
Bélime, n. 260 /jis ] Cass., 24 juill.

1810. 6 juill. 1812. 2 mars et 17 mai
1820 , 21 mars 1831, SV., 31,1, 123;
124 juill. 1839; S. V.. 39. I, 861; 15
fév. 1841. S. V.. 41, 1. 19.3; Uljanv.
1815, S V'., 13, I. 412. — Jugé que le

tilre con.sUtulif de la servitude peut être

produit pour la première fois en appel,

Cass., 12 juin 1830, S. V., 50. I, /92.)
Si le demandeur ne produit aucun litre,

son action ii'esl pas recevable, Cass., 23
nov. 1808, et 15 août 1810.

• V. Merlin, (tues/., v» Complainte

,

§2; Toullier, 5, n. 716 ;[ Pardessus

,

n. 324; Duranton, 5, n 638; Solon ,

n. 533 ; Carré, JusI. de paix. n. 141 1 ;

Garnier, p. 322; Curasson, 2, p. 2,'39 ;

Caron, p. 310; Troplong, n 3aô; Bé-
lime, n. 447 et s.; Cass., 2 mal 1820 .

8 avril 1846, S. T., 46, i, 485 ]
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s'acquérir que par titre, l'action possessoire n'est plus admise, lors

même que le demandeur prouverait qu'il était en possession de la

servitude avant la publipation du Code civil et qu'il a continué

d'en jouir depuis Mais si la partie adverse reconnaît ou s’il

résulte d'un titre produit que la servitude se trouvait déjà acquise

par prescription avant cette époque, l'action possessoire devient

admissible comme pour les servitudes imprescriptibles fondées

en titre.

Les meubles, de môme que les servitudes personnelles qui portent

sur (les choses mobilières, par exemple, rusufruit d'un meuble, ne

peuvent former l’objet d’une action possessoire **, arg. art. 2279.

Cependant, la plupart des jurisconsultes français restreignent la

portée de cette règle ; ils admettent, par exception, qu’en matière

de succession mobilière une action possessoire peut être intentée

par l'héritier, ainsi que par le légataire, qui a la saisine légale

art. 1006, arg. art. 72*. V. $up., § 283. Quelques jurisconsultes

étendent même cette exception à toute universalité de biens

io Poucet, D. 9G ;
Merlin, Quesi.,

»* SereiV ; Duranton, 5. n. KW et s.;

Casj„ lOfév. 181-2, 3 oet. t8U.2juill.

1823. V. cependant Cass., 15avriH822.]

O Poucet, n. 97; Carré, Conip.. 1,

p. 308, et Jiist.de poix, n. 1411; Cass.,

17 fév. 1813.

« Cass.. 29 juin. 1828. [C esl là une

conséquence du peu d'attention que le

législateur a accordé ans meubles et à

la ricUesse mobilière en général. Carré,

Coinp., I, n. 399: Henrion de Pansey,

ch 43; Merlin. Rép., v» Complainle

;

Uarnier, p. 193; Poucet, p. 92; Ucliine,

n. 272 et s.— l,ea rentes foncières, élaiit

meubles, ne peuvent plus, à la düTérence
de ce qui avait lieu dans l’ancien droit,

fairerobjet d'une action possessoire, Mer-
lin. Rép , Comptninte ,n I et -4; Gar-
nier, p. 331;— Curasson, n. 138; llélime,

n. 283; Coillrà, Itenrion de Pansey,

ch. 43;— ...ni, à plus forte raison, les

rentes constituées
,
lleurion de Pan.sey,

et Merlin, toc. cif. ;— ...ni les droits «le

complanlou de cbampart, Cass
,
29juill.

18-28; Caroii,n. 35tl
; Garnier, p. .3,3-1 —

Conird, Henrion de Pansey, toc. ci/.;

Carré. 2, n. 1501. — Cependant l'enlè-

vement dolqels mobiliers peut donner
lieu à l’action possessoire, quand cet en-
lèvement constitue un trouble à la pos-

session de l’immeuble sur lequel étaient

ces objets, Cass., 18 août 1842 , S. V.,

42
,
1,903; et 14 nov. 1849. S. V., 49,

1, 747. Hais, sauf celte circonstance de
trouble à la possession de l'immeuble
lui-même, des meubles immobilisés par
destination ne peuvent pas faire l’objet

d'une action possessoire qui teudiaitala
pos.se.ssiun de ces meubles immobilisés,
puisque parcelle action ils seraient con-
sidères en tant que meubles, et non daus
leur rapport avec le fonds à l’égard du-
quel il u'y aurait aucun trouble, Helinie,

n. 274. — Coiitrà, Henrion de Pansey,
ch. 43 ; Carré, 2, u 1310; Cat on, n. 213
et s.; Garnier, p. 199.]
“ L’ordonnance de 1007, lit. 18, arl. 1.

consacrait expressément cette exception.
V Merlin. Rep

,
v“ Vmnptainle

,

Ç 3,
n. 2; Henrion île Pansey, ch 5, § 5;
Paillet, sur l’art. 23 t'r. , n. 20;
’froplong, üe ta prescripi , 1, n. 281 ;

[ Merlin, Rép.. v« Comptainle, § .3, n. 2;
Garou, n 54’î; Boitard, Proc. ,2, p 117.)— Contrà, Carré, Camp., 1, p. 494 , 9,

p 307
:
[Curasson

, 2, p 122; Garnier,

p 233; ilaiiler, n. 53; fuccolon, n 156;
Hélime, n, 278 et s Cell,'. dernière opi-

nion est aussi la nôtre. L’ord. de 1687
n'est pins applicable aiijonrd hui

;
et il

n'y a aucune raison pour appliquer aux
universalil s de meubles, même compo-
sant une succession, une action qui n’est

pas admissilde relativement anx meubles
considérés individuellement. — A plus
forte raison, l'action possessoire ne pour-
rait-elle pins être exercée pour un fonds
de commerce, Joceolton, n. 137.)
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meubles. Mais il est difficile de trouver à cette exception une
raison siiflisante : une universalité de biens, universitas jurit,

n’est qu'une abstraction qui n'cst pas susceptible d'une possession

réelle et pour laquelle l'héritier ne peut, par conséquent, avoir

les mêmes droits que pour les choses individuellement comprises

dans la succession.

§ 287. Des conditions de Iexercice de Faction possessoire. —
Possession.

La première des conditions de l'exercice de l’action posses-

soire, c'est que le demandeur ait eu la possession de la chose qui

en fait l’objet. V. § 283. Celui qui n’a possédé que pour le compte

d’un autre ne peut donc intenter une action possessoire, Pr.,

art. 23 *.

Il faut, en second lieu, une possession qui, abstraction faite de

sa durée, soit de nature à servir de base à la prescription trentc-

naire*. Il est, par conséquent, nécessaire que le demandeur ait

une possession exempte de violence ou de clandestinité , nec vi

nec clàm, art. 2229; Pr., art. 23. Cependant plusieurs juris-

consultes admettent qu’il suffit, pour intenter une action posses-

soire, que la possession du demandeur n'ait été ni violente, ni

clandestine, par rapportai! défendeur seulement*.

En troisième lieu, le demandeur doit avoir été en possession du

fonds ou de la servitude pendant une année au moins, antérieure-

ment au trouble de sa possession, et jusqu’au moment où il a eu

lieu. Pr., art. 23. C’est donc à cette période que se rapporteront

' Tel est, dans l'art. i23 Pr., le sens

des mots « à titre non précaire n. 1,'art.

2229 Code Nap. exprime la même idée

par les mots « à titre de propriétaire ».

Mai.s le Code Napoléon avait en vue l ac-

quisilion de la propriété par la prescrip-

tion
,

plutôt que les conditions lie

l'action possessoire. V. Favard, v* Com-
plainle, sect, 1. §2, n. t, 3; Sô. n. 3;
Cass.. 2.3 mai 1838. S. V.. 38, 1. 406 ;

8 août 1841, S. V,, 41 , 1, 852. (V. inf.,

§ 290.1
’ L'art. 23 Pr. ne donne qu'nne énu-

mération incomplète des conditions de
la possession nécessaires pour servir de
base é I action possessoire. Il faut le

compléter par l'art. 2229 C. Nan. V. le

rapport de Faure au Corps lésisiatir au
nom du Tribunal, Troplong, Utla pres-
cription. n. 331 et s.; Garnier, p. 103

et 8. ( Henrion de Pansey, ch. 36 ; Mer-
lin, Hép., y” l‘récaire ; Favard, Rép.,

V* Complainte
;
Vaieille, Prescript.. n.

122: Carré, JusI. de paix. n. 1043, 1057
et 1351

;
Poncet, n. '74

; Carou, n. 665 ;

Curasson, p. 84; Bélime, ii.28 et 29.

—

Conirà. .''errigny, Dr. odm. , 2, n. 695.
selon lequel la possession nécessaire

pour l'exercice de l'action possessoire

est régie uniquement par l'art. 23 Pr.

,

sans qu'il y ail lieu de recourir à l'art.

2229. Mais cette opinion isolée a été

Irès-complétcmcnt réfutée par Bélime,
toc. cil.]

® Pothier, Possess., n. 96; Poncet,
n. 82 et s.; Troplong, Prescript., n.

552. 369 et s. Ces auteurs se fondent sur
la lui 1, In pr. et g 9. Dig. , Uti possi-

detis. V. aussi Cass., 26 juin 1822.
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les actes de possession que le demandeur doit établir*. Cepen-
dant le demandeur peut aussi joindre à sa possession celle de son

auteur*. V. sup., §283.
Pour combattre l’action possessoire, le défendeur doit prouver

soit l’illégitimité de la possession du demandeur, soit sa propre

possession ®.

* [En d'autres terme?:, le demandeur
doit avoir la possession annale au mo-
ment du trouble. — Mais la possession
annale est-elle nécessaire pour que le de-
mandeur obtienne sa maintenue, alors

même que l'auteurdu trouble ne pourrait
lui-méme invoquer une telle possession ?
V. pour raCfirmative, Cass., ‘Jfév. 1837,
S. V., 37, 1, 009 ; Garnier, p. 81; Cii-

risson, p 75; Garou, n. 6'Ji et 093 ;

Brossard, n. 154; Chauveau sur Carré,
n. 107 ; Kouchersur Carré, Comy. civ.,

n. 416. — Pour la négative, V. i'igeau,

Cuinm., I, p. 61 ;
Carré

,
Just. rfe/iair.

n 1570 : et Proc, citi., n. 107 ; Bélime
,

n. .345 et s. — Cette dernière opinion
nous parait préférable; le juge de pais
saisi du litige entre deux prétendus
possesseurs, qui n'ont ni l’un ni l'autre

une possession annale, doit maintenir
l’on ou l'autre en possi'?«ion, selon que
l'une ou l'autre pos.session, quelle que
soit d’ailleurs sa durée, lui paraîtra la

mieux fondée et la plus rolorée. Il ne
nous semble pas possible d'admettre que
l’auteur du trouble, possesseur pendant
un jour, doive être nécessairement pré-
féré h celui qui est troublé et qui a pos-
sédé pendant onze mois et vingt-neuf
jours. V.Cass., 16janv. 18'2I

;
Carré,

n. 100 ; et Joccotton, n. 162. V. cepen-
dant Cass , 19 aoftt 1819.)

‘ La loi n établit nulle part la pré-
somption légale de continuation d’une
possession anciennement acquise jus-
qu'au jour du trouble. Cependant il a été

jugé que celui il qui appartient une ser-
vitude discontinuede nature à ne pouvoir
être exercée qu'a de longs intervalles, a

la possession annale de celle servitude,

bien qu'il ne l'ait pas exercée depuis plu -

.sieurs années, si, pendant ce temps, il

n'a pas eu besoin de l’exercer, et n’a pas
été troublé dans la jouissance de son
droit, Cass . 4 juin. 1838, S, V.. 38, 1.

882 ; 5 juin 1839, S. V . 39, 1.621. V.
aussi Cass., 19 mars 18.34, S. V-., 34, 1,

8.38.— Celui quia été maintenu dans sa
possession par le juge, mais qui n’en a

f

ias moins ensuite laissé la possession à

a partie adverse pendant une année en-
tière, n’est plus recevable 4 intenter une
nouvelle action possessoire contre le dé-

fendeur primitif, t Complainte sur com-
plainte ne vaut. >— Celui qui a été con-
damné au pétiloire cl qui a, néanmoins,
conservé la possession pendant un an,
n'a pas d action possessoire, s'il est ulté-

rieurement trouille danscette possession
annale, Cass., 12 juin 1899.

« V. sur la preuve contraire, Trop-
long, n. 332; [

Curasson, 2, n. 22; Pon-
cel, p. 129 et s.l (Juid, si les deux parties

ont pour elles des actes de possession î

[ La maintenue doit avoir lieu au profit

de celle qui justifie le mieux de son droit

à la propriété, Ca.ss., 19juilt. 1830. V.
,vtip., note 4.)— Il a été décidé cependant
que le juge peut, dans ce cas, ordonner
soit la recréance, c’est-à-dire la mainte-
nue provisoire de l'une des parties, soit

le séquestré, jnsqu'à ce qu'il ail été sta-

tué au pétiloire. V. Cass., 4 nov. 1852,
S. V., 32,1, 816 et 16 nov. 1842, S. V..

42, 1, 907. Toutefois, il est à remarquer
quec'ist une question fort controversée,
entre les auteurs du moins, que celle de
savoir si la recreance ou possession pro-
visionnelle. qui était admise sous l'ancien

droit, l'e.Hl encore par le nouveau. V.
pour l'al'lirmative, lienrioii de Pansey,
ch. 48; PonecI, n. 59; Troplong, n.

329; Rodière, p. 111; Curasson, p. .391

.

— Pour la négative , V, Chauveau sur
Carré, n 111

;
Joceollon, n. 163; Ca-

rou^ n, 651 ; Alaiizct, p. 287
;
Bélime,

n. 395 et s. Selon ce dernier auteur, si

les deux parties sont également en pos-
session, le juge de paix doit maintenir
les deux parties en possession, pro l'ndi-

oiso. V. aussiTbomines. sur l'art. 24 Pr.,

et Cass., 28 avril 1813. Nous croyons
que ces systèmes divers de recréancê, de
équestre, de po.ssession indivise, ne
sonique des subterfuges oITerts au ma-
gistrat pour le dispenser de prendre un
parti dans une question délicate ou dou-
teuse; que son devoir est déjuger le li-

tige qui lui est soumis, et que jamais,
d'ailleurs, pour qui sait apprécier les faits

de possession , les circonstances dans
lesquelles ils ont eu lieu, et la situation

respective des parties, il ne peut y avoir
deux possessions tellement égales qu’il

soit impossible de donner la préférence
à l’une 011 à l’antre.)
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il n’est pas nécessaire d'ailleurs, pour la recevabilité de l'actioa

possessoire, que le demandeur ait été possesseur exclusif. Le co-

propriétaire aussi peut former une action possessoire contre son

copropriétaire ou contre un tiers

il est également indifférent pour l'action possessoire que le de-

mandeur ait été possesseur de bonne ou de mauvaise foi •.

§ 288. Suite. — Trouble de la possession.

Pour qu’il y ait Heu à l’action possessoire, il faut qu’il y ait de

la part du défendeur un trouble de possession, c’est-à-dire un

acte extérieur contraire à la possession * du demandeur, soit

comme acte de possession sur le même objet, soit dans ses con-

séquences; en d’autres termes, directement ou indirectement*.

Proc., art. 23. Dans le premier cas, c’est-à-dire si le trouble est

direct ou immédiat, il n’est pas necessaire que le trouble ait été

de nature à faire cesser entièrement la posses-sion du demandeur :

il suffit qu'il l’ait seulement restreinte. Le |K)ssesseur d’un im-

meuble peut donc ex quasi possessione libertatis naturalis fundi,

intentenme action possessoire, même contre celui qui le trouble

par sa prétention à la jouissance d’une servitude sur cet immeuble*.

La nature extérieure ou matérielle des actes par lesquels la pos-

session a été troublée n’inllue pas e.ssentiellement sur la recevabi-

lité de l’action possessoire. Peu importe donc que le trouble ait été

public ou clandestin
;
qu’il ait été commis avec ou sans violence*;

qu’il ait constitué un .simple trouble ou une dépossession
;
qu’il

teiole à b propriété. En d'autres termes,

il n y a pas d'adion possessoire b oiile

[)étitoireii'cst pas supposable. Bélime, n.

j 15 et 8.. et n. 52J. V. encore sur tes

dirrerentes maniérés dont la possession

peut être troublée, l’oncel, ii 87 j

‘ I.e trouble indirect a lieu partiuu-
liéremeiit par l’elTet du nouvel ceuvre,

lorsqu une personne entreprend sur son
pro|>re fonds des conslriiclious prejudi-

ciables aux droits du voisin, soit que le

préjudice se soit déjà déclaré, suit qu'il

puisse seulement être prévu avec certi-

tude, Cass., i’r déc. 1829, et li août
ltC>2, S V., 52. 2, 734.

’ Merlin, (Juest., v» Serviluiis, § 5,
n, .>; Favard, v* t'owplaintf, sect, i,

§ 1; Cass., 24 juin 1828.
t

I
Quand le trouble est accompagné

de violences, il i>eul donner lieu nou-
sculemenl à l'action possessoire pro-
prement dite, mais à la réinlégrande.
V. sup., § 285, note 5.|

7 Ca.ss.,8déc. 1824 ;
27juinl827

;

19 nnv 1828; 14 avril 185ü , 23 nov.

18.56
; (

7 déc. 1842, S V.. 45. 1 , 221
,

6 janv. 1852, S. V., 52. 1. 517 ] Sur la

régie : Hures eandem rem iit sulitlum

postidere noupossun/, L. 5, § 5, Dig., Ce
acquir pussess., V. 'Troplong, l‘rescr.,

n. 243; [Thumines, n. 45; Carré, n.

ICÜI
; Garnier, p. 512 , Caron, n. 745;

Joccotlon, n. 188 et s J

* La lui ne fait pas dépendre la vali-

dilé de l’action possessoire de la lionne

foi du possesseur, l'ossessiu est furtif

Favard, v“ CompUiiiite, sect. 1, § 2. 1 V.

sup., §283, note 1.]

' (Contraire à la possession en ce sens

ifu il la menace et suppose de b part de
l'auteur du trouble l intenlion de possé-
der animo (tumiiii. Ainsi un bit de
chasse sur le terrain d'autrui n'est pas
un trouble donnant lieu à Faction pos-
sessoire. bien que ce fait soit une at-
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ait étü seulement commencé ou mené à Bn : il suffit, en général,

pour que le trouble autorise l'action possessoire, que le défendeur

ait traité la chose comme sienne par voies de fait. Le trouble

de droit résultant d'un acte judiciaire ou extrajudiciaire ne sufB>

mit cependant pas pour motiver l'action possessoire, bien que

d ailleurs celui qui est poursuivi par l'action possessoire puisse,

de son côté, demander à être protégé dans sa possession^. En effet,

dans toute action possessoire il n'y a qu'un fait : il n’y a point de

droit en question
;
le fait de la possession n’est ni modifié ni sup-

primé par de simples paroles ®.

Par contre, la nature juridique

* Raoler, Procéd., § ô96.
> En sens contraire, Henrion cie Pan-

sey, eh. 37 ;
Merlin. Hé))., v° C’um-

plainlê, § 4, n. t; Favard, eod. verh.,

§2; liauler, § 590: [Poueel, n. 8‘J
;

llerrial, p. ti5; Garnier, p. 140 et 149;
Curasson, p. 1-4 : Caron, p. 71)8 cl s.;

Rodicre, p. 88; Bélirac, n. 330. Peu
importe mime, en ce dernier sens, que le

trouille de droit ait été dirigé non contre
le po-sesseiir, mais contre son fermier

ou son mandataire, Cas.s., l2oet. 1814;
Chauveau sur Carré, n. I09.J — Tou-
jours faut-il que le Irouhle de droit soit

accompagné d'un trouble défait.—Qui-
conque, d'ailleurs, est poursuivi au pé-
titoire n’est point pour cela trmddé dans
sa possession. V. Merlin, lor. cil.; |Joc-
eotlon. n 227 ; Curasson, p. 15:] Cass.,

20janv. 1824.— [De même, une action en
{lartage, formée par un ropropriétaire

indivis contre un autre propriétaire, ne

peut être considérée comme un trouble

a la possession esclusive de ce dernier

,

et autoriser de sa jiart une action pos-

sessoire, Cass., 2.a avril 1842, 5. V.,

12, I, t)07 — De même aussi la question

de propriété, soulevée devant un tribunal

dejustice répressive et renvoyée devant
les Iribunauv civils comme préjudicielle,

ne peut être considérée comme un trou-

ble autorisant la complainte possessoire,

Cass . 18 août 1823. — Mais le proces-

verbal d'un garde eliampêtreilressé dans
1 intérêt d'une commune, par ordre du
maire, constatant une prétendue usur-
pation sur un lerrain communal, et suivi

d'une action correctionnelle exercée par
le minislere public, peut être considéré
comme un trouble de la part de la com-
mune, autorisant contre elle l'aclion en
complainte. Cass , lOjanv 1827; Curas-
son, p. 16; Joccotlon, n. 227. — C est,

au surplus, un point généralement re-

connu qne le trouble ii la possession

des actes qui ont troublé la pos-

d’un immeuble, survenu pendant l’in-

stance au pétitoire existant entre les par-
ties, relativement à la propriété de ce

même immeuble, autorise l'action pos-
sessoire de la part du possesseur trou-
blé, alors du moins que c’est le defendeur
au pétitoire qui est troublé par le de-
mandeur, Cass., 7 août I8lv, 28 juin
1823 . 30 mars 1830, 17 avril 1837, S.

V., 37, 1, 568 ;
5 août 1845. S. V ., 46,

1, 46 ;
Merlin, Quesl.. v“ Üén.de iiouo.

cent!.; Carré. Comp., 2, p 437, et Proc.

cit'..n. 117 bis; üerriat, p. 51 ; Garnier,
. ,345; Curasson, p. 406; Bclime, n 5(0;
odicre. p. 97. V. ccpemlant Henrion

de Pansey, ch. 54; Pigeait, Cumm., 1. p.

76; Caron, n 715 et s., qui n'adiuetleut

pas complélemeiit cette opinion, surtout

en ce qui concerne la compétence du juge
de paix. I.a divergence est plus marquée
sur la question de savoir si l'action pos-
sessoire a également lieu de la part du
demandeur au pétitoire. quand le trouble

vient du défendeur. Pour l'aflirmative,

V. Carre, Proc, civ., n. 128
;
Garnier,

p. 245; Rodiérc
, p. 97. Pour la néga-

tive, V. Chauveau sur Carré, n. 128;
Caron, II. 715 et s., et Curasson. p. 405.
— Quant au trouble anh'irieur à l'action

pétitoire, qui, aux termes de l'art. 26 Pr.,

n’aiilorise pas le demanileiir qui a pris

la voie du pétitoire a I abandonner en-
suilepour prendre la voledii possessoire,

il peut donner lieu à une action posses-

soire delà partdu défendeur au petituire,

qui ne peut être dépouillé, par l'action

pétitoire du demandeur qui l'a troublé,

de l'action possesEuire qui lui appartient

à raison de ce trouble. Carré, Jiist. de
paix. II. 1043. et Proc

,
ii. 128 ; Poncel,

n. 93; Thoraines. n. 49; Garnier, p.

.345 ; Chauveau sur Carré, n 128; Ro-
diérc, p. 97 ; JoccoHun, n. 127 ; Bélime,

n. 50.3.— Conird, Caron, n. 718,]
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session doit être assurément prise en considération dans les actions

possessoires : si le défendeur peut établir immédiatement, et sans

anticiper sur le pétitoire, la légitimité du trouble, la demande

formée contre lui doit être repoussée. Ainsi, par e-neraple, on peut

opposer à une action possessoire cette exception que le trouble a

été commis en exécution d’une disposition de l'autorité adminis-

trative ou d’une décision judiciaire^.

Toute action possessoire doit être intentée dans le délai d’un

an, à partir du jour où le trouble a eu lieu^, Pr., art. 23.

Après l’expiration de ce délai, le } droit du précédent posses-

.seur à former cette action est éteint *, lors même qu’il préten-

drait ne pas avoir eu connaissance du trouble commis *0
, ou que

l’acte par lequel il s'était vu troublé dans sa possession aurait

’ Carré, Comp. ni’., 2, p. 547 ; Mer-
lin, Quesl., Comptainte, S t

; { Bé-
lime. II. 340;] Cass. , 7 juin 1856, 1 20
mai el 19 août 1845, S. V.. 46, 1, 41 et

44. V. cependant Cass., 4 nov. 1846,
S. V.,48,l,509,et7juinl848, S. V.,48,

I, 569 ]
— La saisie d un immeuble ne

constitue pas un trouble de la possession

ni une depossession. Le possesseur sur

lequel la saisie a lieu peut donc, maiftré

celle saisie, exercer l’action possessoire

contre les tiers qui le troubleraient dans
sa possession, l’othier, De la posses-

sion, n. 68; (Carré, Comp. civ,, n. -45l.

V. in/’., §260, note 1.)

• [Selon des auteurs, dont l'opinion

nous par,sU rationnelle,lorsqu'il y a en plu-

sieurs faits de troubles successifs, le dé-
lai pour intenter l'action part du premier
fait, Curasson, p. 79; Garnier, p. 90;
Itodierc, sur l’art. 1", tit. 18, de l’or-

donnance de 1667. U a été jugé cepen-
dant que l'action possessoire. intentée

dans Tannée d’nn fait de trouble est re-

cevable. bien que des faits de trouble

aient été commis antérieurement à celui

qui donne lieu il Tactioii, et que ces faits

remontent ii plus d’une année, Cass.,
Is'aoùt 1848, S.V.,49, 1,449. V. Bros-

sard, n. 147 et s. Nous croyons que ces

opinions contraires peuvent se concilier

par une dislinctioii. Si, entre le dernier

fait de trouble el les faits de trouble an-
térieurs, il s’est écoulé plus d'une année,

de manière qu'au moment du dernier
fait le demandeur ail eu la possession

annale, Taclion possessoire est recevable

il raison du dernier fait, nonobstant les

faits antérieurs. Si, au contraire, entre le

fait le plus récent el les faits anléiieiirs

parmi lesquels il y en a qui remoiilenl i
plus d’un an, il ne s’est pas écoulé un

laps de temps suffisant pour que le de-
mandeur ail la po.ssession annale au mo-
ment du fait le plus récent, l’action pos-
sessoire n’est plus recevable. — Le délai

d’un an court contre les mineurs el géné-
ralement contre tous les incapables, sauf
leur recours contre qui de droit , Hen-
rion de Pansey, ch. .59 ; Carré, Jusl. de
paix, n. 1579; Curasson, p.78; Garnier,

p. 92 : Carou, n. 7l)l
;
Kréminville, Mi-

non/éj, 1, 391. — Conirà, Pigeau

,

Comm., 1, p. 54 ]

• Troplong, Frescripl., n. 543 et s.

1 La circonstance que le dernier jour de
l’année est un jour férié n’autorise pas
à donner la citation le lendemain. Il y a
déchéance toutes les fois que l’action n’est

pas intentée avant Tc.\piration de l'an-
née, Garnier, p. 87 ]

'“[Ha même été jugé que le délai
court du jour du troulde, el non du jour
où le trouble a été connu, alors même
qu’il s’agit d’un trouble de droit plus
que d’un trouble de fait, et que le trou-
ble a eu lieu non contre le propriétaire
ou possesseur, mais contre un fermier,
Cass., 12 oct. 1814; et cette décision est
approuvée par la plupart des auteurs.
V. Merlin, nép , v' Possession, § 4, el
Quest., V* Complainle, § 3; Favard,
eod. verb.

,
secl. 1, § 3, n. 6 ; Carré et

Chauveau, n. 109; Garnier, p. 90 et
157; Curasson. p. 79; Caron, n. 791;
Devilleneuve, 42, 1, 817. V. cependant,
en sens contraire, llélime, n. loi et s.

—

Le délai court, au surplus, quand il y a
eu successivement troulde de fait et trou •

ble de droit, du jour du trouble de Lait
et non du trouble de droit qui Ta suivi,
Cass., 22avrill8.59. V. la note qui pré-
cède.)

.'cc
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été poursuivi au criminel comme un délit contre l’auteur du
trouble

§ 289. Du demandeur.

Celui’qui possède pour soi, cum anima sibi habendi, ou qui exerce

une servitude en son propre nom, peut seul intenter l’action pos-

sessoire. V. sup., § 28.

Ainsi, par exemple, une action posscssoire peut être intentée :

Par celui qui possède un immeuble en qualité de propriétaire ‘ ;

2* Par l’eniphytéote*;

.1° Par rusufruitier d’un immeuble^.

Mais elle ne peut être exercée par l’antichrésiste *; ni par le fer-

mier ou par le locataire ®, bien que ces deux derniers puissent

être fondés, suivant les circonstances, à former une demande en

dommages et intérêts pour voies de fait constituant un trouble de

possession à l’égard du bailleur, Pr., art. 23 ; art. 2229.

§ 290. Du défendeur.

L’action possessoire doit être dirigée contre celui qui a trouble

la possession, ou qui l’a fait troubler par d’autres ‘. Elle peutégale-

" Cass., 20 janv. 1824.— [Con/ré,
Curassoa, p. 80.]

> Même par ceux qui ont été provisoi-

rement envoyas eu possession îles biens

d'un absent.' V. jnp., § 100. [Celui qui

se prétend propriétaire d'uii immeuble
saisi et adjugé sur un tiers, et qui est

troublé dans sa possession par la prise

de possession de l'adjudicataire, peut

intenter contre ce tiers une action pos-
sessoire, à l efTet de se faire maintenir
dans sa pos.session. Il n'est pas obligé

de revendiquer l'immeuble par voie de
tierce opposition au jugement d'adjudi-

cation, Cass., 7 fév. 18.40, S. V , ifo, 1,

401 ; Chauveau sur Carré, n. 2408. —
f.'onlrà, Thomine,2, n. 83ô; Persil, Sai-
sie imm., n. 293.]

* V. cependant sup., § 280.
> V. sup , §286.
* Merlin, /(ép., v« Complainte, § 2;

[llenrion de Pansoy, ch. 40; Carré,
Comp , n. 410; Carn'ier. p 3.57

;
Carou,

n. 2.58; Joccotton, n, 199. V. cependant
Itélime. u. 312. — Maisl'antichrésiste a

l'aclinn en réintégrande pour laquelle la

possession de fait cstsuftisante, Cass., 16
mai 1820; Garnier, p. 357; Ûèlime. n.

38.3; Rodière, p. 92; Joccotton, n. 249.]

• Pothier, Possess., n. 100; Kavard.
Complainte, sect. 1, §3; llenrion de

Pansey,ch.40; Carré, Comp., 2, p,338;
Garnier, p. 5.57 ; 1 Merlin, luj)., v» .Ser-

vit., § 35, n. 3; Poncet, n. 62; Joccol-
ton, n. 199; Itélime, n 309;] Cass., 7
sept. 1808, 10 mars 1829, [6 aoi'ill841,

S. V., 41,1, 852.) Ceux qui considèrent
encore aujourd'hui la réintégrande com-
me une action distincte de la complainte
attribuent aussi celte action au fermier,
Cass., 10 nov. 1819; [Garnier, p. 357;
Béltme. n. .383; Rodière, p. 91; Joccot-
ton, n. 249 ] Du reste, l'action du fer-

mier ou de tout autre possesseur précaire
peut, dans tous les cas, être régularisée
par l’intervention du propriétaire qui
prend son fait et cause, Cass., 8 juill.

1819.

' [ L’action possessoire est v alalde-

ment intentée contre celui qui a commis
personnellement un fait de troubfe, en-
core bien qu’il prétende n'avoir agi que
dans l'intérél et par l'ordre d'un tiers.

Le défendeur ne peut, dans ce cas, exi-
ger sa mise hors de cause, en eveipant
du mandat qu'il aurait reçu. C'est à lui

à mettre en cause et à appeler en garan-
tie celui au nom duquel il prétend avoir
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ment être dirigée contre les héritiers ou les ayants droit universels

de railleur du trouble
,
mais non contre le tiers possesseur ou

contre un ayant droit particulier^, attendu que l’action n’est point

fondée sur un droit réel, mais seulement sur un acte qui n’est illé-

gitime que relativement au fait de la possession.

Celui qui a détenu la chose en vertu d'un contrat, et qui con-

tinue de l'occuper après la dissolution du contrat, par exemple, le

fermier, peut être poursuivi par la personne pour qui il a possédé

la chose, ou par l'ayant droit de cette personne, non par l’action

possessoire, mais seulement par l'action dérivant du contrat^.

§ 291. Du but de la demande
( petitum). — Des exceptions. —

De l’exécution du jugement.

La demande doit, suivant les cas, c’est-h-dirc selon les diffé-

rentes manièiesdont le trouble s'est produit, tendre soit h la

maintenue paisible du demandeur dans la possession qui a été

troublée; soit à sa réintégration dans la possession qui lui a été en-

levée
;
soit à ce (|ue les travaux ou le nouvel œuvre, élevés par le

défendeur au préjudice du demandeur, et contrairement à l’état

de possession antérieur, soient détruits, et à ce que toutes choses

soient remises dans l'état où elles se trouvaient avant le trouble*;

soit généralement enfin à ce que, dans tous ces cas, tout nouveau

trouble soit interdit au défendeur, et à ce que celui-ci soif con-

damné à des dommages et intérêts pour le tort qu’il a causé

.

Si le demandeur a été violemment dépossédé **, son action ne
peut être repoussée par l’exception de la compensation, c’est-à-

dire par une exception tirée du vice de sa possession, il faut ap-

pliquer ici la règle de droit : Sjjoliatus antè omnia reslituendus'^.

.vei. Cssa., 15 juin 1843, S. V., 43, 1,

597 1

• L. 1, § 3. DIg.. Deinleid.; Vazeille,

Delà fimrr.. n. 552 V. inf..§ 54ti.

—

Néanmoins Duranlon, 4, n 245. et T rop-
long, Ik Iti prrscr.. n 258, aihneltenl

l aclion possessoire même contre le tiers

possesseur, cueore Lien qu'il ne soit pas

l'auleiir (lu trouble, en se fondant sur ce

que la (mssession constitue un droit réel

et l'a( lion possessoire une action réelle,

qui peut être inlenlée contre tout délcn-

teur, et non personnellement contre fau-

teur du fait de trouble. [
V, .siip.. § 285.

|

* V. t'üfitrà, Cass., I! frim. an .XIV.

[IVlime, n. 528, distingue avec raison

entre le cas où le fermier soutient que le

bail n'est pas evpiré ou qn'il y a eu ta-

cite réconduetion, et alors le proprié-
taire n'a rontre lui que faction person-
nelle résultant du contrat ; et le cas ob
le fermier di-^pute la propriété au bail-

leur. et alors le proprielaire a coulrc le

fermier l'aclion possessoire.) — On ne
voit pas d'ailleurs pourquoi 1 usufruitier

n'aurait pas faction possessoire contre
le nu propriétaire. V. Garnier, p. 5(J0,

(et Slip
, § 28G, note 4.]

’ Il ne suflirail pas de coudamner le

défendeur aux dommages et intérêts seu-
lement, Cass . 22 avril 1823

• C'est le cas de la réinicgrande. ) V.

jiijj.. § 285.)
' L. 14, §2, C. Dtcompens.-, Potbicr,

Des (Mig., n. 589.
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art. 1293, a. t . Dans le mâine cas, le défendeur, 8*3 est condamné,
peut être ccuitraiot même par corps à satisfaire au jugement, art.

2060, n. 8*.

§ 298. De la procédure.

Les actions possessoires sont de la compétence des juges de
piiix, Pr.

,
art. 3, n. 2.

La posse.ssion aussi bien que le trouble de la possession peuveiU

être prouvés par témoins, Pr.
,
art. 2-i.

Les rapports du possessoire avec le pélitoire, dejudiciopossestorio

et petitorio, c’est-à dire les rapports qui existent entre le litige

concernant la posses.sion et le litige ayant pour objet le fond du
droit, sont déterminés par les régies suivantes :

l» Le demandeur peut à son gré intenter l'action possessoire ou

l’action pétitoire
;
mais les deux actions ne peuvent être cumu-

lées, Pr., art. 25*.

2® Le demandeur au pétitoire n’est plus recevable à agir au pos-

sessoire, Pr., art. 26*, sauf le cas où il est troublé dans sa posses-

sion pendant l’instance au pétitoire*.

3° Quant à celui qui est actionné au pétitoire, il peut, sans

aucun doute, introduire une action possessoire, pour cause d’un

trouble de possession antérieur ou postérieur à l’action péti-

toire*. Mais, après avoir succombé au possessoire, le défendeur

n’est recevable à agir de son côté au pétitoire qu’après avoir

exécuté le jugement qui a statué au possessoire, Pr., art. 27.

4° Dans aucun cas, la décision rendue au possessoire ne préjuge

la décision du pétitoire

.

CHAPITRE IV.

DE L'ACQDlSmOM DE LL FBOPRIÉTÉ.

§ 293. Des différentes manièresdacquérir ta propriété.

Les différents titres d’acquisition de la propriété sont univer-

sels ou particuliers. Modi aequisitionis universales, vel singulares.

' Cet art. ‘2060 est le seul où s« trouve * IV. tua., ^ note 6.)

le mol réiiitégranile. ’ ( V. sup., i&Ni.)

* Merlin, ftitp., v» Complainle, § 7.

( V lup., § 2Ri. note 3.]
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Nous avons indiqué Ins premiers, dans le titre précédent, au cha-

pitre du Patrvnoine.
[
Nous y reviendrons en expliquant les dispo-

sitions préliminaires du livre 111 du Code. V. inf., § 343 et s.] Les

modes particuliers d'acquérir se fondent en droit, soit sur la loi,

comme l’occu/jalion, la perception des fruits de la chose <fautrui

(fructuum perceptio), Vacquisition par accroissement ou Vaccession;

soit sur la volonté du propriétaire, comme l’acquisition au moyen

des contrats ou en vertu d'un legs. Nous nous occuperons de ces

deux derniers moyens particuliers d’acquisition, au titre des Con-

trats elicehiiàesDonaiions et testaments; et de l’acquisition à titre

universel, en traitant des Smccmsûmw.

L'usucnpion n’est pas, à proprement parler, un mode d'acquisi-

tion, mais seulement le moyen par lequel une acquisition déjà

faite reçoit sa consécration définitive, et qui, en général, suffit, à

lui seul, pour assurer définitivement la validité de toute acquisition :

Estadjectio dominii. V. le titre de la Prescription.

SECTIO.N l". — DE i.'occiiPATinx.

§ 294. Définition. — Quelles choses sont susceptibles d’occupation.

L'occupation est l’acquisition de la propriété d'une chose qui

n’a point de maître, par la prise de possession de cette chose : Des

nullius cedit occupanfi *.

11 n’y a pas, en droit français, d’occupation dans ce sens, puisque,

d’après le Code Nap., toutes les choses qui n’ont pas de maître

appartiennent à l’Etat, art. 539 et 713 Aussi le Code ne traite-

t-il nulle part, et d’une manière spéciale, de l’occupation. Cepen-

dant, le droit français admet une sorte d’occupation en ce sens

que la loi permet aux particuliers de s’approprier par la sini[)le

prise de possession certaines choses qui appartiennent à l'Etat en

vertu de la loi

Les choses susceptibles d'occupation en ce sens sont ;

1“ Les choses de l’ennemi, en tant que le droit permet le butin *.

I (Il ne laut pas confondre les choses

dont le mallre n'est pas connu avec les

choses qui n'ont pas de maître. Les
choses dont le maître n'est pas connu ne
deviennent pas la propriété de l'occupant.

V. II)/'., noie 6. — Il ne faut pas con-
fondre non plus la possession avec l’oc-

cupation : l'occupation dont il est question

Ici n'a lieu que pour les choses qui n'ap-

partiennent A personne, et elle s'accom-
lit par le fait même A l'aide duquel
occupant s’empare de la chose : la pos-

session, au contraire, peut avoir lieu soit

pour les choses qui n'ont pas de maître,

soit pour celles dont le mallre est inconnu,
mais elle est subordonnée A certaiues

conditions de temps el d’ialenlion. V.

stip., 8 282.— V, Comte, Delà propriété,

l,p. 47.1

» [V. jup., § 260.)
* Delvincourt, 2, p. 1 ;

[Comte, 1,

p. 40.

J

* Toullier, 3, n. 37t ;
Duraiiton, 4,

n. 3.35 et s.; Proudhon . Domaine <le
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3° Les choses jetées a la mer ou rejetées par la mer ou par un

fleuve, les plantes qui croissent sur le rivage de la mer; les

plantes et les animaux qui, comme le coraiL se trouvent au fond

de la mer, à la charge touterois de se conformer aux prescriptions

partirulicres de la loi concernant l’occupation de ces choses*,

art. 717.

3» Les choses perdues ou aliandonnées par leur propriétaire *,

arg. art. 2-279.

Les trésoi-s, c’est-à-dire les choses cachées ou enfouies^, que
le hasard fait découvrir *, et de la propriété desquelles personne

propriété, ii. 335 et s ; | Uassé, Droit
com., 1, n. 118 et s.] Il n'y a de dis-
positions légales que pour les prises ma-
ritimes. V. ordonnance de la marine du
mois d’audl 1I>8I, liv. 3, til. 9 et 10; ré-
clemenl du -ili juillet 1778, concernant
la navisation des liltiments neutres en
temps de guerre; arrêté du 2 prairial

an XI, sur la course et les prises; Merlin,
Hép^s" Prise noirilime

:

[ Ortolan. Di-
plontatiede lu mer; Hautefeuille, Droits
et devoirs des tmtions neutres ; Massé

.

1, n. 153 et s.; Lebeau, Code des prises.]

Ce mode d'acquisition est appelée oc-
rupatio beilica. Cependant la même ex-
pression désigne aussi quelquefois l'oc-

cupation d'un pays par ['ennemi.
* V. sur ces choses, ainsi que sur les

objets que la mer rejette , et auxquels
un donne le nom d'dpaves maritimes, ou
qui sont jetés é la mer noina levandœ
àralid, l'ordonnance de la marine de
1G8I, liv. 4, tit 9; la loi des 9 et 24 août
1791, lit. 1 et 5. [Arrêtés du 12 vent,

an II et 18 tberm. an X:] Touiller,

4. D. 37 et 8 ;
Duranton, 4, n. 305 et s.,

327 et s.; Merlin, Hep., v» KarerA; une
dissertation dans Sirey, 8, 2 , 4 ; Gar-
nier, Hégime des eaux’, 1, p. 445 et s.;

Proudbon . n. 406 et s.; [Beaussant,
Code marit , n. 681 et s.[

* Le droit ancien appelait épaves les

choses perdues. On fait ordinairement
dériver ce mot d'eayxitiesrere, d'oii l'on

peut conclure qu'il s'appliquait primiti-

vement aux animaux elTrayés et errants.

V. le nouveau Ferrière, v” Epaves. Au-
trefois les épaves appartenaient au roi

ou au seigneur haut justicier. I.a loi des
13-20 avril 1791 les leur retira, sans
cependant les attribuer à personne. L'ar-

ticle 717 se référé, pour les choses per-
dues, à des lois spéciales; et cependant
il n'en existe pas sur cette matière. Aussi

quelques auteurs en ont-ils conclu que
leschoscs ^rées appartiennent à l'Klat,

arg. art 713. Telle est l'nplnion de

Merlin, Rép., y" Epaves ; et de Touiller,

4, n. Ûets., ( qui toutefois a varié sur
ce point ]; de Proudbon, 1, n. 412. U'au-
très, tels que Duranton, 4, n. 278, 318
et s.; Garnier loc.dt.; [Foucart, Droit
administratif

,

2, n. 715,] se déclarent
en faveur de l'invenlenr. Celle dernière
opinion a été admise comme la plus ^ui-
table, arg., art. 2279, par une décision

du ministre des finances du 3 août 1826.
Cependant, par exception, les choses qui
ont été abandonnées dans les greffes des
tribunaux ou dans les bureaux des doua-
nes appartiennent à l'Etat après un cer-

tain delai, [L. 6-22 août 1791, tit. 9,
art. 2; 11 germ. an IV]; décret du 13
août 1810; ordonnance du 22 fév. 1829.
V. aussi, sur les fonds confiés A la poste,

la loi du 31 janv. 1833, art. 1.

' La définition du trésor contenue
dans l'art. 716 n’en restreint pas l'idée

aux choses trouvées sur un immeuble.
Bien que la première partie de l'art. 716
ne parle que d'un trésor trouvé dans un
fonds parce que c'est là le cas le plus

ordinaire, il parait néanmoins appli-

cable aussi aux cas plus rares on un
trésor est découvert dans une chose mo-
bilière , eadem est ratio. ( Marcadé,
sur l'art. 716.] — Le temps plus ou
moins long pendant lequel la chose a

été cachée ou enfouie n'est , d'ailleurs
,

d'aucune importance, Duranton, 4, n.

310; [Dalloi, v“ Propriété, n. 8. — Il

faut, du reste, que la chose soit enfouie

ou cachée : la chose qui se trouverait sur

la surface du sol ne serait pas un trésor,

mais une chose perdue, Delvincourt, sur

l'art. 716 ; Ualloi, v» Propriété, n. 9;
Marcadé, sur l’art. 716.] — Leschoscs
trouvées dans des tomoMux rentrent-

elles dans la catégorie des trésors ? V.

Bordeaux, 6 août 1806. V. sur l'histori-

que de cette matière . Jurisprudence du
Code civil, 7, p. 562.

* Celui-là a découvert le trésor qui

l’a rendu visible en fouillant ; et non
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ne |wnt justifier» ; la moitié du trésor appartient à celui qui en a

fait la découverte, /«reoccupaO'oriK; l’autre moitié au propriétaire

du fonds sur lequel le trésor a été trouvé, jure accessionis*^.

Ainsi, quiconque découvre un trésor sur son propre fonds est

propriétaire de la totalité du trésor
;
quiconque découvre un tré-

sor sur le terrain d’autrui partage le trésor avec le propriétaire du

fonds **.

Mais comme l’idée d’un trésor est fondée sur la supposition d’une

déootiverte accidentelle, celui qui fait des fouilles sur le fonds d'un

antre pour y chercher un trésor non plus que l’ouvrier chargé

par le propriétaire du fonds de la recherche d’un trésor, ne peu-

vent prétendre à la moitié attribuée à l’inventeur, c’est-à-dire

à celui qui en fait la découverte par hasard * : dans ces deux cas,

de môme que dans celui oit le propriétaire a fait lui-mômc des

fouilles pour chercher un trésor, le trésor tout entier appartient au

propriétaire du fonds, comme un accessoire de celui-ci, art. 554.

Quant à l'ouvrier qui, en faisant des fouilles dirigées dans un
autre but, découvre un trésor, il a certainement droit à la moi-

tié **, art. 716.

celui qui, le premier, a reconnu que te fourfs d'autrui, et qui a cherché !l le

e’etaitun trésor et s'en est saisi. Brnxel- .soustraire, ne cesse pas d avoir droit à la

les, 15 mars 1810; [ Delvincourl, sur moitié qui lui est conférée par l'art. TIC,

un. 716.] Rouen, 5 janv. 1853, S V., .-sî, 2, 535.1
• On peut imtifier de la propriété de ** JSans le conseutement du proprié-

la chose cachée et enfouie par toute es- taire, Duranlon, 4, n. 517; IVou-
péce de preuve, et même par des pré- dhon, n. 599

;
Marcadé, sur l'art. 716.1

somptions. Touiller, 4, u. 56; Duran- — Qwd, si une personne se livre sans
ton, 4, a. 5ti ; 1 Bnixelles. 5 avril 1823; {lermisgion é des fouilles sur le fouds
Amiens, lUjanv. 1826; Bordeani, 22 d’autrui dans un autre but que la dé-
(év. 1827. — Spécialement, s'il s'agit de couverte d'un trésor et trouve un tré-

monnaies d'une eHimetqute récente, il T sor qu'elle ne chcrchatt pas: ta raoi-

a présomption qu'elles ont été intention- tié du trésor lui anpanicnt-ellc?As-
uellement cachées parle propriétaire du sorémenl

;
puisqu'elle a trouvé te tré-

fonds ou du meuble dans lequel on les sor par hasard. V. loi unique au Code
trouve, et qu’elles sont li propriété de De lhemtiri.t. Touiller, i, n. 35, parait

ce dernier. V. les arrêts precités de d’un autre avis.

Bordeaux et de Bruxelles. Tonllier, 4, ** (Orléans, 10 fév. 1842, S. V., .12,

n. 36; Duraalon. 4, n. SOOel 311 ; Po- 2, 455; Delvineourt, sur l'art. 716;
(hier, Delà propr., n. 66; Üallot. n. 8.1 Dnranton, 4. n. 316; Marcadé, sur
w I l,e trésor caché dans un mur esl l'art. 716. — Mais il en est autrement

,

réputé inhérent au sol. et non un accès- et l’inventeur a droit au partage, si lé

soire des milérisHi du bétiment qui trésor s été trouvé par suite de travaux
eouvrvnt le trésor. Si donc le proprié- étrangers é sa recherche, alors même
taire d'un bâtiment fait vente des maté- que le propriétaire du fonds aurait ap-
riaux qui proviendront de la <lémolition pelé I attention des ouvriers surlcs dio-
de son batiment, te trésor qui esl trouvé ses précieuses qu'ils pourraient trouver,

lors de la démolition appartient au pro- Rouen. 3 janv. 1853, S. V.
, 53, 2, 525.

1

priètaire du sol, par préférence au pro > üuranton, 4. n. 315 et s. I Delvin-
priétaire des matériaux provenant de la court, sur l'art. 716; Marcadé, sur te

démolition. Paris, 26 déc. 1825. 1 même article.—Lorsqu'un trésor vient h
Il IMai'cadé. SUT l'art. 716.1 être mis h découvert dans le cours de Ira-
**

I Celui qui h trouvé un trésor dans vaux exécutés psr ptusieurs ouvriers, U
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Le gü)iHP *•. Tout propriétaire fonciei' a le droit de chasser

sur ses terres
;
mais il est tenu d’observer, dans l’exercice de ce

droit, les règlements de police existants, et notamment de solliciter

du préfet du département un permis de chasse. Le propriétaire

peut aussi céder le droit de chasse à une autre personne, en tout

ou en partie, titulo sive oneroso, tive gratuito

6" Le poisson. En mer, et aux einhoucluires des fleuves et ri-

vières jiiscpi’à une certaine distance de la mer, la pêche est libre

pour chacun, Ordonn. de la marine, livre 3**. Dans les fleuves

qui sont dans le domaine public, la pêche, autre que la pêche à la

ligne, n’est permise qu’à ceux auxquels le gouvernement l’a alfer-

mée ou à qui il a délivré une licence spéciale à cet eflèt. Dans les

autres rivières et cours d’eau, le droit de pêche appartient aux

propriétaires des fonds riverains, chacun de part et d’autre jusqu’au

milieu du lit de la rivière V. la loi du 14 floréal an X; l'arrêté

moitié dulrésor, que la loi attribue b l’in-

venteur, appartient uniquement i> celui

«l’entre eux qui a directement fait laiKi-

converte, à l'exclusion des autres, alors

même qu'ils auraient tous été associés

pour l’exécution du même travail, An-
gers, 23 mai 1849 ,

S. V., 49, 2, 375:]

Bruxelles, 15 mai's 1810; Trib. de la

Seine, iôjanv. I8'25.

**
[
V. la loi sur la chasse, du 3 mai

1844, qui a remplacé celle des 28-50
avril 1790; Petit, TraUé comiiltl de ta

chusse
\
Houei, Code de tachasse; l)u-

vergier. Code de ta chasse, ou Commen-
taire de la loi «lu 5 mai 1844; Berriat-

Saint-Prix, Ugistation de la chaise;

Ctaampionnibre. Manuel des chasseurs ;

Rogron, Code de ta chasse rjrplir;uC ]

O Cass., 13 juin. 1810 Le «iroil de

chasse ne peut être distrait du sol au

moyen d’une concession perpétuelle

,

arg. art. G86: Proudhon, Dom. de

Î

iropr , 1, n. 387 ] Jugé cependant que

e vendeur peut se réserver sur le fonds

vendu le droit de chasse à perpétuité

pour lui. ses héritiers ou ayants cause;

et qu’une tidle réserve ne présente ni le

caractère du droit de chassi; , supprimé

f

iar les lois abolitivesde la féodalité, ni

e caractère d'une servitude personnelle

prohibée par leCode tiap , Amiens, 2 déc.

1835, S. V.,36, 2, 198. V. in/. § 332.—
Le fermier d'un immeuble n'a pas le droit

de chasse sur cet immeuble lorsque son

liail ne le lui accorde pas, ii moins tou-

tefois qu'il ne s'agit d'un immeuble dont

l’unique produit serait le gibier. C'est

enoe sens que s'est prononcée avec rai-

son la jurisprudence la plus récente V.

Cass., 4 juin. 1845, S. V
, 45, 1, 674,

el Grenoble, 19 mars 1848, S, V., 46.

2. 468. V. aussi en ce sens. Merlin,

Quesl., v“ Chasse, § 3; Touiller . 4, n.

19 ;
Troplong, Louage, n. 161; Cham-

pionnière, .Man. du chass,, p. 118; Loi-

seau et Vergé, Curam. de loi «lu 3
mal 1841, p. 17. — Contra, Duranlon,

4, n, 286
;
Duvergier, Du louage, 1, n.

73, qui accordent dans tous les cas le

droit de chasse au fermier. — Il a été

jugé que le droit de chasse ailjugè ou af-

fermé est personnel au fermier, en sorte

que celui-ci ne peut rétrocéder ce droit

a des tiers, ni même leur accorder des

permissions individuelles de chasse,

Cass , liijuin et 14juill. 1818, $. V., 48,

1, 636 et 037. Mais celle solution con-
traire à un usage fort général, qui est

d'affermer à un seul, représentant une
société de chasseurs qui ne paraissent

pas dans l'acte, ne peut être suivie qu’au-

lanl qu'il résulte des termes du bail que
le propriétaire n’a entendu permettre la

chasse qu'a celui a qui il la loue, Cass.,

18 août 1849, S. V., 49, 1. 780 ]

'• Il y a, en outre, des luis spéciales

pour dilTérentes espèces de pèche mari-

time (hareng, morue, eoraiix). V Merlin

el Favaril
,
v“ /Vc/ie

; ( Beaussant, Code
marit , 8, n, 689 el s. — V. aussi sur la

pêche maritime célière, les lois des 9

janv. et 21 fév. 1832, cl les décrets du
4juill. 183.3.]

t" V. sur la pèche fluviale, Proudhon,
Du domaine public, 3, n. 888 et s.; 4,

n. 1245 et s.
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(lu KOiiveniemenl du 17 nivôse an XII ;
l'avis du Conseil d’Etat du

10 février 1805; la loi du 15 avril 1820, qui est aujourd’hui la

principale loi sur la matière
;
les ordonn. des 15 novembre 1830

et 10 juillet 1835»®.

7° Les essaims d’abeilles non suivis par le propriétaire^', si

le propriétaire du fonds sur lequel ils viennent se poser parvient

11 les prendre. Y. la loi des 28 septeinbre-6 octobre 1791, lit. 1,

.seel. 3, art. 5.

SECTION 11.— DE LA PERCEI>TION DES FIILITS.

§ 295. Comment le possesseur de bonne foi fait les fruits siens.

-\u propriétaire d’une chose appartiennent ordinairement aussi

les fruits que porte ou que produit cette chose Cependant la loi,

art. 519 et 550, établit une exception à cette règle, en faveur du

])ossesseur de bonne foi delà chose d’autrui La perception des

fruits constitue, en ce sens, un mode particulier d’acquisition.

En effet, le simple possesseur d’une chose, c’est-à-dire celui

(|ui possède la chose d'autrui, sans être du reste fondé en titre

à en percevoir les fruits, devient' propriétaire des fruits® que la

chose produit ou procure, par le fait d’avoir perçu ou d’étre ré-

puté avoir perçu les fruits*, pourvu qu’à l’époque de la perception

“ V. sur le (Iroilde chasse et de pé- Combe, \" Fruits, secl. 1, § t ; Demo-
clie en général, le Code de la chasse et lombe, 9, n. U'25. Il suflit que les rruiU
de la ^che, par un anonyme ; Baudril- soient perçus pour qu’ils soient acquis
tort. Traite général des ëaux et forêts, au possesseur de lionne fui.— Il a même
chasses et pêches

;
Uuranton, 4, n. été jugé que celui qui a droit aux fruits

275 et s. ; Dalloz, v” Chasse. perdus jusqu'i une époque déterminée
*' Le propriétaire a donc le droit de a droit non-seulement aux fruits réelle-

les poursuivre sur le terrain d’autrui, à ment perçus, mais encore aux fruiLsque

la charge de payer une indemnité pour la loi l’autorisait À percevoir, lorsque ces

le dommage causé. Touiller, 3, n. 374: fruits lui sont accordés comme siens, en

I
Chavot , Traité de ta propriété mobi- vertu d’un litre qui a eu un etfet legal,

itère, 2,n. 433. V. sup., g 254, note 14.1 bien qu’il se trouve rescindé, révoque ou
annulé : tel est lé cas du donataire dont

' I Sur les dinérenles espi-ces de fruits le litre eal révoqué poursurvenanccd'en-
et le droit du propriétaire d une chose faut, Cass., 8 janv. 1810. Mais il est à

sur les fruits produits par cette chose, remarquer que dans l’espèce il ne s'a-

V. sup., g 270 ]
gissait pas d'un po.s.ses.seiir de bonne foi,

a II n'y a pas lieu d appliquer à l'ae- il s'agissait d'un propriétaire sous con-

quisition des fruits, régie par les art.<>49 dition résolutoire.) V. Inst , g 35, De ré-

el 5")0. les règles établies en matière de rum dioisione; L. 4, g 2, Dig., Fin. re-

prescription. par les art. 2265 et 2269, gund. — Il n’y a pas lieu de distinguer

,\npers, 9 mars 1825; IMarcadé, sur non plus entre les fruits naturels et les

l'art. 55ü: Demolombe, 9, n. .595 j fruits civils: Fructus tàm naturales
’ Sansdislinetion entre lesfruitsexis- quàm civdes. Cass ,2 avril 1829; (llen-

lants et les fruits consommés : Fructus nequin,!, p.224; Ilemolombe, 9, n.627
tàm extantes quàm ronsumios suos fa- et s.l

nt, Delvineourt, sur l'art 549 ; | Pothier, ‘ | Nous avons vu, à la note qui pré-
l>e la propr., n 340 ; Mousseau de la cède, que le possesseur de bonne foi ne
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des fruits il ait été possesseur de l>onne foi, pouessor bonté fidei,

de cette chose. Le possesseur de mauvaise foi* est, au contraire,

obligé de restituer tous les fruits qu’il a recueillis® au proprié-

taire ou à celui qui a droit aux fruits de la chose il la place du

propriétaire, par exemple, à l'usufruitier, ou de l'eu indemniser,

soit qu'il ait toujours possédé la chose de mauvaise foi, soit que

sa mauvaise foi ait commencé postérieurement à la prise de pos- *

session.

La raison juridique de ce mode d'acquisition est que, s’il n’é-

taitpas admis, le droit de propriété irait contre son but et compro-

mettrait l’exploitation la plus parfaite et le meilleur usage possible

des choses, au lieu de favoriser cette exploitation et cet usage

bit siens les fruits qu'aubnt qu'il les a

perdus. La perception des fruits est la

condition de leur acquisition. En ce qui

louche les fruits naturels, ils sont perçus

dés qu'ils sont détachés de la chose qui

les a produits ;
ainsi, par esemple, les

blés et les foins dés qu'ils sont coupés,

alors même qu'ils ne seraient pas encore

mis en meule ou engraneés.Domat, Lois

cia., liv. 3, lit. 5, secl. 3, n. 7 ;
Demo-

lombe, 9, n. 6‘26. — En ce qui louche

les fruits civils, hien qu'aux termes de

l'art. 686 ils soient réputés, en matière

d'usufruit, s acquérirjour par jour, nous

croyons qu'ils ne sont acquis au iiosses-

seur de bonne foi que lorsqu'il les a

réellement reçus et touchés par le paye-
ment qui lui en a été fait. C'est ce qui

résulte, d'une part, de ce que l'art. 319
suppose qu'il s'agit de fruits réellement

perçus, puisqu'il impose au possesseur de

mauvaise fui l’obligalion de les rendre,

V sup.. § 101, n. 2; et, d'autre part, de

ce que l'acquisition des fruits par le pos-

sesseur de lionne foi est fondée sur le fait

d'une détention matérielle, i laquelle ne

]<eut équivaloir une perception de droit

établie en faveur de celui qui a un titre

antre qu'une simple possession, Cass..

30 juin 1840, S. V.,40. 1.884, Caen. 26
fév.l8i7,S V , 48,2.213; Uemolomhe,
9, n. 627 et 628. — Du reste, le posses-

seur de bonne foi n'acquiert que les

fruits. Si donc il acquiert tons les fruits,

dans l'acception la plus large de ce mot,

et, par conséquent, le produit des mines
et des carrières ouvertes et des bois de

haute futaie, aménagés au moment oit

sa possession de lionne fui a commencé,
il est tenu de restituer le produit dos

mines ou des carrières que lui-méme a

ouvertes et mises en e.vploitalion, ainsi

<juc la valeur des arbres qu'il a coupés

dans des futaies non mises en coupes ré-

glées, Cass., 8 déc. 1836. S. V.,37, 1.

'76; Duranton, 4, n. 330; Pothier, n. 333;

Demolomhe, 9, n. 622 et s. — Contra,
Marcadé, sur l'art. 549, qui considère

comme inexacte la rédaction de cet arti-

cle. — Le possesseur même de bonne ldi

est également tenu de restituer la partie

du trésor trouvé sur le fonds par lui pos-

sédé, qui lui a été attribuée en qualité

de propriétaire, Duranton, 4, n. 350;
Demolomhe, (oc. ri/. — Ajoutons qu'on

doit considérer enmrac fruits, dans le

sens de l’art. 549, les fruits recueillis

par le possesseur de bonne foi d'un usu-

fruit ou d'une rente viagère, et non pas

seulement les intérêts qu'il aurait retirés

du revenu de l'usufruit ou des arrérages

de la rente viagère. Douai. 7 mai 1819;
Demolomlie, 9, u. 623 et 624.]

‘ [ Les juges ne peuvent condamner
un posses.seur à restituer les fruits par

lui perçus antérieurement à la demande
en revendication, qu’autant qu’ils décla-

rent expressément que ce possesseur

étaitde mauvaise foi, Cass , 8 fév. 1830;

24 avril 1839, S. V., W, 1, 653; 12 mai
1840.S, V.,40.1,668 1

'î Ainsi que les fruits qu'il n u pas per-

çus, mais que le propriétaire aurait per-

çus s'il n’en avait été empêché par l'in-

iln possesseur. /'ruefus percipirndoj.L,

62, § l.Dig., Ds rei in'nd.; [Pothier, ii.

336; Merlin, Hép., v“ Fruits : Demolom-
be,9 n. 38iî.— Le possesseur de mauvaise
foi d'un établissement industrielcst tenu

de restituer les produits ordinaires du
fonds ou du capital qu'il détient; mais il

n'est pas tenu de restituer les produits

extraordinaires qu'il a obtenus par sa

propre industrie. Agen, 27 mars 1843,
S. V .15, 2, 511 ; Massé, Dr. corn., 3,

11.154; Demolomhe, 9, n. 587.]
'’ [La règle qui consacre l'acquLsilion

des fruits par le possesseur de bonne foi
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La seule cxmdition de ce mode d'acquisition est la bonne foi du

possesseur. Or, il faut considérer comme possesseur de bonne foi

celui qui possède la chose en vertu d’un titre qu’il pouvait regain

der comme sutlisant pour déterminer l'acquisition de la chose, el

que, d’après les circonstances, il a eff'eclivement regardé comme
suffisant*. Aussi, tous les vices qu'a ou que peut avoir, relativement

• au mode d'acquisition dont il s’agit, le titre du possesseur, soit qu’ils

concernent la forme de ce titre, soit qu'ils en concernent le fond*,

ne doivent être pris en considération que pour arriver à la vé-

rification de la bonne ou de la mauvaise foi du possesseur, c'est-

à-dire pour décider la question de savoir si le possesseur a eu ou

n’a pas eu connaissance de ces vices •*, sans qu'il j ait, du reste,

lieu de distinguer entre l’erreur de droit et l’erreur de fait*'. Ce-

pendant, bien que la présomption do bonne foi soit en faveur du

cftl fondée principalement sur la faveur

ue mérite celui qui a «le bonne foi perçu
es fruits destinés à être consommés, qui

a pu, dès lors, les consommer de bonne
foi, et qui, s'il était tenu do les restituer,

serait exposé à une ruine imméritée, Oe-
moloinbe, 9, n 592. Nous ne croyons
pas mie le fomlomonl de celte rè{^e soit

tlaiis la dispo.dtion ilc l'art 2279 i»orlant

qu en fait de meiddes la possession vaut

litre ; car les fruits, dans fhypoUiêsc des

articles 549 et 550, appartiennent au
possesseur non parce qu'il tes possède

comme meubles^ mais parce qu'il pos-

ÿètle la chose qui les a produits. V. ce>
pendant Marcadé, sur l'art.

* L’bériiier opparcnl
.
par exemple,

, 7 juin 1837, S. V ,57. 1. 581; ( pa-
ris, ISavril 1848, S. V,. 48, 2, 215; Col-
mar. ISjanv. \H:A. S.V .51,2. 553.—
Il suit de la que lorsque l arl. 550 ne ré-
puté pos.nesseiir de bonne foi que eclul

nui possède en vertu d un titre translatif

ne propriété, il faut entendre parce mot
fUre Dun-8cniement un contrai ou une
convention, mais eiicon» une juste cause

on un principe tnmsiatif de propriété,

tel t|uc le droit de succession, llenneniiin,

1, p. 225; DemolomlM*, 9, n 507; L. 5,

§ 1,0ip . ikarquir, velamift.

• ( V. Marcadé, sur Tari. 530 ;
Demo-

lombe, 9, n. 601 e.t s. — Mais il ne faut

pas confondre avec le titre plus ou moins
radicalement nul le titre incflicace comme
translatif de propriété, parexemplc celui

en vertu dunuet le possesseur ne dé-
tiendrait la cIkOse qu'eu qualité de dépo-
sitaii'e, de séquestre ou fie mandant, bien
que d ailleurs L*e litre fût valable en lui-

même. On no peut poêséder contre son
litre, Golmir, iSiniU. 1824.)

Ainsi, un litre même frappé de nul-

lité absolue suflit pour racqiiisition des

fruits, si le possesseur était in errore et

quidem jfrobabili. V. comme exemples,

Amiens. Hjuin 1811; Cass.. 5 déc. 1826;

24 fév. 1834, S. V., 34, 1, 78; 23 mars
1835, S V., 55. 1, 529; lltennes, 19

mai 1849, S. V.,Bü, 2.609.1

•' Lyon.IîO uov. 1828. La question

a clé décidée à tort dans un sens diffé-

rent par la Cour de Bourges, le 28 août

1852, S. V., 54, 2, 58. V. fup., t; 2G.

[L art. 550 ne distinguo pas entre les

diverses natures de vices. Il suflil donc,

pour que le (Kissesscur eu vertu d'un

titre soit de bonne foi, dans le scus de

cet aitide, qu il ail ignoré les vices du
litre, qu'ils proviennent du fond ou de la

forme, du droit ou du fait. Doü la con-

séquence que la règle que nul u’esl ceusé

ignorer la loi n'est pas applicable en

celle nialière. Marcade, sur larl. 550;
Denioloinbc 9, n. OtKL — Contrà, Tau-
lier. 2. p. 2I>2; Mennequin, 1, p. 228.

Jugé, en ce dernier sens, que celui qui se

rend acquéreur contre la proliibition

formelle de la loi et qui ne peut, en

conséuuence., être présumé ipuorcr les

vices de son litre, ne saurait cire consi-

déré comme possesseur de bonne foi,

Cass., 11 jauv. 1845, S. V., 45, 1, 149.

Mais, malgré celle décision, nous persis-

tons à croire que la bonne fol doit être

appréciée en fait el non en droit, et que

si elle est moius facilement présumable

quand on allégué l'erreur de droit que

lorsqu on allègue rcrrcttnlelait.ee n est

pas nue raison pour qu'elle ne puisse

nas exister dans un cas comme dans

l’autre.)
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possesseur •*, le juge, à l’apprécialion duquel la question de savoir

s’il y a bonne ou mauvaise foi est en général abandonnée doit

examiner la nature du vice qui affecte le titre, en sorte que le pos-

sesseur ne puisse invoquer la présomption de bonne loi, si le vice

du titre est tel qu’il n’a pu l’ignorer *.

Il faut, d’ailleurs, dans l’appréciation de la bonne ou de la mau-
' vaise foi du possesseur, avoir exclusivement égard à la croyance

du possesseur lui- même**, et à l’époque à laquelle il aperçu les

fruits.

Ainsi, par exemple, l’héritier acquiert les fruits qu’il a perçus

sur une chose étrangère trouvée dans la succession, s’il est lui-

même de bonne fui, en sa qualité d’héritier, tilulo pro herede, lors

même que son auteur aurait possédé la chose de mauvaise foi •*.

Far contre, la bonne foi du précédent |K)ssesseur, par exemple,

du défunt, ne protite ni à l’hérilier ni à aucun autre ayant droit

Du. moment où le possesseur de bonne foi est sommé ou mis en

demeure de délivrer la chose, ou se trouve, selon l’appréciation

du juge, informé, de toute au're manière, des vices de son titre

Dumiton, 4, n ô58. Cctlc iirosomp- S. V., 49,1 . t2.">; Orli'ans, 1
1
janv.lS19,

lion fsl rondér non sur fart. 226S, mais S. V., 49. 2. t."9 ; Üiiranloii, 4, n V>~ ;

sur la faveur dont Joui! en général la lleimniuin, 2. p 229; Cliavol, l’ropr.

possession, Cass., 8 fév 1850 jV.au wofciï ,2,n 479, Marcadé, siirl'arl 4.V);

surplus sup., note 7 V. aussi l)cmo- nemolambe. 91. n. 012 et s.

—

Cunlrà,
lombr, 9, n.Clô.) Caen. 25juill. 1826; Duinal, Lvis civ.,

jDuranlon, 4. n 362; üemolombe, 1" pari., liv. 5, sect. 3, n. 14; l'olliier,

9. n. 61(1. Jugé en ce .sens que la déci- n. WK»; Proudhon. Vont, de frropr., 2, »

sion des juges du fond sur la question n. 551 ; Uelvincourl, sur fart. ."k.O ; Cou-
de savoir si le possesseur était de lionne Ion, QursI. de dr., 5, p. "99 Mais eetlo

ou de mauvaise foi ne peut donner Ou- dernière opinion ne doit pas être suivie,

verture à cassation, Cass , 2.3 mars1821; et il faut se rattacher au eoDIraire A la

13 déc. 1830;24 janv. 1842. S V.. 12, première, qui prévaut dans la jurispni-
1,257. Mais il en est autremenl.rela n est denee et tend à prévaloir dans la doctrine,

f

ias doiitcnx, lorsqu'il s agit de vcrltier si et qui se fonde sur ce que, en matière de
e.s conditions légales de la lionne foi se perception de fruits, l'héritier n'e.st pas,

rencontrentdansuncasdonné; parejvem- comme en matière de prescription, le

pie, lorsqu il s'agit de décider s'il y a continuateur de la posses.sioii de son au-
titre OU titre suPisanl. Il appartient alors leur, de telle sorte que te fait à considé-
a la Cour de cassation de réviser la dé- rer. e’cvtsa bonne fol personnelle, jointe
cisiun des juges du fond ] à son tilre on à sa qualité d'héritier. —

*‘1 llourges, 11 mars 1837. S. V . 38, II est bien évident d'ailleurs que l’héri-

2. 75; C.1SS.. 25 et 26 avril 1842, S. V., lier de bonne foi ne fait siens, malgré la

42, 1, 542 et 344; 1
1
janv. 1843, S. V., mauvaise foi de son auteur, que Icsfruili

43. 1, 149.
j

par lui perçus, et qu'il est tenu de res-

JAinsi, il suffit pour la bonne foi llluer les ftàiits perçus parce dernier.l
que le possesseur possède en vertu d'un ” [V. la noie qui précède.}
litre qui ne s'applique pas il la chose pos- Le possesseur est donc constitué en
sédée, mais qu’il croit s'y appliquer, iiiauvaisi^ foi. uuu-.«eulemenl par une de-
C’est ce qu'on appelle un titre putatif, mande judiciaire ou par une sommation,
Pothier, n. 293; Ilemolombe. 9, n. 602 j

comme soii.s rordonuancu de 1339, art.

'“jV. en ce sens Douai, «"juillet 91, mais cnrore de toute autre manière,
1840, S. V., 40, 2, '488; 15 mai 1847, de sorte qu'auinurd hui la qiicsiion de
8. V., 47, 2, 564; Cass., 24 mal 1848, savoir si et à dater de quelle epoque, lé
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il cesse d'étre de bonne foi et, par conséquent, de faire siens les

fruits qu’il perçoit**, art. 549, 550.

Lorsque, du reste, le possesseur d'un immeuble a acquis par la

prescription la propriété ou l’usufruit de l’immeuble, il cesse d’être

obligé de restituer les fruits qu’il a perçus**.

Celui qui profite des fruits d'une chose doit aussi supporter la

dé{>ense qui a été appliquée à la production des fruits, comme,
par exemple, les frais de culture et de récolte, fructus non intelli-

(juntur nisi deductis impettsis. Le propriétaire de la chose doit,

par conséquent, rembourser ces frais même au possesseur de mau-

vaise foi*', art. 548.

SECTION III. — DE l’accessio.n.

§ 296. Généralités.

Au propriétaire de la chose appartient tout ce qui a été réuni

ou incorporé à cette chose, art. 551

.

L’accession est la réimion d’une chose avec une autre, opérée

de telle sorte que l’une devient l’accessoire de l’autre*.

On distingue ordinairement plusieurs sortes d’accession : l’ac-

cessioii est naturelle, industrielle ou artificielle et mixte, selon

qu’elle s’est opérée naturellement, artificiellement, on par l’action

combinée de l’art et de la nature. Cependant, le Code, sans tenir

possesseur a clé de mauvaise Toi est une
question de Tait, remise à l'appri^cialion

du juge, Toullier,3, ii. 15 et s : tluran-
lon,4,»'362: Paris, 1" mars 1808, Ce-
pendant il est certain qu'une aetiou ju-
diriaire ou extrajudiciaire est le plus

décisif des moyens de constituer le pos-
sesseur en mauvaise foi, Bruxelles, ‘28

mars 1810; Bordeaux. H août 1809;
[MeU.26fév.l850, S. V ,

51, -2, ‘257.]

La preseription quinquennale de
l’art 22/7 ne peut être opposée par le

possesseur de mauvaise fui, tenu comme
tel de la restitution des fruits, Uuranton,

4, n. ."OS; ITroplong, Delà prescr., n.

1032; Vazetllc, ibid.. n. 371; Cass., 13
déc. 1830.] — Contrà, Uelvincourt, sur

l'art, 549.
” Duranton, 16, u. 397; [Demolom-

be, 9, n. 589 bis
]

•' Duranton, 4. n 349; [Demolombe,
9. 11 . 588; Cass , 15 janv. 1839, S. V.,
39, 1 , 97. j Mais les contributions ne doi-
vent pas être remboursées au possesseur,

Proudtion, Dam. de jiropr . 2, n. 554.

(Sur ce dernier point, licinulomlic, 9,

n. 389, est, avec raison, d'un avis con-
traire ; i'iinpdt est une charge de la

jouissance. — Jugé que le posses.seurde

mauvaise foi qui a fait des améliorations

à l'immeuble, cl qui est condamné à res-

tituer les fruits de cet immeuble dont 11

est évincé, a droit au remboursement
des sommes que lui ont coûté ces amé-
liorations. Agen, 27 mais 1843, S. V.,

43, 2, 511.]

• Une chose est miennejure urcejiio-

nis, et une chose dcvienl mienne jure
accessiunis. Il ne faut pas confondre ces

deux manières d'envisager l'accession,

entre lesquelles il y a des différences

ilont le Code n'a pas toujours tenu comp-
te. V. art. 546 et 547. Il a été traité de
la manière dont une chose est mienne
par droit d'accession, au § 254. Il sera

traité, dans les paragraphes suivants, de

la manière dont une chose devient mien-
ne. Le Code a suivi en cette matière les

principos du droit romain

.
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compte de cette division, distingue simplement l’accession rela-

tive aux immeubles, et l’accession relative aux meubles.

§ 297. De l'accession relative aux tmmeuiles.

1° Le propriétaire d’un bien-fonds devient propriétaire de toutes

les constructions, de toutes les plantations et de tous les ouvrages

pratiqués au-dessus ou au-dessous du sol, lors même que ces ou-

vrages (ce qui néanmoins, dans le doute, ne doit pas être pré-

sumé) ont été exécutés par le propriétaire lui-même avec les ma-
tériaux d’autrui, ou par un autre que le propriétaire, à l’insu et

contre la volonté de celui-ci : accessio per inœdificafionetn vel im-

plantationem ‘.

Lorsque c'est le propriétaire ^ du bien-fonds qui a employé à ces

travaux^ des matériaux appartenant à autrui, le propriétaire de

ces matériaux ne peut réclamer que la restitution de la valeur de

[Aux termeu de Tart ooS, toutes coti-

slruciions ou plantations, tous ouvrages
sur un terrain ou dans l'intérieur, sont

présumés faits par le propriétaire et lui

appartenir, si le contraire ii'est prouvé.

C'est lé une applicaUon de cette réftle,

dont nous avons déjà vu les conséquen-
ces

,
que la propriété du sol emporte

celle du dessus et du dessous, art. 5IV2,

V, lup., § 277, note 3; et de cette autre

règle, également développée plus haut,

V. § 253, notes 3 et 19, que les con-
structions et les plantations font partie

du sol auquel elles adhèrent, art. 518
et s. Mais, pour que les constructions ou
plantations cessent d'étre la propriété de

celui à qui appartient le sol. il ne suf-

firait pas de prouver qu'elles ont été

faites par uu tiers ou aux dépens d’un

tiers, if faut pour cela que la propriété

du sol et celle de la superficie aient été

séparées soit par un titre, soit par la

prescription, arg. art. 553. La preuve

que les consiructions ou plantations ont

été faites par un tiers ou aux frais d'un

tiers oblige seulement le propriétaire

du sol qui devient propriétaire de ces

ouvrages à indemniser celui qui les a

faits uu aux frais de qui ils ont été faits,

art. 554 et 555. V. Marcadé, sur l'art.

553; Demolombe. 9, n. 653ets.—Quant
à celte preuve, elle peut être faite par té-

moins ou même résulter de simples [iré-

somptions, Cass
,
24 fév. I84t>, S. V.,

46, 1, 515; Duranlon, 4, n. 373; Dalloz,

v® Propr., sect. 4, art. 2, § 1, n. 2; De-
molombe, 9. n . 6.56.]

‘ [Sans distinction entre le cas où le

propriétaire est de bonne foi, et le cas nii

il est de mauvaise foi. Toiillicr, 3. n. I2.5:

Durantnn, 4, n 175; Dalloz, lof. d/.,

n. 3.1

> [Il s’agit de travaux qui font perdre
aux matériaux leur qualité de meubles,
et qui les rendent immeubles en les in-
corporant au sol ou à l'immeuble. Il ne
suflirait pas que les matériaux eus.seut

été seulement immobilises par la de.<ti-

nalion que leur aurait donnée le pro-
priétaire du fonds à l'exploitation ou au
service duquel ils auraient été attaebés.

Touiller, 3, ii. 126; Marcadé, sur l'art.

554; Demolombe, 9, n. 665.— Coiilrà,
Taulier. 2. p. 272. — Quant aux planta-
tions, il n'est pas nécessaire, pour qu el-

les deviennentJa propriété du maître du
sol, qu'elles y aient pris racine. L'art. 554
n'impose pas cette condition, exigée par
le droit romain, Inst., De rer.div.,^
31, et dont la vérification est impossible,
Marcadé, sur l'art. ,554; Demolombe, 9.

n,G67.—Con/rd, l'oibicr, n. 171
;
Toul-

lier, 3, n. 127 ; llennequin, I, p. 246;
Duranlon, 4, n. 374; Dalloz, lue. cil.,

n. 5. Ces deux derniers auteurs restrei-

gnent leur opinion au cas où il s'agirait

lie plantes exotiques et précieuses; mais
il est bien évident que la nature ou le

prix de la piaule est ici sans influence

sur la question de droit, cl que la géné-
ralité des termes de l'art. .554 ne per-
met pas une distinction tout à fait arbi-
traire.]
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ceux-ci et, aussi, suivant les civcoiistaoces, des dommages et

intérêts ^
;
mais non la restitution des matériaux eux-inémes, tant

qu’ils sont physiquement unis au sol de manière à ne former qu'un

tout avec lui *.

Lorsque c’est un tiers de bonne foi qui a fait les travaux avec

ses propres matériaux, sur le fonds d’autrui, le propriétaire de

l’immeuble n’est tenu de rembourser à ce tiers que la dépense faite

pour les travaux dans la mesure déterminée par l'article 555 Si,

^
I
Mais

,
de son edté, le propriétaire

du soi ne serait pas recevable à offrir

au propriétaire des matériaux de les lui

rendre en nature, Demolotnhe, 9, n. 665 ]

» V.arl. 577,861, 802. ir.81. 1075.

(l,es dommages- intéréls sont dus no-
tamment ()uaiid le propriétaire a fait

sciemment ou de mauvaise foi usage de
matériaux appartenant à autrui. V. stip.,

note 2.]
“ Ainsi, (comme nous l'avons vu siip..

note 1,1 la règle n'est pas applicaldeaux

choses simplement immobilisées pardes-

tination ( Mais si les matériaux employés
redevenaient meubles par leur .séparation

du sol avant que le propriétaire du sol

qui les a employés en eut payé la valeur,

le propriétaire de ces matériaux pour-
rait-il les reprendre? Nous ne le croyons
pas. Parleur iiirorporalion au sol, les

matériaux sont devenus la propriété de

celui .1 qui le sol appartient, et rien, dans

l’art. !>51, n'autorise à penser que cette

propriété soit résoluble, et, une fois ac-
quise, subordonnée dans sa persistance

il des éventualités qui la rendraient iier-

éluellement incertaine. Iluranton, 4. n.

74; Chavot, l'ropr. muNI , 2, n. .'"iSl.

— Contrà, Marcadé, snr l'art. .>)4
;
lle-

molombe. 9, n. (’>6I .]

’ (C’est-à-dire que le propriétaire du
fonds a le choix ou de rembourser au
tiers qui a fait les travaux la valeur des
matériaux et du prix de la main d'ieu-

vre. ou de rembourser une somme égale

à celle dont le fonds a augmenté de va-
leur. — Il a été jugé quel augmentation
de valeur ou plus-value à rembourser
au tiers qui a fait de bonne fui des con-
structions sur le fonds d'autrui con-
siste dans la valeur intrinsèque et utile

ajoutée à la propriété, et non pas .seu-

lement dans la valeur vénale , c'est-à-

dire dans celle qui pourrait résulter de

l’aliénation de l'immeuble, Cass., 26
juin. 1858. S. V., 58. I. 781. Toutefois,

il nous semble que des travaux qui n au-
raient pas ajouté à la valeur vénale du
fonds n auraient rien ajouté à sa valeur

intrinsèque et à son utilité, puisque les

choses ne valent que par leur utilité, qui

est déterminée par leur valeur vénale,
et que, dès lors, les dépenses n'ajoutent

à la valeur de la chose qu’autant qu'elles

ajoutent à sou prix. Nouveau Deniiart,

Ameliorations,^ i. n. 1
;
Pemolombe,

9, n. 681 C’est d'ailleurs une question
abanilounée à la prudeiiee du jugo que
relie de savoir dans quelle proportion
les travaux ont augmenté la valeur de
la chose.— On s'e.sl demandé si la plus-
value due au possesseur de bonne foi qui

a fait des travaux sur le fonds d’autrui

peut SC compenser au prolit du proprié-
taire avec les fruits perçus par le posses-

seur : nous ne le croyons pas. l.e posses-

seur de bonne foi qui a fait les fruits

siens, V. sup., § 295, ne peut être tenu
de les restituer sous une forme ou sous

une autre, UelvincourI, sur l’art. 555;
Uuranlon, 4, u. 377; Houssc'au de La-
combe. ï“ Impenses. — Conirà, Po-
thier. n. 543 cl 319; Troplong. Hyp.,
n. 839. Nous croyons mêjne que celte

cumpensatioii ne peut avoir lieu, quoi-
que les travaux, plantations ou construc-

tions, (ails par le possesseur de bonne
foi, aient été par lui payés avec les fruits

de l immeuble. puisqu’il les payait avec
une chose qui était sienne, Demolombe,
9, n. 680; Gilbert, Code Nap. annoU,
sur l’art. ôSô, n. 40. — Contrà, Mar-
cadé, sur l’art. 553. — On reconnaît gé-
néralement au tiers possesseur de bonne
foi le droit derelenirl immeuble jusqu'à

ce que le propriétaire lui ait payé la plus-

value à laquelle il a droit pour les tra-

vaux par lui faits. Rennes, 8 fév.4841,
S. V.,41, 2, 453; üovilleneuve, sur oet

arrêt; ’TouUier. 3. n. 150 ets.,ct14.n.
327 ; Tarrible, Hép., v* PririUge, p, 32;

Grenier, Hyp., p. 35; Uurautou, 4, n.

382; Proudhon . Dom.de propr., n.

569; Troplong, llyp.,n. 260 et s.; Mar-
cadé, sur l'art. 5.55. Toutefois, le droit

de réleutioii ne se fonde pas ici sur un
contrat antérieur intervenu entre le pro-
prietaire et le possesseur, comme dans
les exemples cités sup

, § 281, note 7.

.Si le propriétaire se trouve devoir qoai-

«
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au contraire, le tiers qui a fuit les travaux n'a pas été da bonne fui

il peut être astreint à faire disparaître les travaux à ses frais sans

aucune indemnité, et à indemniser le propriétaire de l'immeuble,

selon les circonstances Si le propriétaire préfère conserver ces

travaux , il doit rembourser au tiers de mauvaise foi qui les a fait

faire lu valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre, sans

égard à la plus ou moins grande augmentation de valeur que le

fonds a pu recevoir, art. 555.

Il va sans dire, du reste, que tous ces principes ne sont appli-

cables que sous la réserve des rapports juridiques particuliers

existant entre les parties rapports qui doivent être régis par les

qae chose au possesseur, c'est par un fait

indépenilant Je sa volonté; d'oii l'on fioit

conclure, avec Demolomhe, U, n 68i,

que le droit de rétention u'existe pa^ ici

<rune manière absolue, et que s il peut

titre juste en certains c;is d autoriser le

tiers possesseur de bonne loi à retenir

l'immeuble jusqu'au remboiirseroeut des

travaux par lui faits, cependant les tri-

bunaux ont sur ce point un pouvoir dis-

crétionnaire, et peuvent, selon les cir-

constances, en accordant des delais au

propriétaire débiteur, ordonner en sa fa-

veur le üciaissenient immédiat de i'im-

meuble.)
* La bonne ou la mauvaise foi doit

s'estimer a I epotiue oii les travaux ont

été faits, Duranton, 4, u. 57G; ( Potbier,

n. 351; Dalloi.ftx'. ri/., n. 7; liemulombe,

U. n. 677.)

*IOq a prétendu qu'il résultait do I en-
semble des dispasitions. assez mal lédi-

gees d ailiciirs, de l art. ü55,que le pos-

sesseur de mauvaise foi était Imite plus

favorablement que le possesseur de Imnue
foi, puisque le projiriétairc qui optait

pour la conservaliou des eoiutructious

ou plaiilalioni était tenu de payer au

possesseur de mauvaise foi la valeur des

matériaux et le prix de la main 'tl muM'e,
Uiidis qu'il était quitte envers le pusses-

seur de bonne foi eu lui payant la plus-

value qui pouvait être inferieure à la

valeur réelledes travaux, llennequin, 1.

p. 255. en raisonnant ainsi, on perd

de vue que le propriétaire peut forcer le

possesseur de mauvaise foi à enlever les

eoDstnieUuns ou plantations, tandis qu il

est obligé de les conserver quand elles

ont été faites par un possesseur de bon-
ne foi, et, c'e.-<i en eela surtout que
consiste rinfériorilé de la position du

possesseur de mauvaise foi. V. Marcadé^

sur 1 arl. 555; lieniolombc, 0, ii. 675

et s.—Si le propriétaire o}de pour U con-

servalioD des travaux faits par le poasea-
seur de luauvaiae foi. il peut évidemment
compenser ce iiu'il doit à ce possesseur
pour la valeur ueoes travaux, avec ce que
lui doit celui-ci pour les fruits qu'il est

tenu de lui rcslituer.V. Cass . 9(Jéc. 1859,
S. V., 4ü. 1, 66. V. aussi zup., 295,
note 21, et lup., dans ce paragraphe, la

note 7.-~ Lé (lossesseur de mauvaise fui

peut, selon les circonstances, être auto-
risé à retenir l'immeuble jusqu'à ce que
le propriétaire lui ait payé la valeur des
travaux; mais on comprend que celte

autorisation doit lui èirc moins facile-

menl accordée qu'au possesseur de bonne
foi. V. Maroadé. sur l’art. 555. et De-
molombe, 9, n. 682. V. lup., note 7.

J

(Ainsi, l art 555 ne s'applique pas
à celui quia fait des travaux sur le fonds
d autrui en (|naliié de mandataire ou de
gérant d'affaires, Colmar, 19 oov. 1830;
...ni au cohéritier ou copropriétaire qui
a fait des travaux sur l'imuieuble indi-

vis, Cass , 15 déc. 1850; Bordeaux, 11
déc. 1858, S. V,, 30, 2, 251; ...ni au liera

détenteur vis-à-vis des créanciers hypo-
tbécaires, art. 2 175;,.. ni à l'associé qui a

fait des impenses sur Timmeubie social,

ait. 1859. Ces dilTérents cas, dans les-
quels il ne s'agit pas de tiers possesseurs
mais de véritables proprietaires, sont
régis par des di^iositions particulières.
— Mais l’art. TA) s'applique au fermier
ou locataire qui a fait des construc-
tions ou augmenlations sur l'iraroeubie

loué : d'une part, parce que le bailleur a

le droit d'exiger que les lieux lui soient

remis dans létal où ils étaient quand il

les a donnés a bail; d autre part, parce
que le fermier ou locataire ne peut être
présumé avoir voulu gratilier le proprié-
taire de ces augmentations, et que u's
droits réciproüues trouvent leur régle-
ment naturel <ians l art. 555, Ca&s.. Iv
juin, 185I,S.V., 52, 1 , 481 ; Deraulorebe,

u-oiiizsd by Google
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principes propi'cs mix divers conlrats qui peuvent leur donner

naissance, art. 552 à 555 •*.

2“ Lorsqu’un fleuve ou une rivière, navigable ou non navigable,

se retire peu à peu et insensiblement ** de l’une ou de l’autre de

ses rives ou dépose des terres d’alluvion contre l’une ou l’autre

de ses rives, le terrain laissé à sec ou le terrain d’alluvion appar-

tient ’* au propriétaire riverain **,à la charge toutefois de ména-

9, n. 695; Marcaili'.sur rarl.455j Trop-
long, Louage, n. Ml. Du reste, cette

solution ne s'applique pas aux travaux

rentretieu ou d'embellissement que le

locataire a faits pour rendre sa jouissance

plus agréable ; le propriétaire n'e.sl nas

tenu de lespajer, et,dc son cùté, ie lo-

cataire peut les enlever, si cet enlève-

ment ne produit pas de dégradation et

n'a d'autre effet que de remettre les lieux

dans leur état primitif, Troplong, iWd.;

Deraolombe, ibid. — La même solution

doit être appliquée à l'antichrésiste, Pa-

ris, 9 déc, 1856, ,S. V„57, 2, 29:...clà

l’emphytéote, Deroolombe, n.69,î et 697.

—Quant A l'usufruitier, la question nous
semble résolue contre lui par 1 art. 599,

aux termes duquel il ne peut, à la ces-

sation dcl'usuftuil, réclamer aucune in-

demnité pour les améliorations qu’il

prétendrait avoir (ailes, encore que la

valeur de la chose en fiU augmentée, et

ui lui refuse le droit de les enlever. On
oit croire que l’usufruitier, dont la

jouissance dure ordinairement autant

que la vie, s’est préoccupé, dans les tra-

vaux qu’il a tait faire, plutôt de son agré-

ment personnel que de l’intérêt de ses

héritiers, Cass., 23 mars 1825; Bour-
ges, 24 fév. 1837 ; Prouillion, 3,

n. 1441 et 1443; Dalloz, toc. ci/.,n. 8.

— Contrà. Duranlon. 4. n. 389; Mar-
cadé, sur l'art. 535; Dcmolombe. 9, n,

695 et s,]

<> Ces articles contiennent plusieurs

principes qui ne se rapportent pas si l’ac-

quisition par accession , mais aux effeUi

et il l’étendue du la propriété
; ils ont

déjii été expliqués plus haut, sous ce

dernier point de vue. V. sup., § 235.
<> [C'est l'acquisition par alluvion.

— Sur les caractères de Valluvion, V.

Chardon, De l'altuvion; Proudlion, Dom.
de propr., ii. 592 et s.; Ilennequin. 1,

p. 231 et s
;
Pli. Dupin, Encycl. du dr.,

vo dUunion ; Dalloz, toc. cit,, n. 10 ets.;

Devilleneuve, Tabl g^n., v» Alluvion .

—

Les terrains d'alluvion appartiennent

aux propriétaires riveraiiis aussi bien
quand ils sont occasionnés par des tra-
vaux d’art ou de main d homme que

lorsqu’ils se forment naturellement,

pourvu, toutefois, qu'ils se forment suc-
cessivement et insensiblement, Cass., 8
juin. 1829; Bourges, 27 mai 1839, et

Paris, 7 juin 1839,S.V.,40,2.29; Agen,
11 nov. 1840, S. v.. 42, 2, 74; Ca.ss., 6
août 1848, S. V., 49, 1 614; Dubreuil,

LAgisl. des eaux, n. C’y
;

Daviel, 1, n.

127; Garnier,!, n.234; Ilennequin, 1,

p. 283; Chardon, n. 111 et s ,
120 et s.j

*• Ainsi point de droit d'alluvion

lorsqu'un fonds, ayant été pendant quel-
que temps inondé par le (leuve, est remis
à découvert par le retrait naturel des
eaux, Cass., 26 juin 1833. S. V., 33, 1,

622 ; 20 janv. 18-M, S. V., 35, 1, 363;
[Garnier, 1, n. 240; Daviel, 1, n, 159.
V. cependant Proudhon, Dom. pubi , n.

1277. — Ajoutons qu'un atterrissement

formé sous l’eau successivement et im-
perceptiblement n’en aurait pas moins le

caractère d'une alluvion, parce que son
apparition aurait été subite et la suite

d'une inondation. Cass., 25 juin 1827;
Proudhon, n. 1270; Ilennequin, 1, p.

286;Ph. Dupin, n.26.—On ne peut con-
sidérer comme terrains d’alluvion ceux
que les eaux d’une rivière découvrent en
se portant tantét sur une rive, tantôt sur
l’autre, Caen, 26 fév. 1840, S. V., 40, 2.

197; ...non plus que les atlerrissements

qui sont couverts par les eaux, lors-

qu’elles sont il la hauteur moyenne né-
cessaire pour la navigation. Bourges,
27 mai 1839, S. V., 40, 2, 29 ; Orléans,

28 fév. 1850, S. V., .50, 2, 273 : les uns
et les autres sont réputés faire partie

du lit du fleuve,|
IV

[ Pourvu toutefois qu'il soit adhé-
rent à la propriété riveraine, Bourges,

27 mai 1839, S. T., 40, 2. 29; Prou-
dhon, n. 1284. Il suffit que cette adhé-
rence soit habituelle, bien qu’à cer-
taines époques de l'année les terrains

d’alluvion et la propriété riveraine soient

sé[iarés par un filet d'eau. Cass., 31
janv. iaî8,S. V., 38, 1,794; David, 1,

n. 131 ; Garnier, p. 229 et 244. V.

Chardon, n. ,52.

|

'* Ainsi point de droit d'alluvion s'il

y a un cliemin public, entre le fonds voi-
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ger un chemin de iialage sur le bord des livières navigables *®,

art. 5oC, 557 V. aussi art. 650.

Ce mode d'acquisition, Jus alluvionis, ne s'applique point aux
rivages de la mer **, ni aux bords des lacs *» ou des étangs *®,

art. 557, 558.

3° Lorsqu’un fleuve ou une rivière, navigable ou non navigable,

emporte soudainement une portion de terrain d’une de ses rives,

et la transporte dans un autre endroit **, le propriétaire du terrain

détaché peut en revendiquer la propriété **, mais seulement pen-

dant une année à compter de l’époque où le terrain a été détaché

de son fonds et fixé à un autre sauf le cas où le propriétaire du

sin « le fleuve, Chardon, n. 159 ; Prou-
dhon, n. 1271; [Garnier, 1, n. 248;
Hennequin, 1, p. 292; Dumont, Org.
Ug. des cours d'eau, n. 58; Daviel, n.

133; Dalloz, (oc. cil., n. 18;] Cass., 12
déc. 1832, S. V., 33,1, 35; 16fév.l836,
S. V., 36, 1, 405. [La doctrine contraire,

<mi était suivie sous l'ancien droit, avait

d'alionl prévalu, V. Toulouse . 26 nov.

1812, 9 ianv. 1829 , 2 mai 1836, S. V.,

36, 2, 450 ; mais elle a été définitive-

ment abandonnée. V. Devillcneuve sur
l’arrêt précib‘du 16 fév. 1836. [

— 11 est

i remarquer toutefois que l’existence

d’un chemin de halage ne fait point ob-
stacle au droit d'ailuvion, art. 650 ;

Toulouse, 26 nov. 1812 ; Montpellier, 5
juin. 1833, S. V., 34, 2,120; ( Duran-
lon, 4. n. 402

;
Dumont, loc. cil. ; Fou-

cart, Dr, adm., 2, n. 129’7; Solon,

Servit., n.l02.—L’alluvion qui se forme
dans un fleuve séparé des propriétés

voisines par des travaux d'art ne profite

pas à ces propriétés, Cass., 17juill. 1844,
S. V.. 44, 1,830.]
“ (Cons. d'Ft., 2 fév. 1827 ;

Jousse-

lin, Serv. d’ut, puhl.,2, p. 204.]
Ces articles s’appliquent aussi^ par

analogie, au cas où un fleuve a déposé

sur un fonds des terres qui ne peuvent
plus en être séparées

, Pothier, u. 165
;

Duranloi^ 4, n. 417.

[
V. sur les lais et relais delà mer,

tup.,^ 260, note 11.—Les propriétaires

riveraius des fleuves profitent des allu-

vions,jusqu’aupointdechute dans la mer,
encore bien que, par suite du regonfle-

ment des eaux occasionné par les marées
hautes

, ces alluvions se trouvent mo-
mentanément couvertes ou entourées,

Cass., 21 juin. 1841, S. V., 41, 1, 620;
Proudhou, n. 717; David, 1, n. 131;

Esirangin sur Dubreuil, Législ. des

eaux. n. 74. ]
t* Lors même que le lac serait pro-

T. II.

priété de l’Etat. Maleville, sur l’art.

558, est d’une opinion contraire.

0 Sur les limites des lacs et des
étangs, V. Garnier, 2, n. 118

;
Cass., 9

août 1851, S. V., 31, 1, 394. V. aussi
sur le rétrécissement temporaire d’un
étang, Cass., 23 avril 1811.

•> [L’art. 359 s’applique également
an cas où un nouveau bras de rivière,

coupant une partie d'un champ, l'a in-
corporée i une Ile, Cass., 13 déc. 1^;
Tai^if et Cohen sur Dubreuil, p. 99.]

** Palàm est partent eam tuam per-
manere. §21, Inst., De rer. div. Le pro-
priétaire n'est pas tenu de reprendre la
terre pour la rapporter 4 sou ancienne
place, ni de payer une indemnité an
propriétaire du fonds auquel elle s’est
unie. [.Selon Proudhon, 4, n. 1283, le
propriétaire qui réclame la imrlion de son
terrain détachée par les eaux et portéesur
un fonds inférieur ne peut que repren-
dre et enlever les terres et débris recon-
naissables provenant de son fonds

;
il

ne peut pas revendiquer et se faire ad-
juger une partie du sol comme fonnani
un second fonds qui soit 4 lui. Telle
parait être aussi l’opinion de Marcadé
sur l’art. 559. Peut-être la solution de
la question dépend-elle de la quantité
et de la consistance du terrain enlevé,
ainsi que de la manière dont il est uni
au fonds d’autrui.]

•> Il ne s’agit pas ici d'une prescrip-
tion, mais d'un délai. En fixant le délai

de l'action 4 une année , le Code s’est

écarté du § 21. Inst., De rer. div. pour
formuler la règle avec plus de précision.

V. cependant Delaporte, sur l'art. 559.
[Bien n'empéclie d'ailleurs le proprié-
taire du fonds couvert par la partie tran-
sportée d’exiger avant l’expiration de
l’année que son champ soit, dans un dé-
lai convenable, débarrassé des objets

8
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bien-fonds auquel le terrain est venu s’unir n’aurait pas encore

pris possession de celui-ci : accessio per vim fluminü, art. 559.

4” Lorsque dans le lit d’un fleuve navigable ou flottable, et par

conséquent appartenant à l’Etat, V. §259, il se forme des lies ou

Ilots, ces îles ou Ilots appartiennent aussi à l’Etat®*. Si ces lies ou

îlots se forment dans une rivière non navigable ou flottable, ils

appartiennent aux propriétaires des fonds riverains, dans la me-
sure qui résulterait pour chacun d’eux d’un partage égal de la ri-

vière, dans le sens de sa longueur “ : accessio per insulam in flu-

mine nalarn, art. oCO, 561. Mais lorsqu’une rivière, qu’elle soit la

propriété de l’Etat ou la propriété des particuliers, forme une lie

en se creusant un nouveau bras, le terrain qu’elle embrasse reste

à l’ancien propriétaire art. 562.

5“ Lorsqu’un fleuve change de lit, le lit qu’il abandonne appar-

tient aux propriétaires du nouveau lit qu’il S’est creusé, dans la

proportion de la perte de terrain éprouvée par chaque proprié-

taire*^, art. 563.

qui le couvrent, Chardon, n. 88; Dal- Dig., De acn. rerum domin. [Ainsi,

loi, toc. cil., D.iil.|Sur les élioulemenli avant le Code Napoléon, le lit abandonné
des montagnes, V, Maleville, sur l'art, par une rivière ou par un fleure apparte-

559. naît au riverain, par droit d'alluvion : le

•* (C'est i l’autorité judiciaire seule propriétaire du fonds sur lequel le fleuve

qu'il appartient de décider si un terrain se creusait un nouveau lit n'avait aucun
est une lie appartenant au domaiuc pu- droit à l'ancien, Cass., 36 fév. 1840, S.

bile ou une afluvion appartenant au pro- V., 41, 1, 51. — Lorsqu'une rivière a

priétaire riverain, Cous. d’Ct., 12 fév. commencé é opérer son changement de

1811; Cormenin, Dr.adm., v» Cours lit avant le Code civil, mais que ce clian-

d’eau.] genieni de lit n'a été complètement opéré
** Le propriétaire de l'ile peut alors que sous le Code, ses effets, relativement

invoquer é son tour le droit d’alluvion. au propriétaire riverain et au proprié-

V. L. 56, et 65, § 5, Dig. ,
De acquis, taire ilu fonds occupé par le lit nouveau,

rerum dom. Vaccessiu fier Insulam in doivent-ils être déterminés selon Ici

/lumiiie nalarn n'est point une acquisi- principes antérieurs au Code? Nous in-

lion par accession Elle se fonde plutôt clinerions à penser qu'il faut suivre dans
suruneconséquenceimnicdiatedelapro- ce tas les principes antérieurs an Code,
priétédulitdu (leuve.V.gdOO; Troploug, parce que c'est sous l'empiredecesprin-

De la Presc., D. 145. Proudhon exprime cipes que le droit du riverainacom-
une opinion différente , Dom. uuW., n. mencé à prendre naissance. V. l’arrêt

953 et 8. V. aussi Cass., 11 fcv. 1854, précité du 26 fév. 1840.] Les servitude»

S. v., 54, 1, 280. — Sur la manière de et hypothèques i|ul affectaient les fonds

me.surer la largeur du fleuve sur un occupés par le nouveau lit ne passent pas «

point donné, V. Hevue de législation, 4, ipso jure sur la partie correspondante de

502, I ancien lit abatidonné, IDaviel, 1, n.
** [Jugé qu’il en serait autrement 162. — Conirà, Persil, llég. hgp., sur

d'ulie Ile formée dans le lit d'une rivière l'art, 2153, ii. 4 et 5, dont l’opinion ne
navigable, alors même qu'elle occuperait nous parait pas devoir être suivie, d’une
la place de terrains d’autrui envahis part, parce que I hypothèque établie sur
par les eaux, si elle s’est formée non in- un fonds ne peut

’
être de plein droit

stantanément
,

mais successivement : transportée sur un autre fonds donné
danscecas,clleappartieutàrEtal,Lyon, en reraplaceracnl, et, d’antre part, parce

82 juin 1839, S, V., 41. 2. .5-43.] qu'on ne peut considérer ce nouveau
" Le droit romain contient une règle fonds comme une amélioration de Plm-

dlffércnte, §23. Inst,. Derer.dit’
; L. 7, raeuhle hypothéqué, à laquelle serait
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«• Les pigeons, lapins ou poissons qui passenl clans le colom-

bier **, la garenne ou le vivier d’autrui, sans y avoir été attirés

par artifice **, appartiennent au propriétaire de la nouvelle habi-

tation qu’ils ont choisie, art. 564

§ 298. De raccession relative aux meubles.

L’accession, relativement aux meubles*, a lieu dans les cas

suivants :

1“ Par adjonction; lorsque plusieurs choses mobilières, ayant

des propriétaires difl'érents, ont été réunies en un tout, de telle

façon que ehacune de ces choses forme un élément partieulier de

ce tout*, art. 566-569.

2°Parspécifioalio.n; lorsque 1a chose d’autrui a été transformée

pjir quelqu’un en une chose de nouvelle espèce art. 570-572,

et 576.

3° Par mélange ou coinmixtion
;
lorsque des choses ayant des

propriétaires différents ont été mêlées ou confondues*, art. 573-

575.

Toutefois, dans les divers cas qui précèdent, les changements

opérés du consentement des deux parties ne donnent pas lieu au

droit d’accession *.

applicable Vart. 2135. — L’hypotlièque

s'étend, au contraire, aux alluvions qui

viennent SC joindre à l'immeuble liyim-

théqué. Grenier, Hyp., 1,n. 148; I)u-

ranton, lU. 2, 257 ;
’i'roplong, Hyp., n.

051
;
l'roudhon, Dom. pull ,4, n. 12115.

—Lé terrain qui a été abandonné par le

lit d’une rivière, et que la loi attribue au

propriétaire du fonds nouvellement oc-

cupe, advient 4 ce propriétaire, exempt

du toute servitude, au protit de l'ancien

propriétaire riverain, Cass., It fév.

18t3.1

I
Cela ue doit s'entendre ipue des

pigeons fuyards, c’est-à-dire qui, bien

qii habitués à un columbicr, restent sau-

vages, et non des pigeons domestiques ou
privéf.]

** Dans le cas d'arlilice
,

il y a lieu à

l'action de dol, Pothier, n. 167 ;
Merlin,

Itép., Colomhier. [Tous les auteurs

qui ont examiné de près le texte de l art.

G64 sont d'accord pour reconnaître qu'il

est mal rédigé, et que les pigeons, la-

pins et poissons attirés par fraude ou ar-

tifice, n'en doivent pas moins re.ster au

propriétai i« des colombiers, garennes ou

étanga dans lesquels ils ont été attirés,

sauf le droit de l’ancien propriétaire de
réclamer, contre le nouveau, des dom-
mages-intérêts. V. Duranton, 4, n. 428,
et Marcadé, sur l’art. 564.)

’e Cet article est également applicable

à tous les animaux qui consliluent le gi-

bier d'un parc, Ünranlon, 4, n. 429;
[Marcadé, sur lart. 564.]

• La théorie de l'accession mohilièré

offre, en droit français, un faible intérêt

pratique, surtout à cause de l’article

2279, et de la maxime : En fait de meu-
bles la possession vaut litre.

* [Puranton, 4. n. 436 ; Marcadé, sur

les art. 566 et s.; Massé, Ihoil corn,, 5,
n. 455.)

»
[
V. Cass., 23 aVrU 1 844 ;

S, V.
, 45,

2. 3U1
;
Marcadé, sur les art. 570 et s.;

Massé, loc. rit.]

‘ [ V. Marcadé, sur l’art. 574
;
Massé,

lor, ci/.]
s [Marcadé, sur l’art 565; Massé,

lue. ci/, quand il y a conscnlcraenl ré-
ciproque des divers propriétaires des
clioses réunies par un des trois moyens
qui viennent d'être décrits, il y a entre
elles un contrat de louage d'ouvrage, de
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Le Code établit pour les cas les plus fréquents, compris dans ces

trois hypothèses, des règles jiarticulières®, et autorise en même

temps le juge, art. 565, à décider les autres cas non prévus par

la loi, d’après l’analogie des cas prévus et d’après les maximes de

l’équité naturelle.

Du reste, celui qui a mis en œuvre la chose d’autrui, ou l’a réu-

nie, mêlée ou confondue avec une autre chose, à l’insu et sans le

consentement du propriétaire, peut être, suivant les circonstances,

condamné à des dommages et intérêts, art. 577.

CHAPITRE V.

DES ACTIONS QUI DÉRIVENT DD DROIT DE PROPRIÉTÉ.

§ 299. Z)e la revendication.— De l'action publicienne.

La principale des actions qui dérivent du droit de propriété est

l’action en revendication. Bien que cette action, d’après sa nature,

appartienne à tout propriétaire, elle ne peut néanmoins, en général,

d’après le droit français, être intentée que par le propriétaire d’un

immeuble *, art, 2279. V. le titre De la prescription.

Le demandeur en revendication est tenu de prouver qu’il a lé-

gitimement acquis la chose revendiquée du propriétaire anté-

rieur*, ou qu’il en a prescrit la propriété.

Le propriétaire peut intenter cette action contre tout possesseur

de la chose, de quelque manière que celui-ci en ait acquis la

possession; mais il ne peut l’intenter contre un possesseur auquel

il serait obligé de fournir garantie pour l’éviction de cette chose :

Quem de evictione tenet actio, eundetn agentem repellit exceptio

L’action en revendication tend à ce que le défendeur soit tenu

de remettre à ses frais * au demandeur la chose revendiquée avec

ses accessoires® ; et, si le demandeur est un possesseur de mau-

vento ou ito société, dont les elTets sont

réglé.» |jar les principes généraux ou
particuliers des conventions.]

" V. Polhier, n. 180 ets,;l)elvincoiirt,

sur l'art. 4115; Duranton, 4, n. 450 et s.

' [V. cependant les art. 1920 et 2102,
alin. 4. et l'art. 576 Com ]

’ Il raiit donc i|u'il prouve ieduininium
auctoris, cl qu'il remoute pour cela à

l'auteur de son auteur, ainsi de suite, ou
qu'il établisse la prescription

’ h. 11 et 31, Code, Dtevicl.; Polhier,

Delà vente, n. 165; Merlin. Ouest., v»
Garnnlie; Cass., 24 juin 1826.

1 l.’article 1608 n'est point applicable

à ce cas.

‘ Quiil, si le possesseur a disposé des
choses mobilières qui formaient un ac-
cessoire de I immeuble? I,e possesseur

de mauvaise foi sera tenu de payer des

dommages et intérêts. Quant au posses-

seur de bonne foi, il ne pourra être pour-
suivi qu’au moyen dad'action de in rem
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vaise foi •, à ce qu’il soit tenu de restituer au demandeur les fruits

qu’il a perçus ou qu’il aurait pu percevoir de la chose et, le cas

échéant, d’indemniser le demandeur du dommage causé à la

chose*.

Si le demandeur obtient gain de cause, l’immeuble fait retour

entre ses mains, franc de toutes servitudes et hypothèques du chef

du défendeur, resolutio fit ex tune *. Le demandeur n’est pas tenu,

d’ailleurs, de rembourser au défendeur le prix d’achat que celui-

ci a pu piiycr'®.

Quant aux dépenses que le possesseur évincé peut avoir faites

pour la chose, impensœ in rem, V. § 29b, il faut distinguer entre

les dépenses nécessaires pour conserver la chose, impensœ neces-

sariœ ; les dépenses qui, sans être nécessaires, ont pu augmenter

la valeur de la chose, impensœ utiles
;

et les dépenses qui ont

seulement pu contribuer à rcmbellissemcnt de la chose, sans, du
reste, en augmenter la valeur, impensœ voluptuariœ^^.

L’obligation du propriétaire demandeur de rembourser au pos-

sesseur défendeur les dépenses faites pour la chose doit être, en

général, appréciée d’après les principes de la versio in rem, arg.

art. 861 et 2175. Le demandeur est donc généralement obligé de

rembourser au défendeur les dépenses faites pour la conservation

de la chose, impensœ necessariœ, ces dépenses ayant été tout à

l’avantage de la chose, arg. art. 862 et 2175.

Quant aux dépenses qui n’ont fait qu’élever la valeur de la chose,

impensœ utiles, le demandeur est tenu d’en indemniser le défen-

deur dans la mesure qu’indiquent les dispositions de l’art. 555.

Et quant aux dépenses faites sans nécessité et sans utilité, im-

pensœ vûluptuariœ, le défendeur a seulement le droit de faire

enlever les travaux qu’il a fait exécuter, à la charge toutefois de

remettre toutes choses dans leur ancien état, arg. art. 599, alin. 3.

Lorsque le défendeur a le droit de demander le remboursement

des dépenses qu’il a faites à l’occasion de la chose, il peut retenir

cette chose juseju’à ce qu’il ait été payé **.

Il y a, en droit romain, une action qui a de l’affinité avec la re-

verso. V. cependant Duranton
,
i, u. 366

et 8.

• [V.fl4p.,§i293.1

7 (V. iup., §295.]

• L. 2.5, § 11, Dig., De hered. petit.;

L. 18, Dig., Quod mttüs cauad; Dn-
rantoD, (or. cit.

• |V, *i4p.,§278.1

"> V. cependant l'art. 2280, et Pothier,

Propr., n. 353.
" Le Code civil fait mention de ces

trois espèces d'impenses. V, art. 1381,
1G34, 1655, 1673.

*• V. aussi L. 38, Dig., De rei vind.

Hais il en est autrement dans le cas de
l’art. 2175, Persil, Ma. hyp., sur l'art.

2175, n. 5; Turin, W mai 1810. [ V.
»up., § 281.]
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vendication, c'est l'action ;:it<6/icicnn«.Cetteaction peut être intentée

seule ou conjointement avec la revendication, par celui qui, lors

mAine qu’il ne pourrait prouver sa propriété sur la chose, a ce-

pendant possédé cette chose utilement pour la prescription, mais

pendant un temps insuftisant pour prescrire. Elle peut l'étre

contre tout possesseur ayant un droit moins bien fondé sur la

chose.

Quant à sou but , cetto action se confond avec la revendi-

cation.

Le Code civil ne mentionne pas expressément l'action publi-

cienne. Mais comme il permet au juge, lorsqu'il y a un commence-

ment de preuve par écrit, de fonder aussi sa décision sur des pré-

somptions, prÆsumpitonrs facti^ art. 13.^3; et, dans le cas où soit

l’action, soit l'exception, n'a été qu’imparfaitement prouvée, de

déférer le serment à l’une ou à l’autre partie, art. 1367, l'action

publicienne parait être également admissible, d’après le droit

français <'*, d’autant plus que l'équité milite positivement en sa

faveur.

§ 300. De faction négatoire.

En vertu de l’essence juridique de la propriété, le propriétaire

d'une chose est fondé à en user et à en jouir exclusivement. V. § 277.

Le propriétaire d’une chose et en particulier le propriétaire d’un

immeuble ou celui qui a sur l’immeuble un droit d’usufruit, d’usage

ou d’habitation*, peut donc former contre quiconque prétend è

une servitude sur l'immeuble ^ une demande tendant a faire dé-

clarer l'immeuble libre de la servitude prétendue, à faire interdire

au défendeur toute atteinte à la liberté de cet immeuble, et même,
suivant les circonstances, à le faire condamner à des dommages et

intérêts *.

Cette action, qualifiée d'action négatoire*, et qui doit être ap-

préciée d’après l’analogie qu’elle présente avec la revendication,

a cependant ceci de particulier que, lorsque la propriété est re-

connue ou établie par le demandeur, il incombe, non pas à celui-ci

de prouver la franchise ou la liberté de son immeuble, mais au

U Duranlon, tG, n. 3t
;
le même, Des

ron&att et obligai., 4, ii.ï53 et s.jTrop-

long, De la vente, u. tAw.

' Toullier, 3, n.719; Paniessiii, Ser-
vit., a.5.~>3. Celte actiuii ue rniHiiète pas
au locataire ni au fennier, l’anlcstus,

n. 334; Toullier, 3, n. 719; Merlin, Hi'p.,

v<i Sen:itudes, § •’w, n. .3; et Qucit., v*

Fermier, § 1

.

“ l’aniessus, n. 337,
* Selon les circonstances, conrormé-

ment aux règles ctabliea au i^ragraphe
préi cdcnl. I.’aclion negaloria est une
guasi-vinitkatio lilierlalis.

* V. Merlin, Hép., v" Arlion,
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défendeur de fournir la preuve de la servitude qu’il prétend avoir

acquise sur le bien-fonds. Cette rèple s’applique même au cas où le

défendeura étéou devrait être maintenu au possessoire dans la pos-

session de la servitude*; caria franchise de la propriété est un droit,

tandis que la possession d’une servitude n’établit que la présomp-

tion d’un droit. Or, le Code civil n’établit pas d’une manière directe,

mais seulement par voie de conséquence, le principe : propossegsore

prœsumptio.

CHAPITRE VI.

DK 1,’KXnNCnON DE LA PROPRIÉTÉ.

§ 301 . Différents modes dextinction de la propriété.

La propriété d'une chose s'éteint d’une manière absolue par la

perte de la chose.

Elle s’éteint d’une manière relative, c'est-à-dire qu'elle passe à

un antre :

1” Par l’abandon de la propriété

2" Par l'aliénation volontaire ou forcée

3" Par la confiscation. Cependant la Charte constitutionnelle de

1814, art. 00, ainsi que la Charte de 1830, art. 57, ont aboli pour

toujours la confiscation générale. [I/art. 12 de la Constitution de

1848 déclarait qu’elle ne pourrait être rétablie; et bien que cette

disposition n’ait pas été reproduite par la Constitution actuelle, on

n’en doit pas moins considérer l’abolition de la confiscation géné-

rale comme un principe du droit public français.] La confiscation

ne peut plus avoir lieu que pour certains objets particuliers et

dans les cas déterminés parla loi *.

4" Enfin, il y aaussides cas où la loi confèreà un autre la propriété

d’une chose, sans l’intervention du fait de l’homme. V. § 390 et s.

* Toullier, 3, n . 7 14; Grenoble, 14juill.

1832. S. V., 33, 2 et 11. Duranlun, 5,
n. &il, est d un autre avis, ainsi que
Delvincourt et Pardessus.

|
Uaisce der-

nier avis ne doit pas être suivi : il serait,

en effet, impassible au demandeur au
pêtitoire de prouver un fait nepatif. à

savoir qu'il n\ a pas de servitude établie,

sur ta propriété. C’est b celui qui prétend

avoir droit à celte servitude à prouver
en vertu de quel titre. Sa posse.ssion re-

connue ne pourrait le dispenser de celte

nreuve que si la possession annale em-

portait présomption absolue de propriété,

ce qui n'est pas. V. Béliine, AH. posiess,,

n. diCi.l

> Pothier, Propriété, n. 271 et s.;

Toullier, 3, n. 841 et s. V. art. 666,

690, 2172. La cesaiou de biens n'im-
pllqiie ni abandon ni transmission de la

propriété , art. 1200.
• Toullier, 3, n. .'wO.

’ V. Pén., art. 7, 11, 176, 180, 28C
et s.; 514, 318, .364, 410, 413, 423 el s.:

427 et s.; 470, 477, 481.
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TITRE 111.

DES SERVITUDES PERSONNELLES, OU DE L’uSUFaUIT,

DE l’usage et DE l’hABITATION.

Abticlkm R7R a 656.

SOHRAIRE.

§ 30i. — Des differentes espèces de servitudes.

CHAPITRE 1*'. — DE l’usufeuit.

§ 303. — Dédnition de l'usufruit.

§ soi. — Comment s'établit l'usufruit.

§ 303. — De l'établissement de t'usufruit par la volonté du propriétaire de
la chose.

§ 306. — Division de l'usufruit. — De l'usufruit improprement dit, ou do
quasi-usufruit.

§ 807. — Des obligations de l'usufruitier avant son entrée en jouLssance.

§ 808. — Des droits de l'usufruitier.

§ 309. — Des obligations de l'usufruitier pendant sa jouissance.

§ 310. — Des droits et des obligations du propriétaire de la chose grevée
d'usufruit.

§ 311. — Comment l'usufruit prend fin.

§ 313. — Des conséquences de la cessation de l'usofruit.

CHAPITRE H. — DE l'osace et de l’habitation.

§ 813. — De l'usage.

§ 3U. — De l'habitation.

§ ;102. Des différentes espèces de servitudes.

Une servitude est un droit réel qui autorise à tirer une certaine

utilité d’une chose appartenant à autrui.

Les servitudes sont ou personnelles ou réelles, suivant qu’elles

sont établies pour l’utilité d’une personne déterminée, ou pour
l’utilité d’un bien-fonds, quel qu’en soit d’ailleurs le propriétaire.

Les premières, servitutes personales, ont reçu dans le Code la dé-
nomination de droits de jouissance; les secondes, servitutes rentes.
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sont appelées simplement tervituden, ou services fonciers, art.

543 *.

Les servitudes personnelles sont, d'après le Code, Xitsnfruit,

Xxisagt et Xlwbitatiem

CHAPITRE I.

DE l’dSDFRUIT.

§ 303. Définition de Xusufruit •

.

L’usufhiit est un droit réel art. 6ii , en vertu duquel

on peut user et jouir ® d’une chose ou d’un droit dont

un autre a la propriété^, art. 581 , comme le propriétaire

* Oa voit par lii que le Code n’a pas

conservé les dénominations de l'ancienne

jurisprudence française. T. par eiemple,

Argou, 1, p. 199. Il a craint de rappeler

le régime féodal. V. Haleville, Intro-

duction au Ht. i du liv. 2; Touiller, 3,

n. 384; [Proudhon, De Vusufruit, n. 3|;

Duranton, 4, n. 467 ;
Dalloi. Usufruit,

n. 3; Uemolombe, 10, n. 211.]

* Eu réalité, il n’y a que deux espèces

de servitudes personnelles, l'usufruit et

l’usage, c’est-à-dire le droit illimité et le

droit limité d’user et de jouir de la chose
d’autrui. [Le droit illimité est un usu-
fruit ; ce droit plus restreint, appliqué à

d’autres biens que les maisons, est l’u-

sage; ce même droit d’usage, appliqué

aux maisons , est l'habitation. Servi-

tûtes aut personarum suni, ut usus et

ususfruclus
;
aut rerum, ut srrvitules

rusiirurum preediorum et urhanorum ,

L. 1, Dig., De jervil.J

> I C'est dans le droit romain que les

rédacteurs du Code ont puisé la plupart
des dispositions de celte matière, et qu'ils

ont pris notammentladélïnition que l’art.

578 donne de l’usufruit lyusalimM rebut
u/endi frumdi, satvd rerum sul/slantid,

L.l, Dig., De usufr. etquemad.]

* [Y. sup.,§262, la définition du droit

réel. C’est en cela que l’usulhuit difTere

de certains droits qui emportent le droit

de jouir d'une chose ; comme le droit du

f

ireneur, par exemple, qui vient du batt-

eur, tenu de faire jouir le preneur, tan-

dis que l’usufruitier trouve son droit en
Ini-mème, sans avoir besoin de l'inter-

vention du nu propriétaire, Mareadé, sur

l'art. 578; Demolombe, 10, n. 216. T,

cependant, sur la nature du droit du
locataire d'immeubles, Troplong, Du
louage, n. 5 et s.]

* [ Bien que le Code ne parle que du
droit de jouir, frui, et non du droit d’u-

ser, uti

,

l’usufruit
,
comme son nom

l'indique, emporte l'un et l'autre, c’est-

à-dire non-seulement le droit de per-
cevoir les fruits produits par les choses

qui sont susceptibles d'en produire, mais

encore de se servir des choses qui ne
produisent pas de fruits. V. sup., § 227,
note l.j

* [Le propriétaire ne peut donc avoir, à

proprement parler, l’usufruit de sa propre

chose : il eu a la pleine propriété. Ce-
pendant les docteurs distinguaient autre-

fois deux sortes d'usufruit : l’usufruit

causal, qui était la jouissance que le pro-

priétaire lui-méme a de sa chose , ca^
salis, quia compelit ex cousd propris-

tedis, quia cum sud rausd coiyunclus

est; et l’usufruit /'orniel, qui est l'usu-

fruit proprement dit, qui appartient à

une personne sur la propriété d’autrui,

formalis
.
quia per se consistit et pro-

priam furmam habet, Vinuius, Inst., De
usuf., § 1, Inutile de dire que cette dis-

tinction n’est plus suivie aujourd'hui et

qu’on ne reconnaît plus qu’une seule

espèce d'usufruit, celui que les docteurs
nommaient l’usufruit formel.]
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llii-méme^, iiiuis à la charge d’en conserver la substance*,

art. 6787.

804. Comment s’établit tusufruit,

L’usufmit s’établit :

1® Par la volonté de la loi • ;

® Avec les mômes drnils et sans les

mimes charges. Observations du tri-

bunal sur l'art. 578. — (L’ufurniitier

jouit otitmo domini, i titre de proprié-
taire. Fructuarius, dit Dumoulin, Sur
la Coût, de Paris, tit. t, g i, gloss. 1,

n. 45, possidet et proprià auclorilale

fruilur et fructus rapil.] — On estime

ordinairement que l'usufruit d'une chose
équivaut i la moitié de la propriété

de cette chose, Cass., 21 juill. 1813, et

7 janv. 1824. [M y n sur ce point deux
opinions: l'une qui, prenant pour base les

dispo.sitions des articles 14 et 15 de la loi

du 22 frim. an Vll.surl'onregiftrement,

estime invariablement l'usufruit à la

moitié de la valeur de la toute propriété,

sans égard aux circonstances, Amiens
,

5 mars 1840, S. V., 4'2, 2, 159; Paris,

12 janv. et 17 fév. 1858, S. V.. 48, 2, 79
et 82 ;

l'autre, moins absolue et qui, selon

nous, doit être suivie, d'après laquelle

la valeur de l’usufruit doit Are appréciée
selon les circonstances qui peuvent in-

fluer sur la durée probable de l'usufruit.

V. les arrêts précités. Iliom. 23 aofil 1842,
S. V., 42, 2,515; Caen, 28 mars IS-il,

S. V., 43, 2. 4,55; Grenoble, 8 mars
1851, S. V., 51, 2. 316; et Douai, 14
janv. 18,52, S. V., 53, 2, 97; Prondhon,
n. 364; liemolombe, 10, n. 227 bis.

V. aussi Devillcnenve, 7, 1, 365, aux ob-
aenrations. Dn arrêt de la cour de Tou-
hraae du 23 nov. 1853, 8. V., 5.5, 2, 705,
prenant un moyen terme, déride qu'en
général, et il moins de circonstances par-
tfcnliéres, l'usufruit doit être évalué à la

moitié en toute propriété.]

• [
C’est-à-dire à la charge de n’en

changer ni la forme ni la irestination,

Proudhon, n. 4; Marcadé. sur l'art. 578;
Demolombe, 10, n. 224.— Toutefois cela

n'est pas absolument vrai quand il s’agit

d'un usufruit qui s’applique à des choses
fongibles, Proudhon, n. 4, V. inf., § 306.— Sur le point de savoir si ces mots à
la charge d'en conserver la substance

,

sont la traduction de ces mots de la ilé-

flnition romaine, salvd rerum.suhslanlid,
V. OrUilan, Fxpiic des insl.,i

,
.127

; Du-

rantou, 4, n. 463; Marcadé, sur Part.

578 ;
Demolombe, 10, n. 226.]

’ L. I , Dig., De usufr. V. le parallèle

du droit d'usufruit et d'autres droits ana-
logues dans Proudhon, n. 40 et s. V.
aussi Durauton, 4, n. 469 et s. L’usufruit

se confond-il avec le bail à vie ? V. Mer-
lin, /lé/)., v> i'sufr. [Selon Merlin, Hép.,

V® Vsufruit, § 1, n. 3, et Quest., eod.

verb.,^1, le bail à vie devrait être con-
sidéré comme un usufruit. Hais celte opi-

nion, qui n'élalt qu'un écho de Paneien
droit, a été comlialtuc sous leCode par tous
les auteurs d’après lesquels le bail à vie

n'est qu'un contrat de louage qui ne dif-

féré du bail ordinaire que par la durée,
Proudhon, n. 98 et a.; Touiller, 3, n.
387 et s.; Duvergier, Du hunge , n.^\
Troplong, /Md.,u. 23; Demoloralte, 9,
n. oOO et s. et 10. n. 228; Cais., 18 janv.

1826. Selon Duranton,17, n. 19, ee serait

unequestion d'intention qui dépendrait de
Pinlerprelatlon du contrat. Sans e.\clure

absolument coUe dernière opinion, noos
croyons que si la qualification donnée au
contrat n'en détermine pas nécessaire-

ment le caraclc're , il faut du moins que

I intention des parties de lui en attribuer

un autre soit manifeste et, dans le

doute, le droit couslilué doit conserver

le caractère qui résulte de la dénomi-
nation qui lui est alribuée. En cITel

,
il

li’y a pas de termes sacramentels pour la

coustiluliou d un usufruit, et c'est là une
question d'appréciation abandonnée aux
juges du fail,îilraes,23 déc. 1817; Cass.,

24 déc. 1828 ]

1 V. art. 127 , 303 , 384 et s., 754.
1530 et s., 1549 et s.; Proudhon, n. 1 18

et s.— [Les cas d'usufruit légal les mieux
caractérisés sont Pusufruit établi par

Part. 384 au profit des père et mère sur

les biens de leurs enfants mineurs de 18

ans, V. j«p..§ 189; Pusufruit accordé

par les art. 754 et s. an père ou à la mère
qui survit à ses enfants, sur la partie des

biens attribuée aux collatéraux de 1 autre

ligne. — On assimile aussi quelquefois à

l’osiifruil légal le droit que les envoyés on
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3* Par la volonté du propriétaire ''*, art; 571);

3° Par jugement, per adjudicationem, lorsque, dans un partage,

cette combinaison se prête mieux que toute autre aux intérêts

des parties^;

4“ Par la prescription de dix ou de trente ans, selon les cas

art. 3363, 3^5, combinés avec l'art. 536.

Les droits et les obligations de l’usufruitier sont, en général '>,

les mêmes, soit que l’usufruit vienne de la loi, soit qu'il ait été

établi d’une autre manière,

§ 505. De l’itablitiement de l'usufruit par lu volonté du propriétaire

de la chose.

L’usufruit s'établit, soit par convention, soit par acte de der-

nière volonté; et, dans le premier cas, à titre onéreux ou à titre

gratuit. Dans l’un et l’autre cas, il faut observer dans l’acte con-

stitutif d'un usufruit les diverses formalités prescrites en général

par la loi pour les actes à titre onéreux, et pour les actes à titre

gratuit, par cxeniple pour les donations '.

possession provisoire des biens d'un ab-
sent ont aux Iruils de ces bfens, art. 127,
V. sup., g 102 et s.; et ia jouissance qui

appartient au mari ou à la cominunauté
sur les biens de la lemnie, art. 14U1,
1630 et 1510. V. ProudhoD, n. 279 et

s.; Duranton, 4, n. 485 et s.; Salvial, De
(usufr., 1, p. 12. Mais le droit de jouis-

sance, qui est l'accessoire du droit d'ad-

linistration qui appartient à l'eiivoyé en
possessiun ou au mari, quelque analogie
qu'il présente d'ailleurs avec l'usufruit,

n'en a cependant pas tous les caractères.

V. Uemolombe. 10, n. 253 et s., qui refuse

même le caractère d’usufruit é la jouis-

sance que l'art. 381 donne aux père et

mère sur les biens de leurs enfants.]
• IV. le g suivant.]
® Maleviile. sur l’art. .579; [Salviat,!,

p. 17, u. 6.JV. L. G, Dig., iiouni/'r.

—

Conirà, Touiller, 3, n. ."91
;
Duranton,

4, n, 489; Proudhon. ii. 304; ]
Marcadé,

sur l'art. 579; Demolonilie , 10, n. 232.
— Celte manière d établir l’usufruit était

autorisée par le droit romain, notamment
par la loi G, g 10, Dig., Cumin, div. :

officiojurtiris eHam lalls adjuiliralio fieri

po/a/
,
ul alleri funrinm, alteri usuin-

frvclum aJjmlirtt. Mais aujourd'hui la

doctrine qui admettrait la constitution de

t’nsufruit par jugement serait contraire

b l’art. 570, qui ne reconnaît que deux

modes d'établir Tusufruit ; la loi ou la

volonté de l'homme; et aux articles 827,

832 et 833, qui, en matière de partage, ne
laissent au juge que le choix entre le par,

tagu en nature et la licitation.)

* Touiller, n. 393; Duranton, 4, n.

502; Vaieilic, Üê la prête., n. 130 et 309;
Proudhon, n. 750 et 8.; Troplong, Delà
prête., n. 855 ; ( Dallox ,

n. a ;
Marcadé,

surfait. 579; Bressoles, Hev. de dr. fr.,

1844, p. 744; Demolombc, 10, n. 241 ; j
Cass., 17 juin. 1810; ]4 fév. 1823.—
Cuntrà, La Thémis, G, n. .332

;
Salviat,

2. p. 54, n.9. Mais cette dernière opinioii

ne doit pas élru suivie. L'usufruit con-

stitue une propriété distincte de la pro-
priété même de la chose, qui peut s’acqué-

rir par la prescription, aussi bien qu'elle

r
eut se perdre de la même manière, art.

17. V. iaf., g 311.]

> Sauf 1rs exceptions résultant de la

loi ou de la convention. V. les Obser-
vations dn Tribunal sur l'art. 579.

• Proudhon, n. 25 et 300 ;[ Dallox

,

n. 8, — C'est d'après ces distinctions que
doit être résolue la question de savoir si

ta preuve de rétablissement d’un usufruit

peut être faite par témoins, ou résulter

de présomptions. V. Dallox,Mi'd.,ctCass.,

4fév. 1^.)
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L’usufruit peut être établi sur toute espèce de biens meubles *

ou immeubles, sur certains biens seulement, ou sur une univer-

salité de biens’, art. 581. Ainsi, un usufruit peut être établi au

profit d’un second usufniitier, sur un droit d'usufruit préexistant *.

Hais les servitudes ne peuvent faire l’objet d’un droit d’usufruit,

considérées séparément du fonds auquel elles sont attachées’,

arg. art. 686.

L’usufruit peut être établi sous toute condition licite avec ou
sans charges, à partir d’une certaine époque ou pour un cer-

tain temps déterminé *, art. 580.

Nous verrons, inf., §§ 312 et s., que les biens se transmettent

et s’acquièrent par le simple consentement des parties, et que nul

ne peut transmettre à autrui, sur un objet déterminé, plus de

droits qu’il n’en a lui-même : ces principes sont également appli-

cables, dans les limites que nous venons d’indiquer, à l’acquisition

d’un usufruit. Ainsi, le propriétaire dont l'immeuble est grevé

d’un usufruit ne peut consentir, sur le même immeuble, en faveur

d’une autre personne, au préjudice de ce droit d’usufruit*, un

* (V. sur l'usufruit des choses fongi-

bles, le paragraphe suivant,]

’ [ Sur les choses susceptibles d'usu-

fruit, V. Proudhon, n. 369; Salviat, 1,

p. 65; llennequin, 1, p. 1264 et s ] V*S
^ üuranton, 4, n. 480; Proudhon,

n. 33.

> Proudhon, n. 371 et s.; (Salviat, 1,

&
. 65; Oemolombe, 10, n. 'i6l his. —
ais une servitude pourrait (tre établie

à titre d'usufruit, Dalloz, n. 13; Deino-
lombe, Mid.J

' [Jugé qu’en léguant l'usufruit de la

portion indivise d'un immeuble, le testa-

ment peut opposer au legs la condition

que le partage ne sera pas demandé par
l'usufruitier ; ou que, du moins, celte

clause est obligatoire pour ies cinq ans
pendant lesqueis l'art. 815 wrmet de sus-
pendre le partage , Cass., 29 janv. 1856,
S. V. .‘>6, 1, 83. Mais V. sup., §279. —
Lorsque l'usufruit a été légué à une per-

sonne sous condition suspensive, et la nue
propriété à une autre, c'est i celte der-
nière personne, et non à l'héritier, qu'ap-

partient la jouissance en attendant l'éve-

nemeiit de la condition, puisque, si la

condition n'arrive pas, le legs de la nue
propriété se résout en un legs de la

pleine propriété ; quod cum paterfami-
lias, deiracio usufruclu, fundum legal,
et alii utumfruclum su6 conditione, non
hoc agit , u< apud heeredtm ttsusfmc-

lus remaneat, L. 4 Dig. Siusus/'ruetu*

ptlelur. Ricard, Donal., n. 5^; Du-
ranton, 4, n. 494.]

'’

( Ainsi le legs de l'usufruit d'un fonds
dont le testateur n'avait qiie la nue
propriété est censé fait pour le temps où
l'usufruit qui existe viendra il cesser,

Durauton, 9, n. 255; Proudhon, n. 302 ;

Vazeille, X)onof.,8urrart. 1022, n. 3.

—

C'est en ce sens qu'il a été jugé que U
donation de l'nsiifruit de tous les biens

((ue le donateur laissera dans sa succes-

sion comprend même l'usufruit des biens

dont, au jour de son décès, le donateur

n'avait que la nue propriété, et dont

l'usufruit appartenait à un tiers ; l’usu-

fruit de ce tiers, venant il s'éteindre, pro-
fite, non aux héritiers du donateur, mais
au donataire, Rouen, 20 déc. 1832, S. V.,

53, 2, 553 ]

* V. sur ces différents cas. Delviucourt,

sur l'art. 580; Duranton, 4, n. 303 ets.;

(Proudhon, n. 381 et s.; Dalloz, n. 11 ;

beraolombe, 10, n. 231 et s.
; ] L. 12, C,

De usufr. V. aussi plus loin ce qui est

dit de la manière dont cesse l'usufruit.

• Ati préjudice de ce droit d'usufruit

.

Ainsi le propriétaire conserve le droit

de consentir une hypotheque sur l’im-

meuble: mais, pendant la durée de l'u-

sufruit, riiypothcquc ne Mrtc que sur la

nue^xipriété, Pothier, Des hypoth-, 1,

Digitizod by Goo^lc



DE l'uSÜFROIT.

nouvel usufruit un droit d’usage, une servitude ou une liypo-

thèque. Cette interdiction est absolue, et n’est pas subordonnée à

la transcription de l’acte constitutif de l’usufruil. Cependant, si

Tusufruit portait directement ou indirectement ‘^sur un immeuble,

le litre qui l’établit devrait alors être transcrit comme devrait

l’être le titre d’acquisition de la propriété de l’immeuble En
d’autres ternies, les règles applicables à l’acquisition de la pro-

priété d’un immeuble, notamment en ce qui concerne la trans-

cription du titre, le sont également à l’acquisition de l’usufruit

V. art, 2118 et 2181 ; Pr., art. 834.

§ 306, Division dt Fxtsufruit. — De Vusufrxiit improprexnent dit,

ou du quasi-usufruit.

L’usurruit se divise en usufruit proprement dit, et en usufruit

improprement dit ou quasi-usufruit. L’usufruit proprement dit a

pour objet des cboses non fongibles
; le second, des choses fon-

gibles ', comme, par exemple, de l’argent comptant*, des grains,

des liquides, un fonds de commerce

<0 [Haù on peut constituer un second profite au débiteur, même vis-ù-vis du
usufruit qui commencera i la fin du pre- propriétaire de la créance, arg. de l’art,

mier. V. sup., note 7.) 1549
; [ Proudhon, n. 1051 ; Ucmoiombe,

'< V. une décision des ministres de la 10, n. 323 et s. V. cependant Turin, 16
justice et des finances du 22 mars 1808, fév. 1811. — Maisl'usurruitier ne pour-
* Indireclnnent; par exemple, si l'on rait pas céder la créance, Dcmolombe,

donnait en usufruit l’usufruit constitué 10, n. 321. — Quand la créance a été

sur un immeuble. V. sup., dans le para- remboursée à l’usufruitier, l'usufruit

,

graphe. qui n’a plus pour objet qu'une somme
>> [.Sur la nécessité de la transcription d'argent, se change en un quasi-usufruit.]

pour l'acquisition de la propriété desim- * l’roudhon, n, 121 et 1010 ; Cass., 9
meubles, V. inf.,U\. 3. tit. 2.] mess, an 11 et 10 avril 1814; Rouen, S

'* Delvincoiirl, 5. p. 559; üuranton, juill. 1824; Toulouse, 18déc. 1832, 8.1?.,

4. n. 400 et 512. V. aussi, relativement K, 2,209. (Il est constant qu’un fonds

à la transcription du titre d’acquisition de commerce peut être compris dans un
d’un droit d’usage ou d’habitation. Prou- usufruit. Merlin, ftep., v“ Ûsufruil, § 4,

dhon, n. 2750. n. 8 ;
Rolland de Villargues, v» Fonds de

commerce, n.3 et s.; Marcadé, surl’art.

' (Ou, pour parler plus exactement, 581; Dcmolombe, 10, n. 307 et s. L'u-

des choses de consommation, c’est-ji-dire sufruit consiste alors dans le droit del’u-

qui se consomment de suite par l'usage sufruitier d’exploiter le fonds de com-
quicneslfail.etdontonncpeutuser: uti, merce à son prolit. Mais il est il remar-
.sansen abuser, (iftM/i, V sup.. 277, note 1. quer que l usurniitier qui.aux termes de

et dont, par conséquent, l'usufruitier ne Tart.578, ne peut jouir de la chose qu’l

peut conserver la substance. V. Marca- la charge d’en conserver la substance,

dé, sur l’art, .-jS! ; Uemolombe
, 10, esttenu <resploitcr le fondsde commer-

11 . 285 et s
;
Mas.se, 3, n. 459.] ce, puisque, en ne l’exploitant pas, il dia-

’ L’usufruil d’une créance est un usu- siperait la clientèle et l’achalandage qui

fruit proprement dit, (qui consiste dans font partie de la substance du fonds. Par
le droit d’en percevoir les intérêts tant la même raison, si, dans un usufruit, se

que la créance n’est pas échue.] V. Prou- trouvent compris des bétimenls affectés

dhon, n. 122, 1029 et s., et 1044 et s. i un commerce ou à une manufacture,

La quittance donnée par l'usufruitier l’usufruitier ne pourrait en changer la
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D’aprtVs sa nalurn, riisiifriiil ne pourrail, sans doute, iivoir pouT

objet que des choses non fongibles; mais le Code, à l’imitation de

la loi romaine, a permis de constituer aussi sur des cboses fon-

gibles un droit semblable à rnsurmit ;
dans ce cas, rnsufrnitier

est tenu de rendre, à la fin de rusuiruit, l’équivalent de ce qu’il

a reçu*.

Celui au profit duquel un quasi-usufmit a été constitué est

tenu, comme tout autre usufruitier, de faire dresser, avant d’en,

trer en jouissance, rinventaire des objets grevés de l’usufruit. Cet

inventaire doit porter, non -seulement sur la quantité, mais encore

sur la qualité des cboses comprises dans l’usufruit ®. Le quasi-

usufruitier doit, comme l’usufruitier onlinaire, fournir caution

de rebus finito usufrucltt reslituendis.

L’objet et l’étendue de cette caution se déterminent d’après l’o-

bligation, imposée à rusufruitier par la loi ou par la convention,

de rendre, à la cessation de l’usufruit, les choses qui y étaient

soumises «.

L’usufruit improprement dit est un véritable droit de pro-

priété par rapport aux objets particuliers qui s’y trouvent com-
pris. Il suit de là que l’usufruitier, ipii est tenu, à la fin de l’usn-

fruit, de restituer tout ce qu’il a reçu, doit, s’il s’agit de choses

fongibles, les rendre en pareilles quantité, qualité et voleur, ou

en argent, d'après leur estimation à l’époque oii il les a reçues *,

art, 587 et arg. art. 1895, 1897,

(leatinatlon, puisque U destinalion de ces

ItiUmenls fait partie iatdgranle de leur

Ulilllé, et conséquemment de lenrsub-
tUDce. V.iiip., g 503.— Mais, dans un
cas comme dans l'autre, l'usufruitier ne
aérait tenu de continuer l'esploilatioii du
tonds de commerce ou de la manufacture
lie s'il avait non-seulement l'usufruit

n capital li.ve ou engagé, c'est-A-dire

du matériel mobilier ou immobilier, mais
aussi du capital circulant, c’est-à-dire

du capital emplojc à l'achatdes matières
premières, des marchandises et des dé-
penses journalières ; car on ne pourriil

pas contraindre l'usufruitier qui ne re-

cevrait qu'un capital li.ve à faire les

avances d'un capital circulant et à chan-
ger la destination de ses propres capi-
laui dans l'intérêt du nu propriétaire.

Massé, 3, n. 437.—Sur la manière dont,

à la lin de l'usufruit, doit se faire la res-

titution du fonds de commerce, V. tnf.,

note 8.1

‘ [ L^usufruitier devient alors véri-
tablement propriétaire de choses soii-

1903.

mises à son usufruit. V. inf., nolo7,|
• l'roudhon,n. t005.[Siirrohligation

de faire inventaire, V. le paragraphe
suivant )

a (Sur l'obligation de fournir caution,

V. le paragraphe suivant.]

’ [C'est ce que l'art. 587 exprime en
disant que si l'usufruit porte sur des

choses dont on ne |>eut faire usage sans

les consommer, l'usufruitier a le droit

de s'en servir, ce qui revient à dire qu'il

a le droit de les consommer, cl, par con-
séquent. d'en disposer comme proprié-

taire, Proiidlion, II. ‘2630; Marcade.sur
l'art. 387

;
Uemolumlie, 10, ii.289. —

Il'oü il suit qu il peut non-seulement
consommer directement la chose enl'eni-

{

doyant à son propre usage, mais encore
a vendre; et que, s'il la conserve et

qu elle vienne é périr, la perle est pour
lui.)

• Uelvineoiirl, sur l'art. 587. Prou-
dhon, n. 2031, est d'un autre avis. Cet
auteur

, dans l'estimation des eboaes,

prend pour base lempus comlihtN, wm
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L’usul'ruit proprement dit et le quasi-usufruit prennent lin de

la même manière; la loi n’établit, sous ce rapport, aucune dilfé-

flniti tisusfructûs. Duranton, 4, n. 577,

suit la décision de la loi 7. Dig., De usu-

fnu tu, avec laquelle l’art. 587 se trouve

néanmoins en opposition. Il sera pru-
dent de prévenir, dans le titre constitu-

tif de lusulruit ou par une couvention

particulière, les difflcultés de celle na-
ture qui peuvent s’élever en matière d'u-

sufruit.—[L’art. 587 qui olilige le quasi-

usufrailler à rendre pareilles quantité,

qualité et valeur des choses ou leur es-

timation, à la fin de l'usufruit, est di-
versement entendu par les auteurs. Se-

lon les uns, le temps à considérer pour
l'estiroalion est le jour de l’ouverture de
l'usufruit, Proudhon, toc. cil.; selon les

autres, dont l'opinion nous parait préfé-

rable, c’est le jour de la cessation de l’u-

sufruit. Celle dernière opinion esl. en
clfel. conforme au principe des art. I8y7
et I9Ü3, relatifs au prêt de consomma-
tion ; el,d’uii autre c6té, il est évident

que l'option laissée à l'usufl uilier de se

libérer, soit par une restitution en na-
ture, soit par le payement de la valeur

eslimalive, au jour de l’ouverture de
l'usufruit, mellrait de son cùté toutes les

chances favorables sans en laisser au-
cune au propriétaire, puisque si la valeur
des choses avait augmenté, au lieu de
les rendre en nature, l’usufruitier ne les

rendrait qu'en estimation ; taudis qu’en
prenant pour hase de l'estimation la va-
leur à la fin de l'usufruit, io propriétaire

a la chance de gagner s'il y a augmen-
tation de valeur, suit qu’on lui restitue

leschoscs en nature, soit qu'un lui en
restitue la valeur, Uelvincourl, loc. cil.;

Massé, 3, n. 459. — Une Irnisièrae opi-
nion enseigne que si les objets sinimis h
l’usufruit ont été estimés lors de l'entrée

en jouissance, l'usufruitier ne peut se

libérer (|u au moyen du pris d estima-
tion, et que si, au contraire. Il n'y a point

eu d'estimation, l'usufruitier est tenu de
restituer il’aulres objets de mêmes quan-
tité et qualité, sans pouvoir offrir la va-
leur eslimalive, Duranton, lue. ri/.; Mar-
cadé, sur I art. 587 ;

Demolumbe, 10, n.

^3. Celte opinion, qui se fonde sur la

loi De usu/ruct., nous parait

contraire au texte même de l'art. 587,
en ce qu elle refuse à rusufruiller une
option que cet article lui accorde eu ter-

mes exprès. Sans doute, si l'acte consti-

tutif de l usufruit contient o.stimaliou

contradictoire des choses, on doit déci-

der que l’usufruitier ne peut rendre que

celte estimation, parce qu'alors il y à

une convention (|ui déroge à la loi;

mais, en l absenee d'une estimation, et,

par conséquent, d'une convention, la loi

conserve son empire, et rusufruitier a

l'option que lui accorde l'art. 587, Massé,
loc. cil. — L’art, 687 exige la reslilu-

tion non-seulement en pareilles quantité

et qualité, mais encore en pareille tn-
leur. C’est là un vice de rédaction qui
vient de ce que les auteurs du Code ont
employé ce mol valeur non dans son sens

vrai et économique, mais comme syno-

nime de quaulite cl qualité, 11 but dune
entendre l'art. 587 en ce sens qu'il suffit

de rendre les mêmes quantité et qualité

ou la même valeur en quantité et qua-
lité dilTéreules

;
car, la valeur étant es-

sentiellement variable, il serait pres-

que toujours impossible que des choses

rendues eu mêmes quantité et qualité

fus.senl aussi rendues eu même valeur,

Massé, lue, ci/.; Deniolombe, 10, n. 294:
Marcjilé, sur l'arl. 587. — En ce qui

louche la manière dont à la lin de l'usu-

fruitdoit se faire la reslUution d'un fonds

de commerce, il faut distinguer
:
quand

l usufruit porte sur un fonds de com-
merce composé, do marchandises qui, se

consommant par la veille qui eu est

faite, peuvent être instantanément rem-
placées au moyen d achats, il est régi,

quant aux marchandises, par l’art. 587,
e'est-à-dircqu'à laee.ssaliou de l'usufruit

l'usufruitier a l’option de restituer ou les

marchandises en pareilles quantité cl

qualité, ou leur valeur estimative, Cass.,

9 mess, au 11; Toulouse, 18 déc. 1852,
S.V.,32,2,209; Merlin, /Icj),, v" L'sufr.,

§ 4, n. 8; Rolland de Villargues, V*

Fundsde cummerce, ii. 5el s.; Marcadé,
sur l'art. 587

;
Uemolomlic, 10, il. ,508 cl

s,; Massé. 5, ii. KiO et s. V. rcpendanl
Proudhon. n. 1010 et s. Mais, quant à
l'achalamlage et aux acces.soires, tels que
meubles, machines, ustensiles, qui peu-
vent se détériorer par l'usage qui en est

fait, ils sont icgi.s^parrart. ot'J, V. in/.,

ji 508, note 13, c'est-à-dire i|ue l'usu-

fruitier est lilvéré en les restituant

dans l’état oii ils se trouvent, non
détériorés par son dol ou par sa fouie,

et à la charge d’avoir entretenu les

olijels susceptibles d'entretien en étal

de remplir leur deslinalioii,— Lorsque,
au contraire, le fonds de commerce
consiste principalement eu objets in-

corporels, tels que brevets d'invention,
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rence *. Nous devons ajouter, et cela ressort des explications du

présent paragraphe, que les explications contenues dans le para-

graphe suivant s'appliquent également à l’usufruit proprement

dit et au quasi-usufruit.

§ 307. Des obligations de rusufruitier avant son entrée en jouissanee.

L’usufruitier ne peut entrer enjouissance qu’après avoir fait dres-

ser à ses frais un inventaire des biens meubles, et un état des im-

meùbles sujetsà l’usufruit*, art. 600. Toutefois, l’usufruitier qui né-

glige de remplir cette obligation * n’est point déchu de son droit

seulement il peut être contraint à la remplir par les voies judiciai-

res De plus, il s’expose à voir admettre contre lui la preuve de la

valeur du mobilier, même par commune renommée **, art. 1504 ;

et, quant aux immeubles
,

il est présumé, sauf la preuve con-

traire les avoir reçus en bon état La personne qui consli-

droits de propriété littéraire ou artisti- meubles, Limoges, 23 nos. l&iO, S. V.,
que,crédit, correspondances, toutes cho- 41. 2, 161.]

ses qui se consomment ou peuvent se > | [j est certain que le défaut d'in-
consommer par l'usage qu'en fait l’usu- ventaire avant la prise de possession
fruitier, et qui ne peuvent être rempla- n'entralne pas une déchéance définitive

cées par lui, on doit décider qu'en s'en et entière du droit d'usufruit, Proudhon,
chargeant il les prend A ses risques et 2, n. 793; il n’y a doute que sur le

périls, qu'il en devient acquéreur, et point de savoir si l'usufruiUer a droit

?

[u’il ne peut se libérer A ia lin de l’nsu- aux fruits produits avant la confection
mit qu’en payant au propriétaire la va- de l’inventaire. V. sur ce point, le para-
leur intégrale du fonds, suivant son es- graphe suivant, note 5.]
timation au jour de l’ouverture de l’uBu- * [Nous ne croyons pas que le nu
fruit, Paris, 27 mars 1841, S. V., 41, 2, propriétaire ait un 'moyen direct de con-
529; Massé, 3, n. 401.— Du reste, les traindre l’usufruitier A faire procéder A
conventions des parties et les circon- l'inventaire

; mais il peut l’y contraindre
stauces dans lesquelles l'usufruitest cou- indirectement, en faisant ordonner lesé-
stitué peuvent modifier, A cet égard, les questre des biens jusqu’A la confection
obligations et les droits de rusufruitier, de l’inventaire, Grenoble, 27 mars
Cass., 10 avril 1814. — ün peut consul- 1824.J
ter, sur tout ce qui regarde l'usufruit > ( Harcadé, sur l’art. 600

;
Massé, 3,

d'un fonds de commerce, Ma.ssé, 3, n. n. 464. Le nu propriétaire ne peut être
460 et s.] A la discrétion de l'usufruitier qui ne se-

' [En observant, toutefois, que la perte rail pas fondé A se plaindre du mode de
de la chose ne met pas fin au quasi-usn- preuve admis contre lui. et que sa faute
fruit, la chose étant aux risques et pé- a rendu nécessaire. Toutefois, si le pro-
rlls de rusufruitier, qui, A la lin de ru- priétaire avait consenti A ce que l’usu-

sufruit, est tenu de la restituer en objets fruitier prit possession des meubles sans
de même nature ou suivant estimation, faire inventaire, il aurait, jusqu’A un
V. Slip., note 7.] certain point, du moins, suivi la foi de

l’usufruitier, et les tribunaux devraient
‘ Proudhon. 2. n. 788 ;

Duranton, 4, se montrer plus difliciles dans l’admis-

n, 5’79, 595 et s. Si toutes les parties sionet dans l'appréciation des preuves.]

sont majeures, l'inventaire peut être * [Bourges, 1.3 fév. 1811. Pourvu,
fait par acte sous seing girivé. toutefois, que cette preuve soit admissi-

* [Il en est de même de relui qui ble d'après les règles ordinaires, Nancy,
n’appelle pas le nu propriétaire A l’in- 28 nov. 1824.)
ventaire ues meubles ou A l’état des ira-

’’

Toiillier, 3. n. 421 ; Proudhon, 2,
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tim un droit d’usufruit, Ir testateur, par exemple, dans le ras d’un

usufruit établi par testament, a néanmoins le droit de dispenser

l’usufruitier de l’obligation de faire inventaire, arg. art. 601 ». V.

aussi plus haut, § 32. Mais cette dispense n’est valable qu’autant

qu'elle ne préjudicie pas aux droits des tiers, des créanciers, par

exemple, et des héritiers à réserve *. Dans le même cas, c’est-à-

dire lorsqu’il s’agit d’un usufruit établi par testament, avec dis-

pense de faire inventaire des meubles ou de dresser un état des

immeubles, et que le défunt ne laisse que des héritiers non réser-

vataires, ceux-ci sont autorisés à remplir ces formalités, mais à

leurs frais

La seconde obligation imposée à l usiifruitier consiste à donner

caution '• de jouir en Ixjn père de famille *», art. (ÎOI. Si l’iisii-

n. 7ili Pt s.; 5, n. ‘2504; I Marcade. sur dilp, t|u’üs ont toujours iniprêl à con-
l'arl. fiflO; Massé. 5, n. HU.) naître, Paris. 20vpntAse .in It

;
Poitiers,

> [La dispen.sp de fournir caution 2!) avril 1807 ;
Itriuelles. 18 déc. 1811

n'eni|>nrtc pas relie du faire inventaire, et 10 juin 1812; Pau, ‘24 aoAt 1855, S.

V. la note suiv.j U V., 4-1, 1. 481 ; Apen, ‘22 juin 185.1, S.
V V. sur les effets de la dispense, d'in- V . 51, 2, 560 ;

Proudhon, 2. n. 800 et s.;

veiilaire, les discussions: Maleville et Uuranlon, 4. n. .500
: Mas,sé. 3, n. 464

;

Üelvincoiirt, sur l'art. 600; Proudhon, Marcadé, sur l'art. fiOO. — Il suit de lit

U. 800. V. aussi les art. 461 , 048. que la disposition faite par le testateur

( Dans l'ancien droit, oii aucune loi n'im- pour le cas où scs héritiers voudraient

posait d'une manière e.vpresse à l'usu- procédera l’inventaire est nulle, comme
friiilier l'ohlittation de faire iuventaire, prohibant indirectement la confection de
et oii celte ohligation ne résultait que des l'inventaire, et que, dans ce cas encore,

principes généraux du droit, la jurispru- les héritiers peuvent y faire procéder 4

deiice avait lini par admettre, après quel- leurs frais, 'Toulouse, 2.1 mai 1831, S.
ques hésitations

,
que l usufruitier pou- T., 32, 2, 3‘22. — Il y a plus

;
s’il y a

vait être dispensé de l iiiventaire par le des créanciers ou des héritiers 4 réserve,

testament qui lui léguait I usufruit. Mer- au.x droits desquels le testateur ne peut

lin, Usufruit, S 2, n. 2; Catelan, préjudicier, la dispense d'inventaire est

et son annotateur, liv. 2, chap. 43 et 44; réputée non écrite, et l'usufruitier est

Serres, Inst, au dr. fr., p. 310. Sous le tenu d inventorier, Toiillier, 3, n. 420 ;

Code civil, celte jurisprudence continua Duranlon, 4, n, 508; Marcadé, sur l’art,

d'aliord à être suivie, et l’on admit d'une 600. V, la note suivante.)

manière alisolue que le légataire d'un )Cetle faculté de faire inventaire à

usufruit pouvait être dispensé par le tes- leurs frais n'est relative qu'aux héritiers

tateiir de faire inventaire du niohilier ,
non ri-servataires, à l égard desquels la

Agen. 1 niv., an XIV; Hruxelles. 20 juin dispense d'inventaire e.st valable
;
quant

1810; Merlin. (o<‘. cil. ;
Favard, v* l'suf., aux héritiers à réserve, auxquels la dis-

§3, II. 1. Mais cette opinion absolue n’a pense n'est pas opposable, ils peuvent

pas prévalu, et ne pouvait pas prévaloir exiger que l'usufruitier fasse l'inven-

en présence de la disposition de l’article taire. V. la note qui précède.)

600, qui dispose formellement que l'usu- « La caution doit être donnée avant

fruitier ne peut entrer en jouissance l'entrée en jouissance de l'nsufrui-

a
u’après avoir fait dresser un inventaire tier. Cependant, le propriétaire n'eit

esmeiibles et un état des immeubles su- pat privé du droit d’exiger la caution,

jets ,1 1 usufruit. Aus.si a-t-on admis gé- par cela seul qu il a livré la chose à l’u-

néralement qoe la dispense d'inven- sufruitier, sans s’étre fait donner can-

laire ne valait que comme dispense pour tion préalable, Proudhon, n. 814 et s.

l’usufruitier d'y faire procéder à ses [ De même, le retard de l'usufruitier ù

ses trais, mais qu’elle n’empéchait pas fournir caution n’emporte ni privation

les héritiers de faire inventaire à leurs ni déchéance. V. inf., note 14 )

frais, pour constater les forces de l’héré- ’• I, importance de la caution te dé-
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fruitier ne trouve pas de caution, il peut sulwtituer à cette garantie

celle d’un gage suftisant arg, art. 20it. Néanmoins, l’im-

possibilité de présenter une caution ou un gage n’entratne pas,

pour l’usufruitier, la déchéance de son droit ; seulement, il y a

lieu de recourir, dans l'intérêt du propriétaire, aux mesures pres-

crites par les art. 6()2 et 603 **.

L'usufruitier peut être dispensé, par l'acte constitutif de l'usu-

fruit, de l'obligation de donner caution pourvu que cette dispense

ne préjudicie pas aux droits de l’héritier à réserve *®, art. 601

.

termine d'après les risi^ues probaliles

d'abus delà partde l'usulruilier
[ et non

d’après la valeur absolue de l usurruil.l

Duranton, 4, n 602, (et Marradé. sur

l’arl. 601.]
•* Par exemple , une hvpollièque ,

Duranton, 4, n. OOÔ; Touiller, ô, n.

i'ii; [Troploog, Vjulionnement

,

n.

r>02
;
liemolonibe, 10, n. ôü.1

;
Marcadé,

sur l’art. 6l)‘2; Uœoues, 12 mars 1651,
S. V., 51, 2. 550.] Hais, selon d'aulret

auteurs, la caution ne peut être rempla-
cée par aucune antre sûreté. V. Prou-
dhon, n. 640 et s

; ) llennequin, 2, p.

365; PoD.sot, Ou cauliuiinemml

,

n.

320.—Celte dernière opinion ne doit pas

être suivie. On ne comprend pas com-
ment le cautionnement , au moyen d'un
gage ou d'une hypotlicque, ne pourrait

pas remplacer la caution personnelle

fournie par un tiers : Plus est cauliunis

f'n re quant in personti. Ce serait refuser

le plus pour avoir le moins ]

P' V. sur CCS mesures, Proudhon, n.

841 et s. [Ces mesures varient selon la

nature des choses sujettes à I usufruit.

—

Les immeubles', terres ou maisons, sont

donnés à bail, sans qu'il soit nécessaire

que le bail soit fait aux enchères, Turin,
2tt août 1607 ; llennequin, 2. p 574;
Oemolomhe. 10, n. 307. Toutefois, le

bail fait par l’usufruitier ne le dispense

de fournir caution qu'aulant qu il Jus-
tilie de la solvahilitè du fermier, Aix,

26janv. 1808; llennequin, 2, p. 373.

—Le prix du bail apparlient à l'usufrui-

tier; mais il convient d'imposerau fer-

mier l'obligation de faire les réparations

qui sont à la charge de l'usufruitier. —
Les somme.? comprises dans l'usufruit

sont placées pour le compte de l'usufrui-

tier, qui en in-rçoit 1 inlérét. Ce place-

ment est fait de concert par I usufruitier

et le nu proprietaire
;

cl alors la perle

de la chose, qui a lieu, soit par suite de
l'insolvabilité de rempriinli'or . soit par
Tinsuflisance des sûretés stipulées

, se

partage entre le nu propriétaire, qoi
perd le capital, et l'usufruilier, qui perd

l'Intérêt, Demolombe. 10, n. 506. La perte

serait tout entière pour l'usufrailier

seul, si le placement avait été fait par lui

seul. V. cependant Duranton, 4. n. 606.
— Les denrèfi sont vendues, soit û l'a-

miahlc, si les parties sont majeures, ou
si elles s'accordent, soit, dans le cas

contraire, aux enchères et aux frais de
l’usufruitier, Proiidhon, n. 846; Demo-
lomlie, 10. n. 510.—Les meublts qui dé-

périssent par l'usage sont egalement ven-

dus. mais seulement si le propriétaire

l'exige, sauf le droit, qui apparlient a

riisufruitier, il'obtenirle délai.ssement en

nature des meubles nécessaires à son

usage. Dans ce cas, la vente dépendant
de la volonté du nu propriétaire a lieu à

ses frais. Proudhon, n. 848. — la; prix

des denrées et des meubles vendus est

place, pour l inlérét en être servi à l'usu-

fruitier. quant aux mculiles dont le nu
proprietaire n'a pas exigé la vente, l'usu-

fruitier les reçoit sans caution, é moins
qu'il ne préféré les conserver lui-même
a la charge de payer à l’usufruitier l'in-

térêt de leur prix, i’rouilhon, u. 841.

V. cependant Demolombe, 10, n. ,516.—

Il est a remarquer que le retard de don-
ner caution ne privepas l’usufruilier des

fruits auxquels il anrait eu droit si la

caution avait été fournie en temps oppor-

tun. et que sa jonis.sance a toujours le

même point de départ : nonobstant le dé-

faut de caution, les fruits lui sont dus du

jour oii ils lui auraient été dus s'il avait

fourni caution de suite Sur le point de

savoir quel est ce jour, V. le paragraphe
suivant.)

IX
1 lai dispense pour l'usufruitier de

donner caution n’a pas besoin d être ex-

primée en termes exprès; elle peut s'in-

dnire de certaines stipulations de l'acte :

f

ar exemple, de celle portant que l'usu-

riiilier aura le droit d'administrer

routine il le jugera à propos, Bordeaux,

24 juin 1842. S. V.. 45, 2, 36; Prou-

dhon. n. 823.)
Il Prnudlion, u. 824 |

question,

posée en lhese générale, n est pas dou-
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Sont dispensés de plein droit de donner eaution ;

1» Les père et mère ayant rusiilVuit léfiul ” des biens de leur»

enfants ;

•i" Le vendeur on le donateur "* sous réserve d'usufruit,

art. 601

teuse : la dispense üe caution, étant un
moyen ü'enlanier la ré.scrvc

, n est donc
pas opposable au réservataire. Toutefois,

ou a prétendn que l'épuux auquel son

conjoint, usant de la faculté que lui

lionne I art. 100^, fait donation de l'usu-

fruit de la portion de biens réservée aux
héritiers du donateur, pouvait être dis*

pensé de donner eaution, Orléans, 19
déc. 18*2*2

; Rouen, 13 juin 1810, S. V
,

40, 2, 313; Cass.. 17 mai 1843, S. V.,

43, 1, 481; Limoges, 8 août 1843. S. V.,

44, 2, 161 ;
Paris. 2 mai 1845, S. V

,

45,2. 453; Limoges, 9 juillet 18 'd», S.

V.,46,2, r>58; Paris, l‘J dée. IH-iti, S.

V , 47. 2, 1075. cl 3 juin. 1847, S, V.,

47, 2. 600; Dcmaiile, t ours analyt,^ 2,

n. 4Î2 bis. Mais cette opinion, qui sc

fonde sur ce que Part 10^14 n impose
aucune condition particulière a la facilite

qu'il accorde aux époux, ne nous .sem-

ble pas devoir être suivie : .si I usufriiit

que Part. 1091 permet de constituer

n est soumis à aucune condition particu-

lière, il est soumis a toutes les conditions

générales et dedroU commun des libéra-

lités de celte nature, par cela meme qu au-
cune disposition particulière ne l'en af-

franchit. L’époux usufruitier est. par con-

séquent. soumis à l'obligalion de fournir

« aution et De jM*ut. dés lors, en être dis-

l»ensc que de la même manière et dans
les mêmes cas que tout aulre usufruitier,

>‘ancv. *21 mai 18*25; Douai. 20 mars
1853.’ 8. V , 55, 2, 188; l'aris, 9 nov.

1856, S. V., 56. 3, 556; TouUium;, *27

iiov. 1841, S. V., 42.2. 124 : Bourges,

29 juin 1841. S. V , 45. 2. 5<K): lloiien,

•24 fé\ . 184*2, S. Y., 4*2. 2, 249 ;
Douai,

18 mars 1842. S. V., 45, *2. 9 : Roucu,

17 fév. 1844, 8. V.. 44, 2. 127; Prou-
dhon, n. 824 et s.; Duranlon, 4. n. 61 î ;

l'avarJ, Hcy., v® isufr.; .M arcade , sur

Part. 601 ; Ponsof. Caulionu.^ n 4<t8;

Devilleneuve, 40, 2, 516, et 44, 2, 161 ;

DemoloinlH*. 10. n. 495.] —La* uu proprié-

taire iteut-il, à raison d'un cliaiigomeut

dans les cirronstaiices, exigrr une cau-

tion de 1 usufruitier qui en a été dis-

pensé f Celle question a été diver-ement

résolno.
(
Ainsi, il a été iugi* que l insol-

vabilité notoire de 1 usufruitier ne siiflit

pas pour le faire contraindre à donner

caution, lorsque riMtifruil lui a été donné

avec dispenst* de caution, Paris, 10 fév.

1814 et 6 janv. 18*26 ; cl il a été décide,
tl un autre côté, que la dispense de don*
lier caution peut être inoditiée et décla-

rée sans elTet, dans le cas, par exemple,
où, riiMifruitviaut constitue surdes im-
meuldes, ces immeubles ont été vendus
avant louverlure de l'usufruit, et où
l’uMifruilieresl devenu insolvalde, Lvon,
l.‘> janv. I8ôi:, S. V.. 1836, 4, 4rrf).

Celle dernièie opiniou est la nôtre :

l usufruitier est un débiteur qui est tenu
de fournir des sûretés nouvelles, quand,
par son fait, il a diminué celles qu’il

présentait originairement, Proudhoii, n.

866 et s : PoQsot, n. 409; Demolombe,
10, n. 5(W. — 11 est à remarquer, au
surplus, que la dispensedr fournircaulion

est une faveur purement personnelle à
celui qui la reçoit, d où if résulte qu'il

u'y a (|ue lui qui puisse eu profiter, et

qu i! ne la transmet pas à ses heritiers

ou a ses ce>sinnnaires. Proudbon, u.

84iü; Demolombe. n. 499. j
Si Tusufrui-

tier n'a été dispeiis*’* que de l’inventaire,

il devra néanmoins fournir caution, et

rice vrrsd, (Bourges. 13 messidor an
XIII.

I

Cette dispense est applicable aux
père et mère ayant l usurruil légal des
l*iens de leurs enfants, an 584. et non à
ceux qui ont cet u.->ufruil a tout autre li-

tre. Maleviiie, sur Part. 601 : Proudhon.
n. 828; Delvincourt, surlarl. 601. —
Elle ne s'applii]ue pas non plus aux père
et mère usufruitiers, en vertu de l'art.

754; car alors il ne s'.igit plus des biens
de lenfanl. puisqu'il e.-ît décédé, mai.s

des biens des «ollatéraux de l'autre li-

gne. Dumilon, 4, u. 608; Demolombe.
K*, n. 489.)

**
i
Le vendeur sous ré^e^^e d’usu-

fruit peut être coulraiul à donner cau-
tion. lorsque sa joui.ssance est domma-
ge •Ide, par suite d'abus graves cl con-
stants. Aix, *29 mars 1817; liennequin,
i. 1, .-8i.l

» C«ü exception» sont limitantes. Le
vendeur de I usufruit .»uu» réserve de li

propriété
,
par exemple

,
peut deni.mder

caution, niurantuii. 4, n. 6t0; Itemo-
lomlie, lu. n 491.

)
Kn sens eniitraire.

l’rnuillion ti 8'ï)
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132 IF. DROIT CIVIL FRANÇAIS.

3° Le mari usufruitier des biens de sa femme, art. I.S50 et arg.

de cet article

§ 308. Des droits de Fusufruitier.

Pour apprécier les droits et les obligations de l'usufruitier, il

faut d’abord se reporter au titre constitutif de l'usufruit *.

En règle générale, et sous la réserve des modifications qui peu-

vent résulter de ce titre, l’usufruilier est autorisé à demander la

délivrance des choses et des biens grevés de son usufruit
;
mais il

doit les prendre dans l'état où ils se trouvent au moment de l’ou-

verture de son droit *, art. 600 et 603.

L’usufruitier jouit des choses grevées d’usufruit, comme le pro-

priétaire lui-même

L’époque de l’entrée en jouissance de l’usufruit se détermine

d’après le titre qui lui sert de fondement. Si l’usufruit a été établi

par contrat, l’entrée en jouissance se règle d’après les principes

qui seront développés au § 343 *, S’il a été établi par un acte de

dernière volonté, l’entrée en jouissance se détermine d’après les

principes concernant la délivrance des legs ’. Le retard à donner

*•
[ V. inf. , le lilre du Contrai de ma-

riage.\

< Proudhon, n. 886; Touiller, 3, n.

403. [C'eol-à-direque le titre ronslitutir

peut moditier les droits que U loi ac-
rordeà l'usufruitier.)

* Duranlon, 4, n. 594; l'roudhon, n.

tC44et s.; ainsi, par exemple, il e.st tenu de
prendre la chose avec les servitudes dont
elle est grevée. — Il ne peut exiger que le

propriétaire fasse les réparations dont la

• hose a besoin au moment de l'ouverture

de l'u.sufruit; son droit se borne à se faire

autoriser il faire ces réparations, et à ré-
péter ensuite la dépense contre le nu pro-

priétaire, Douai, 2 déc. 1854, S. V., 35.

2, 29,[etCass.. ^juin 1855, ,S. V.,,50,

1, 31. Ce droit ne noms semble pas
appartenir à l’usufruitier. Aux termes
de l'art. GOO

, I usufruitier prend les

choses dans l élat où elles sont;) il n a

donc rien à demander au nuproprié-
laire. S'il ne trouve pas rnsufruil

avantageux, il peut le refuser; s'il lui

eonvieiit de faire à la eliose des répara-

tions qu il n'est pas obligé de faire, puis-

que la cause en est antérieure à l'ouver-

ture de son droit, et dont l'art. 600 dis-

pense le nu propriétaire, il n'a aucune
action en répétition pour une dépense
qu'il a faite parce qu i! a bien vouIn la

faire, Bourges, 13Juin 1843, S, V,, 43,

2, 515; Touiller, 3, n. 44.5 ; Duranlon,
4, n. 615 et s.; Marcadé, sur Tart. 605;
Demolombe, n. 584. — Sur les répara-
tions devenues nis'essaires pendant la du-
rée de l'usufruit, V. le S suiv.J

’
[
C'est-à-dire qu’il peut en tirer tous

les profits, tous les produits, tous les ser-
vices dont elle est susceptible.)

* ) C’est-à-dire d’apres les principes

qui régissent la transmission de la pro-
priété

)

* Celte dernière proposition est con-
troversée.

) Les uns, se fondani sur l'art.

604, aux termes duquel les fruits sont
dus à l'usufruitier en retard de fournir

caution, concluent de cette disposition

que le légataire d'un ii.sufruit entre en
jouissance dès que l'iisufruil est ouvert,

et non à partir de la demande en déli-

vrance, Bastia, 3 fév. 18.56, S. V., 36, 2,
247 : Meilin, /(dp., v“ /.cjs, sect. 4, § 3,
n. 30; Grenier. Oonat. I, n. 303; 'Toul-

licr, .5, n. 425. — Les autres, ne voyant
dans fart. 604 qu'une disposition énon-
ciative qui ne déroge en rien aux princi-
pes généraux sur la délivrance des legs,

décidenl. au contraire, que le légataire

de rnsufruil n'a droit aux fruits, comme
tout autre légataire, que du jour de la

demande en délivrance, ou du jour où
cette délivrance lui a été volontairement
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DE l'isifiüit. 133

caution ou l’inapossibilité de satisfaire à cette obligation sont sans

influence sur le point de départ de rusufriiit art. 604.

L'usufruitier est autorisé, du moment où son droit d’usufruit

est ouvert etjiisqu’à l'extinction de ce droit, à tirer de la chose qui

en fait l'objet toute la jouissance et tout l’usage qu’elle comporte.

Il a le droit de jouir de toute espèce de fruits, soit naturels, soit ci*

vils produits pendant ce temps ou qui sont réputés perçus

consentie, Bordeaux, 25 avril 1844, S.

V., 44,2, 492 ; l’roudbon, n. 389 ; Duran-
lon, 4, n, 520; Vazeille, sur l'art. 1015;
Marcadé, sur l'art. 604; Demolombe,
n. 517. Telle est aussi notre opinion :

l’art. GU4 n'a pas pour butde déterminer,

par dérogation aux régies de droit com-
mun, l'époque où commence la jouissance
de l’usufruitier, niais seulement de faire

observer que le retard de fournir caution

n’a pas d'influeuce sur cette époque.) V.

encore iaf., le titre Det don. et t»3t.

* [V. le paragraphe qui précède, note

14.)

^ [ Aux termes des art. 582 et s., l’u-

sufruitier a le droit de jouir de toute es-

pèce de fruits, soit naturels, soit indus-
triels, soit civils, que peut produire l’ob-

jet dont il a l’usufruit. Nous avons vu,

tup., § 277, note 26. combien est incom-
plète celte qualiliration

.
qui ne comprend

pas des produits fort importants, tels que
ceux des manufactures et des fonds de
commerce; de telle sorte, qu’4 prendre ces

articles à la lettre, l'usufruitier n’aurait

aucun droit à ces produits, qui cepen-
dantlui appartiennent. V. Bnssi. .Uém.de
l'Ac. des SC. tnoc., t. 2,p. 26C;et Massé,

3, n. 456.—Parconire. les produits n’ap-

partiennent 4 l’usufruitier que lorsque,

d'après leur destination, ils doivent être

détachés du fonds ou du capital, et non
lorsqu'ils doivent y être joints pour l'ac-

crollre. Ainsi la partie des produitsqul,
dans certaines sociétés, est mise de cOlé

pour coustituer un fonds de réserve qui
accroît le capital, et qui ne doit être dis-
tribué qu'à certaines périodes, lorsqn’il

dépasse ou atteint un certain taux, n ap-
partient pas à l’usufruitier d'actions ou de
parts sociales, qui n'a droit qu'à la jouis-

sance des parties de ce fonds qui sontdis-
tribuées pendant le cours de son usufruit.

Ainsi jugé pour le fonds de réserve des
actions de la Banque de France, Paris,

27 avril 1827; Massé, 3, n. Vdî.)
* (Cela s’applique aux fruits que le

Code qualifie de fruits naturels ou indus-

triels, art. 582 et s., et xup., § 277, qui

ne s’acquièrent que par la perception qui

en est faite en temps utile, de telle sorte

qu'une récolte ou une perception antici-

pée n’en attribuent pas la propriété à l'u-

sufruitier. si l’usufruit vient à prendre
fin avant le temps où la perception eût

dû en être régulièrement laite, Marcadé,
sur l’art. 585. — 11 suit de là que si l'u-

sufruitier vend une récolte par anticipa-

tion, l'extinction de l’usufruit avant le

temps voulu pour la récolte, et avant que
les fruits ne soient échus, annule la vente,

qui devient sans objet. Il en était même
aiusi, avant le Code, delà vente des fruits

échus, quand l'usufruit prenait fin avant

la récolte ; les fruits pendants à l'époque

del'extiucliondel’usufruit,quoique échus

et vendus antérieurement, appartenaient

au nu propriétaire, Cass., 2i juin. 1818.
— Les princifies veulent qu’il en soit de
même sous le Code, puisque les fruits na-
turels et industriels ne s’acquièrent que
par la perception : l’acquéreur des frnits

qui se trouve aux lieu et place de l’usu-

fruitierne peutdonc les percevoir que si

l’usufruitier avait pu les percevoir lul-

méme; d’où la conséquence que l'extinc-

tion de l’usufruit avant cette perception

annule on plutôt résout la vente qui était

faite sous la condition résolutoire de la

percepiion des fruits pendant la dorée de
I usufruit. Proudhon.n. 999; Marcadé,
sur l’arL 585. — (’onfrd. üurauton, 4 ,

n. 554.—Un arrêtée la Cour de cassation

du 21 juin. I818afaitàcetégardunedis-
linction : il reconnaît que la vente est

nulle à l'égard de l’usufruitier ou de ses

héritiers, qui ne peuvent profiter du prix

de la chose qu'ils n'ont pas vendue; mais il

maintleut la vente à l’égarl de l’acheteur,

et même jusqu’à un certain point à l'égard

du nu propriétaire, en ce sens que l’ache-

teur a le droit, malgré la ces.sation de l’u-

sufruil. de percevoir les fruits qui lui ont

été antérieurement vendus, sauf au nu

nriélairc le droit de réclamer de l'a-

!ur le prix des ventes pour la por-

tion de ce qui reste encore, à recueillir.

Mais celle décision, quelque équitable

qu'elle |>araissc, est trop directement

contraire aux principes pour être ap-
prouvée ; l'assimilation sur laquelle elle

se fonde entre le bail consenti |iar l’n-

ec1 'O; ogle
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pendant ce même temps * à la charge de supporter les impeiiua

m frurtus, mais sans récompense de sa part au profit du proprié-

taire **, à raison des déboursés faits par ce dernier poiir les fruits

naturels pendants par branches ou par racines au moment oii l’u-

sufruit s’est ouvert art. 5K2-580. V. § 19.^.

On trouve, dans le Code, plusieurs dispositions particulières qui

développent la règle précédente et l’appliquent aux diverses choses

pouvant faire l’objet de l'usufruit, ou qui précisent cette règle à

raison de la diversité de ces choses. Ces dispositions concernent

nôtaininent l’usufruit d’une rente viagère art. 688; celui des

choses qui se détériorent par l’usage •=', art. 589; celui des bois et

sufmilier qui dure maigre la cessa-

tion de l'usufruit, et la \enle des fruits,

n'a rien de concluant, parce que I art.

596 autorise ea|iressément l'usufruitier

a affermer, tandis qucl art. 595, loin de

l'autoriser à vendre les frtiiLs nou |ier<,'us,

dispose eu termes cxpr« que ceux qui ne
sont pas encore perçus au inomcnl oii

finit r usufruit apparlieuneni au uu pro-
priétaire. V. cependant üemolurobe. 10,

D, 358 et s. — V. aussi inf., note 14 |

*
I
Gela s'applique aux fruits civils <|ui

sont réputés s'acquérir jour )iar jour et

qui apparlieuneni a I usufruUier à pru-
porlioo de la durée de son nsufruil, sans
distinction entre le prix des baux à

ferme ou à loyer, et les autres fruils ci-

vils, é la différeuce de ce qui avait lieu

dans l'ancien droit, art. .'’dlC, et rup.,

§ 277, noie 29. V. aussi Folhicr. lin

douaire, n. 203.

|

( Üe même que le nu propriétaire ne
doit aucune récompense a I usufruitier

poiirlesdépensos relativesaiix fruils pen-

dants par branches ou par racinesau mo-
ment de I extinction du l’usuiruil V.inf.,

§312. Mais celle dispense n'a lieu que
de part et d'autre, c csl-à-dire entir le

nu propriétaire et l'usufruilier : le nu
propriétaire esl tenu des imjKtis/is in

fruclus, envers les tiers qui lesoiit faites,

.sauf son recours cunire le pruprictaire,

.Touiller, 2, n. 402; Proudhoii, n. 1150;
Buranton, 4, n. 5.10; (Marcadé, sur l'art

5831
» I Mais cela sans préjudice de la por-

lion de fruits qui pourrait être aci|uise

à un colon partiaire, s’il en existait un
au conimencemenlderusufruil. art. 585.

C'est là une sorte de bail qui, comme tout

autre, doit continuer à être exés ulé.J V.

oneore Proudlion, n 905; lluraiiloii, 4.

n. .'>32.

'• (Aux termes de l arl .189. I usii-

fruil d'une rente viagère donne a l usti-

fruilicr. pendant ladnree de son nsufrutt,

le droit d'en percevoir les arrérages, sans
cire tenu à aucune restitution.) Cet ar-
tiele a voulu iranclier la controverse de
l ancien droit .sur la question de savoir

si l'usufi uitier d'une rente viagère ne
devait percevoir que les intérêts des ar-

rérages concernant le temps de son usu-
fruit, on s'il devait percevoir les arréra-

ejt mêmes, Maleville , sur Part. 598 ;

Marcadé , sur l'art. .189 ;
Uemolombe.

0, 11 .,127 et s.) Au surplus, la rente via-

gère, comme tout autre fruit civil, est

acquise jour par jour à l’usufruitier,

art. .190. Les mêmes règles sont applica-

bles au eas d’un usufruit établi sur un
autre usiifruil , art. 1.108, ( Demolombè.
10. Il .129.)

t’ V. Proiidhon, ii. 121, 1056 et s.,

2050 et 8 — l.e Code contient encore
plusieurs articles applicables aux objets

de celle nalure. V. arl. 4.15, 950, 1500,
el qui ne s’accordent ni entre eux ni avec

l ai t 599 La disposition de ce dernier

arliele doit néanrauiiis être considérée

enmiiie la règle avec laquelle il faut con-
cilier, autant que possible, les disposi-

tions des autres articles. |Aux termes de
i arl. .199, si l'usufruit comprend des

choses qui, sans se eonsominer de suite,

SC délériorcul peu à peu par l’usage,

comiiic du linge, des meubles meublants,

I usiitruitier a le droit de s'en servir pour
l'usage auquel elles sont destinées, et

n e.st obligé de les rendre à la fin de l'u-

sufruil que dans l'état uù elles se trou-
vent, non détériorées par sou dol ou par
sa taule. — Si, au lieu d'élre simplement
délériorws, elles étaient lolalement dé-
Iruiles, l'usufruilier n'en ilevrait repré-

senter la valeur qn'aolaiil qu elles au-
raient été déiniilos (par .sa faute, et non
si elles avaient péri par vélusté ou par
force majeure, liarradé, sur l'art. 599 ;

Demolombe , 10 , o. 502 b». — L'usii-
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forêts art. 890-593; celui des

fruit d'un fonds de commerce com-
prend ordinairement à la fois des choses

dont on ne peut faire usage sans les

consommer, comme les marchandises, et

gui, par conséquent, sont régies par l'ar-

ticle 587, V. jup.
. 5 306. note 8 ;

et des
choses qui se détériorent peu à peu par
l'usage uu'on eu fait, comme le matériel

et l'acbalandage, qui sont régis par l’art

580, Massé, 3, n. 460. V. sup., ibid.\

V. l’roudbon, n. 1t6tiets.; Duran-
too, 4, n. 546 et s. (Si l'usufruit com-
prend des Imis taillis, rusufriiitier est

tenu d'observer l'ordre et la quotité des
coupes, conformément i l'aménagement
ou a l'usage constant des proprietaires,
art. 590. Lorsqu'il y a il la fois un usage
local et un aménagement par le pro-

f
riètaire, l'usufruitier ne peut invoquer
usage et il doit suivre l'aménagement.

Paris. 92 juill. 1812; llennequin. 2,

p. 271 ; Demolomhe, 10. n 3‘Ji, S'iin'y

avait ni usage niaménagement,rusufrui-
tier devrait suivre l'aménagement établi

pour les bois de l'Ktat ou pour ceux des
communautés, llennequin, 2, p. 275;
Uemolombe, 10, n.39o. — L usufruitier

profite également, en se conformant aux
époques et à l’usage des anciens pro-
priétaires, des parties de hois de haute
fatale qui ont été mises en coupes réglées,

soit que ces conpes se fassent périodi-
quement sur une certaine étendue de
terrain, soit qu'elles se fassent d'une cer-

taine quantité d’arbres pris indistincte-

menl sur toute la surface du domaine,
art. 391. Dans tous les autres cas, l'usu-

fruitier ne peut toucher aux arhres de
haute futaie, art. 592. Ainsi l'usufruitier

n'a pas le droit de couper des arbres de
haute futaie, bien que le précédent pro-
priétaire fût dans l ’usage d eu abattre cba-
queannée une certaine quantité, variable

suivant lesbesoins ou l'état des arbres, üu
ne saurait voir dans cet usage un établis-

semeut de coupes réglées, Ageu, 14 juill.

1836, S. V., 36, 2, .‘)70
; Cass., 14 mars

1838, S. V., ."•8. I, 741 ; Demoloml.e,

10, n. 109. — .Neanmoins 1 usufruitier,

dans les cas où il ne peut loucher aux
arbres de Itaule futaie, peut employer,

f

tour faire les réparations dont il est tenu,

es arbres arrachés ou brisés par accident.

]1 peut même pour cel objet en faire

aliallre
, s'il est nécessaire , mais à la

charge d’en faire cooslaler la nécessité

avec le nu uropriélaire, art 3fé2. Il suit

de là que Vusulriiitier d'une usine ou
d'une manufacture peut faire ahaltre des

arbres pour les réparations dont il est

arbres fruitiers, art. 894 ce-

lenu. Masse, 3, n. 458. — Il peot aussi

prendre, dans les hois, deséchalas pour
les vignes. Il peut aussi prendre sur les

arbres des produits annueLs on périodi-
ques. le tout suivant l’usage du pays où
la coutume des propriétaires, art. 593.

—

L'usulrnitier qui n'a pas fait, pendant sa

jouissance, les coupes soit de taillis, soit

de futaies, auxquelles il avait droit, n’a
droit à aucune indemnité contre le nu
propriétaire, art. 390, alors même qu'il

aurait été empêché de faire la coupe par
un fait de forre majeure , Prondhon

,

n. 1178; Duraolon,4, n. 558; Harcadé,
sur l'art. 585 ; mais il en serait au-
trement s'il eu avait été empêché par
le fait du nu propriétaire. Marcadé,
ibid. — Si. au contraire. I nsufruilier

a . mal à propos coupé des taillis ou
futaies, il doit une indemnité au pro-
prietaire , et il doit celte indemnité do
jour même oit il a fait la coupe indue, et

non du jour de l'expiration de l'usufruit,

puisque, n'ayant aucun droit aux arbres,
il n a aucun droit aux produits de la

somme représentative deleurvaleur. Du-
raiilon , 4, n. 562: Demolomhe. 10,
n. 410 bis. — Contra. Paris, 12 décem-
bre 1811 ; Delvincourt, 1, p. 512 ; Ilen-

uequin, 2. p. 20Ô. — Si l'usufruitier qui
n'a pas fait certaines coupes qu'il aurait

eu le droit de faire a , au contraire , fait

d autres coupes qu'il n'avait pas le droit

de faire, l'indemnité qu'il doit pour la

roupe indue ne peut se compenser avec
la coupe qu'il n'a pas faite, puisqu'il n'a
droit de ce chef à aucune indemnité

,

Üallor, v* L'sufr., n. 25. Contrà, Du-
rantou

, ^ n. >Ù8 ; Marcadé , sur l'art.

585. — 'Totttefais si . en faisant une
coupe qu'il n’avait pas le droit de (sire,

et en négligeant une coupe qu'il avait le

droit de faire, l’usufruitier peut être con-
sidéré comme ayant interverti des coupes
dans le seul but de modifier l'aménage-
ment, alors on pourrait peut-être décider,

par appréciaUoo des faits et circon-

stances, qu'il ne doil indemnité que poor
la modification apportecà l'aménagement,
si celte modification est dommageable.
V. Uemolombe, 10, n.4U2.— Les arbres

u'oo peut tirer d'une pépinière sans la

égrailer fout partie de l usufruit, mais
à la charge par I usufruitier de se con-
former aux usages des lieux pour le rem

-

plaeeiiirnt, seul moyen de conserver la

substance de la chose.]
'S [l.es arbres fruitiers qui meurent,

ceux luêracs qui.sont arradiés ou brisés

par accident, appartiennent a l'usafmi-

xjglc7 on 0
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lui de» iniues et carrières**’, art. 598; celui des animaux ou des

troupeaux art. 615, 616.

6er, à la charge de le» remplacer par

d’autres, art. 504,] Duranton, 4, ii. 5t%;

Proudhon, n. 1175. H90; (Demolombe,

10. n. 421 et s.] L'arl. 504 ne s'applique

u'aux arbres fruitiers plantés (le main
'homme, et non aux arbres fruitiers sau-

vages, ^molombe, 10, U. 424; Taulier,

S, p.5ü7.— l/'obligation de remplacer les

arbres fruitiers ne fait pas obstacle au
droit de l'usufruitier de changer la cul-

ture du fonds soumis ii son usufruit :

ainsi, il a été jugé que si une vigne tenue

en usufruit vient à dépérir par vétuste,

Tusufruitier peut l’arracher et convertir

le .sol en terre labourable, sans être tenu

de la replanter, Orléans, G jauv. 1848,

S. V., 48,2, 281. Toutefois, la décision

de celle question et des questions analo-

gues dépend, nous le croyons, des cir-

constances locales. I

Proudhon, n. 1200 et s. ; Durantun,

4, n. 5G7 et s. (L'art. 508 établit, quant
aux mines et carrières, une distinction ;

l’usufruitier jouit de la même manière
que le propriétaire des mines et carriè-

res qui sont en exploitation à l'ouverture

de l'usufruit; maisil n'a aucun droit aux
mines etcarrières non encore ouvertes,

ni aux tourbières dont l’exploitation n'est

pas encore commencée. — Peut-être une
mine, simplement concédée, mais non
encore exploitée de fait au jour de l'ou-

verture de l'usufruit, pourrait-elle être,

suivant les circonstances
,

considérée

comme une mine en exploitation dans le

sens de l’art. 598? V. Lyon, 1" juill.

1840, S. V.. 41,2, 34. — Aux termes de
l’art. 508, dans tous les cas, s’il s'agit

d'une exploitation qui ne peut avoir lieu

sans concession, l’usufruitier ne peut en
jouirqu'aprèsavoir obtenu la permission

du gouvernement; mais cette permission
ne Mralt plus nécessaire depuis la loi

du21 avril 1810; la concession qui a lieu

en vertu de l'art. 7 de celte loi est trans-
missible comme toute autre nature de
biens, Proudhon, 5, u. 1200 et g. Si la

mine exploitée avant T usufruit était con-
cédée à un tiers, l'usufruitier percevrait

la redevaneequi, pour lui, représente la

jouissance de la raine. Si 1 exploitation

de la mine était postérieure il l'usufruit,

la redevance serait pa^éeau nu proprié-
taire, sauf l'indemnite à laquelle l'usu-

fruitier aurait droit pour non-jouissance
de la superlicie, ou pour dommages qui
lui seraient causés. Si l’usufruitier lui-
même se rendait concessionnaire, il de-

vrait être considère comme un tiers, et la

redevance tout entière serait par lui due
au nu propriétaire, Proudhon, n. 1206;
Üuranlon, 4, n. 570 et s. ; llennequin,

2, p. 516; Üemolombe, 10, n. 436 et s.

— Il doit d'ailleurs être permis, ce nous
semble, à l usufruitier. soit d ouvrir une
carrière pour eu extraire les matériaux
nécessaires aux réparations dont il est

tenu, soit d ouvrir une mamière |>our en
tirer l'engrais nécessaire à l'exploitation

du fonds: ce sont là des conséquences de
ses obligations d'entretien et de conser-
vation, Proudhon, n. 1204 et 1208; De-
molorobe. 10, n. 433. — Conirà. llen-

ncquin,2, p. 516. — Aoxiermes del’arl.

598, l'usufruitier n’a pas droit au trésor

qui pourrait être découvert pendant la

durée de l'usufruit, ce qui est évident,

puisque le trésor n'est pas un fruit : il

en est ainsi même de l'usufruitier à titre

universel. Üuranton, 4, n. 313; Pron-
dhon, n. 543 et s.

;
llennequin, 2, p. 319.

— Mais il est bien évident que si l’usu-

fruitier avait trouvé le trésor, il pourrait

en réclamer la moitié, comme tout autre
inventeur, Grenoble. 3janv. 1811 ; llen-

uequin, 2, p. 519. V. sup., § 294.1
*' l'roudbon. n.l084 et s,, et n. 2534,

2656 ; Üuranton, 4, n. 650. V. aussi L.

69et70. §4, Dig.. Deutufruclu. [Il but
distinguer entre l’usufruit constitué sur
un animal ou sur plusieurs animaux con-
sidérés u( singuti, et l’usufruit constitué

sur un troupeau, c'est-à-dire sur un en-
semble d'animaux considérés iif onirer-
ti. Dans le premier cas, l'nsufruit a pour
objet I animal ou chaque animal consi-
déré en lui-même et séprément des
autres, de sorte qu'en définitive, il y a

aubnt d’objets d’usufruit que d’animaux;
dans le second ras, l'usufruit porte sur
le troupeau, être unique et collectif, qui
seul est l'objet de l'usufruit. L'usufruit

qui a pour objet un animal ou plusieurs

animaux considérés ul singnli a une
rande similitude avec celui qui (lorte sur
es ctioses qui, sans se consommer de

suite, se détériorent peu à peu par l’usa-

ge. V. sup., § 506. il suit de là que si

l'animal ou un des animaux vient à périr

sans la faute de l'usufruitier
,
celui-ci

n’est pas tenu d’en rendre un autre, ni
d’en payer l'estimation, art. 615. — Si,

au contraire, l’usufruit a pour objet un
troupeau, l’usufruitier, tenu d'entretenir

la chose et de la conserver, est tenu de
remplacer jusqu’à concurrence du croit

C'.ooglt
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Non-«eulemeot l’usufruitier use et jouit par lui-méine des objets

soumis à son droit, mais encore il peut en céder l'usage ou la jouis*

sance à d'autres, en les donnant, par exemple, à ferme ou à bail

Cependant, s’il les donne à ferme ou à bail, il doit se conformer,

pour la durée des baux et pour les époques auxquelles ils doivent

être renouvelés, aux règles établies pour le mari à l’égard des

biens de la femme **, art. 59S. V

les télesd'aoiinaux qui ont péri, art. 616.

Hais cette obligation ne doit pas être en-
tendue en ce sens que l'usufruitier soit

teuu d’employer il la reconstitution et à

Fentrctien du troupeau le croit anté-
rieur à la perte, qu'il a vendu et qu'il

s'est approprié comme fruit : il n'est te-

nu d'y employer que le crolt'actuel et fu-

tur, buranton, 4, n. 630; Marcadé, sur
l'art. 616 ;

Uemolombe, 10, n. 313. —
Contrà, l’roudbon, n. 1003. — Aux ter-

mes de l’art. 616, si le troupeau sur le-

quel un usufruit a été établi périt en-

tièrement par accident ou par maladie,

et sans la bute de l'usufruitier, celui-ci

n'est tenu envers le propriétaire que de
lui rendre compte des cuirs ou de leur

valeur.— Il doit en être de même au cas

où l’usufruit ne porteraitque sur un ani-

mal ou sur plusieurs animaux cousidérés

ut singuli, puisque, dans un ras comme
dans l’autre, l'usufruit porte exclusive-

ment sur l'animal ou sur le troupeau, et

non sur les débrisquisurviventa la per-

te, et que ces débris ne peuvent non jdus

être considérés comme des fruits, Mar-
cadé, sur l'art. 516;l)emulambc, n.312.]
— Sur l'usufruit des bétiineiits, usines et

biens-fonds, V. l‘roudbon, n. 1111 et s.;

(Demolombc, n. 332 et s j

" Dans le cas où un usufruitier a af-

fermé l'immeuble dont il a l’usufruit,

aussi bien que dans celui où il a l'usufruit

d'un bail consenti parle propriétaire an-

térieurement èrusufruil. il y a lieud'ap-

Î

iliqucr la règle de l’art. r>84,alin. 2. (D’oii

a conséquence que, dans un cas comme
dans l'autre, les prix des baux sont des

fruits civils qui s’.vrquièrcnt jour par

jour, art. .386.] V. Delvincouri, sur l’art.

384. et Proudlion, n. .367. Il ne faut pas

conl'ondre d’ailleurs avec la location de

l'immeuble grevé d’usufruit le cas oii

rusufruiOer vend une coupe de bois ou
une récolte qu'il serait en droit défaire

comme usufruitier. [V. aup.. note 8.] V.

aussi Cass., 21 juill. 1818; Vazcille, Du
fnariaÿc, 2, n. 440. —JL’usufruitier peut

également louer les meubles grevés de

son usufruit, mais seulement dans le eu
où ils sont destinés i être louée, Marcadé,

art. 1429 et 1430.

sur l'art. 395; Demolombc, 10, n. 348.]
t* Duranlon, 4, n. 587

;
Delvincourt,

sur l’art. 595: Proudbon, n. 1122 et s.

[11 suit de l'art, 593 que, aujourd'hui,

contrairement à ce qui avait lieu dans le

droit romain et dans l’ancien droit fran-

çais, le bail consenti par l’usufruitier est,

après la cessation de l'usufruit, opposa-
ble au no propriétaire, mais sous ta con-

ditiou de ne pas consentir des baux de

plus de neuf ans, art. 1429 ; et de ne pas

renouveler les baux plus de trois ans ou
plus de deux ans avant l'expiration du
bail courant, selon qu'il s'agit de biens

ruraux ou de maisons. Mais la nullité

qui résulterait de I inobservation de ces

conditions n’est )>as absolue ; ces coudi-
tious étant établies dans l’intérêt unique
du nu propriétaire, lui seul peut deman-
der la nullité du bail ;

l'usufruitier bail-

leur cl le preneur n'y seraient pas receva-

bles. Metz. 29. juill. 1818; Douai, 18 mars
1852, S. V., 52, 2, 557 ; Duvergier, Du
louage, 1, 11 . -11; Demolombe,lU, n. 355
et s. — Cunirà, Duranlon. 4. n. 587. —
Du reste, l usufruitier qui peut consentir

des baux peut également les résilier,

quelle que soitd'aillcurs leur durée; c’est

lé un acte d'administration dont le nu-
propriétaire ne peut limiter l'exercice,

Paris, 26avril 18o0, S.V . 51,2, 796.— Il

est é remarquer que l’anuulation d’un
bail consenti par l’usufruitier, contrai-

rement aux conditions qu’il est tenu d'ob-

server, ne donnelieu contre lui à aucuns
dommages-intérêts au profil du preneur

qui savait à quoi il séxposait en con-
tractant avec un usufruitier qui dépassait

la limite de ses droits ; il n’en serait au-
trement que si une indemnité avait été

stipulée au prolit du preneur pour le cas

où le nu propriétaire ferait annuler le

bail, Caen, H août 1825. — On a vu, à la

note qui précède, que l'usufruitier peut

louer les meubles destinés à être loués;

mais les dispositions de l'art. 595, qui

permettent de donner aux baux ù ferme
ou à loyer une durée excédant celle de
l’usufriiil, ne s'appliquantqu’aux immeu-
bles, il fauten conclure que, en principe,

le louage des meubles cesse avec l’usu-
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Le droit de riisufniilier s’étend sur la chose princiftale grefée

de l’usufruit, sur ses accessoires, et sur tous les droits
;
par exem-

ple, sur les servitudes qui en dépendent art. 597. Cependant,

l’usufruitier d’un bien-fonds, sauf le cas d’ulluvion, art. 596, n’a

aucun droit sur ce qui accroît à ce bien-fonds, naturellement ou

fortuitement-', arg. à contrario, de l'art. 596.

L’usufruitier pèut céder son usufruit à titre onéreux ou gra-

tuit Il peut encore, si l’objet de cet usufruit est un immeuble,

le grever de serviliule ou d’hypolbêqne, niais à là charge, dans

tous ces cas, de limiter la durée du droit concédé à un tiers à la

durée même de son usufruit telle qu'elle résulte du titre constilti-

iit art. 595 cl il 18. Dans ces diverses hypothèses, rusufriiilier

Iruil, Proiidhon. n. Uemolutnbt*, sur l ;irl 597; Dfrnoloroije^ tO. n.r»55.|

iU. n. oOÜ. ïouli'foi.H, comim* le louage Duritnlon* 4. n.4*il el5H0. étend le droit

n*a eu lien que pour remplir la tle>lina- de Tusufruitier. même à l'Ile qui se fonno
lion de la chose, ou doit en conelurc. se- «tans le lit de U rivière, et a la portion

loo nous, que le iiu propriétaire est tenu de terrain que la force des eaux a portée

de IVxtcuter. mais .seulement pendant vers le fontls soumis à son usufruit. [Mais

un temps .Hiifli'^aiil pour que la jouissance celte opiuiun nous parait repoussée par

(lu preneur ne soit pas iDicropestivemetU le texte de \ art 5t^, qui. eu disposant

interrompue. Y. .Marcadé. surl art 5î>5
j

d une maniéré restrictive que l’usufrui-

Proudhon, n. 531 et s., l‘2(tU et s. lier proülc de l’alluvion. entend parcela

V. L 5, Üig., Ml uiusfr. }tef. [Marcadé, raêiue lui refuser les accroissements qui

sur l’art 597; Demolombe, iü, n. 354.— proviennent d’une autre cause que de

L’usufruitier jouissant de tous les droits l alluvion. Marcade, sur l'art. w7. V.

dont le propriétaire peut jouir, et en cependant Demoloinhe, 10, n. 533, qui

jouissaiitcommelepropriélairelui-mème, refuse à rusiifrullier la jouissance de

art. 597, il en résulte qu il a. exclusive- l lle. mais qui lui accorde celle de la por-

ment au propriétaire, le droit de chasse, tion de terrain que la force des eaux a

Touiller, t, n.1U;Merlin, Hep., \*^ihas- portéevcrslefondssoumisàsonusufruil.j
se, *5 3. n. "7; Duraiiton 4, n. 2K5; I L'usufruitier peut vendre ou céder

Troplong, ÎAMarje, 1, n. 38; Hennequin, son (iroil à titre gratuit, dit l’arl. 595

2, p. 3iO: Marc4idc. sur l ait. 597 ;
Ue- Ou>nd il vend ou cedeson droit, il cède

molomhe. lU, n. 335; ei le ilroil de pé- «lune le droit en lui même, dont il se (lè-

che dans les cours d eau et même dans pouille, et non pas seulement l exercice

les étangs à la charge de les empoisson- de son droit. Mais Ü est bien évident qu'il

uer de nouveau, Proiidhon, n 1211; ne peut céder que son droit dans les con-

UenneuuiD, 2, p. 341; Itemolombe et diiions où U le possède, et qu'en passant

Marcade,^'. n7 ] dans d'autres mains, ce droit ne peut
*' Delaporte, .sur l'art. 3lMj;

|
Prou- avoir ni plus d elendue ni plus de durée

dhon. Dom. puhl 1294: Marcatlè, sur que .s’il était reste dans les mains de l'usu-

l'art. 590; Deiuolomhe, 10, u. 335. V. Iruilicr.V. Marcade. surl art. K15, etDe-

cependant Duranton. 4, u. 380. | Ainsi, molomlie. 10, n. 302. V. cependant Prou-
par exemple, l usufiuilier ne peut re> la- ilhoo, n. 894: Dcmante. 1 . U- 001 ;

llen-

luer la moitié du trésor trouvé sur le nequiu. 2. p. 207, qui décident que l'u-

fonds grevé d'usulniit, ni l'iisufruit de sufruitler ne transmet que 1 exercice de

la moitié attribuée au propriétaire. jV. son droit; mais le dissenlinienl de ces

fttp,, notclO.]— Selon Proudhun, n.53ü, auteurs est plutôt dans les mots que dans

l'usufruilier profite rtc la di^posit^oR de* les choses.]

fart. 503. et son opinion doit être sut* Malev ille. sur I art. 595 ;
Proudhou.

vie. ( Kn effet, fart. 5t»5. en alliihuaut au ii 889.
[
V. la note qui précédé. — L’Iiy-

propriélaire du fonds nouvellement oc- pothefiueeonsliluécparrusufruiUer, por-

cupé par les eaux le lit abandonné, ne le tant non sur l'immeuble, mais sur fusu-

lui accorde pas à titre d'acitruissement, fruit, cesse donc quand l'usufruit cesse,

mais à litre de compensation, Mariné, parce qu'alors elle manque d’aliment et
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primitir demeili'ft respon^ble vis-Ji-vis du pi'opriélRite •*, afp.

art. 1271, alin. 2, et arp. art. 1275.

Kiitin, l’iisufruitier est autorisé à défendre sa jouissance soit au

possessoire, sous les conditions déterminées plus haut aux § 287
Pt s.**, soit à former au pélitoire'^® toutes les actions qui ap-
(tartieiiiieut au propriétaire de la chose. Il est, à vrai dire, sous ce

rapport, le firocuralor domini, sed in rem sunm ^

.

Par contre, il

est tenu des frais des procès relatifs à l’usufruit **, art. (513.

^ 309. Des oblitjntions de l'usufruitier pendant sa Jouissance.

Les oblipations de l’usufruitier sont les suivantes ;

1" Il doit user et jouir de la chose soumise à son usufruit, sans

en altérer la substance, art. .578. Il ne peut donc lui donner une

forme nouvelle, tout eu ayant la faculté d’opérer sur cette

chose tous les chanpements qui, au point de vue de son adminis-

tration économique, peuvent être regardés comme des améliora-

tiot)s '.

2" 11 doit jouir eu bon père de famille, et comme le ferait un

adminisiraleur établi par le propriétaire *, art. tiül . Pe là plusieurs

d objet. — L usiifruit, pomuiil être cédé
ou hypothéqué, ejtl, par rein même,
>usceplible d expropriation forot'e. art.

2d04 ]

Proudhon, ii. [Diiranion i,

n. 585; Demolomte, iU ii iVCi Mais la

caution do rusufruiticr est tlécharpéo. par-

ce qu elle n est pas présumée avoir voulu
s’engaf;er pour un autre que l'iisufrui*

lier; d'ou il P’^utlc que 1 acquéreur de
l'usufruit peut être tenu de l'ouniir eau-
tien, Proudhon, n. 851 : huranton, 4, n.

H13 bis : Dcinolonibc, 10. n.505.|
**

[
L'usufruilier peut donc exercer

l action possessoire V. «up.daiis ce §.|
Toullier, 3, n. 418: Oroudhon. n,

1354 et ».

Le jugement rendu en faveur de fii-

sufruitier prolite .lu propriétaire, lirais

on ne peut opposer au nu propriétaire

une decision rxmtrairc à l usufruitier.

Proudhon. n.57 et n. 1267; Bordeaux,
23 juin 1836. S. V., 37, 2. 37 ;

(Marcadé,
sur l'art. 614 )

** V. Toullier, 3. ii. 4>i; Proudhon,
n. 1267 et s.; Üuranlon. 4. n. 627

;
(Mar-

cadé. sur Part. 6(5, et Uemolombe, iO,

D. 618 et s.]

‘ L. 8 et 13, § 4, Oig., Oe WiM-

fructUf Proudhon, n. 1452 et sniv.

I La réglé est que l usiifruilier doit

conserver la substance de ta chose;
mais qu'rl a la fanilté de l’amélinrer ;

or, coninic toute amélioralion comporte
un changement, t) faut en conclure que
1 iisurniitier peut apporter ii la chose
les modifications qui. sans en altérer la

siilistance. eu changent la manière d’élre.

Ainsi il peut changer le mode de culture

d'un fonds, pourvu toutefois que le fonds
ne soit pas, par sa nature, exclusivement
destiné à une culture spéciale; il le peut

surtout quand ce changement est dans
l'inlérét du fonds épuisé par on mode
de cuUure et qui peut se reposer et se

fortifier par une culture nouvelle ; Et
si forte in hoc^ (^yuodtrt5/i/t4f/, redi-

hts sH (jiiàm in vhieis, vel arnustis. vd
olityttis f qu(F fuf*runl, forsitan diam
hæc (l**jicere polerit, .ti quidem pi per-
wi7/i7ttr meliorare proprirtafem , L, 13,

§ 5, Uig , I)p usufr. V. Proudhon. toc.

cit ; Demolomtic, 10. n. 225, 417 et s.

— il est. au surplus, ii remarquer que
la faculté de rustifruitier est beaucoup
moins étendue en ce qui touche tes

maisons qu'en ce qni louche les fonds
de terre. V f/i/’., note 5 et buiv.]

* 'Jass., 7 octobre 1813.
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conséquences relatives au mode, it la forme et à l'étendue de la

jouissance de la chose.

Ainsi, il lui est interdit d’affecter une maison destinée, par

exemple, à une hôtellerie, à une autre destination, par location

ou autrement^.

De même, il ne peut exploiter un bien-fonds de manière à

l'épuiser ou à en diminuer le rapport pour l'avenir

Ainsi encore, le devoir de jouir en bon père de famille oblige

l'usufruilier d’une maison ou de bâtiments^ à les entretenir, à ses

frais, dans l’ctal où il les a reçus®, art. 60S, Cependant, il n’est

pas tenu de rebâtir ce qui tombe de vétusté^, ou ce qui a été

détruit par cas fortuit*, art. 607». Aussi i’art. 606 énumère-t-il,

sous le nom de grosses réparations *®, certaines réparations qui

sont mises à la charge exclusive du propriétaire, lorsqu'elles sont

nécessitées par la vétusté du bâtiment, art. 60o, alin. i, et art.

606“; mais ces grosses réparations tombent à la charge de l’usu-

fruitier, lorsqu’il les a rendues nécessaires parle défaut d’entretien

convenable ; de même qu'il doit réparer ou restaurer tout ce qui

se trouve endommagé ou détruit par son propre fait **, art. 605,

’ On peut déduire de la même règle de dcgrudalion complète à raison de
d'autres conséquencesspéciales V. Tout- leur vétusté, Cass., 10 déc. ISiS.]

lier, 5, n. dOOet 8.; Proudhon, n. 1400 »( L'usufruitier répondrait de sa

ets ; I Demolombe, n. 447 et s.— L'usu- faute.)

fruitier ne peut même changer la dis- • IV. sur cet article, Demolombe, tO,

tribulion intérieure d'une maison.) D. ets.)

* [L'usufruitier peut donc donner [ .\us termes de l'art. 006, les

une autre destination à l'immeuble sou- grosses réparations sont celles des gros

mis à son usufruit, lor.stjue le genre d'es- murs et des voûtes, le rétablissement des
ploitation auquel il était préeéilemmcnt poutres et des couvertures entières, celui

emplove ne peut plus exister avec avan- des digues et des murs de soutènement
lage. Lvon, W janv. 1844, S. V., 44, 2, et de cb'iture, aussi entier. Cet article

207. V'.sup., noU' t.) ajoute que toutes les autres réparations
* Les articles OO.', à 007 ne s'occupent sont d'entretien: d’oii il faut conclurcque

3
ue des bitiments en général. Ils ne sont I énumération des grosses réparations,

onc applicables que par analogie aux contenue dans l'art. liOO. est essenlielle-

bétiments ayant une destination par- ment limitative. Mais elle n'est limitative

ticulière, par exemple, aux fabriques, que quant aux objets dont s'occupe cet

V. l’art. 202 de la Coutume de Paris; article, c'est-à-dire quaut aux maisons
Proudhon. ii. 1025 et s.; [Demolombe, et bâtiments d'habitation, et non quant

10, n. 5Ô8 I aux usines ou manufactures dont il ne
‘ Maisdauscelélat seulement. [L'usu- parle pas. V. Uarcade, sur cetarticle,

fruitier n'est donc pas tenu des répara et Demolomlie, 10, n. ôôU.)

lions d'entretien nécessaires au moment < [Sur le point de savoir si l'usu-

de son entrée en jouissance ,] Toullier, fruitier peut contraindre le nu proprié-

n. 430 ;
Durantnn, 4, n. 621 ;

taire à faire les grosses réparations, V.

(Demolombe, 10, n, 554. — Sur l'obli- in/'.. dans ce paragraphe.)
gation de l'usufruilier de faire les ré- '• [Dans l'on et l'autre cas, ce ne
parations d'entretien, V, in/' , noie 17.) serait plus précisément et directement

V. plus haut, § 508, note 2. comme usufruitier qu'il serait tenu de
t

[ Ainsi il n'est pas tenu de faire ré- ces réparations, maiscomme responsable
parer des planchers qui, lors de son en- du dommage qu'il a causé omitlendo
trée en jouissance, étaient dans un état vei commit/mdo. — I.'usufruitier peut

Digitized by Gopgit



DR l'uAUFRUIT.

<')lin. 2. Lorsque l’usufruitier ne remplit pas ces diverses obliga-

tions, le nu propriétaire a le choix ou de l’actionner, à fin de
déchéance de l’usufruit, art. 618 ou de le faire condamnera
l’exécution immédiate des constructions ou des réparations néces-

saires L’ usufruitier peut, en renonçant à l’usufruit, s'affranchir

de Tohligation de faire les réparations à sa charge si elles ne
viennent pas de son fait **, omittendo vel càmmittendo. Quant au

propriétaire, il est libre de faire ou de ne pas faire les réparations

011 reconstructions à sa charge, quelle que soit la cause qui les

motive ou l’époque à laquelle elles ont été reconnues nécessai-

res art. 607 et arg. art. 600,

être égalemi'nl tenu îles grosses répa-
rations, lorsqu'elles sont mises il sa

charge par le titre constitutif de l'usu-

fruit. V. Marcailé, sur l'art. 605, et De-
molomhc, n. 555 ]

'> I V. sur ce point, inf., § SU.)
'• |.Vux termes de l'art. '605, l'usu-

fruitier est tenu des réparations d’en-
tretien : s'il ne les fait pas, le nu pro-

f

iriétaire a donc action contre lui pour
e contraindre à les faire. Cass., 27 juin
18'25; Montpellier, 7 juin 1851, S. V., 32,

2, 10; Proudlion,2, n.872
;
llennequin,

2, n. 434 : Marcadé, sur l'art. 003
;
De-

molonihe, 10. n. 575 et s. — Confrri,

Amiens, 1" juin 1822. — Toutefois l'o-

liligation de i'iisul'ruitier de hiire lis ré-
parations il'entreticn, et le droit du nu
propriétaire de \ y oonlraindre, cessent

dans une certaine limite, au cas où le

défaut de réparations ne jieut en aucun
cas altérer la propriété soumise à l'usu-

fruit, alors surtout que le cautionnement
fourni par 1 usufruitier donne une ga-
rantie sufilsaute au propriétaire qu il

sera Indemnisé, s'il v a lieu, lors delà
cessation de l'usufruit , du dommage
causé par l'alisence de ces réparations,

Cass, iodée. 1828.]
' Reslilulis fi uDlibiis indè ah initio

usufrucliis perrej)/i’j, Malcville surl'art.

605; Proiidlion, ii. 1622, 2184 et 2192.
V. cependant Diiranlon, 4, n. 623. [Il

n'est pas douteux i|ue l'usufruitier peut

s'alTranchir pour l'avenir de faire les

réparations :i sa charge, en renonçant
àl usiilruit. .Mais peut-il s'en affranchir

pour le passé ? Selon les uns, l’usufrui-

tier peut SC dispenser de faire les répa-

rations devenues nécessaires depuis son
entrée en jouissance, en restituant la

valeur des fruits par lui perçus depuis

la même époque ; cette opinion se fonde

sur ce que l’ohligation de réparer est

une charge corrélative de la perception

605, 607. Cependant, s’il les

des fruits; d'où l'on conclut qu'en resti-

tuant les fruits, la charge cesse, Proo-
dhon, 5, n. 2i91; Taulier, 2, p. 3^.
Selon d’autres, l'usufruitier n'est tenn
de restituer que les fruits perçus depuis
que les réparations dont il veut s'affran-

chir soni devenues necessaires, mais non
les fruits antérieurs, üuranton, 4, n.

623; Demante, Cours armhjl., 3, n. 440
bis. D’autres enfin, allant plus loin, sou-
tiennent que l usufruiticr peut, en re-

nonçant k l'usufruit, s'affranchir de
l'ohligation de réparer, sans être tenu
a la restitution d'aucuns fruits, Delvin-
court, l,p. 150, Une quatrième opinion,
contraire U toutes les autres, décide que
l'usufruitier ne peut, eu aucune manière,
s'affranchir pour le passé des répara-
tions à sa charge, même par la restitu-

tion de tous les fruits perçus depuis son
entrée eu jouissance. Cette dernière opi-

nion doit seule être suivie, d’une part,

parce que l'obligation de réparer est cor-
rélative au droit dejouir, et que la resti-

tution des fruits ne peut avoir pour effet

rétroactif de faire que l'usufruitier n'ait

f

ias joui de la chose en en retirant tons
es avantages matériels et immatériels
dont elle était susceptible; ensuite, parce
qu'il y a de sa part obligation d'entre-

tenir. et qu'on ne peut pas .s'affranchir

de l’obligation de faire ou de donner
une chose, en donnant ou en faisant une
autre chose. Marcadé, sur 1 art. 605 ; De-
molomhe, 10, n.578.J

( Il n'est pas douteux, et tous les

auteurs sont d’accord sur ce point, que,
même en admettant que lusufruiticr

puisse se décharger |iour le passé de
l'obligation de faire les réparations, il ne
le |H)urrait pas si elles ont pour cause
des dégradations provenant de sa faute

ou de son fait, L. 65, Die,, De usufr.)
* Toullier, .3, n, 439 et s., 443 et

s.; Prondhon, n. 16,32 et16'75; Du
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fait, la cliose réparée, reconstruite ou améliorée, reste soumise à

rusufruit sans que rusufruitier ait à tenir compte au nu pro-

priétaire de l’iutérétdes sonunes qu’il a dépensées i®. V. cependant

art. t)2i S’il ne les fait point, l’nsufruiticr peut les faire à ses

frais, sauf à en répéter le prix, à la lin de rusufruit, contre le lui

propriétaire, par l'aclion rfe in rem verso art. 607,

Kntin, par suite de l’obligation de jouir en bon père de famille ,

rïDlOD.A, n. (Marcïdo. sur l'art.

60r»
;
Demolombe. 10. n. .">84; llfnno-

quin, p. 455 ;
Caeu, 7 nuv. iSiO,

S. V.,40, 2, lOO.— C est ce qui ^é^ulU‘

des lermes de l'art. 605 qui, après avoir

dit que l usufruilier n’esf /ewu que des

réparations d entretien, ajoute que tes

^russes réparations deroeuieiit a la

charge du proprietaire, ce qui veut dire

que rusufruitier n'est pas tenu des

arosses réparations, sans impliquer que
le ou propriétaire en soit tenu. Cela est

d ailleurs conforme aux principes de

rusufruit. qui n’imposent pas au nu
propriétaire l'obligation de faire jouir

l'usufruitier . l usulruitier prend les

lieux dans Vèlat ou ils se trouvent an

4, 0 . 6|9. V. tn/'., $ 511, note 15.]
** (f.e nu propriétaire, en faisant une

chose qu il n'élall pas tenu de faire, ne
peut imposer a l usufruilier une obli^>
lion nouvelle, Polhier. Dex donationx
entre mnri etfemme^ n. 240 ; ProudhoQ,
4.11. 1697 ; Diirantoa. 4, n.618: Demo-
lombe, 10. n. oîKl Conirày Marcadé,
sur l'art. 605 ]

[Cet article 621 suppose un cas
de perte totale de la chose et. par con-
sétjuent, mi cas dVxlinclion de l'usu-

fruit, d'oü la conséquence que I usu-
fruitier ne peut avoir aucun droit à la

eonstrnclion qui remplace la chose dé-
truite.]

moment de son entree eu jouissance; il I., 7, § 5, Dig. et L. 7, l'od., Oe
esl tenu de les entretenir, et de les re- usufruelu\ Pioudiion, n. 1684 et s.,

mettre à la lin de l'usufruit dans I état où n. 2508 et s.; Duranton, 4. n 620. (Aux
il a rei;us; mais nulle parlon ne trouve termes de Tari. 5^10, rusufruitier ne
une obligaliuii corrélative imposée au nu peut, à la cessalion de l'usufruit, réclamer
propriétaire: et d'ailleurs, puisque le aucune indemnité pour les améliorations

Jiropriélairc n'est pas tenu aux grosses ré qu il prétendrait avoir faites, encore que
paraliuns necessaires lors de l ouverlure la valeur de la chose en fût augmentée,
de l'usufruit, on ne comprendrait pas d’oii Ton pourrait conclure que les

comment il pourrait être tenu de celles grosses réparations faitesparrusufnii-
qui ile\ iendraient nécessaires plus tard, lier doivent rester à sa charge. Cepen-
et comment il pourrait faire les unes danl. si l'on remarque que l'art 501)

sans faire les autres.) V. cependant, en ne parle que des ameliorations, et non
sens contraire, Delvincourt, 1, p. 307; de.s grosses réparations qui n amélioreiit

{Lepage, Loisdes ùdfiuienis, 2, p. 207 ; pas la chose, mais qui la consf'rvent. on
Salviat, Ik l'uxufr., 4, p. 169; Delà- ilevra di^ider que le nu proprietaire doit

porte, Pand. franc.^ 2, p. 467 ; Irib. rembourser à rusufruitier les dépenses
de Caen, 21 déc. 1839. 8. V,, 40, 2, 109. des grosses réparations qui protitent à
— Mais il est bien évident que le nu la chose, que le proprietaire aurait dù
propriétaire pourrait, soit dans le litre faire iui-rnéme, et pour lesquelles ll'usii-

coustitulif de l usiifruil. soit de toute fruitier peut être considère comme le

aulremanière.s'obligeràfairelesgrosses negoiiorum gestor nu proprietaire ;

réparations
I
Le proprietaire qui a pris d'où I on doit conelure que h> nu pro-

1 engjigeiuenl de faire ce.s t eparaliuus j>nctairc n e>t pas teuu envers l usutrui-

ne peut s'alTrancbir de cette obligation lier du montant intégral des dépenses
par 1 abandon delà propriété. Durai)- faites, maisqu il est tenu de la plus-value

ton, 4, D. 017, argiiinenlanl de Tari. 699, qui, à la lin de rnsnfniit, eu résulté pour
Cil d'un autre avis. la propriété, Proudhon, 5, n. 1684 et

L. 7,t5 2.Dig., Oeu.vu/'r.; Proudhon, s.; Toullier, 5, n. 445; Marcadê, sur
n.l697; Duranlon, 4, 618 et s. (Sauf l'art. 605; Deiflolomhe. 10, n. 591 et s.

toutefois le cas de l'art 624, on la ruine •— Sur Jeilroit de i HMilriiilier d’enlever
dcA bâtiments ayant mis lin à rusufruit. à la tin de ru'iifruil les amèlioralinns et

la reconstruction ne pourrait rendre constructions par lui faites, V. in/'.,

aucun droit à rusufruitier, Dui^iilon, ^ 512, note 2.]
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l'usufrMilierest tenu d'indemniser le nu propriétaire du dommage
qu’il a causé à la chose grevée d’usufruit, sciemment ou jwr né-
gligence, ou qu’il n’a pas prévenu art. 618. En conséquence,
si, dans le cours de l usufriiit, un tiers porte préjudice aux droit.s

du nu propriétaire, l’usufruitier est tenu d’en informer ce dernier,

et, s’il néglige de le faire, sa responsabilité est engagée comme si

le préjudice éprouvé provenait de son fait*'', art. 614. V. art. 1768,
3" L’usufruitier doit supporter, pendant la durée de son usu-

fruit, les charges publiques et tous les impôts qui sont considérés

comme afl’eclant les fruits et les produits de la chose; ainsi, par

exemple, il doit supporter tous les impôts aimuelleiuent dus pour

la c-hose. Par contre, les charges et les impôts qui grèvent la pro

priété elie-mème ])endant la durée de l’usufriiil, ou anlérieùre-

inent à riisurruit, sont à la charge du im propriiilaire mais

“ /’r.fj/n/ ruipam leirm tlrlviii- — On ;i ilistinaiié, eu t» <iui louche l'u-

coiirl. I, P r>7'2. Sur le oa.i oii 1.1 mnisoii siUriiitier :i [lire piirliculier, entre h's

est incendiée parla l.iiileile riisiifrullier, renle.<eon.ailuées el les rentii foncières.

V. f’roinibon, n. l.'i.SOel s,
j

II a et. juge pour Jeciiler que si 1 usnl'i nilier n était

que l'usiifruilierosl responsalile de î in- jamais leiin au payement îles rentes eon-
cendie des hàlimenls soumis à son usu- stituei s, Bruxelles. 9 (lée t81‘2 ; Rouen

.

fruit, à moins qu il ne prouve que l ineen- 12 jaio . ltU2,S V., .i2. 2, 13î; linra».
diea eulieupai casforluit.el qu'il rupré. Ion. 4. ii. 02i Ai,., il en était aiiln m.'iit

îomplion de faute contre lui eomniecnn- des rentes foncières, Hromihnn n. 18.34

Ire le locataire de hàtiments loués. Ton- el s. .Mais eello disliiietioii n'est pas l'on-

louse, 1,5 mai 1857, S V., .57. 2, .5.57. dèe : le.s renies foncières, n'elanl plus
V. cependant Proudhon. n. 1551 et s J aujoiird hui. eomine autrefois, un dé-
“ I.. 15, § 7, Bip . Oc V. aussi, memliremeiit du tonds, mais I intérêt

L. I,§ 7, el L. 2, ilig., roc/. /»/ ,et Itel- d un capital el une dette nioldlière, ne
vincourl. 1. p. 3(18. sont pas plus à la charge de l'iisufrui-

*• V .Maleville, sur l'art. 0U8; l'roii- Ijer que les arrérages des rentes cousli-
dhon, n 1787 et s ,

18.58 et s V une tuées, Marcadé sur l'art. GI2.] — Sur
déi’ision ministérielle du!" vendémiaire les frais de proci-s.V l'art. CI.5 V. aussi

an X, cl un avis du Conseil d'Etat du 2 Touiller, 3, n. 451; l’roiidlion. il. 1747
fév. 1809. — Le droit payé par l'usufrui- els. [Aux termes de l'art (115, l'usu-

(ier pour la midaliou de propriété par friiitiern'est tenu que des fr.iis des pro-
décès est à la charge de l'héritier, Cass., cès qui eoncernenl la jouis.sanee. el des

9 juin 1815 [L'herilier ne peut même autres condamnations auxquelles ces pru-
obliger l'iisufruilicr à soulïrir qu'il soit cès puiinaieiit diinner lieu

;
d'oii la run-

venuu une partie de la sueeession sou- sequence que cest au nu proprietaire ,i

mise à l usufriiil
,

pour le payement supporter les dépens el la condamnation
de re droit. Douai. 18 nov. 1854, S. des pi oeésqiii ne concernent que la nue
V.,55, 2, 29; Merlin, yuc.ç(.. v t'ii- propriété

;
il'nii aussi la conséqiienee que

rfgisirement, § 2ü : l'roudhon, n. 1874 si le procès cnneerne la pleine propriété,
el s. ; .Salviat, 1, p. 224: Champion- c'est-à-dire à la fois la jouissance el la

nière et Rigaud, 4, n 3882.[ — lais nue propriété ils ilidveni être supportés

aiitieiines rentes funcii;re.i ue soûl pas par le iiu p.opriélaire el l'usiilruilier,

non plus une charge de l'usufriiil, ehacuii pour moitié, Duvergier sur Tonl-
Bruxelles, 9 déc. 1812. V. cepemlanl lier, 2, n 434 V. cependanl Toullier,

Rroudhon, n. 1854 el s.
( Il faut dislin- lue. rit.-, l’roudhon, n. 1762 ; Durauluu,

guercutre lusufruilier à titre particulier 4. n 027
;
Marcndé, sur 1 art. 613; De.

el I usufruitier universel ou à litre uni- raoloinhe, 10, n. 021 cl s., qui proposent
ver.sel : le premier n'est jamais tenu du des distinctions, selon nous, plus siihtile»

service des rentes ou arrérages de ca- qu'exactes.— Il esl à observer que lors-

pitauxtle second eu est lonii dans les que I usufruit a été constitué à titre oiié-

proporlions déterminées par I art 012. reux, l'usufruitier a contre son vendeur

Digitized by Google



LE DROIT CiriL PI4NÇAIS.iU

l'usufniitier doit lui payer l’intérêt du montant de ces charges et

impiMs pendant toute la durée de l’usufruit. Si la dépense a été

laite par l’usufruitier, celui-ci ne peut répéter ses déboursés qu’à

la fin de l’usufruit et sans intérêts, art. 608 et 609.

Les tribunaux ont, dans cette matière, un pouvoir discrétion-

naire toutes les fois que le législateur n’a pas prévu et précisé

les obligations de l’usufruitier et du nu propriétaire.

§ 310. Z)et droits et des obligations du propriétaire de la chose

soumise à fusufruit.

Le propriétaire d’une chose grevée d’usufruit doit en délivrer

et en maintenir l'usage et la jouissance à Tusufruitier, et lui per-

mettre tout ce qui peut être considéré comme une suite néces-

saire de l’exercice de l’usufruit *. Il doit, par conséquent, s’abstenir

de toute atteinte aux droits de l’iisufruitier, art. 399,

Il n’est point tenu de rebâtir ce qui est tombé de vétusté ou a

été détruit par un cas fortuit, art. 607. V. le paragraphe précédent.

Réciproquement, il conserve tous les droits de propriété conci-

liables avec ces diverses obligations. Il peut donc aliéner ou donner

la chose qui fuit l’objet de l’usufruit
;

il peut la grever d’une ser-

vitude, l’hypothéquer, mais de telle façon que ces dispositions ne

puissent être tournées ou invoquées au préjudice de l’usufruit. II

ne peut, pendant la durée de l’usufruit, changer la forme de la

chose*, excepté lorsque ce changement doit être considéré comme
une conséquence de l'obligation qui lui est imposée, par l’art. 603,

de faire les grosses réparations^, art. 621 et arg. de cet article.

§ 311. Comment Cusufruit prend fin?

L’usufruit s’éteint : l"par la mort naturelle • et parla mort civile*

un recours en garantie tel que de droit,

toAme pour les frais et les condamnations

des procès qui concernent la jouissance,

art. 1GT>0.]

' Adminicula ususfi'ttctus, li. 1, § 1 et

2, Dig., ÜiHSUsfntcttispf'.etur.y. Prou-

ühou, II. 551 et s. ;
Touiller, 3. n. 440.

«TouUier, 3, n. 441 et s.
;
Duranlon,

4, n. 641 ;
l'roudhon, n. 871 et s.; [l)e-

moiombe, 10, n. 65-4 et s.]

^ [Uemolonibe, 10, n. C5.>. Mais il ne

f

ieut, meme en indemnisant I nsufruitier,

imiter ou gt'mer sa jouissance, llenne-

quin, 2, p. 472 ; Oeiuoionihc, 10, n. 6t50.

—> Contrà, Proiidlion, n. K78.)

* (Quelle qu’en soit d'ailleurs la cause,
accident, violence ou suicide. — L’usu-
fruit ne peut jamais se prolonger au
delà delà vie de l’usufruitier, bien qu'il
puisse finir avant sa mort.)

* ( La mort civile ayant été abolie par
la loi du 51 mai 1854, cette caii.se d'ci*
tiuction de rusiifniit ne subsiste plus.
Les diflioultés auxquclle.H elle donnait
lieu n ont donc plus qu’un inlérêt ré-
trospectif. — De ce que la rente viagère
ne s éteignait pas par la mort civile de
celui à qui elle est due, art. 11^2, Zacha-
riæ avait conclu qu’il devait en être de
même de l'usufruit constitué à titre de
rente viagère, V., en ce sens, Durantoii,
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de l'usufruitier^, et, s’il s’agit d’un usufruit constitué en faveur

de l'Etat, d'une commune oti d’un établissement public, par

le laps de trente ans*, ou par la suppression do la commune ou

de l’établissement public®, art. 617 et 619. On ne peut, pour

l'usufruit établi en faveur de particuliers, convenir qu’il profitera

aux héritiers de l’usufruitier®, et, pour celui qui n'est pas établi

en faveur de particuliers, en prolonger la durée au delà de

trente ans’’. V. plus haut, § 280. Mais on peut constituer un
droit d’usufruit sur plusieurs têtes conjointement® ou successive-

4, n. 651 ;
Dalloz, v® Usufr., n. 37

;

Demante , Cmrs analyt . , n. 460
;

Proudbon, n. 12039.— Cunlrà, Marcadé,
sur l'art. 617; Üemolombe, 10, n. 672,
ui pensent avec raison qu'aucune clause

e l'acte constitutiT de l'usufruit n'a pu
le faire durer après la mort civile de
l’usufruitier: quelque singulière que soit

la disposition de l'art. 617, qui déclare

Tusufruil éteint par la mort civile, mal-
gré les rapporta (|u'il a avec la rente

viagère, elle est trop formelle pour pou-

voir être éludée.) L usufruit, éteint par

la mort civile de l usiifruilier, ne renaît

pas par la cessation de la mort civile, et

le retour de l'usufruitier à la jouissance

de ses droits civils, üuranton, 4. n. 650;

[Marcadé, sur l'art. 617. ll’oii il faut con-

clure que l'abolition de la mort civile,

par la loi du 31 mai 1854, ne fait pas
revivre, au prolit de celui qui était mort
civilement, l'usufruit qui s était cteint à

son préjudice. V. l'art. 5 de la loi pré-
citée.) V. Slip., § 68.

*Ou du tiers jusqu’à la mort duquel a

été con.stitué l usufruit, L. 12, Cou., De
usufr.-, Touiller. 3, n. 389 et 4 19; Uu-
ranlon, 4, n. 508; Favard, v» Usufr.,

§ 4, n. 4. [Mais seulement par la mort
naturelle de ce tiers; l usulruit ne sé-
teintpas par samortcivile. Merlin, Hép.,

v® .Mort Civ., n. 1, art. 3, S 11 ; Tout'
lier, 3, n. 419; Duranton. 4. n. 569. V.

la note qui précède. — Quand il a été

convenu qu’un u.sufruil durerait jusqu’à

ce qu'un tiers ait atteint un âge lixé, sa

mort, même naturelle , avant qu'il ait

atteint cet âge. ne met pas liu à l'usu-

fruit, art. 620. Mais la mort naturelle

ou civile de l'usufruitier n'en mettrait

pas moins lin à l usiifruil, bien qu'on

eût donné pour terme à cet usufruit

l’époque où un tiers aurait acquis un
certain âge, ce terme n'ayant été évidem-
ment lixé que pour le cas oii l’usufrui-

tier, c’est-à-dire celui qui devait pro-

filer de l'usufruit, vivrait encoro à cette

époque, Duranton, 4, n. 508; Mar-

cadé, sur l’art. 620. V. inf, note 13.)
'• [Sous l’ancien droit, qui suivait en ce

point le droit romain, I usufruit légué
ou donné aux communes ou établisse-
ments publics durait cent ans

; et il a été
décidé, avec raison, que riisufruil acquis,
avant la promulgation du Code, au pro-
fit d’une commune ou d'un étatdissemcnt
public, devait encore durer cent ans, à
compter du jour de son ouverture, l'art

6t9 ne pouvant avoir d'effet rétroactif.
Rennes, 29 déc. 1836, S. V., 37, 2, 177;
Cass., 17 janv. 1858, S. V., 38, 1, 147 ;

Proudbon, n. 339.)
® Duranton, 4, p. 664; Proudbon, n.

352; [Üemolombe, 10, n. 670.)
• V. sur ce point. Toullicr, 3, n. 447;

Duranton, 4. ii 491 ; l’roudhon. n. 399
et s. [La règle, c'est que l'usufruit, étant
un droit essentieilement personnel, ne
peut se transmettre par héritage, même
pour un temps. Sur les exceptions dont
cette règle est susceptible, V. inf, noie 9
cl 3.)

’ [La disposition de l’art. 619 est ab-
solue, Marcadé, sur l'art. 619

;
Denio-

lombe, lü,n.669
) V. en sens contraire,

Vazcille, Des prescriptions, n. 369; Üu-
ranlon, 4, n. 663; l’roudhon. n. 331. —
Surlcs legata annua universileiti reiieta,
V. Proudbon, ihiti.

* Les principes du droit d’accroisse •

ment, en général, soutapplicables en ma-
tière d’usufruil.V. art. 1044 et s. La dis-
position particulière de la loi 1. § 3, Üig ,

De usufr. accresc., n’est pas applicable
en droit français. V. Duranton, 4, n. 496,
65.3_et s.; Touiller, 3, n. 448; Proudlioii,
n. ."cô-i et s., 675, [ Le legs d’usufruit,
conjointement fait à deux personnes,
donl l'une vient à mourir après avoir re-
cueilli le legs, ne décroît pas de la portion
afférente au défunt ; le survivant con-
servcla tolalilédernsufruit, non en vertu
d'uu droit d'accroissement proprement
dit. mais en vertu de la volonlé du lesla-
teur, qui a saisi les deux légataires in-
divifwimenl de la lolalilé de l usufruit,

10T. II.
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inent*, arg. art. S80 et 197i. Ainsi, par exemple, est valable

le legs d’usufruit, sous la condition mentionnée à l'art. 906,

alin. 2, à un père et, après sa mort, à scs enfants *®.

2° L’usufruit s’éteint par la réunion de la propriété et de l’usu-

fruit dans la personne de l’usufruitier**;

3° Par l’expiration du temps pour lequel l’usufruit a été con-

stitué •*, art. 617 ;

1° Par l’accomplissement de la condition résolutoire sous la-

quelle il a été établi *^. V. art. 960;

Par la révocation ou résolution ex tune du droit du consti-

tuant sur la chose donnée en usufruit'*;

.\ix,ll juin. 183e, S. V.,.39, ‘2. 46; Cass .

juiïL S. V., 851 : iKiporl

Luvillettc. (Jufst., v° —
Coitirà, Merlin, Hé^.^ Usufruit, ^ 5,

arl. l'f
; Prouilhon, n. 875; Toulllfir. 5.

D. GUU; GreiiiiT, Ihjuations, «.5.73; Fa-
vard, Aep , Testament^ sei'1.3, §3.
O 5, qui tous décideol la question par

les principes du droit d'accroisseiiient
]

• Di'lvincüurt. ‘2. p 3î*7
;
Prouilhoii,

n. 510, 440; ToulUcr, 3. u. 447 ; l)u-

rantoD, 4, n. 401 ; 5, n. 08 et s ; Paris,

20 mars 1815. — [Mais du principe ci-

dessus posé, que l'usufruit ne peut se

Iransuieltre par héritage, V. A-wp., note

G, il résulté que l usufruit ne peut etre

transmis à plusieurs successivement

,

?

|u'auUnt que tous ceux auxquels l'usu-

ruit est transmis, pour en jouir les uns
après les autres, sont lous>ivaiitsaii mo-
ment de la conslilulion de rusurmit. s'il

s'agit d'un acte entre vifs, ou au monnuit
du décès du testateur, si rusufruil est

établi par un acte de derniere vulunté.

Marcadé, sur l'art. G17; Oemolomhe. 10,

n. 215 et s. V. cependant Duranion. 4, n

401 et 054, eti'roudhon, ii. 5*28.)

(C'est-à-dire qu’il sufiit que tous

ceux qui sont appelés a l usufruit soient

conçus au moment de l'acte constitutif,

s'il s'agit d'un acte entre vils, ou au mo-
menl du décès du testateur, sil s'agit

d’un acte à cause de mort.)
1* V. L 57, Dig., De usufr. ; L 47,

Oig., Quib^ismodisususfmvtwi
/ur, et TouUier, 5, n. 050; Duranlon.

4, n. 006 et s. ; Proudhnn, n. 2UB1, —
(L’art. 017 dit que l usufruit s'éteint par
la consolidation, ou la réunion sur la

même Ude des deux qualitésirusiifruitier

et de propriétaire. Mais cette disposition

est inexade, en ce qn elle scmhle faire

un mode particulier d extinction de i'n-

sufruit delà réunion de l'usufruit sur la

Ute du propriétaire, tandis que cette réu-

nion est la conséqaenctî” nécessaire 'de
tous les mfxles d extinction de rusufniit
On peut dire même que rexlindion de
l'usufruit précédé toujours cette réunion.
L'article ne doit donc s’entendre que du
cas où 1 iisiifriiilier devient propriétaire :

alors, le dnntle moins étendu se confond
et s’aiisorlM^ dans celui qui l’est te plus.

V Duninîon, 4, n. 606; Blarcadé, sur
l’art. 617. Le cas où le nu propriétaire

ohtiendrail de rusufrnitier la cession de
rusiifruit ne serait même p.vs une véri-
talde coBsolidalion : ce sei^it, à vrai

dire, une renonciation qui éteindrait l u-
sufruit parello-même, et dont la réunion
de rusufruil à la propriété, sur la tête

du propriétaire, serait la conséquence. V.
cpponilam Deraolorabe. 10, n. 083. —
L usufruit, éleint par la consolidation,

renaît lorsque l'usufruitier vient à per-
dre la projiriélé, T'uillier. .3, n. 656;
l)urantoii,4, n.660; l'roudhoii, n. 2061 ;

Hennci|uin, 2, p. 503; Marc.idé , sur
l art. 017; Demolomhe, 10, n. 68-4 et s.]

Mats, mémo dans ce cas. l'ii.sufruil

s'éteint parle décès de 1 iisufruititr avant
le terme lixé, l'roudhon, n. 4065 (V. sup.^
note 3 ]

.Sur la que.qion de savoirs! l usu*
fruit desjHTeetmeres'éteimavec la mort
des enfa iits,V . s«p. , te litre de la Puissance
patenieilf

y [ où nous avons résolu affir-

mativement celte question. Si rusufmit
l*‘ga) dure jusqu’au jour où l'enfant a
atteint sa dix-huitième année, ce n’est

que dans le cas où son décès avant cet

àgc ne met pas fin à la puissance pater-

nelle. dont i’usnfruit légal n'est qu une
conséquence. el aux devoirs d'educ4ilton

et d instruction dont il est la compensa-
tion.)

** V. Proudhon, n. 1925; f Marcadé,

2. p. 526; Deinohmihe, 10, n 7311.)

V. sup
y § 278; Proudhon, n. 2513

et s. ; Uuranton, 4, n. 690 et s. [ C'est-
à-dire quand cette résolution a lieu, ex
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6® Par la perte totale de la chose, art. 617. V. art. 615, 016,

623 et 624 *»;

7° Par le non-usage du droit pendant trente ans**, art. 617;

cau$d antiqud et n$res$arid, Pothier. Du
douaire, u. % ; Uarcadé, 2, p. 526;
Dcmolombe. 10. n. 737.]

V. aussi l'art. 624. DoUmment en
ce qui touche le cas où le bâtiment, après
sa(ft'strii('tiûn. eslrecoQslruU.Proudfion.
n. 1573 et ». ; Diirantun, 4, n. 010 ; Col-
mar, 13 Jant. 1851, S. V., 31, 2, 1^. —
Quid, SI un bâtiment incentUé était as*

suré?Jiipé*jiie. ilanscecas, \ téêusfntclus
crdfum st® transfonue en un qua.ii'Usu-

fruit du capital assuré. V. Colmar, 25
août 1826 — Quid, si la forme seule de
la chose change par suite d un accident,

Itd qu'une inondation? V L. 10, § 2, et

L. 23. 24 et 71. I>ig., /V usufruclu. [La
règle rappelée .iwp.. dans le le.xte, et

ftu mub e par 1 art 017, est que l'usufruit

s’éteint par la perle totale de la chose
sur laipielle il est étaldi. perte par-
tielle laisse donc suhsLster rusufruit sur
ce qui reste de la chose Üi» doit consi-
dérer comme j>erle totale toute perte qui
affeeU' la substance de la chose, de telle

manière que ce qui en reste ne puis>e

sou.H aucun rapport, remplir l'objet auquel
la ebose était primiliveiiient ile.stiuée :

c'est ainsi que l'écrouîemeul ou l'inron-

dic d'uue maison e>t, sous le rapport lé-

gal et juridi«|ue. l‘é(|uisalent de la perle

de la maison, d où la cüiisé(|uence que
1 usufruitier n a le droit de jouir ni <lu

sol ni de.s mutériaux, art. 624. ~ II suit

de U que lut>que la maison qui fait l ub-
jei de l usufruil a été asMirëe par le mi
proprietaire. Tusufruilier n'a aucun droit

a riiidemnite due en cas d incendie, parce

que cette indemnité, étant .antre ehose

que la maison, ne fait pas disiuraltre la

perte totale qui a elciiil l iisutiuit, Grûu
et Joliat, d.nMr ferr., u 91 V. en sens

contraire, rarrèl préeilé de Colmar, du
25 août 1820. Si, au contraire, l'assurance

avait été faite par l'usufruitier, rindem-
nilôlut .ipparliendiait, parce (|ue celle

indemnité est moins la représentation

de la maison que de la jouissance. — Il

ne faut pas, d'ailleurH, confondre le

changement substantiel et essentiel de la

cho->c avec un simple changement défor-
me. Le changement de forme, par exem-
ple, d un pré en terre arable, d'un étang

en pre nu ivciproqtiemenl, ne porte pas,

atteinte aux droits de l'usufruitier. C'est

au surplus, en cas de cmiteslalinn, aux

tribunaux k apprécier d’après les cir-

constances qui ont présidé à la consli-

totioD de l’usufruH, et d'après la nature
de la chose donnée en usufruit, si une
roodiHcation dans la manière d'étre de la

chose en atteint la substasoe et doit,

dès lors, être assimilée à une perte to-

tale, ou s'il ne s'agit que d'un simple
changement de. forme. V, Marcadé, sur
l'art. 717, et Demolombc, 10, n. 700 et

s. — Pour le cas où rusufruit est établi

sur (les animaux ou sur un troupeau, Y.

fup., § 508, note 17.]

A qui incombe la preuve'^ A celui qui

allègue le noii-usage. V. cependant Li-
moges, 19 janv. IS."!, S. V.,31, 2,233;
et Cass,, 21 mars 1832, R. V., 32, 1, 470.
— Le tiers possesseur de l'immeuble .sem-

ble aussi pouvoir invoquer la prescrip-

tion de dix ou vingt ans roiitrei usufrui-

tier. arg. art. 2265: Diiraiiton, 4, n.

673. V. aussi L 29, Dig., Qutbus modis
usnsfrudm amittitur .— V. TouUier. 3,

n. 458 ; Ouranlon, 4, n. 675, et l'u^, le

litre île la Prrsrnpiion. Il s'agit ici de la

prescription extinctive du droit de l’usu-

n uilier, et non de la prescription acqui-
sitive de ce droit par un autre. Il suit

do là, d'une part, qu'il suffit, pourque le

droit de rusufniitier soit éteint par le

non-usage de ce droit pendant trente

ans, qu'il soit prouvé qu'il y a eu non-
usage de sa part, sans qu'il soit néces-
saire de prouver qu'un autre a usé pen-
dant le même temps. 11 suit de là, ci au-
tre ]iarl, que la prescription acquisitlve

par un tiers de rusufruit .appartenant 4

un attire, reste soumise aux règles ordi-
naires surlapresrriptlon, et que. par con-
séquent, cet usufruit peut s’acquérir à

l'encontre de 1 usufruitier, non-.seii!c-

menl parla prescription treiitenairc, mais
encore par la prescription de dix ou vingt

ans. au profil d'un tiers délcnleur avec
litre et nonne foi, art. 2265; Paris, 1*’^

mars 1808; Bressoles. Hev. du dr. />•.,

1848, p. Marcadé, 2, p.525; Demo-
loiube. 10. n. 740 et s. Mais, dans ce

cas, l'unufriiit n’est pas éteint: il ne fait

<}{ie passer d'une léie sur une autre. 11

suit encore de là que si le non-usage
pendant trente ans est nécessaire pour
éteindre l'iisufruil, mémequand il s'agit

d'un usufruit qui porle sur des meubles,
l’usufruit des ineunles |>eul être acquis, à

1 encontre de rusufniitier. par louUiers
possesseur, qui a possédé à litre de uni*

priétairc, pendant trois ans, les meubles
soumis à rusufruit, art. 2280; Duranlon.
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8“ Pur la renonciation formelle de l’usufruitier k son droit

art. 021
; .... < , x

9» Par l’abus que l’usufruitier fait de sa jouissance, c est-a-

dire lorsqu’il contrevient gravement à ses obligations art. 618,

alin. 1. Cependant les tribunaux peuvent, dans ce dernier cas, or-

donner que l’usufniit fera retour au propriétaire, mais à la charge

par lui de payer annuellement une somme déterminée à 1 usu-

fruitier ou à ses ayants cause, jusqu’à l’instant où 1 usufruit aurait

dû cesser, art. 618, alin. 3 **.
, .

Dans le cas de renonciation de la part de l’usufruitier a son

droit, ses créanciers peuvent attaquer cette renonciation,

mément à l’art. 1167, en tant qu’elle leur préjudicie*®, art. 62-;

4, n. 671 ;
Demolomlic, 10, n. 691 . 11

esl i remarquer, au surplus, qu’il n csl

lias nécessaire, pour empêcher l’exlinc-

lion de 1 usufruit par le non-usage, que

l'usufruitier use lui-même de son droit ;

il suffit qu'uii autre en use en son lieu el

place, el comme son reprcsentanl. Po-

thier. Du douaire, n. 251 ;
Proudhon,

n. 2U0 ;
Salviat, 2, p. 40

;
Demolomhe,

10, n. 604.1
. ^

[Celle renoncialion peut avoir lieu a

litre graluil ou ii litre onéreux^; mais,

dans l'unel l'autre cas, elle doit être ex-

presse et formelle ; ainsi, ia vente de la

chose sujette 4 usufruit n'entralne aucun

changement dans le droit de l’ usufruitier

,

art. 621 . 11 en serait ceiieiidant autrement

si la vente était faite avec le concours de

l’usufruitier, pour le prix en provenant

être eniplovê à l'usage exclusif du nu pro-

priétaire. Ces circonstances pourr.iient

emporter, de ia part de l’usufruitier,

une renonciation formelle à son droit,

Cass., 2 fév. 1852, S. V., 53, 1, 178.—

La renonciation à un usufruit eu faveur

du nu propriétaire, alors même qu’elle

est faite gratuitement, n’est pas soumise

aux formalités des donations. Une telle

renoncialion, faite en l’absence du nu

propriétaire, est donc irrévocahle une

fois que ce dernier l’a acceptée, bien que

son acceptation n’ait pas eu lieu par

acte authentique : il suffit qu elle résulte

des circonstance^ Rouen, 22 janv . 1 846,

5. V., 47. 2, 28; Bordeaux. 23 déc. 1847,

.S. V., W. 2, 239; Proudhon, n. 2206

et s. -'Rolland de Villargues, v« l/îu/’r.,

n. 477 el s. — L’usufruitier ne peut re-

noncer à son usufruit qu autant qu il est

majeur el maître de ses droits.]

'• Proudhon, n. 2416. [I.cstrihnnanx

sont juges du point de savoir quand 1 li-

sage dégénéré en abus.] L’osufruil des

père et mère aussi peut se (lerdre de

cette manière. Merlin. Rép., v“ f ju/r.,

§ 5, art. 4 . [V. sup., le lit. de la puiss.

val., § 188, note 25.[

'•Le g 3 de l’art. 618 ne doit pas être

restreint au cas oü les créanciers inter-

viennent. V. les otiserv. du Tribunal sur

cet article, el inf., dans le paragraphe.

(Les tribunaux, qui peuvent prononcer la

déchéance de l'usufruit au cas d’abus de

jouissance, peuvent, 4 plus forte raison,

limiter cette jouissance, de manière 4

prévenir le retour de l’abus. Ils peuvent

aussi obliger Pusufruilicr 4 donner cau-

tion, bien qu’il en ail été dispensé par

le litre constitutif de l’uaufruit. >’ancy,

17 fév. 1844, S.V., 44 , 2, 162; Cass , 21

janv, 1845, S.V., 45,1, 129: Proudhon,

n. 867; llennequin, 2, p. ."îSo: Ponsot,

Du cautionnement

,

n 409 cl s.; Bemo-
lombe, 10, n. 722. V. sup., § 307.

J

*> L’art. 622 ne contient qu'une ap-
plication du principe posé dans l'art.

1167, el qui sera expliqué plus loin,

Üelvincourt, sur l’art. 622. (C'est une
question que de savoir si l’art. 622 n’est

qu’une application particulière du prin-

cipe posé en l’art. 1167; eu d’autres ter-

mes, s’il suflil, pour que les créanciers

f

inissent faire annuler la renonciation de

eur débiteur, qu’elle soit faite 4 leur

préjudice, ainsi que le porte l’art. 622,

ou s’il faut, ainsi que le porte l'art.

1167, qu elle soit faite en fraude de leurs

droits Si, en principe général, les créan-

ciers ne peuvent attaquer en leur nom
personnel les actes faits par leurs débi-

teurs que lorsqu’ils ont été faits en fraude

de leurs droits, il semble qu'il ait été

apporté une exception 4 c^riucipe. pour

le cas prévu par l’art. 622, dans lequel

le mol préjudice a été, sur les observa-

tions du tribunal de cassation, siibsti-
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ils peuvent, de même, intervenir dans l’instance motivée par

l'abus que fait rnsufruitier de sa jouissance, pour sauvegarder

leurs droits ; et les tribunaux ont alors un pouvoir discrétionnaire

(|ui siiflit à la conciliation de tous les intérêts^*. Y. art. 618.

§ 312. Dei conséqueiKes de la cessation de (usufruit.

Lorsque l’usufruit a pris fin par une des causes énumérées au

paragraphe précédent, autres ([iic la consolidation de la propriété

et de rusufruit sur la tète de rusufruiticr, et la perte totale de la

chose, rnsufruitier ou son ayant cause est tenu de rendre nu pro-

priétaire les choses et les biens qui formaient l'objet de l'usufruit •

et de rindemniser du domjnage qu'il peut lui avoir causé en ne

remplissant pas les obligations qui lui étaient imposées par la loi.

L’usufruitier ou son ayant cause doit rendre avec la chose non-

seulement tout ce qui en dépendait quand l'usufruit a été établi,

lué au mot fraude. V. Fenet/2, p. 113,
110 et 145. Il est bien vrai que les créan-
ciers, ne pouvant avoir, en général, plus

de droits que leur débiteur, dont ils sont
les ayants cause et par lequel ils sont re-

présentés. ne peuvent agir en leur nom
personnel que lorsque leur debiteur se

sépare d’eux et cesse.de les représenter
en agissant en fraude de leurs droits, et

que c’est alors seulement qu’ils peuvent
agir en leur nom personnel ; mais nous
croyons que. dans le cas spécial de l'art.

6‘22, le débiteur cesse de représenter le

créancier, dès que sa renonciation lui

porte préjudice, et que le créancier

trouve dans ce préjudice le principe de
son action personnelle, Duranton, 4, n.

701.— Conlrà, Marcadé, sur l’art 622;
Demolombe, 10, n. ’735. Toutefois, il est

bien évident que si le préjudice ne ve-
nait pas directement de la renonciation

et lui était postérieur, par exemple, si le

débiteur ne devenait insolvable qu’après

avoir renoncé
,

sa renonciation serait

inattaquable de ce chef
\

** V. Discussions sur l’art. 618; Prou-
dtion, n. 1416. [ Les créanciers de l’u-

sufruitier peuvent, dit l’art. 618, interve-

nir pour la conservation de leurs droits,

et olfrir la réparation des dégradations
commises et des garanties pour l'aveuir.

D’où la question de savoir si, dans le cas

où les créanciers offrent ces réparations

et CCS garanties, les tribunaux peuvent
encore soit prononcer l'extincliun de

l'usufruit, soit ordonner des mesures
conservatoires. Nous croyons que, dans

ce cas, l’extinction de l’usufruit ne peut
être prononcée, mais que les tribunaux
ont la faculté d'ordonner des mesurescon-
servaloires tout comme si les garanties

étaient offertes par l'usufruitier lui-mé-
me, au lieu de l’être par ses créanciers.

V. Proudhon, n. 2432; Duranton, 4, n.

697; Harcadé, sur 1 art. 618
;
Demolom-

be, 10, n. 725.)

‘ [ I.J rentrée en jouissance du nu
propriétaire est réglée, pour les fruits

naturels et industriels, par l’art. 383, et

pour les fruits civils, par l’art. 586, des-
quels il résulte qu’au moment où finit

l’usufruit, le nu propriétaire a droit aux
fruits de toute nature. Il en serait ainsi

alors même que l’usufruit aurait pour
objet une chose tangible ou un capital

dont l’usufruitier serait devenu le maî-
tre, ù la charge de rendre pareilles

choses ou pareille somme : il devrait

l’intérêt du capital ou de la somme re-
présentative de la valeur des choses, à

P

artir du jour même de la cessation de
usufruit, et non pas seulement ù partir

du jour de la demande en justice, Cass.,

11 mars 1846, S. V., 46. 1, 561. V. ce-

pendant Demolombe, 10, n. 637. Si l’u-

sufruit portait sur une maison habitée

par l’usufruitier ou par ses héritiers, ils

ne pourraient obtenir un délai après la

cessation île l’usufruit, pour vider les

lieux et les remettre au nu propriétaire,

qu’à la charge d’en payer le loyer, i’i ou -

dhon, n. Ë83; Demolombe, 10. n.

638.|
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mais encore les accroissements qu’elle a reçus pendant sa durée.

U doit notamment abandonner au propriétaire toutes les amélio-

rations* qu'il y a faites, sans pouvoir réclamer pour cela aucune

indemnité du propriétaire Il peut cependant faire enlever ce

qu’il y a placé, les ornements, par exemple, mais à la charge de

rétablir les lieux dans leur premier état^, art. 599®.

L’usufruitier est encore tenu d'abandonner au propriétaire, à

la cessation de l’usufruit, les fruits pendants par branches ou par

racines *, sans récompense pour les dépenses faites à raison de

ces fruits, art. 585. Il n’en serait pas de même des dépenses faites

par l’usufruilier aux lieu et place du propriétaire. Ce dernier en

devrait le remboursement^. V. art. 605.

* L’iisufruilipr doit abandonner m^nie
les consIrucUons nouvelles par lui éle-

vées, Pruudlinn. n. 1441. — Contrà,
Diirantoii, 4, n. G22. [C’est une question

controversée que de savoir si les con-
struetions laites par l usufriiitier sur un
fomls donné eu usufruit sont des amélio-

ra lions dans le sens de l'art. .Ô09, dont l’ii-

sufriiitier ne peut enlever les matériaux,

et pourlesquelles il ne peut oldcnir d'in-

demnité. Pour l'aflirmative. V. Cass., 25
mars 182.5; IJouraes. 24 nov. 1857, S.

V.. 38, 2, 108; .Salvial, 1, p.l54; Proii-

dhon, n. 1441 et 144.'4, el in/'., note 5.

Pour la uéjïalive, V. nclvincoiirl, I, p.

517 ;
Duranton. 4, n. 580 ;

Marcadé, sur

les art. 5"> et .”i99. Telle est aussi notre

opinion : l’usufruitier qui con.slruitsurle

sol qui ne lui appartient pas a droit,

comme tout autre consirueleur, soit au
remboursemeni de ses impenses, soit i
l'enlèvement de ses malériaux. V. aussi

Colmar, 13 janv. 18.31, S. V., 32. 2, 180,

el Proudhou, n. 1450.]
* Il ne peut même compenser aver les

améliorations les détériorations qui lui

sont imputables, Observ. du Tribunal sur
l’art GOO. — Conlrà, Malcville. sur l'art,

599 ; Touiller. 3, n. 428 ; Duranton, 4,

n. 622; Proudhon, n. 2623.
j

1,'opinion

de ces auteurs est as.sei difficile é conci-

lier avec la disposition de Tari. 599, qui

refuse à l’usufruitier une imlemnité pour
les amélioratious par lui faites

,
et avec

la règle qui l'oblige 4 K'parer les dégra-
dations qui proviennent de son propre
fait. T tup., § 309, note 6 el s. Nous

croyons, au rontraire, que l'usufruitier

qui, d'une part, n'a aucun droit, et qui,

d autre part, a une obligation, ne peut

prétendre 4 aucune compensation.)

‘ L'article ne parle ([ue de impensis vo-
tupluariis; mais il parait devoir s’ap-
pliquer aussi aux imprimù ulUibti.1

, l)el-

vineonrt, sur l’art. 599 ; Durantou, 4, n.

580 ; Proudhon. n. 1442 et s., est d’un
autre avis [Selon Proudhon, for. rit.,

l’usufruitier ne peut enlever que les ob-
jets de jmr ornemnit : Tart. .399 n'est

pas aussi limitatif
,

puisqu’il permet
d’enlever les gtacfs , laMniu.r et anlres
ornrinpnis, ce i|iii s’entend de tous les

objets qui ornent au point de vue de l’a-

grément, de rutilllé et de la commodité.
— Il est bien évident, du reste, que l’art.

5tKt s'applique aux objets devenus im-
meubles par destinatinn, car il n'avait

pas besoin de dire que l’usulruilier pour-
rait enlever le mobilier par lui apporté
dans les lieux

, cl resté 4 Vélat de mobi-
lier, Hennequin, 2, p. 480 ; Demolombe,
10. n,642

1

" L’art. 555 n'est donc point applica-

ble au présent cas. [V. cependant sup. ,

note 2 ]

* Si l'usufruitier faisait sa récolletrop

tùl, il serait tenu de dommages el iutè-

rêts envers le propriétaire, Duranton, 4,
n. .331. V. pour les fruits civils, l’art.

58G [Sur ces divers points, V. swp.,

§ 308, note 8.

J

1 Proudhon, n. 2594 et a. [V. sup.

,

§308, note 21 )
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CHAPITRE II.

DE l'usaoe et de l’habratiom.

§ 313. De (usage.

Le droit d’usage est un droit réel en vertu duquel une per-

sonne peut, mais seulement pour ses besoins et ceux de sa famille,

user de la chose d’autrui ou en percevoir les fruits arg. art. 630,

631 et G33.

Les règles relatives à l’acquisition de l’usufruit s’appliquent éga>

lementà rac()uisition du droit d’usage, art. 62.o. Néanmoins, le droit

d’usage ne peut résulter que de la loi ^ ou de la convention des par-

ties : il ne peut s’acquérir par prescription On ne trouve dans

le Code qu’un seul exemple d’un droit d’usage légal. V. art. 1463*.

A son entrée en jouissance, l’usager est tenu des mêmes obli-

gations que l’usufruitier®, art. 62(i. Cependant il est dispensé de

donner caution si, au lieu de percevoir personnellement les fruits,

il les reçoit des mains du propriétaire

Les droits ’ de l’usager sont déterminés par son titre " et

,

dans le silence du titre, d’après les règles suivantes ;

‘ Proudhou, n. (Marcade, 2,

p, 528.

J

* (V in/'., note 4.|

* Arp art. fiOl rotnbiné avec les

art. 2118, 2205; Durantnn, 5, n. 7 els.

Celle nroposilion est trop générale. Le
roit (l'usage peut, au contraire, s’ac-

quérir par pr((Scription. foules les fois

qu'il s'agit d'uii (Iroit d’usage dont la

nature comporte la continuité sans la-

uelle il n’y a pas de possession utile..

. Uuranlon, lor. cit., et üemolondte,

10, n. 700.]

* [Des auteurs voient aussi nu exem-
ple d'usage legal dans l'art. 1570. V
Proudhon, n. 2752 et 2799; llrunt^quin.

2,j>. 527. Mais ni l’art. 1105 ni l arl.

15(0, qui .sont relatifs aux droits de la

venve commune en bien, ou mariee sous
le régime dotai, à certaines prestations

eu nature qui lui sont ducs suit par la

masse commune, suit par les biens du
mari, oc constituent un droit d'usage lé-

gal: c'est une simple créance. Cela est

si vrai, que la femme n'a aucune des obli-

gations de l'usager. Il n'y a donc pas, à

vrai (lire, d' usage légal, Marcadé, sur
l'art. 625 ; Oemolombe, 10, n. 759.)

a V, sup., 307. — Les dispositions

des art 602 et 603, relatives au cas où
i'usufrullier ne trouve pas de caution,

s'appliquent aussi à l’usager, l’roudhon,
n. 278.'i; Demolombe, 10, n. 794.)

^ Oelvincourt. sur l'art. 626; (Mar-
eadé, sur le mémo article.) L’usager
peut-il demander a être mis en posses-

sion de la chose sur laquelle s'exerce

son droit? Ordinairement, oui, ù moins
que son droit ne se borne a la perception

d une partie des fruits. V. Proudhon. n.

27t'i0 et 8.; Üuranton, 5, n. 27. [ En
d'aulres termes, l'usager a. en régla

générale, b; droit de jouir parlui méme,
et non pas seulement de recevoir les

fruits de la main du propriéhdre : c'est

ce qui resuite clairement de l'art. 626,
(lui impose à l’usager l’obligation (le faire

(les étals et des inventaires. Marcadé, sur
l’art. 650; lleniolombe, 10, n. 771.)

’ C’est-à-dire les droits par lesquels

l'usage se distingue de l’usufruit.

* ) Les art. t’eis et 629 donnent sur ce

point une grande blitude anx parties.]

Digitized by Google



132 LE DEOIT CIVIL FIANÇAIS.

1” L’élendue du droit d’usage se règle sur les besoins de l’usa-

ger et de sa famille *. La fapiille, dans ce cas, comprend toutes les

personnes à l’entretien desquelles l’usager est légalement obligé

de pourvoir, c’est-à-dire ses enfants même ceux nés depuis la

constitution du droit d'usage ses domestiques et les autres

(lersonnes que l’usager, à l’époque de l’ouverture de son droit

d'usage, traitait comme membres de sa famille

2“ L’usager ne peut ni alTermer son droit, ni le céder, ni ven-

dre '* les fruits qu’il perçoit de la chose, ni consentir nne servi-

tude ou une hypothèque sur san droit d’usage art. 628-631 et

2118.

Les obligations de l'usager pendant la durée de sa jouissance

sont celles de l’usufruitier pendant la ilurée de l’usufruit, avec

cette différence qu’il ne doit supporter que proportionnellement,

et au prorata de sa jouissance les dépenses et les charges qui

* V. sur l’Hcndue du droit d'usage, cumprendre daus la famille. V. Harcadé,
Proudhon, n. 2760 cl s. ; Duraulon, n. sur l'art. 630; Dcmulombe, 10, n. 779
17 el 8.; [Harcadé, sur le» art. 628 et s.; cl 780 ]

Uemalombe, 10, n. 760 et s.] L. 12, § 1, Dig., De utuf. et habit.-,

Uéme te» enfants naturels, Duran- Malevillc, sur l’art, G.'V); Duranton, 5,

ton, 5, n. 19; [Harcadé, sur l'art. 630; n. 25; [Harcadé, sur l’art. 631 ; Derao-

Dcmolombe.lO.n. 778.[— fon/r<t,l’rou- lombe, n. 769 ets ]

ilbon, n. 2779; [
llcnncquin . 2. p. 539. [ C'est là une conséquence de Vina-

— Même les enfants adoptifs, Harcadé, liénabillté du droit d'usage. Harcadé,
l)emolonil(e, toc. cil. — Conird, Prou- sur l'art. 631 ; Demolombe, 10, n. 786.]
dhon, Hennequin, toc cit.] Le droit d'usage ne peut non plus être

>>
[
Ou qui ont été reconnus ou adop- saisi, arg. art. 58t Pr.; Delvincourt,

lésdepuiscette constitution, Demolombe, sur l’art. 651; Duranton, 5, n. 22.

toc. rif.] [Hais pourrait-il être saisi par le pro-

”[ Hais non les clercs, si l'usager est priétaire du la chose même grevée du
avoué ou notaire; ni les commis, s’il est droit d'usage, créancier de l'u.sager?

commerçant, Demolombe, 10, n. 781
.] L'aflirmative a été jugée par la Cour

[La femme de l’usagerfait nécessai- d'Aix, le 4 fév. 1853, S. V , 55, 2, 465,
rement partie de la famille.] Si l'usager par le motif que l'interdiction de vendre
célibataire vient à se marier, son con- ou de céder le droit d’usage établi

joint, qui entre dans sa famille
,
prolite en faveur du propriétaire de la chose

du droit d'usage ou d'haliilation. [arg. ne peut lui être opposée. Nous croyons

art. 632, Demolombe. 10, n. 776.[Sous celte distinction fondée, m.iis seulement
l'ancien droit

,
la veuve à laquelle avait pour le cas où il s'agirait d'un droit d'n

été laissé un droit d'usage ou d’babita- sage constitué à titre onéreux, Denio-

tion ne {louvail, avec raison, y faire lombe, 10. n. 789. V. aussi les obser-

participer son nouveau eonjoinl. Del- valions de H. Latailhcdc, 8. Y., toc. et'/.]

vincouri, sur l'art. 650. [ Il n c.vistc au- Proudbon, n. 2786 et s.; Duranton,
jourd’hui aucune prohibition de cette na- 5. n. 38 el s.; [Harcadé, sur l’art. 630;
turc, Proudlioii. n. 2813; Salviat, 2, p. Demolombe, 10, n. 797 et ».] — Prou-
185 el 210. Hais on pourrait facilement dhon, n. 278'L attribue à l'usager, mais
l'induire des circonstances dans le.squcl- peut-être sans motifs suftisants, le droit

les l’usage a ét concédé, Demolombe, 10, de demander récompense pour les amé-
n. 777. — Quant aux ascendant» de l u- liornlions qu’il a faites.

[ hlii effet , celte

sager, régulièrement ils ne font pas par- opinion de Proudbon ne doit pas être

tie de sa famille
;
mais s'ils demeuraient admise sans réserve : l'art. 635 assimile

avec' luiau moment de la cuustituliou du complètement l'u.sagcr à l'iisufrullier

,

droit d’usage, on pourrait, par interpréta- relativement aux choses dont il jouit, el

lion de l'iulenlion des conlraclanls, b.'s dans les limites de sa jouissance
;
tenu
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sont à considérer comme une chaire de rusufriiit, les itnpensas

in fniclus, les frais d'entretien et les impôts établis sur l'usage de

la chose, art. 627 et 635.

En6n, les dispositions des § 311 et 312 sur la Gn de l'usufruit

s’appliquent également au droit d’usage art. 625 ; seulement,

le droit d’usage ne s’éteint pas par la mort civile de l’usager, arg.

des art. 25 et 1982 **.

Il ne faut pas confondre le droit d’usage, dont il vient d'étre

question, avec le droit d'usage qui a les caractères d’un véritable

service foncier, et dont jouissent des communes ou des proprié-

taires d’immeubles, sur les bois et les forêts de l’h’fat ou des parti-

culiers. Ce droit d’usage est réglé d'abord par les lois particulières

qui le concernent, art. 636, et, subsidiairement, d’après les prin-

cipes établis en matière de servitudes ou de services fonciers

§ 314. De rhabitation.

Le droit d’habitation est un droit d'usage s'appliquant à une

maison d’habitation L Lorsque l’étendue de ce droit n’est pas ré-

glée par le titre qui l’a établi, il y a lieu de l'apprécier purement

et simplement d’après les règles qui concernent le droit d’usage

en général*, art. 632-634. On trouve, dans les articles 1465 et

1570, l'exemple d’uii droit d’habitation établi par la loi

de réparer dans ces limites, s'il améliore

il se trouve dans la même position que
rusurruilier, et ne peut pas plus que lui

demander indemnité ni récompense, De-
molombe, 10, n. 807 ]

Ainsi l'usage s’éteint par la confu-
sion ou la consolidation, Cass., 13 mai
1837, S. V., 37, 1,805.

*• L. 10, Dig , De rap. minul.; Ma-
levillc, sur l'art. 617 ;

[Marcadé. sur

l'art. 625: Demolombe, 10, n. 763;
surtout si l'usage avait été donné ou lé-

guépour cause d’aliments, Proudhon, n.

ï79o ; Duranton, 5, n. 43.]
•» V. C. for., art. 58, 85, 102 à 10.5,

ItO à 112, 118 à 121. Sur les anciennes

lois concernant les droits d’usage fores-

tiers. V. Duranton, 5, n. 70 et s.; l'rou-

dhon, Traité des droits d'usage, et les

différents Commentaires du Code fores-

tier; Merlin, liép., v» Droits d'usage,
sect . 2; Favard, v* Droits d'usage dans
les bois, Dalloz.nouv. édif., v>* Contmunes
et forêts : Meaume, Des droits d'usage
dons les forêts; Jet Uevilleneuve et Gil-

bert, TaUegên., v* Usage forestier.]

< Le droit d’habitation de notre Code
est l’usui œdium du droit romain. V.

sur le droit d’habitation. Merlin, flép.,

v“ Habitation-, Proudhon, n. 2796 et s.;

Duranton, 5, n. 41 et 8.; [Marcadé, sur

les art. et s.; Demolombe, 10, n. 751

et s.]

• [V. le paragraphe qui précède.]

5
1
v. sup., § 301, note 1.]
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TITRE lY.

DES SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS.
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sEGTHHt I". — De l’itablissement ou de l’aequùüion

de» servitude».

§ 83i. — De l'acquiKition des servitudes en général.

§ S35. — De rétablissement des servitudes par titre.

§ 338. — De l'acquisition des servitudes par la prescription,

g 337. — Du la destination du père de famille.

SECTION n. — Du droits réciproques résultant de l’établiusmerd

du servitudes.

g 338. — Des droits du propriétaire du fonds dominant,

g 339. — Des droits du propriétaire du fonds servant,

g 340. — Des actions possessoircs ou pétitoires qui appartiennent au pro-

priétaire de la servitude.

SECTION lit. — De l'extinction du tervitudu.

g 341. — Différents modes d'extinction des servitudes.

§ 315. — Objet de ce titre.

[On a vu, sup. § 302, que les servitudes, envisagées d’un point de

vue général, sont des droits réels, en vertu dest|uels une personne

est autorisée à tirer une certaine utilité d’une chose appartenant à

autrui.

Les servitudes établies dans l’intérét d’une personne déter-

minée sont des servitudes personnelles. Elles font l’objet du titre

qui précède.

Il s’agit, dans le titre IV, des servitudes réelles ou servitudes

proprement dites, c’est-à-dire des servitudes qui sont établies

dans l’intérôt d’un fonds
,
quelle que soit d’ailleurs la personne à

qui le fonds appartienne [

§ 3 IG. Introduction.

Une servitude estime charge imposée sur un héritage pour l’usage

et l’utilité d’un héritage appartenant à un autre propriétaire t,

art. 637.

On appelle fonds dominant l’héritage dont le propriétaire a

I Une servitude ilifTcrc donc essen-
liellenicnt du droit de propriété do la

snperlicio ou du soiis-sol d'un bien-fonds,

Touiller, ô. n. 47Ô et s.; (Duranlon, 5,

n. 148 Celui qui a la propriété de la

suwrlide d'un fonds, de même que celui

qui a la propriété souterraine d’un fonds,

sont propriétaires d'une partie de ce

fonds, mais n’ont pas un droit de servi-

tude sur ce fonds.] — Le mot héritage.

eruplové par l'art. 037, désigne, comme
dans les anciennes Coutumes, les fonds

de terre et les liàlinients,
l
't’oullier, 3.

n . 472 — Sur le point de savoir .si tous

les fonds de terre et tous les liâtiments

envent être grevés de servitudes,V. inf.,

534 J
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droit à la servitude, et fonds servant celui qui est grevé de la

servitude ou qui doit la servitude.

L’établissement d’une servitude sur un fonds, au protit d’un

autre fonds, n’emporte aucune prééminence d’un héritage sur

l’autre*, art. 638.

Les servitudes dérivent ou immédiatement de la loi * ou d’un

fait juridique, tel qu'une convention, un testament, ou la pres-

cription *, art. 639. Cependant les servitudes qui dérivent immé-
diatement de la loi peuvent avoir, en même temps, pour base un
fait juridique, par lequel elles peuvent être, du moins en règle

générale, étendues, restreintes, ou plus nettement déterminées*.

Il est à remarquer que le Code ne contient sur les servitudes

établies par la loi, servilutei ex lege, que des règles particulières,

c’est-à-dire des règles concernant ces servitudes en particulier,

et qu’il n’établit pas de règles générales applicables à toute es-

pèce de servitude. Cependant les règles tracées par le Code pour

les servitudes établies par le fait de l’homme sont également ap-

plicables aux servitudes établies par la loi, toutes les fois qu’elles

ne se trouvent pas en opposition avec les règles particulières ®

à cette dernière espèce de .servitude.

Les servitudes établies par la loi, ou servitudes légales, dérivent

de la situation naturelle des lieux art. 610-616. Elles ont pour

objet soit l’utilité des propriétaires fonciers, art. 651-6.58, soit l'u-

tilité publique ou communale, art. 619 et 650. V. aussi l’art. 639.

En ce qui concerne cette dernière catégorie de servitudes légales.

* L’art. 638, [ demême que l’art. 686,)
a eu pour but de prévenir toute confusion
des servitudes avec les distinctions ré-
sultant de l'ancienne organisation féo-

dale. Il n’y a plus en France ni biens ro-
turiers ni biens nobles , Malevillc, sur
l’art. 638.

’ [Les servitudes établies par la loi,

ou servitudes légales, ne sont pas de vé-
ritables servitud^es. puisqu’elles pèsent
également sur tous les béritages.qui sont
réciproquement tenus les uns envers
les autres des mêmes obligations de voi-

sinage; ce sont des restrictions légales

imposées à la propriété dans l'intérétde
tous, et nou des droits conférés à cer-
taines propriétés sur d'autres. Elles ne
deviennent de véritables servitudes que
lorsque le fait de l’honinie les étend ou
les modilie V. Marcadé, sur l'art 639.)

* I L art. 659 ne parle que des conven-
tions entre les propriétaires; mais cette

locution est évidemment démoitstrative et

comprend tous les cas où les servitudes

s'établissent, d'après lestermes employés
par la rubrique du cbap. 3 de ce titre.

par le fait de l'homme. — Ce même ar-

ticle renferme une autre inexactitude :

il suppose qu'il y a. outre les servitudes

légales et celles qui résultent du fait de
l'bomme, une troisième classe de servi-

tudes qui dériveraient de la situation na-
turelle des lieux; mais les servitudes qui
dérivent de la situation naturelle des

lieux se confondent avec les servitudes

légales, qui sont précisément fondées sur
la situation des lieux à l'égard les uns
des autres.)

‘ Pardessus, u. 93; Touiller, 3, n.

591.

• Pardessus, n. 7i.

t On les appelle aussi scrvilode.s natu-

relles; mais elles n’en demeurent pas
moins, quant à leur principe, serfi/ulej

ex lege. [V. sup., note 3.)
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dans laquelle rentrent, par exemple, raulorisation d’établir des che-

mins de hala^e le long des fleuves navigables ou flottables, et les

charges de la propriété foncière relativement aux travaux publics,

aux routes et aux fortifications, le Code se borne à renvoyer aux lois

et règlements particuliers de la matière art. 6S0. Le Code ne

règle même pas d’une manière complète les servitudes établies dans

l'intérét de la propriété foncière, pour lesquelles il faut, dans cer-

tains cas, recourir aux lois relatives à la police rurale art. 65'2.

CHAPITRE I.

DES SERVnUDES LÉGALES.

SKCTION l'*. — DES SERVITUDES QUI DÉRIVENT DE I.A SITUATION

DES LIEUX.

§ 317. De Vécoulement des eaux'.

Les fonds inférieurs sont assujettis, envers les fonds supé-

rieurs à recevoir les eaux de

* (
On leur donne le nom de servitudes

«Vulililé publique ]
V. Delvincourt. sur

l'art. BM; Toullier, 3, n. 489 et s.; Par-

dessus, n. 159 et s ; Proudhon, Du do-
maint public, n. 772 et s., 871 et s.; I)e-

lalleau. Traité des serciludes légales

établies pour la défense des places de

guerre et de la zone des frontières;

IJousselin, Traité des servitudes d'uti-

lité publique.] V. aussi su)i.. § 239.

» V. Fleurigcon, Code administratif,

v» Police rurale
;
Merlin, Hép.,\^ Voi-

sinage, p. 4, n. 6. [V. aussi la loi du 28
sept.-6 oct. 1791.)

t
I On peut consulter, sur l’écoulement

et la jouissance des eaux qui, font l'objet

de ce paragraphe et du paragraphe sui-

vant, les lois des 29 avril 1845 et 11

juillet 1847, sur les irrigations, qui ont

modifié le Code Napoléon
,
mais donU

les dispositions ne paraissent pas jusqu'à

présent avoir reçu une grande appli-

cation pratique. V. aussi la loi du 10

juin 18o4, sur le libre écoulement des

eaux provenant du drainage.]
* l^rs même qu'ils seraient séparés

par un chemin public du fonds supé-

rieur, Cass., 8 janv. 1831, S. V.. 34, I,

169, [et 3 août 1852. S. V., 32,1,634;
Marcadé, sur l'arl. 640 ]

source ou de pluie qui en dé-

> [Lors même que le fonds supérieur

serait une propriété publique, telle qu’un
chemin, Prouubon. Dom. pub.,n. 1307
et 1324. V. aussi Daviel, Cours d eau,

n. 764. Mais V. cependant inf., note 8.]
t Non-seulement l'eau de source, mais

encore l'eau de pluie, l'ardessus, n. 82
;

Vazeille, Des prescriptions, n. 400; Du-
rantou, S. n. 1,33; Cass., 13 juin 1814,

[ L’art. 640 parle des eaux découlant na-
turellement, ce qui doit s'entendre de
tontes les eaux naturelles, c’est-à-dire

de celles qui sortent de la terre comme
de celles qui tombent du ciel.] Hais le

propriétaire du fonds inférieur n’est pas

tenu de recevoir l'égout des toits de son

voisin. V. art. 681
;
l'ardessus et lluran-

ton, toc. cil.; [Marcadé, sur l’art. 610 ;

Colmar, 5 mai 1819 ;] ni l'écoulement

des eaux qui ont été portées ou intro-

duites d une autre manière dans une
maison, [ telles, par exemple, que les eaux

ménagères, Marcadé, sur l’art. 640;) Du-

rantoii, 5, n, 134; Cass., 15 mars 18,'vO,

[ou celles qui sont le produit des usines

et manufactures. I
— L'art. 640 est-il ap-

plicable aux sources artificiellement dé-
couvertes? Pardessus, toc. cil., est pour
l'aflirmative. Iluranlon, 5, u. 166, avec

plus de raison, sc déclare pour la néga-
tive. [Selon Pardessus, n. 83, et Mar-
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coulent naturellement et sans que la main de l’homme y ait con-

tribué®. Le propriétaire du fonds inférieur ne peut rien faire pour

détourner ces eaux de son fonds*; il est même obligé de per-

mettre au propriétaire du fonds supérieur de faire exécuter à ses

frais sur le fonds inférieur les travaux indispensables à leur écou-

lement'' ; mais, de son côté, le propriétaire du fonds supérieur ne

peut faire, sur son propre fonds et pour l’usage dns eaux, que les

changements absolument nécessaires pour l'exploitation de sa

propriété, de manière, autant que possible, à ne pas aggraver la

servitude *
; obligations réciproques, qui servent de limites aux

cadt’’. sur Tari. 640, celui qui a découvert

artifk'ient'nieni une source dans son

fonds, par exemple, qui a creusé un nuits

artésien, et qui ne peut absorl»er reau

dans son propre terrain, peut, selon les

circonstances* êlrc autorise par les tri-

bunaux In faire écouler sur les fonds

inferieurs, à la charge d une indemnité.

Celle sotution nous pardt (onforroe à

l’esprit, sinon à la lettre, de la loi du
avril 18ir*. sur les irrigations. — Si la

source xenail à jaillir dans un fonds par

suite de travaux faits pour I cxploilalion

du fonds et non [K)iir la découverte de
la Source, les proprietaires inferieurs se-

raient tenus d eii rceevoir les eaux. Par-

dessus, iffid. — Si les eaii.x. en s écou-
lant «lu fnnils supérieur sur b* fonds in-

férieur. eiilraîuent avec, elles la terre du
fonds supérieur, le proprii-lalre il» foinis

sii|K*rieur n a pas le droit de la réclamer

contre le proprietaire du fonds inférieur*

qui, otdigé de subir l ineonvénicnl des

eaux, doit pouvoir réciproquement pro-

liter de leurs avantages, Marcadé, .sur

Part 640 1
Sur le cas où. par suite d’ê-

hoiilements. la terre du fonds supérieur

tombe sur le fonds Inferieur, V. Paris,

15 mars 1852, S.V., 52, 2, 321». et Cass.,

29nov. 1855. S. V., 52, 1,19.
^ (V. la note qni précédé.)

« (l/art. 640* qui défend au proprié-
laire Inferieur toute construction qui em-
pêche récoülement des eaux* n’a trait

qu'aux eaux pluviales et aux eaux qni ont

un Ht d éconlemcnt délemiinéct limité;

mats il ne s'applique point aux inonda-
" lions produites orcaslonnellementoupé-

riodiqiiement par les torrents et les fleu-

ves Ainsi, le proprietaire inferieur a le

droit de construire des digues pour se

préserver de l'inondation du torrenf ou
du Henve qui horde son héritage, encore
anc ces dignes fassent refiuer les eaux
(i'iine manière nréjiidiciahle aux voisins,

Aix, 19 niai 1813: Neveu-Derolrie, Ijjîji

ruraUSf p. 45 — Le propriétaire d un

fonds inférieur peut d'ailleurs faire ou
entretenir inèine* sur le fonds supérieur,

les travaux deslinésà rendre la servitude

moins incommode* Pardessus, n 86. —
Dans tous les cas, lorsque le propriétaire

du fonds inferieur a fait des travaux pro-

pres à s'atfninchir de la servitude de
recevoir les eaux du fonds supérieur, le

silence ilu propriétaire du fonds supé-
rieur n éqinvatilà une remise de la ser-

vitude qu autant quMls'est prolongé {>eii-

danl nn temps suffisant pour prescrire,

depuis que les travaux ont été faits, Dn-
rauluu,5* n. 175. Y. cependant Favard,

S'rvitmh, sect. I, § i» elsecl.

5,11.1.1

Touiller, 2. n. 327, (Ainsi, le pro-

priétaire du fonds snpiTieur peut faire

curer ou réparer sur le fonds inferieur

le fossé ou canal destiné a l éconlemcnt
«les eaux. Pardessus, n 92 ;

Prou«!hon.

l*om. pu6.*n 1527. Mais il y a donte
sur le pi'int de savoir si le propriétaire

inférieur peut être tenu de faire le en-
rage à ses frais; la plupart d<*s auteurs

50 prononcent pour la négative. V.
lin, /{ép.,v® L’aiiJ* pluv : hubreuil, Lé-
f/ixl, des eaux. 1, n. 211 ; Proudhon. n.

1527; Solon, >îerrif .* ii 5! ; Daviel* 2,
U 750. V. cependant Duranlon, 5, n.

161, et Pardessus, n. 92. Dans tous les

cas, le propriétaire inlcrieur jKiurrail

être tenu d efTeclner ce curage dans un
intérêt pnblic* Casa. 8 mai 1832, S. V..

•52, 1, 598; Daviel, 2, n. 727; ou si U
servitude était fuudi*c non-senlemenl
sur l’état des lieux, mais encore sur la

destination «lu pérede famille, Bordeaux,
8 mars 18-14. S. V., il. 2. 354 )

* Ain.si, tout changenumt de nature à

aggraver la servitude n esl pas absolu-
ment interdit an propriétaire du fonds

supérieur l.es Irihunaux doivent eon«d-
lier \*'s intérêts opposés d'après les rè-
gles d’une .saine économie «!omeslj(|ue.

V. art. 645
;
Merlin, Eattxpluv.;

Pardessus, n. 88 et Dirrantou* 5, n.
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droits du fonds supérieur et aux devoirs du fonds inférieur,

art. 640 •.

§ 318. Du eaux de source et des eaux pluviales.

Celui qui a une source dans son fonds peut en user à sa vo-

lonté ‘ ; il peut également user des eaux pluviales qui tombent sur

i65.(Lp propriétaire dn fonds supérieur

pfut donc adopter un mode (le cul-

ture qui modifie Véeonlement et ait pour

effet aetranstneUrelcs eaux au fonds in-

férieur avec plus de rapidité et d’aiwn-

dance, pourrn que, d’aifleurs, il n'en ré-

sulte aucun dommage réel ou apprécia-

ble. Cass, 3! mai i848, S. V., 48,
Pardessus, n. 86; Dnranlon, u, n. i5<)

;

Daviel. 2. n 737: Solon, n. il.— Mai»,

par coulre. lorsque le propriétaire tl’un

étang, en ctahlissanl, au moyen de con-
slntclions nouvelles, un moile nouveau
(récowlemenl des eaux, porte un préju-

dice notable aux propriétés inférieures,

le.» tribunaux peuvent ordonner le réla-

Missement des lieux dans leur ancien

état, et même délormincr le mode et le

temps de l écoulement des eaux ,
de

manière ^ ce qu'elles ne puissent mûre
aux propriétés inférieures, Cass ,16 fév.

1852, S. V.. 35, 1,54. — Ce même, le

propriétaire d’une mine, qni ouvre dt‘s

galericsdans l’intérieur de la mine pour

l’écoulement des eaux
,
lesquelles eaux

IraTcrsent des dépôts de minerai et arri-

vent ainsi, sur les foiid.s inférieurs, char-

gées de matières nnisibles à la vég« ta-

Iton , e«t réputé par h aggraver la

senitade natnrelle imposée au.x pro-

pri(*laire.s inferieurs de recevoir les eaux

qui découlent des fonds supérieurs, Cass,

,

d ami! 18 K), S. V., 4i, 1 .
157 .— Kn defi-

nitive, la question de savoir si les tra-

vaux exécutés sur le fonds supérieur pro-

duisent uoeagg cavation de serviludcdans
le sema de l'art. (VtO, est une question de
iaU,ai>aHdonnée à l'appréciation des tri-

bunau.x." Il est à remarquer, ao surplus,

quela disposition qui défend au proprie-

laire supérieur de rien faire qui aggrave

la servitude au préjudice du proprietaire

inférieur, est applicable lors même qne
les deux propriétés sont séparées pur un
chemin public i ans cacas, le proprié-

taire su|K’rieur ne peut faire sursoo tonds

des travaux qui. e.n dirigeant les eaux

sur la voie publique, nuratenl (»our ré-

sultat de porter dommage aux proprié-

tés inferieures, Cass., 8 janv. 1854, S.V.,

34,1.169 I

* On peut rapprocher de l’art. 640 le

titre duDig., Deaqudet aqu.pluv.arc.— Sur radmisslbilité de l'action possem*
soire, dans les cas de l’art. 640, V.Cass.,
13jain18l4.

* [Le droit absolu du propriétaire du
fonds dans b'quel se trouve la source a été

contesté, lors de la discussion du Code au
Conseil d'Ktal, V. Dalloz, Si'rviludeSt
secl. 2, art. 1", §2, n,l;üiais cedroita
prévalu, et il est confirmé en termes ex-
près par l’art. 641. Le propriétaire de la

source peut donc, ù sa volonté, soit lais-

ser aller les eaux ü leur cours naturel,

auquel cas le proprietaire inferieur est

tenu de les recevoir, ainsi qu’il a été dit

au paragraphe précédent : soit les retenir
pour en faire ce qu il lui plaît, même
sans nécessité et sans utilité; et les voi-
sins qui n'ont aucun droit à la source
ne sont ni fondésâ se plaindre de l'usage
qu'il fait d'iiue chose qui lu! appartient,
ni à demander que le proprietaire su-
périenr soit tenu de laisser couler l'eau

sur les fonds inférieurs, .sous prétexte
qu'elle lui est plus nuisible qu’utile, Cass.,

29 janvier 1840, S.Y , iü, 1, 207; Toul-
lier, 3,n. 151 et s.; Durantun, 5, n. 174
ets V.cependantljarnier, Héy.deseaitXf
2. n. 55, Proudhüii, n. 1349 cl s.— Le
propriétaire d'une Source peut même en
user et en détourner te cours, bien que
cette source soit le principal aliiucnl
d’une rivière sur laquelle sont établies

des usines, si, d’ailleurs, il n'y a pas au
profit de ces usines un droit aci^uis sur
les eaux de la source, Daviel,2, n. 792.
— Néanmoins, s’il laisse couler les eaux
sur les fonds inférieurs, il ne peut ni les

corrompre ni les employer à un usage
qui les rende nuisibles aux propriétaires

inférieurs, Rouen, 18 mars 1859 etSjuin
1811, S. V., 45, 2,338. — Toutefois, le

droit du propriétaire de la source ne va
pas jusqu'à interdire aux propriétaires
voisins les travaux ou les fouilles qu'ils

f Taienlsur leur propre terrain, et qui
auraient pour résultats, en coupant les
veines d’eau, de larir ou de diminuer ce lie

source, Cass., 15 janv. 1855, S. V.,55,
I, 957; Cœpolla, De sertifui., cap. 4,
II . 52: Duranton, 5, n. 156; Pardessus,
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son fonds *, sauf le droit que le propriétaire d’un autre fonds “

peut avoir acquis sur ces eaux par titre * ou par prescription.

D'après les règles relatives à l’acquisition des servitudes en gé-

néral, art. 690 et 691, il faut, pour acquérir une servitude par pre-

scription sur une source, que l’eau qui en provient ait été dirigée

n. 70 ;
Touiller, 3, n. 328; Daviel, n.

897 : V. inf.y § 328, note 7; sauf, bien

entendu, les conventions contraires,

Cass., 19 juin. 1857, S. V., 37, 1, 684;

20 juin 1842, S. V.,43, 1,321 ;
Daviel,

n. 9U0.— Il n'y a eiceplion A cette règle

Î
ue pour les sources d'eaux thermales,
in décret du 8 mars 1818 interdit aux

propriétaires voisins des sources miné-
rales, dont l'exploitation a éti régulière-

ment autorisée, tons sondages ou travaux

souterrains dans la distance de mille mè-
tres de ces sources, A moins d'autorisa-

tion; mais, avant ce décret, on décidait

généralement que les propriétaires voi-

sins des sources d'eaux thermales pou-

vaient faire des fouilles dans leur pro-

priété, lors même que ces fouilles avaient

pour résultat de couper les veines ali-

mentaires des établissements thermaux,
Cass., 13 avril 1844, S. V., 44, 1, 664

;

4 déc. 1849, S. V., 50,1,35, A moins
qu'il ne s'agis.se d'nn établissement ther-

mal A l’égard duquel existaient d'anciens

réglements prohibitifs. V. l'arrêt pré-

cité du 13 avril 1844 I

• L’art. 641 ne parle que de l'eau de
source

;
mais il doit, oh ptirilaltm ralio-

nis, être étendu A l'eau de pluie, Del-
vinconrt, sur l’art. 611

;
Pardessus, n

79; Proudhon, n. 1330 et s.; (Troplong,
De la presn ipt., n. 147 et 148; Marcadé,
sur fart 641; Cass., 14 dce. 182,3; Caen,
26fév. 1844, S V., 44. 2, .335. Ou peut,

en effet, considérer les eaux pluviales

comme une espèce de source qui existe

dans le fonds sur lequel elles tombent.]

Par suite, ce qui est dit de l'eau de
source, dans ce paragraphe, s'applique

également aux eaux pluviales, notam-
ment en ce qui touche la prescription,

Cass., 19 juin 181(1; [Troplong et Mar-
cadé, lor. cil. — Conlrà. Duranton, 5,

n. 158, dont l'opinion, combattue par
Marcadé, ne doit pas être suivie.] Ce-
pendant, l'article n’est point applicable

aux eanx pluviales qui tombent sur la

vole publique, Cass.,21 juil. 1825; Ren-
nes, 10 fév. 1826; Limoges, 22 janvier

1839, S.V., 39, 2, 281, et 1 1
juill. 1840,

.S. V.,41, 2. I : 'Trib de Saint-Etienne,
8 fév. 1849, S. V..49, 2, 149. [Ces ar-
rêts décident que les eanx pluviales qui

tombent sur la voie publique ne sont pas
susceptibles d’une propriété privée, et

qu' en conséquence, le proprietaire su-
périeur peut les prendre A leur passage
sur la voie publique et s'en servir, en-
core même qu'il ait laissé le propriétaire

inférieur en jouir pendant un temps et

averdes conditions suffisants pour pres-
crire. Telle est également l'opinion des
auteurs. V. Troplong, De la prescript.,

n. 147; Duranton, 5, n. 159; Daviel, n.

8U0; ^lon, n. 46; Proudhon, n. 1318 ;

Garnier, 3, n.717; Pardessus, n. 79, qui,

toutefois, réserve le cas où l'administra-

tion locale aurait fait des eaux l'ohjet

d'une concession praticulière; mais c'est

A tort, puisque ces eaux
, n'étant pas

susceptibles d'appropriation, ne peuvent
pas plus faire l'objet d’une propriété com-
munale que d'une propriété privée, Du-
ranton, for. cif. — Cependant, les eaux
pluviales tombant sur la voie publique
ne sont inappropriables et imprescrip-
tibles que lorsqu'elles sont sur la voie

publique; le riverain qui les détourne
en devient propriétaire dèsqu'elles sont
sur son terrain, et peut alors en faire ce

qui lui plaît, sans être tenu de les trans-
mettre au propriétaire inferieur. Ce
qu’il ne peut acquérir par prescription

ou autrement, c'est le droit d'empêcher
les riverains supérieurs de détourner A
leur passage les eaux tombant sur la

voie publique, et de diminuer ainsi le

volume d'eau dont il a eu antérieurement
Tusage ou la disposition, Marcadé, sur
l'art. 641.]

’ L'art. 642 ne parle, il est vrai, que
du propriétaire du fonds inférieur

;
mais

c'est parce qu'il ne s’occupe que du cas
le plus ordinaire.

]
Les mots propriétaire

du fonde inférieur, dans l’ait. 642, s'ap-
pliquent donc non-seulement au fondu
immédiatement inférieur, mais aussi aux
fonds placés au-dessous, l'ardessus, n.
162; Solon, n. 36; Marcadé, sur l’art.

642. — Confrd, Dubreuil, n. 13; Del-
vincourt, sur l’art. 042.]

‘ Parili-ssus. n. 93 ; [ ou par la desti-

nation du père de famille, Cass.,30jniu
1841, S. V., 41. 1, 638; Duranton, 5,
n. 1.58 ]
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sur le fonds de celui qui prétend y avoir droit ; et le propriétaire

d’un fonds n’acquiert par prescription le droit de diriger le cours

des eaux du fonds d'un autre propriétaire sur le sien propre

qu’autani qu'il a pratiqué, sur son propre fonds ou sur celui de

l’autre propriétaire®, des ouvrages apparents®, destinés à faciliter

* non Observé du Tribu-
oai surTart. C42; Uelvincourt, sur Tari.

64'i; Favard, ioc. cit.; (Pardessus* n.

iÛO; CouloQ, Quesf. dedroif^ I, p. ‘ir»6;

SoioD* p. 64; Marcadé^ sur Part. 64:2.]

D'autres auteurs veulent* avec l ancien
droit, que les constructions aient été

faites sur le fonds servant. V. Touiller, ô*

n. 655; Daranlon,5, n. 481 ;
Ifenrion de

Pansey, Comp. désjuges de i>aix , ch . 26,

§4; Proudhon.n. 15i2 et s.; [Üubreuil,
. 92; \azeille. Des Prescr., n. 401;
ropîoDg, De ta Prescr., ii. 1 14; Garnier,

2, n. 48; Daviel, n. 675 et s ] V. encore,

en ce dernier sens. Cass., 25 août 481*2,

Gjuillet 1820; Bordeaux, 4*^^ juillcl48r>4,

S. V., W, 2, 648 ; Cass.* 5juillet 4857,

S. V.,57, 1.565; (30 nov. 48.41,S. V.,

41. 4,805 ', 45 avril 1845, S. V.. 45, 4.

583; 15 février 1854. S. V,. 54,1, 86.
~ Comme on le voit, la question de savoir

si les ouvrages apparents, nécessaires li

l'acquisition du droit de sc servir d'une

source existant dans le fonds supérieur,

doivent être faits sur le fonds supérieur

lui-mérae, ou s’il suflit d ouvrages exé-
cutés sur le fonds inférieur, divise les

auteurs, tandis que la jurisprudence est

unanime pour exiger des travaux faits

sur le fonds supérieur. Cette opinion sc

fonde sur ce qu il ne serait pa.s permis

au propriétaire de la source de s up-
poser aux travaux faits dans le fonds

inférieur : et telle était aussi la juris-

prudence ancienne. Mais il résulte de la

discussion du Code, soit au Conseil d’E-
Ut, soit au Tribuuat, qu on a considéré

comme suffisants pour caractériser la

possession de l’usage des eaux des tra-

vaux faits dans le fonds inférieur pour
utiliser les eaux dans leur direction ac-

tuelle. lorsque ces travaux sont appa-
rents. Dans ce cas, en effet, le proprié •

taire de la source, averti par l’cvideace

des travaux, a pu, pour empêcher la pres-

cription, donner un autre coursa sescaux;

et s'il leur a laissé le cours à loccasion

duquel le propriétaire inférieura fait des
travaux apparents dans la vue d’user de

CCS eaux , il est présumé avoir consenti

à cet usage. Nous croyons donc qu’en

e.xigeant Ron-seulemciil que les travaux

soient apparents , mais encore qu’iU

soient faits sur te fonds supérieur, la

jurisprudence a ajouté au texte de la loi,

et même à son esprit, révélé par la dis-

cussioo. V..Fenel, 14, p. 246,256à 262,
269, 282 à 285 , et 50o. — A plus Oirle

raison, suflirait-il que les travaux fussent

faits sur un fonds commun aux deux
propriétaires, .\insi, des travaux appa-
rents élahlis sur un lavoir commun à

deux propriétaires par 1 im d eux peu-

vent servir de ha.'ie à la piTsiripUnn du
droit de prendre de l'eau dans le lavoir

pour rirrigaliüti de ses propriétés; il

Q est pas nécessaire que, dans ce cas. les

travaux soient faiissur lefonds supérieur
appartenant;! l'autre propriétaire et dans
lequel prennent naissance les eaux qui

alimentent le lavoir, Cass., 27 janvier

4845, 8. V., 45, 1, 461.) — Les travaux
faits sur le fonds inférieur doivent,

d'ailleurs, être présumés faits par le pro-
priétaire de ce fonds, et en vue de l ac-
quisilion de la servitude, art. 555, tandis

que ceux faits sur le fonds supérieur doi-

vent généra cmenl être présumés faits par
le proprietaire de ce fonds et dans son
intérêt. V. Cass., 42 avril 1850.

* (L’apparence des travaux doit être

caractérisée surtout dans le système qui
décide qu il suflit que ces travaux soient

faits sur le fonds inférieur, système au-
quel nous nous sommes rangés, 11 faut

que les travaux soient apparents pour le

propriétaire du fonds supérieur. Si donc
ils sont faits sur le fouds inférieur,- U
faut que du fonds supérieur on puisse les

voir et juger de leur destination. C'est

sous cette réserve que nous admettrions

la solution d un arrêt de la Cour de cas-

sation, du 12 avril 4850, qui juge qu’un
aqueduc souterrain, mais visible dans
quelques-unes de ses parties , doit être

considéré comme un ouvrage apparent,

dans le sens de l’art. 642. V. Daviel,

n. 775.—Si, au lieu défaire des ouvrages

apparents, destinés à faciliter sirr son
fonds la chute ou le cour.s de l'eau, le

propriétaire du fonds inférieur avait fait

curer pendant trente ans le ruisseau sur

le fomis où se trouve la source, pourrail-

il invoquer la prescriplion ? Nous ne le

croyons pas . malgré l’opinion contraire

de Proudhon. n. 1576. L aii. 642, en
exigeant des ouvrage.s apparents, a en-
tendu parler d'ouvrages dont la perma-

11T. II.
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la chntfi Pt 1 p cours tic Tpaii dans sa propriété. Il faut, de plus,

qu’il y joigne une jouissance non interrompue de ces eaux pen-

dant trente ans à compter de l’achévcment des travaux *

,

art. Bii. Dans tous les cas, le propriétaire du fonds servant a

toujours le droit de faire de la source tout l’usage compatible avec

la servitude dont elle est grevée au prolit d’un autre fonds ®,

art. 615.

Par dérogation au principe qui donne au propriétaire d’uu tonds

la libre disposition de la source qui prend naissance sur ce fonds, le

propriétaire d'une, source “* qui fournit aux habitants d'une com-
mune, d’un village ou d’un hameau l’eau nécessaire à leurs be-

nence rappelle .^ns cesse au propriélaire

(tu fonds supérieur la conlinuilé de la

possession .
et non de travaux intenuil-

tenu qui, ne laissant pas detrace, n iin-

pliqueul pas nécessairement la preleo-

lion A un droit, cl peuv'cnt êtreconsiderés

comme de «impl»: tolérance. A plus forte

raison, une noliticatiou e.xlrajudîcialre,

adressée par le propriétaire inferieur au

propriétaire supérieur, afin qu’il ail à

s'abstenir decbangemeuts dans la direc-

tion des eaux, ne suflirail pas pour con-

stater utilement la prétention du proprié-

taire inferieur, et ne le dispenserait i»as

des travaux apparents exigés par l'art.

C4'2, l’ardessus, u. 94; Üuviel, n. 777.

— Contràf l'roudhon, n. 1371.

j

7 V. art. ‘2*243, *2‘244
: fardessus

,

n. iOO; Proudlion , n. 13(17. [Il n'est

pas douteux que le propriétaire supérieur

peut interrompre U prescription
. si les

ouvrages apparents sont faits sur son

terrain
,

en demandant judiciairement

leur suppression ou leur discontinuulioii;

et, 8 ils sonl faits sur le fonds inférieur,

en retenant ou dôluiirnanl les eaux qui

servent d occasion à eos travaux. Il pour-

rait même, dans ce dernier cas, citer le

proprietaire inférieur enjustice pour voir

dire que les travaux faits sur le fonds

inférieur ne pourrontservirde fondement
à aucun droit qui lui soit opposable ; mais
nous ne croyons pas qu'une simple pro-
testation exlrajiiiiiciaire puisse suffire

pour interrompre le cours de la pres-

cription. V. Pardessus cl Proudhon, (or.

0i7 ]
— i,es art. 2*254, ‘2255 paraissent

également applicables. [
Cela n'est pas

douteux.

I

** Sur la recevabilité de l'action pos-
sessoire de la part de celui qui est trou-

ble dansla jouissancedeseaux provenant
dn fonds supi-ricur, V. Cass , 4 mai 1813,
20 mars 18*27 , 4 février

, [
27 mars

im, s. V., 32, 1, 198; et 17 juillet

1844, S. V.. 45, 1, 74, V. aussi Garnier,
Arfions po«m., p 241 ,

et Carou, iWd.,
U. 2i>5 J

* Duranton, 5, n. 18*2 et s.; Favard,
l()C. vH. V. Cass., 20 juillet 1850, S. V..
50. 1, 819, cl 19 juillet 1837, S V., 57,

[Cette disposition ne s'applique
qu'au.x sources qui surgissent du sol.
ÂiiiM, on ne doit pas l'appliquer au cas
ou un propriétaire, en faisant des fouilles
dans son fonds, détourne les veines d »'au
souterraines qui s'y trouvent, K diminue
ainsi les eaux d'une fontaine communale
dont la source principale et apparente
est siluee dans un autre fonds

, Cass.,
29_uoveinbre 1850; Grenoble, 5 mai
1854. S. V.,54. 2, 2*20; (Àass., 4 déc.
1819, S. V., TA), 1, 33; Pardessus,
n 158; Henneqiiin, 1. n. 438; Ganiier,
f ûu»*5 3, n. 471 ; U.iviel

. n, 893
et s.; Solon, n 45. V. cependant Prou-
dbüii, n. 1345 et s. — L article ne s'ap-
plique pas non plus aux mares, citernes,
et autres resenroirsd eaux pliiviab'sdoiil

le propriétaire qui les a créés peut dis-
poser a sa volonté, Proudlion. n. 1591

;

buviel, n. 825; llennequiii, l, p. 427 ;

Mareadé, sur Part G4ô, ^ Con(rà, l*ar-
dessu.s, n. 138; Üiiranlon, 4, n. 191 ;

Carre, Ju.st. de jwix, n. 1497; Solon
,

Il 4*2; Favard, v® .Sert»., snet. 1. n. 8.—

.

.Mais. ii s'applique aux eaux d uii ruisseau
qui travei-se une propriété particulière,

*3aucy, 29 avril 1842, S. V., 42, 2,48Ü;
Cass. , 15 janvier 1849, S. V.

, 49 , 4,
32U.1

*1 Ainsi, relui qui habite une maison
isolée ne peut invoquer le liénélice de
l’arl. 043; (le même un lubitanl d une
rommiine ne peut réclamer ii/ singtUus
un droit auquel les autres halulants ne
jU'élendent pas »/ uniue;\W

, Colmar .

5 mai 1809 ; Hroudhon, n. 4386; [ Solun,

Diç eïeo by Coogl
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soins personnels ou h l’exploitation de leurs biens-fonds **, ne peut
en user de manière à gêner les habitants de la commune, du vil-

lage ou du hameau, dahs l’usage de l’eau qui leur est nécessaire
;

mais si ces habitants n’ont pas acquis par titre ou par prescription

l’usage des eaux de la source, le propriétaire de la source peut ré-
clamer une indemnité proportionnée au dommage qu’il éprouve
et qui est alors réglée par experts, art. 643.

§ 319. Des eaux courantes.

Le propriétaire dont le fonds est bordé ‘ par une eau cou-

u. 44; Carré, uhi sup., n. 1490 'Nevcu-
Derolric, p. 49.)

Ain.ni, l’art. C4r> ne serait pas appli-
cahle, si la source n'avait pour effet ipie

(le procurer certains avanlaxes au.v ha-
bitants d'une localité, sans leur être né-
cessaire, Pardessus

, n. 1.18 ; Touiller,

3 ,
n. IÔ4 ; Favard . lue. ri/.:

( Daviel

,

n. 788; Neveu llerolrle, p. 49 ) Cet ar-
ticle ne concerne d'ailleurs (jue les inté-

rêts de l'éeonomio rurale. V. discussions

sur l'art l)4.’4; l'roiidlion. n. l.'ïSG; fMar-
cadé. sur l'art. 04.3.) On no saurait, par
conséquent, l'etcndreau cas où la source
fait mouvoirun moulin,

[ Daviel, n. 789.)
— Cimirà. Pardessus, n. I.'W, et Toui-
ller. ô, n l.">4,[ pour le cas oit le moulin
est nécessaire à rapprovisiuuiiement de
la commune, et nous croyons que leur

opinion doit être suivie.)

|Mais nous ne pensons pas que la

servitude imposi'’e par l'art. C4."au pro-
priétaire de la source ou du ruis.seau

puisse aller jusqu’à l'obliger à laisser

pénétrer leshabilanis sur le fonds mcuie
pour y prendre de l'eau , lnrsi|u'ils ne
peuvent autrement protiter de la source,

David, n. 788 et 790; Poitiers, jan-
vier I8‘2ti.

—

Contra, Proudlion, n 1381
et s.)

Par une possession de 30 ans. arg.
art. 690 l.'art. 612 ne parait pas ap-
licable à ce c.as

. (c'est-à-dire que les

abitants n ont pas besoin d'oiivrapes

ap|iarents pour prescrire le droit à 1 in-

demnilédueait propriétairedela source.)
V. Malevillc, sur 1 art. 61.3 ; Par.lessus,

n. 1.38; Duranton.5. u. 189;] Marcadé,
sur l'art. 643.) V. cependant Piauidhou,

n. 1389; (Carré, n. 1492; damier,
n. 738 )

is Pardessus , n. 138; Proudlion,

n. 139a

* Est bordé. Par conséquent
, les ré-

gies ci-dessus cessent d'être applica-
blesauxfonds séparés du cours d'eaupar
la voiejiiiblique, Toulouse. 26 nov. 1833,
S. V.. 33. 2. 572: (Rordeauv,2 juinl840*
S_- V., 40,2, .355; Daviel, n. 598; (lar-
uier, n. 771.) — Il y a plus: quand un
cours d'eau a son lit dans un chemin, le
propriétaire dont le fonds louche le che-
min ne peut réclamer les droits de ri-
verain. si le cours d'eau n'a pas son lit
dans la parliedii chemin contiguë au fond»
voisin. Angers, 28janv. 1847, S. V.. 47

,

2,2.36 —(Cependant, l'eau peut étrecon-
duile du fonds riverain dans un autre
fonds, si tous les deux sont contigus et
appartiennent au même projiriétaire,
Cass., 11 avril 1837, .S V., 3'7, 1, 193 -

[Desançon. 4juill. 1840, S. V., 43, l|
3|9. — Cette dernière question était
douteuse avant la loi du 29 avril 1845,
Sur les Irrigations V. Dav iel, n. 587 : Du-
ranlon, 5. n. 2.3.3; Proudhoo, n. 1426,
Mais fart. I" decetle loi donnant à tout
propriétaire qui veut se servir, pourl'ir-
rigation de ses pronriélés. des eaux na-
turelles et artinciellesdont il a le droit de
dispos(‘r. la faculté d'obtenir le passage
de ces eaux sur les fonds Intermédiaire»,
à la charge d'indemnité, et, par cotisé-^
quent, lui donnant le droit (le se servir
des eaux pour ses propriétés même non
contiguës à ses fonds riverains, il en ré-
sulte qu'à plus forte raison il a le (Iroil

(le s'en servir pour scs prequiétés con-
tiguës. V. Cass., 14 mars 1819. S. V., 49

,

1. .324. --Celte loi ne peut d’ailleurs pro-
lilcr qu'à celui qui a déjà, par sa posi-
tion. un droit acquis à l'uaagc des eaux.
Ainsi, celui qui est séparé d'un cour»
d'eau par un héritage intermédiaire n’a
pas le droit, même du con.sentement du
propriétaire riverain, de faire une prise
d’eau sur (Mt héritage pour conduire les
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raille * autre que celle qui est déclarée du domaine public ^ ou qui

dépend d’un canal *, peiil s’en servir, à son passage, sur toute l'é-

tcndiie de son fonds, pour l’irrigation de ses propriétés®. Celui

dont cette eau traverse l’héritage * peut, en outre, en diviser ou

eau\ sur le sien, Henrion de Pansey,

('oiup. dfs jufjes fie poix, ch. *26, ^ 2;
Üurantou, 5, ti. *251

; Promihun, n. 1425.
— Nouij |»eusons inùiuc que celui (|ui ac-

quiert. soit }tar vente ou partage, une
partie non riveraine li’iin licrilugi* rive-

rain don Cours d'eau, ne jouit pas,

pour la parüo acquise, du droit de prise

«I eau dont jouissait i licM itage (ont eniter,

parce que cette partie ne se trouve jdus

dans les conditions de J art. 044, qui ne
s’applique qu’aux propriétés qui tiordcnl

l'eau courante. Los conveutiuns qui in-

terviendraient il cel egard entre les par-
ties. vendeurs, acqm l eurs ou coparta-

geanls, leur sont bien opposabU^; mais
elles ne sont pas ojtposables aux tiers ri-

verains. Panlcssus, n. lUü. — Cvntrà,
Puranlon, n. 254. — Les propriétaires

riverains d'une rivière non navigable
qui, p.'ir le changement de lit de la ri-

vière, ont eessé tlelre riverains, ne con-
servent pas le droit de prendre de l’eau

dans le nouveau cours, Cass., 11 fév.

IHLl]
^ L'art. 044 n'est applicable qu'aux

eaux courantes; il ne s'applique pas aux
eaux pluviales, ( que celui sur leipiel elles

toriilunt ou {vissent peut prcntlre et re-
tenir, sans être obligé a le.s rendre à leur
coui-s naturel. V. sup .

îjôlT. note 1

J

Il ne s’applique pus non plus aux eau.v

stagnanlcsou étangs, i'ruudlion, n.l422.

I Mais le riverain d'une eau courante
n'a pas le droit de la dériver en tout ou
en partie dans un étang pour servir ù
son aiimenlation, rroudhon, u. I425.J

® V. art. r»">8; l'arrélé <lu Directoire

exécutif du 11» vent, an VI: Droudbon,
n. 1425; Diir.inlun, 5, n lihi cl s. V.
aussi Déc. du Conseil d'Ltal, du 7 oct.

1007.
* Pardessus, n. III

;
Diirantmi, 5, n.

250 cl Colmar. I2juiM. 1812; Cass.,

28nov. I8l5;0iléc 1818. {llesltoii-
slant que b's dispositions ite l arl. 044
sur fustige des eaux courantes ne s'ap-

pliquent pas aux ouiix des canaux creii-

st's de main il'bomine.'et qui .'ipparlicn-

iiont à d'autres ({u'aux riverains, Cass.,

17 mars JH4U, S, V., 4ü, 1 , 472; Itor-

deaux,2 juin 1840, S. Y., 40, 2. 555;
Cass., 24 jidn 1841. S. V.. 41. 1 875;
15 avril 1845. S. V.. 45. 1 , 585 ; Garnier,
n 250; Proudbon, 1085; David, n. 844;
llenrion de l'anscy, p. 262 ;

Favanl, v»

SiTvitudes, §2, n. 1 ;
Joussclin, SerW-

ludes d^utiliié publitjue, I, p. 53Ü
;
Mar-

cadé, sur fart. 044 )

^ L'art. 044 ne [larle que de firriga-

lion; cepeudant. il ne parait pas devoir

être leslrcîul à ce cas, Garnier, 2, p. 85;
Proudhou, ii. 1425 et s.; Diiranlou. 5,

n. 225 et s. lOn doit, au contraire, per-

mellre aux riverains tous les usages in-

dustriels qui ne sont pas de nature h
nuire aux droits des tiers ou à comjiro-

melirc la salubrité des eaux. \ . Douai,
3 mars !8i5, S. V , 45, 2, 557 ; l’ardes-

sus, n. 01 ; David, n 70Sels.| V. sur
1 étendue de ce droit, en général. Par-
dessus, n. 105; Proidbon.n. 1200,1449
et s. 1

LV’lendHe de ce droit, de même
({Ile son objet, est limitée par le droit

sembLible desuulres riverains. Ainsi, le

propriétaire d’une seule rive d un < uurs
d'eau n a le droit ni d appuyer un
barrage sur la rive opposée sans le con-
scnlementdu piopriéiaire, itouen, C mai
1828; Cass., 12 mai 1840, S. V. 40, 1,

0%; llrnnei|iiin, 1
, p *420; Duraulon,

5, n. 215; V. (nqiemlanl Pardessus, n.

105; — ... ni de taire des construtlions
d.ms le lit de la rivière, ^iimes, 27 juill.

1820; David, n. 51Hj
;
Ilennequin, 1, p.

424. V. aussi Üesanvoii,24 mai 1828
J
—

Le proprietaire supérieui- {.rut SC servirde
l eaiià son passage, et diminuer ainsi U
masse d'eau, même ]orsi(u'il y a un mou-
lin situé au-dessous. {Il a dé décidé,

en effet, que des proprietaires de mou-
lins n'ont pas droit à la quantité d'eau
necessaire pour leur usine, à ce point
qu’ils puissent priver les propriétaires
.supérieurs de l iisag*‘ des eaux, Cass.,

17 fev. 18(Ht; Uourges, 18 juill. 1820;
8 janv. 1830, S. Y., 57, 2. 428; Daviel,
n. 585; Proudhon, n. 1080 ; Garnier, n.

808,— (’o«/rô, Grenoble, !7j«tll, 1850.)
V. au surplus, fart. 645. — (Juid^ si le

fonds vient a être divisé par un partage
ou aulremcnt. ou si le propriétaire do ce
fonds posM'de ou ac<{uiert des terrains

contigus? [V. xup., noie I.) Y. aussi

L. 24, Dig., De servit. prfcU. rust.
^

II en est de même au cas uii les deux
lords d une eau cOuraute sont possédés
par deux {iropriétaires qui agissent d'ac-

cord : ils peuvent faire ensemble tout ce

({UC pourrait faire le propriétaire unique
des deux bords, Desanvon, 24 mai 1828 ;

(Garnier, n. 7l»5; David, n.5l)2 cl 627. j

Digitized bv Ciooglt
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en changer le cours, à la charge de la rendre, à la sortie de son

fonds à son cours ordinaire Mais, dans l’iiu et l aulre cas,

art. Gli, alin. 1 et -2, le propriétaire du fonds su|)éricur ne peut

faire de l’eau un usage (pii l’alisorhe entièrement * ou qui pré-

judicie aux droits acquis soit par titre soit par prescriinioii

des propriétaires des fonds inférieurs, ou qui cause à leurs fonds

un dommage positif art. OU.

’ C'pst-à-(Ur€, là oii H rt»ss(* lî’êtrc

propriétaire desdeux rives, Cass.
, 6 jan>

.

182li.

* pardessus, n. 105 et 8.; Proudhoti.

n. 1 i*28.

* (V. in/*-, noh* 5.

J

^ (Ledroilconiéréanx riverains duo
cours d'eau par l’art. G41 n'existe et ne

peut être exercé qu'autant que des titres

particuliers n'ont pas conféré à d autres

un droit excliisifà l'iisagedcs eaii.x,Cas.s.,

10 avril 1838, S. V., 38, 1 , 842 ; 10 avril

1841, 8. V„ 41, 1, 001 ;
0 août 1843, S.

V., 44. 1.5; Pardessus, n. 113: Hu-
breuil, n. 121 ; Proudhon, n. 1157; Da-
vid, n 570 et 004.)

**
(
Kn principe, le droit des riverains

d'un cours d’caii 4 l'usage des eaux est

un droit qui, comme tous ceux qui sont

de simple faruitc, est imprescriptible,

Grenoble. 17 juill. 1830; tellement que
le proprietaire riverain d'un cours d’eati,

qui lie s’est jamais servi des eaux, n'a pas
pour cela perdu son droit au profit des
autresqui eu auraient toujoursnsé. Prou-
dhon, n. 1475. Il suit de là que la pos-
session, quelque longue qu elle ail été, <le

l’usage exclusif des eaux d’un cours d>au
de la iwrl d’un propriétaire riverain in*

férieur, ne suftit pas pour faire perdre

aux propriétaires supérieurs leur droit à

Tusage de celte eau, Grenoble. 24 nov.

1843, S. V., 4i, 2, 486; pas plus que le

riverain supérieur d'un cours d'eau ne
p«ut acquérir par pres4Tipiion l'usage

exclusif ou absorbant du cours d’eau au
préjudice du riverain infiTienr, Bor-
deaux. 8 mal 1830. S. V., 51, 2, 200 —
Toüteb)ls, et par exception, la prescrip-

tion peut s’opérer, si le proprielain; qui

l’invoque a opposé une contradiction ré-

f

'uliére au droit des autres riverains. V.

es arrêts ci-dessus cités; Duranton, 5.

n. 224; Daviel. 2, n. 5^; Vazeillc,

Des presrr.. n. 4(t7.— Il y a cependant un
cas où la prescription ne peut jamais s’ac-

complir, même quand elle s’appuie sur

sur une conlrailirtion ; c’est relui où un
règlement administratif a déierminé le

mode de jouissance des eau.x entre tous

les riverains : le règlement devient alor»,

en quelque sorte, le titre de chacun dei
riverains, qui ne peuvent, on faisant ce
que le r’egleineni leur détend de faire, ou
plus qu'il ne leur permet de faire, pres-
crire contre leur litre, Paris, 8aoùl i83f>,

S. V., 3t», 2. 467; Cass
, 14 juin 1841

,

S. V., 41, 1,741 ;
Bordeaux, 8 mai 1.850.

S. V. 51. 1, 21M); l’roudbon, n. 1137.
1425 et 1300; Duranton, 5, n.224; De-
villeneuve, 44, 2. 482.— Contra, Gre-
noble, 17 aoiU 1842, S. V., 44, 2. 482;
Dubreiiil, n. 91 et 128; David, n. 544.
*— La destination du père de famille, dle-
roéme. lie peut prévaloir contre un rè-

?
lemenl administratif , Paris, 50 avril

844. S. V , 44,2. -485.]

V. sur ces restrictions aux droits des
riverain.^, Delvincourt, sur l'art. 644; Du •

ranton,5, n. 2(HI,221 et 227; Proudhon,
n. 1078 et s.. 1435; Kavard, v“ Sertù/.,

sect. 2, 1 ; |
Gilbert, Code annoté, sur

l'art. 644, n. 33 et s.; Dcvilleneiive et

Gilbert, Table gén..y'* KaH Y.,\\ 162els.J
La question de savoir si le proprietaire

du fonds itipérieur peut totalement épui-
ser beau est controversée — [ D’après les

uns, le propriétaire, riverain peut se ser-
vir des eaux pour l'irrigation de ses pro-
priétés. même de manière à les absorber
entièrement ou presque entièrement, à la

charge seulement de faire des dispositions
pour que les eaux non absorbées, s’il y
en a, reprennent leur cours naturel, au
sorlirdeses propriétés, Bourges, 18 juill.

1826 et 7 avril 1857, S. V., 37, 2, TitO;

Delvincourt, sur Part. 644. Selon d'au-
tres, qui adoptent l'opinion diamétrale-
ment opposée, il ne peut faire snr son ter-

rain aucuns ouvra gt»s dont l’effet serait de
diminuer le volume «te l’eau au pn'*judice

«les héritages inférieurs, Cass., 7 avril

1807. Enfin, une opinion intermédiaire et

qui doit, selon nous, être suivie, décide
«jull peut faire tous les travaux qu’il juge
convenabio, tendant à (liroiniuT, pour
sa propre utilité, le volume de l'eau

;
et

qu'il n'a «l'autre obligation que de ne
pas absorlter toute beau pour qu'il puisse
la rendre à sou cours naturel. Cass., 15
juill- 1807 ; Angers. 28 juin 1826; et en-
core celle règle doU-ellcélre entendue en

r -xlby Google
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'

La nature des choses ne permettait pas an législateur de formu-

ler en cette matière des règles plus précises, et l’obligeait à laisser

une très-grande latitude à l’appréciation des trilmnaux, auxquels il

se borne à recommander** de concilier, autant que possible, dans

la décision des contestations entie les propriétaires aux<)uels les

eaux peuvent être utiles, rinlérét de l’agriculture avec le respect

dû à la propriété **, sans perdre de vue, dans tous les cas, les

règlements particuliers et locaux sur le cours et l’usage des eaux **,

art. 645.

ce sens, que le riverain supérieur ne peut
faire des reli nucs arliilrairesel préjudi-

cialdesaiiN autres riverains. Caen. I‘.l août
tS37, S. V., 38, 2, 23 l.es Iriluinaux ont

û cet égard un pouvoir souverain d'ap-

préciation et peuvent régler le partage des
eaux entre les ayants droit, Cass., 21 août
1844, S V., 4i,’l,757; Besaii(,on,27 nov.

181i,S. V.,4tj, 2, 11. V. l'ardessus, n.

102 ; Merlin, Kp(>
,
v® Coiin (L'eau, n. 3;

Proudlion, n 14.32 : Üaviel, n. .384;Car-
nier, ii 702; lluOreqjl, 1, n. 00 et 104;
Neveu-Derolric, p 5'tet s

;
Devilleneiive,

37. 2, 310 et 44, 1, 4.37 ) — Sur le droit

des riverains inférieurs d'intenter l'ac-

tion possossoire pour Iroiilde à la jouis-

.sance des eaux de la part du riverain su-
périeur. V Cass., 20 mai 1820. — jll

nous semble qu’à cet égard il y a lieu de
distinguer pour l'admissibilité de. l ac-
linn pos.sessoire, entre le cas oii le rive-

rain supérieur fait un acie qui peut rire
considéré soit comme une atteinte aux
droits du riverain inférieur, soit comme
un abus de l’usage qui lui appartient en
tant que riverain, cl le cas oit il ne fait

qu'userlégitimcmenl de son droit ; dans
le premier cas, l aclion nosscssoire serait

recevable, mais elle ne le serait pas dans
le second Cependant, nous devons dire

que la jurisprudence ne parait pas avoir
toujours renfermé la recevabilité île

l'aclion possessoire dans des limites aussi
étroites. V. Cass , 27 mars 18.32. S V.,

.32. 1. .308; 2(ljanv. 18.30. S. V., 30, 1,

90; C déc 18,‘i0, S V., 37. 1. 66; 18
avril 1838, S, V., ,38, 1, 347 ; 4janv.
1841. S. v., 41, 1, 248; 4 mars 1840. S.
V., 40, 1, 401 ;

24 avril 1830, S. V . 50,
1, 401 ; 18 juin 1850, S. V.. 51, 1, 1|3.
V. aussi Pardessus, n. 326; llaviel. n.

573; Bélime, Ait. pou., n. 240 bit;

Carou , AcI. poss., n. .330; Curasson,
Coiiip. det juges de paix, p. 270.]
“ V. sur les rapports entre tes tribu-

naux et les autorités administratives en
matière de cours d'eau. Pardessus, n.

11.3 et s.; Cormeniu, Question de droit

administratif, 2, p. 1 et s.; Proudbon,
n. 14.">3, 1,321 et s,; Ilalloz. v“ Compé-
tence, sect. 1, art. 12: llaviel, livre 1,
cbap. 8

:
|(îilberl. Code auiiolé, sur l’art.

043, n. 1 et s.; iJevilleneuve cl Cillrert,

l'abte gén., v /.aux, n. 282 et s ] V.
aus.si la loi des I2el 20 août 1790, cb. 6,

et celle du 28 sept. 1791, tilre2, art. 10.

Malevillc, sur Part. 645; Toullier,

,3, n. 1.36 et s.; Pardessus, n. 104 et s.;

Daviel, n. 380 et s.;
j
Cilberl, Code an-

noté, toc. cit., et üev illcneuvs et Gilbert,

laUe géu., lue. cil ]
Il

I
Ko général, les tribunaux sont liés

par les règlements administratifs ren-
dus en celle matière

; loulefqis celle règle
admet quelques exceptions. V. Cass.. 28
mai. 1827; mi août 18-7I; 5àvrill837,
S. V., .37. 1, 8tl2, 27 nov. 1844. S V.,

43, 1, .393
; 20 janv. 1843. S. V., 43. 1,

431 : ci 10 avril 1850, S. V., 50, 1, 438.)
Ces tribunaux sont-ils également tenus à
l’observation des règlements convenus
entre les parties intéressées? |ll a été

jugé que la prohibilinn, faite aux tribu-

naux par l'art 843, d'apporter des cban-
gemenls aux règlements particuliers et

locaux sur l'usage des eaux, ne s'entend

que des règlements faits par l’autorité

administrative, et non des reglements
conventionnels arrêtés entre les parties

intéressées V Cass., 2 août 4827, et

Caen, 5 déc. 1827. Dans tous les ras, ils

ont un pouvoir souverain pour interpré-

ter ces conventions, Cass., 22 avril 1840,
S. V. 40, 1, 740.]
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§ 320. Du bornage^.

Tout propriétaire* ou usufruitier * d’un bien-fonds* peut en

< I II est reconnu par tous les auteurs
que le bornage, ou le droit, qui appar-
tient ré<*i{tro(|uemonl à cha({ue propriê-

laire, de maniuer d'une manière appa-
rente la limite de ses propriétés, u est

pas une servitude, puisqu il n y a ni

londsüominaïUni fonds servant, le même
droit appartenant à chaque proprietaire
pour tous ceu.x de leurs héritages *|ui

en sont susceptitdes. V. Pardessus, n. 3
et 117: Marcadé. sur l'art. OIG )

* [(tu possesseur à litre de proprié-

taire. mais non celui qui possède pour
autrui, comme le fermier, Carré, Comp.
rh’., l,n 2”1; Ilelvineourt. sur larl.

Touîlier, 3, n. 181
;

Lepage, Luis

des (fâtiments. l.p.‘28; Solon, n 5Î1;

Curasbon, p. 4>i; Neveu-Uerotrie, p.

54. — On décide géntTaleinenl que le

mari qui n'a que l'adininistraüon des

biens de la femme commune n’a pas qua-
lité pour iulenlcr seul l’action en bor-
nage qui peut soulever deji questions de

propriété. V. Ünranton, 5, n. 253; Ca-
rou. J, n. 4îi8

;
Cnrasson, 2, p 32U.

Mais nous croyons <iue, l action en l»or-

nage étant par ciUv-niémc un acted’ad-
minislralion

,
le mari peul rintenler,

pauf a faire intervenir la femme, si une
question de projiri* lé était incidemment
soulevée Pans lotis les cas, le mari cesse

d'avoir qualité après la séparation de
biens, Bmien, 6 nov. 1835, V., 36, 2,

207.— On peut en dire autant du tuteur

qui, pouvant faire les actes conservatoi-

res, V, § 221, a qualité pour for-

mer l action en bornage sans I autorisa-

tion du conseil de famille, sauf à recourir

ullérieurcment au exmseil ib* famille, s il

s’élève des questions de propriété qui

rendent son intervention necessaire,

Touîlier, 3. n. 182. V. wpendanl Oel-

vincourl. sur l’art Ott»; Cnrasson, 2. p.

44“
; Caron. 1, n. 4Î)8 ; Marchand, Des

miu#>ri7e>, n. 62 : Solon, u 50.]
* l’ardossns. n, H8 et 533; Diiran-

lon. 5. n, 257. V. Bordeaux, 23 juin

1836, S. V., 37, 2. 37. [On décide géné-
ralement. et .Tvec raison, que I actiou eu

bornage peut être intentée parl'usufrui-

licr. Ajoutez aux auteurs précités. Touî-
licr, 3, n. 181 ; Carré, Comp. rit*.. I,

n 251 ; Proufihun, rju/.,n 1243 et s,;

Üolviucuurl, sur I art.646 ;
^^olun^ n. 50;

Curassoû, 2, p. 433. V. Faucher, Cofiim.

tur la loi du 25 mai 1838, u. 281; Ne-
veu-Derolrio, p 54; Marcadé, sur l’art.

G46. — foM/rd, Garou, n. 498. Dans
tous les cas. lo bornage auquel l'usu-

fruilier failvalaldcmentet régulièrement
procéiler en ce qui le concerne n’est

pa.s opposable au nu propriétaire qui peut

toujours en provoquer un nouveau uaiis

son intérêt, l*roudlion, Solon, Carré, /oc.

ci7.. cl Bordeaux. 23 juin 1856, S. V,,

37, 2, 37. De la, des auteurs ont conclu
que Tusufruilier était tenu de mettre eu
cause le nu propriétaire. V. notamment
lienm'quin, 2, p. 353. Mais cette con-
clusion ne nous parait pas exacte. Le
droit de rusufrultier est indéjwmlanl de
celui du nvi propriétaire ; c’est à celui

contre lequel la demande en liornage est

formée par rusufniilier à mettre le nu
propriétaire en cause, s’il veut que la

décision à intervenir lui soit opposable.
— (Joant à l’usager, nous cmyuus qu’il

faut distinguer entre celui qui perçoit

lc.s fruits par lui-même cl celui qui les

reçoit de la main du proprietaire. Le
premier peul. comme nisufruitier, in-

tenter l’action en bornage; le second est

sans qualité, V. Marcadé. sur l arl. 646,

qui accorde sans distinction à l’usager le

droit de demander le bornage, et CiiraS'

.*ion,2, p. 455. quilelui refuse de même.
— L einphvtéotc t»cut au.ssi demander
le bornage. lluranton, 3, n.258; Pieveu-

Derutrie. p.54; Marcadé. loc. ci/.]—Toui-
ller

, 5. O. I8t . confere cette action

même au créancier antichrêsiste. [ C'est

un»' erreur, et Touîlier n’émet point cette

o[flniun. L'anlichrésiste ne possédant pas
pour lui. mais pour le proprieiairc, ne
peul exercer les actions qui se rattachent

à la propriété.)
^ L’a«:tiou en bornage ne s applique

pas aux bâtiments. V. L. 4, § 10, Dig.»

t'm. re//Mud; Pardessus, II. 1 17. [Kl,

en effet, le bornage n'esl nécessaire que
lorsqti il s'agit d héritages donlle-s limi-

tes peuvent varier et n on! aucune dé-
lernùiialiou fixe. Mais si la limite, bien

qu'indiquée, n'était pas lixe. par exemple
si eUeeonsistail en un sentier, une baie,

elle n cmpècherail pas qu i! «’ycul lieu

a t adiou eu buruage. Pardessus, n. 118;

Solon, 11 . 6(1 (H 61 ;
Durantnn, 5. n 25U;

Carou. n. 496; Cass., 30 déc. 1818. V.

cependant Colmar^ 21 août 1821.)
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tout temps* obliger* son voisin au bornage, à frais communs*,
(le leurs propriétés contiguës, c’est-à-dire à la délimitation de

leurs fonds respeclils, au moyen de pierres ou d’autres signes de
démarcation.

Ce droit existe non-seulement lorsque les limites des deux fonds

sont certaines, mais aussi lorsqu'elles sont incertaines*. Si les li-

mites r,ont incertaines, l’action en délimitation, uctio/fnium regun-

dofum, doit être cumulée avec l’action en bornage *®, art. 646.

SECTION 11. — DES SERVITUDES ÉTABLIES DANS l’iNTÉRÊT

DE LA FROPKIÉTÉ FONCIÈRE.

§ 321. De la mitoyenneté . :

Le mur mitoyen est un mur élevé sur la limite séparative de

deux héritages, de telle manière qu’il se trouve placé, dans le sens

de sa longueur, moitié sur l’un
,
moitié sur l’autre. Le mur non

mitoyen est celui qui est élevé sur l’im des héritages seulement

,

au point où cet héritage touche I

s l/action en liornage est donc im-
|ircscripliblc, Dclvini ourt, sur rart.Gtti;

lliiranton, .5, n. 2tr>; l'ardessus, n. 130;

[Touiller, .3, n. 170; Troplonji. Pres-

chption, n.llU; Solon, n. 57. Jugé ce-

pendant que l'action en bornage n'est

plus recevable quand, depuis plus de

ironie ans. existe un sentier entre les

deux héritages. Colmar, 21 août 1821; et

même quand, depuis plus d'un an, les

héritages sont séparés par une haie ou
par un mur; cl que. dans ce eus, le pro-
prietaire qui prétend n'avoir pas la con-
tenance de terrain qui lui appartient ne

peut agir que par la voie de revendica-

tion. llesaiKon, 10 mars 1828. Il nous
semble, au contraire, que, tant iiu'il n’y

a pas de Imrnes proprement dites entre

deux héritages .su.'iccplibles d'être bor-
nes, le bornage peut être demandé, sauf

an défendeur à elever une question de
propriété fondée .«or l'existence de limi-

tes plus ou moins indicatives. V. la note

suivanle.l Un des propriétaires contigus

ne peut procéder seul au bornage, tiass.,

27 août 1829

“
I
Auxtermes de l’art. G-2“de la loi du

2.5 mai 1858, inodilicativo de la législa-

tion antérieure, l’arlinn en bornage est

delà compétencedii juge de paix, à moins
que la propriété ne soit contestée, auquel

cas elle est de la compétence des tribu-

naux civils. — Sur le point de savoir

quand il y a contestation sur la pro-

’mitre.

priélé, V. Üevilleneuve et Gilbert. Tab.
hèn., V» Bornage, g 2, et Cass., tOjaill.

18.52, S. V., 52, 1, G41, et ibid., les ob-
servations de Carelle sur cet arrêt.]

’ L. 4, § 11 et L. 5, Dig., eod. [Le
demandeur peut même mettre en cause
les propriétaires de fonds non contigus
aiisien. Douai. 2 juillet et 11 nov. 1842,
S. V,, 43. 2, 408 I

* [C’esl-i-dire que les frais doivent

être supportés par moitié par chacune
des parties, Marcadé, sur l'art. G tG, et

non dans la proportion de l’étendue des
propriétés respectives. — C’on/ro , l'ar-

dessus. n. I2'X II est évident, en effet.

ue l’étendue des propriétés qu’il s’agit

e borner dans les points où elles se
touchent n'a aucune intliicncc sur le total

des frais. — Si, du reste, par une con-
testation mal fondée, une partie donnait
lieu à des frais, elle devrait les suppor-
ter personnellement, Delvincourt, sur
l'art. 64G; Pardessus et hlarcadé, foc.

cif.J

• Duranton, 5, n. 2.59 ; Cass., 30 déc.
1818. V. cepenilant llesançon. 10 mars
1828. [V. SU])., notes 4 et «.[

V. .sur l'action h'iniiim regundo-
rum, Toullier, .5, n 175 et s.; l'ardessus,

II. 121 et s.; Duranton. 5. n 2.5t>. [En
d'autres termes, si la propriété est con-
testée. le bornage est subordonné à la

décision de la question de propriété.

|
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Un mur peut être mitoyen en tout ou en partie ‘

.

On peut, d’après ce qui précède et par analogie, définir le fossé

mitoyen et la haie mitoyenne.

Le droit do mitoyenneté comprend tous les principes juridi-

ques qui s’appliquent à la ligne séparative entre deux héritages*.

§ Du mur mitoyen.

Dans les villes et dans les campagnes, tout mur servant

de séparation ' entre bâtiments, cours, champs ou jardins *,

est présumé mitoyen, et, par suite, appartenir pour moitié à

chacun des propriétaires voisins , s’il n’y a preuve du con-

traire, c’est-à-dire preuve que le mur n’appartient qu’à l’un

des propriétaires. Cette preuve peut résulter d'un titre*, ou

< [Y. le paragraphe auivanti note 6 ]

* Les rèoacleurs du Code se sont in-

spirés, en cette matière, de la Coutume
de Paris, art. 188 et s.— V. Pothier, Du
i^uasi-contrai de communauté.

^ [Cela ne doit pas s’entendre des

murs qui, bien que placés entre deux hé-

ritages, n'ont pas la séparation pour ob-

jet. mais ont une utilité ou un but parti-

culiers k l'un des propriétaires. Amsi le

mur construit pour soutenir une terrasse

appartient exclusivement au propriétaire

de la terrasse, Denisart, v« Atur, n. 13 j

Merlin, l\ép.^ v<> § 1. n. 5;
Pa^essus^ n. 150 et KU; Solon, n.

1Ô4.J
’ [En d’autres^ termes, la présomption

do mitoyenneté n'existe que pour les

murs servant de séparation entre deux

bâtiments, ou entre deux terrains en-

dos.) Ainsi la présomption ne s'appli-

que pas au mur d une maison contiguë à

un champ ou à un jardin, Merlin, liép
^

V*’ Miloymneté, § !, u. 5; (I)uranton,

5, n. 503; Carou. Actions possfss., n.

83: Marcadé, sur l'art. 053; Rennes. 0

juin. 1821 ;
Pau, 18 août 1H34, S. V. . 35,

2, 208 ;
Cass., 4 juin 1845. S. V., 43, 1

,

824.)—Selon plusieurs auteurs, Toullier,

3, p. 182; Dclvincourl, sur l'art. 6G3;
Pardes.sus, i» 150: le mur, dans ce cas,

doit être réputé mitoyen, jusqu’à la hau-

teur où la clôture est forcée, art. 063.

•^Contra,, Üuranlon, 5, n. 303. (Mais il

n'y a pas lieu, selon nous, d'admeltro la

distinction restrictive adoptée par Toui-

ller, Delvincourt et Pardessus, distinc-

tion qui, dans l'ancien droit, était déjà

enseiguée par Pothier, Société, n. 202 ;

la clôture forcée dont parle l’art. 663
n'est relative qu’aux murs entre enclos,

et non aux murs entre bâtiments, à plus

forte raison aux murs entre bâtiments

et enclos. V. Marcadé. sur l’art. 635. —
De ce que la présomption de mitoyenneté
n'exislc pour le mur d'un bâtiment

qu'aulanl au’il y a biliment des deux
côtés, il résulte que lorsque, de deux
maisons séparées par un mémo mur,
l’une n a été construite qu’aprés l'autre,

le propriétaire de la maison nouvelle-

ment construite ne peut invoquer la pré-
somption de mitovenneté, Bourges. 21

déc. 1836, S. V.; 37, 2, 477. — Mais,
par contre, bien qu’il n’y ait de bâtiment
que d'un côté, si de l'autre côté il y a des
vestiges annonçant qu’il a existé un bâ-
timent, le mur est réputé mitoyen jus-

qu'à la hauteur où sont ces vestiges,

Merlin, liép., v® Mitttycnnctéy § 1, u.

4; Marcadé. sur l'art. 633 ]

* (On ne peut suppléer par la preuve

iestimoniale a l'absence d’un titre éta-

blissant l.'i non-mitoyenneté, Angers, 3
janv. 1850, .S. V ,

5Ü,' 2. 460 ; Marcadé,
sur l’art. 053. — La possession annale

du mur, reconnue au possessoiro en fa-

veur de l'un des propriétaires, ne détruit

pas non plus reô'etde l.i présomption de
miloyenneté, Toullier, 5, n. 188: Merlin,

Rrp., V® Mtloyvnncté. ^ !, n. 8; Par-
dessus, n. 161. — Co«/r«, Duranton, 5,
n. 514; Garnier, Act. poss., ii. 240. V.

au surplus, la noie suivante. J
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des indices énumérés par l’art. 654 ou de la prescription de

trente ans

Le mur séparatif de deux bâtiments n'est présumé mitoyen

que jusqu’à la hauteur à laquelle s'étend l’utilité du mur pour leurs

* Les signes ou marques île non-mi-
toyeniieté indiqués par l’art. 055 ne sont

pas indiqués loranie des exemples, p«*r

tnodum earempti . mais eoninie étant les

seuls signes matérielsde la non-mitoven-
neUs Pardessus, n 102.— Inmsd'anciens
bâtiments, ces signes sonl-iU aussi les

seuls â considérer ? V. ToulUer. 5, n.

102; Ibiranjon, o. n. 510; Chabot
,

Que:st. transit.^ \« Servitude .—Combien
de lumps faut-il que ces signes aioni

existé? V. Delvincmirt, sur l'art. ‘»5i;

Pardessus, n. 105: Hiiranton, 5, n oOO,

—Si le titre el les Signes sc contredisent,

le titre doit l’emporter. Cependant. Par-
dessus, n. 151, et Delvincourl, surrarl
654, exceptent le cas où les signes mil
trente ans d existence. — Conirà. Du-
ranUm, 5, n. 511, [Il faut entrer, sur
CCS diffcTenls points, dans quelques ox-
pliralions. Aux termes de l’ail. 051, il y
a mai que de non -mitoyenneté dans deux
cas : lorsque la sommité du mur est

droite el à plomb de son purement d’un
«Hé. et présejib* de l aulrc un plan in-
cliné :

2*' lor>i>qu il n‘y a que d’un cOté

on un <‘baperon, ou îles filets et eorlteaux

de pierre qury auraient été mis eu Jià-

llssant b* mur ; dans re^^ deux cas. le

mur est censé anpartenir exelusixMiienl

an proprietaire nu célé du(|uel sont I‘é-

goul ou les cnrlicanx et lilel.s de nierre.

V. sur ces diflérenls signes. P.irdessus,

U. 102 el s
, cl Toullier, 5, n 180 et s.

Cet art. 051 est évidemment limitatif, el

on ne peut faire résulter la preuve de la

non mitoyenneté d anlressigni's ou indi-

ces que ceux qu’il énumère', llennes. 9
juin. 18'21

; Marcailé, sur Tari. 051. —
Toutefois les anciennes marques demm-
miloyenneié, admises avant le Code par
les lois QU les coulumes locales, duivenl

encore élresuiviis, mais seulement quand
il y a preuve que la conslnn iiuii du mur
est autérii ure au Cfule, Pardessu.>, u.

54”; Toullier, 3, n 1H2: Purantoii. 5. n.

310; Ca.«s , 18jui!l 1837, S. Y., 58. 1.

525 — Du reste. le.ssigm*s ou marques
indiqués par l’art. 054 ne prouvent la

noii-miloyeiin«*té qii'autant i{U ils oui été

placés dans le mur au moment même de
sa conslruetion, ou, s’ils y ont été plaeés
depuis, qu autant qu’ils existent depuis
plus de trente ans, Pardessus, n. 105;

Marcadé, sur l’art. 654. Il a même été

jugé que celui par le fait de qui a été dé-

moli un imir que le voisin soutient être

mitoyeu n'est pas admissible a prouver
par b nioius qu'avant la démolition il

existait ilaos ce mur di‘s signes de mm-
ntiloyennelé qui lui en attribuaient la

propriété exclusive, Ainiena, 29 juin

l8-i2. S. Y., 45, 2, 22- — 11 m- faut

pas d’allbnirs perdre de vue que les si-

gnes de mm-miloyennote énonces dans
l'art 051 ne sont que des pi\»soTnpltoiis

t}ui relient â la preuve contraire qui ré-

sullerail d’uii litre de mUoveniuHé, et

cela, alors même que les signes de non-
mitoyenneté exislerab-nl depuis plus de

trente ans après le titre : les signes, qui

ne sont que île siiuçiles pré^omplion.s. ne
peuvent ni prévaloir sur le titre, ni dé-
roger au litre, Duranton, 5, u. 511 ;

Marcadé, sur l'art. 054. Y. cependant

Pardessus, n tOI. et Delvini'ourt, sur
l arl. Ih> 1. \ . aussi la note .suixaiUc. —
Kn définitive, on peut rmudure de ce qui

vient d’élre dit et de la note précédente

que, de même que la présomption ilc mi-

loyennelé établie par l'art 03” «Mie •le-

vant un litre ou devant une îles présomp-
tions énumérée? dans l’art ,

0r4. denu'me
la prrsomptioii de non-miloyemicté, ré-

siillaiil de l art. 054, cède devant un ti-

tre établissant la mitoyenneté mais que,

dans un ras comme dans l'auli e il faut

un litre |kUir faire disparaUre la pré-

somption que 1.1 loi atlache à un éUl de
choses ceriain cl déterminé ]

*Tmilller.5,n. !88; Pardessus, n. 161 ;

Merlin, /l< p . v® Milutirunele. ^ 8: Pau,
18 mars 1851. S Y. 5.5,2, 298. — [Mais
pour que cétle prescription s'aecnmplis-

sc. il faut qu’il y ait eu, peiulniil un
temps siifiisaiil pour prescrire. »les actes

de ^^o^.s*s^ioD exi lusive du mur. Des si-

gnes ou marques de nmi-miloyenuelé
antres que ceux délermiiu s p:u Part.

05k, bien qu ayant plus de trente iius

d’i .xislence, ser.ii' nl par enx-inémes inef-

lioaees, en l'absence d’actes personnels
de possession; et s il s'agissait de.s mar-
ques indiquées en Part. 051. la prescrip-

tion ne serait plus nécessaire 1 La sim-
ple possession annale ne suiliiait pas

lour faire amiutcr la présomption du
art. 054. |Y. snp., note 4.]
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deux bâtiments^; au delà, il n’appartient qu’à celui dont il pro-

tège la propriété, art. 053.

La réparation et la reconstruction du mur mitoyen sont à la

charge de tous ceux à qui il appartient, et proportionnellement

au droit de chacun L’un des propriétaires peut donc contraindre

l’autre à y contribuer pour sa part*, art. 053. Ceiændant, tout

copropriétaire d'un mur mitoyen peut s’aftVauchir de l’obligation

de contribuer à la constructiou et aux réfiarations, en renonçant

à la mitoyenneté
,
pourvu que le mur mitoyen ne soutienne pas

un bâtiment qui lui appartient, ou que la reconstruction n’ait pas

été nécessitée par sa faute art. 050.

I.c copropriétaire d’uu mur mitoyen a le droit de s’en servir,

mais de manière à ne préjudicier ni au droit des autres co-

propriétaires, ni aux servitudes qui grèvent son héritage il

faut, en cette matière, concilier, autant ipie possible, les intérêts

de toutes les parties dans les changements qui son! faits au mur
mitoyen pur l’un ou par l’autre des copropriétaires

Dans ces limites, tout copropriétaire d'nn ninr mitoyen peut

bâtir contre ce mur; y appuyer et y faire des constructions ou

* DisciiîisioDs sur l’art. 65T> (Toule-

füis, lurs<iue les lUtvs de proprietê de
lieux tuaiüuDS coQligués déclarent que le

mur qui les sépare o&t luUoyru, on doit

entendre qu'il est mitoyen dans toute sa

liauleiir, Idenqiie les deux maisons soient

lie banletir inejjale. Cass., il mars 1H40.

V.. *>4I. — Ile même. I mur
séparant deux maisons de hauteitr iiiê'

pale e^t cependant mitoyen dan» son

entier, si ce» deux maisons, ayant appar-
tenu au UQt'me propriétaire, ont ete ven-

dues avet la mitoyenneté «lu mur sépa-

ratit. sans autre explication, fiurdeaux,

fév. I8‘)0. Dali., 39, ‘i. UI.)
T

li es frais de réparation d'un mur
mitoyen ne sont a la charge comiiimie

de deux proprirtaircs voisin» qu’autaiit

lie les réparations sont nécessaires des

eux côtés du mur, ou dans sa lulaiile,

Grenoble, juill IS'2‘2. — la* proprié-

taire qui a fait l'avance de tou> les fi*ais

d’un murniitoyen,consirtiildücajrd avec

le voisin, a, pour le reiiiboursenicnt de
ces frais, une action rétdle ou tout au
moins mixte, jtersottaiis in rrm scrifféa,

qui peut être exercéeconlre l acquércur.

tiers détenteur de la propriété voisine.

Paris, 5 avril IK4I. S. V., 41, 2. 34ü;
et Cass., 21 mars 1813, S, V. 43, l,3Ô(J.l

^ Mal» lorsque, à une clôture en plan-

ches établie sur son terrain, un proprie-

taire veut substituer un rour^ il ne peut

contraindre le voisin à v contribuer,
Cass., 5dér. 1832. S. V.,53. J, 17. V,
cependant l’art. 1)03.

«Pardessus, h. lOS; Tmillier. 3. n. 219;
Delvincüiirt, .'Jiir l’art. b30i Onranton, 5,
U. 318

; |Mar« ade sur Tari- iôtt jLai è;;le

soiiIlVe i-eltc épaleiiD'iU exception, lors-
que la clôture est forcée? V snr celte

question, inf., î; 323.— IVaprès quelques
coutume.», levohiu était obligé de per-
mellrc que. dan» les conslruclions prati-
quées à un mur séparatif. Téi belle fût

posée sur .«son propre terrain, Celle ser-
vitude du tour d échelle n’a pas été ad-
mise par le Code, Merlui. /b'p., v® Tour
d'rriiplit'

;

iluranton, 5, n. 313; [Panles-
su», n. 228. Ces deux derniers auteurs
excepleni Imitcfui» le cas où la clôlure est

forcei*: mais leur opinion est condiattue
par Tonllier, 3, n. r»39, et Favard.
V" S'-n^fmle. scd. 2, ^ 7, n 7. -- V. sur
la servitude de tour d échelle. Unixelles,
28 mars 1823, cl Bordeaux, 20dcc. I83’.î,

S. V.,3S, 2. 132.1

loCas.; 1810; Toulouse, 21
avril 18.30, S. V., 51, 2. 329.

Maleville, surl arl.038; Touiller, 3,
n. 212; Me|i, 12 juin 1807, — Le voisin

qui n a pas acquis la mitoyenneté d'un
mur, ne peut ni appuyer des conslruc-
liüus contre ce mur, ni rien y fixer, Du-
ranton, 5, n.329; Paris, 30janv.l811.
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d’autres travaux; y faire placer des poutres ou des solives dans

l'épaisseur déterminée par l'art. 657.

Tout copropriétaire d’un mur mitoyen peut même le faire

exhausser mais, dans ce dernier cas, celui qui a fait faire

l’exhaussement doit en payer seul la dépense, ainsi que les répa-

rations d’entretien au-dessus de la hauteur de la clêtiire commune,
et, en outre, l’indemnité de la surcharge, en raison des réparations

futures auxquelles peut donner lieu l’exhaussement Dans la

fixation de cette indemnité, il faut prendre en considération l’im-

portance de l'exhansseiiient **. Si le mur mitoyen n'est pas en état

de supporter la surcharge, celui qui le veut exhausser doit le faire

reconstruire en entier à ses frais, et l’excédant d’épaisseur doit

se prendre de son cêté. Dans tous les cas, celui qui a fait faire

l’exhaussement en reste propriétaire **, art. 657-659

Lorsqu’un voisin vent bâtir contre le mur mitoyen ou y opérer

quelque autre changement, il est tenu, avant de commencer les

constructions, de demander le consentement de l’antre proprié-

taire, ou, à son refus, de faire déterminer par cxfxnts les moyens

Hais de bonne foi, et non dans la

seule intention de porter préjudice au
voisin. Toullier, 5, n. ^202 et s.; Duranlon,

5,n. r>30; Pard»‘ssus,n. 175; I)fivincourl,

sur l’art. 658.
(
Dans tous les cas. le pro-

nriétaire qui exhausse doit indemniser
('autre propriétaire du tort qu'il éprouve
dans ses constructions. Ainsi, celui qui

fait e.xhausser un mur mitoyen est

lemenl tenu de faire exhausser les che-
minées du voisin adosséesà cemur, parce
qu'il doit, autant que possible, remettre

les cho.ses dan.s leur état primitif, Li~
moge.s, 4 mai 1815 ; Pardessus, n. 174;
Oelvincotirt, sur l arl. 0^)8. — Conirà^
Bordeaux, 18 mai 1849, S. V., 50, 2,

183; Duranton, 5. n. 551.]
** Le mur mitoyen, bien qu'exhaussé,

doit être entretenu, par le.s deux voisins,

jusqu'à la hauteur qii il avait avant Tex-
haussement, sous la réserve toutefois de
l’art. C5T). — !,.e voisin peut être ftmdé
aussi à élever d autres rèelamalions d'iu-

demnilé. ]
Le propriétaire nui exhausse

un mur n est pas tenu d'indemniser
l'autre propriétaire à raison des simples
embarras ou pênes que Un cause l'ex-

haussement. Paris, 4 mai 1815: Oiirau-

ton, 5, n. 551 ; ou pour le trouble que
les travaux ont apporté à sa jouissance,
Paris, 19 juill. S. V.. 18, 2, 4->5.

11 est même douteux ([u’une indemnité
soit due pour les proüls cessant pendant
la durée des travaux d’e.vhausscraenl, Po-

thier, n. 215: Duranton, loc. cif. Hais
si les travaux se prolongeaient trop long-
temps, le voisin pourrait demander aux
tribunaux la tixation d un terme dans le-

quel iis devraient être achevés, Par-
dessus, n. 174: Toullier. 5, n. 211

;
Du-

ranton, 5, n. 551 I

Les termes assez obscurs de la fin

de Part. 658. « en raison de Wexhausse-
semcül et suivant la valeur. > doivent

être expliqués par l;i Coutume fie Paria,

art. 197. D'après cel article, l indemnité
était toujours d'un sixième de la valeur

de l’exhaussement, Ferrière, Commen-
taire de i l Coutume de Paris, sur Part

197 ;
Pothier, Ou quasi-ronirat de rom-

munauté. n. 215. A cette disposition,

l'article 058 du Code a substitue une fa-

culté d'év.ilualion.

*5
{ Sauf, pour le voisin, le droild'ac-

quérir la propriété de Pexhaus.sement.

V jwp. dans le paragraphe, et inf. note

28.) — Cidui qui est resté propriétaire

de l’exhaussement peut afft^cler le mur
exhaussé à tel usage qu il lui plaît.

[
Il peut même y ouvrir les jours que

tout propriétaire peut ouvrir dans un
mur non mitoyen. Pardessus, n. 211 ;

Duranton, 5, n. 255. ('ontrà, Douai, 17
foY. 1810 1

** Ces articles .sont également ap-
plicables nu cas où Pim des voisins veut

rendre plus profondes les fondations du
mur, DHvincourt, sur Paît. 658.
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nécessaires pour que les travaux ne soient pas nuisibles aux droits

de celui-ci, art. 662*’'.

Tout propriétaire dont l’héritage joint un mur de séparation **

a la faculté *® de rendre ce mur mitoyen en tout ou en partie**,

dans le sens de sa hauteur on de sa largeur**, en remboursant

au propriétaire du mur la moitié de la valeur aetuelle du mur et

du sol sur lequel il est élevé*-', et en lui payant, en outre
,
une

L'arl. OC‘2 n'esl pai en conlratlic-

lion avec ) arl. (358. 11 euniient une
mesure de précauUoii, rt a pour Imt île

preNcnir les oppüsUions et les coiUesla-

tions. 1/autre voisin ne pourrait d’tiiU

leurs refuser d une mauière absolue de
consentir aux coii.slruclions. V. Cuulume
de l*aris, art. 205; Malevillef sur l'art.

Gô8.—Sur la procédur»^ â suivre, en cas

de refus, V. l’ardessus, ii. 17‘J; Toullier.

5, n.2U7.
(
I/uidi{;ulion de recourir à

une expertise préalable s'applique même
au cas où il s agit de travaux autorisés

part art. 657, Solon, n. 151; Delvincoiirl,

suri art. Ü02; Krémy-Ligneville. Ugvil.

(Us 2, n. 524el s.

—

Contrà, Du*

ranlon. 5, u. 355. — 11 nVsl pas dou-
teu.x, d ailleurs, <|u il faille recourir à

ce4le e.vpcrlise lorsqu'il s’agit de l ei-

baussemeiil du mur, Uiom,. 20 mars
1824 1

[
La circonstance que le propriétaire

d'un mur l est en même temps d'une
portion de terrain au delà de ce raur

ne peut faire obstacle au droit du pro-

prietaire voisin den acquérir la mi-
tuyeiiuelé, qu autant que cette portion

de ten^in est assez consiilérable pour

être de quelque uiilitéâ son propriétaire.

Pardessus, n. 154; Solon, n. 141 ;

Bourges, B déc. 1857, S. V., 58, 2, 159.

S il en était aulrcment, il en résulterait

qu'en laissant entre le mur et la limite

e.vipème de la propriété un espace in-

signifiant de quelques centimètres, le

propriétaire se soustrairait à la servi-

tude qui l'oblige à soulïrir l'acquisilioii

de la milovennelé. — Contrà, Douai,

7 août 1815,' S. V., 4(i, 2. 020. — il est

peniiU, du re.ste, de renoncer au droit

d'acquérir la miloyenncté, et celte renon-

ciation peut résulter des convention', qu'il

ajiparlient aux tribunau.v d interpréter.

Ainsi il a été jugé que la servitmle nun
ædifîcandi, stipulée nu prolild uii fomis

sur le fonds voisin, peut emporter, selon

h*s circoiislances. la renonciation, de la

part du propriétaire, du fonds servant au
droild’acquérir la nnloyenneté des murs
sépai aüfs des deux hériiagc.s, Cass., 24
déc. 1851, 8. V. 52, 1, 187.1

[ Celte faculté est absolue, et n'est

ns subordonnée à l'utilité du voisin qui

exerce, Pothier. De la socUlé^ n. 218 ;

Pardessus, n. 155; Preiny-Ligneville, 2,

n. 5HÜ. — Et le propriétaire du mur ne
peut se soustraire à l'c-xercice de cette

faculté en démolissant le mur poslé-

rieUrcmeut à la déclaration, que lui a

faite le voisin, de sa volonté d’acquérir

la mitoyenneté : s’il démolit le mur, ü
peut être eontraint à le rétablir dans son
état primitif, Rouen, 26 janv. 1B4J, 8.

V., 41, 2, 262.1

^ Delvincourt, sur Tari. 661 . A moins
que le mur nu déptMidc d iin édifice qui

n est pas dans le conifuerce. Toulouse,
15dcc. 1851, S. V., 51, 2. 277

;
[Boui-

jun, Dr. commun de la France, 2, p. 26 ;

Serres, In.sl., p. 115. Mais cesediflce.s se

Iroiivenl soumis à ) a(qdication du prin-
cipe sur I au|tiisiiion forcée de l.a mi-
loyennelé, dès que leur desliuation est

changéiMd qu ils sont devenus propi iété

privée, Cass., 5 déc. 1858, S. 1,

55.]

*'
[ V. JMp-, note O.J

** [L'art. 601 ne distingue pas.]

Cette valeur doit être, au besoin,

fixée par experts. I.es frais derexperlisc

et de la procédure soûl ocdinaiiemeut

support!^ |>ar celui qui veut acquérir la

milovennelé, V. cependant l’r , arl. I5ü

el52ü; Toullier, 3, n. I94eî$.; Favard,

V*» ÿervifudcs^ sect. 2, n. 54; Duranton,

5. n. 328; Limogci?, 12 avril 1820;
[Riom, Il juin. 18,58,8. V., 30, 2, 417.

D'après ces arrêts, ce serait toujours à ce-

lui i|ui veut acquérir la mitoyenneté

d’un mur k supporter les frais de l’c.x-

pertise, alors niùine qu'il aurait anté-

rieurement fait des oiTres supérieures

ou égales à l'estiinalion des experts
;
au

eoDiraire, suivant les auteurs précités,

dont l'opiniciu nous parait devoir être

suivie, les frais de Icxperlise doivent

rester à la charge du propriétaire du
mur, quand les offres de celui qui veut

en auipiérir la mitoyenneté sont jugées
sufilsaubN

I
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indemnité, selon les circonstances**. 11 n’a pas besoin, pour

exercer ce droit, de justifier d’un intérêt particulier**.

Le droit d’acipicrir la mitoyenneté est imprescriptible**. Il peut

être exercé même dans le cas où il en résulterait un préjudice

pour l’usage que le voisin a fitit jus<iuc-là de son mur *^, art. 661

.

Ferrière, 2. p. ir.l i ; Ihiriinton, 5,

n. OiT.! el 8. — L aclion peut aussi, en ras

de non-payement, être inlenlée contre le

tiiTS possessiMir, Paris, 22 janv. lH5i,

S. V., 5Î, 2, IC est une tpiestioii as-

sez délicate ijur celle de savoir si l ac-

lion du propriélâirr du mur, eu paye-

ment du pri\ do l aciiuisiliui) de U tni-

loyennetë. est une aellon sjmjdenient

personnelle contre le \oisin qui a fait

cette actiuisitimi, ou t«i c'est une action

réelle, allacliee ii l linnieuhle, el qui le

suive entre les main>du tiers détenteur.

Ktnis croy«*ns tpie celfe question ‘Ittil l'ire

dèeideealîinnalivemeiU : 1 aei|insiti«»n de

la initoyenni lô, luen tju elle >e fa>sc

d;ins des lomlilions partieiiliéres. est

une vértlalde \ente<|ui doit être sunmise

à l action ré-Aolnloire. eneasde non paye-

ment tin prix aniialdemeni fonvenu en-

tre les parties on délermiiié part xperls.

Si donc le voisin ne paye p:ei, rrlni i|ui

était proprietaire exclusif »lu mm* a le

droit tie rtuilrer dans celte propiielê, H
peut, dés lors, aj’ir ainsi bien contre le

tiers détenteur, tenu de payer ou tie ilé-

laisser, <[ue contre le ilébiteur orij'inai-

re. O'esI ce ijuc décitle, avec raison, l ar-
rèt précité du 22 janv. 18.>4. — Nous
pensons même que ndui qui a été obligé

de eéiler la miluyetmele a, pour ce qui lui

est tlû, privilège sur le prix de veiUe du
fonds voisin, a la charge, bien etilenüu,

de faire iuscrim ce privilège, comme
tout antre privilège de vendeur. V. Pa-

ris, 25 jnili. 18:^5. S. V„5^i. 2, ï»5.|

**IV, noie 12 ] Le voisin peut

même racbcler la iniloyennelc du mur,
apres avoir anlérieuretnent renoncé à

celle miloyenncle, Touiller,”, n 221.

[V. cepi’mlanl Pardessus, n 18.5 et 187.

j

[0 est la. (il elf« I, un droit tle pure

faenlié, i|ui ne peulsi? perdre parle, noii-

exercicc. V. cepemiant la note suivante
]

Parexemple.enouvraiit desfenétrps

dans le rnur séparatif. Uelviuconrl, 2,

p. -407 : ToulUer. 5, n. .527 : Pardeiisus,

II. 211; Cass, l"' tiei’. 1815; 5 dec.

1814; .\uR.‘rs, 20 aoilt 1818; Pari.s, 18
juin 1850, S. V., 50, 2, 105. ILcs au-

teurs cl la jurisprudence sont d'accord

pour reconnaître nue la circonstance que
dCcS jours e.vUlent danslemurn'eslpas un
niolifde n.*Uurc à emptVber t acquisition

delà uiiloyeniudc; t]uc celui qui acquiert
la mitoyenneté d’un mura le droU de faire

boucher les jours qui s’y trouvent
; cl

que la faculté d acituêrir cette railoyen-

nelc peut être exere*'e même dans le seul

but de faire bniicbcr les jours Aux ar-
rii.H précités, ajmitezCass..50njai 1858,
S. V ,58, 1, 818; Tonlouse,8fev.lSii,
S Y.. 44. 2, 201 ; Cass., m fév. 1848,
S. V.. 48, 1. 4U) el .5juin 1850, S. V.,

50. 1, 585 V aussi «lans le nièmesens,
Marcade, sur Part. Ot>t : Fremy-Ligne-
ville, 2, n. TCrf}. Tonllicr, 5, n. 525 est

Seul d'un avis contraire t selon lui. l ac-
(pii.sitiOD de la niituvennelé ne donne
pas à l'aequéreur le Aroil de supprimer
des jours déjà pratiqués dans le mur ;

elle ne lui donne que le droit de s'oppo-
sera ce (pi'il en ouvre de nouveaux. Mais
alors à quoi servirait, dans ce cas. l ac-
qui^ilioii de la mltfiyennelé? El n’est-ll

pas évident qu i! nepcnldépcmlredupro-
pri' laire du iiuir de limiter, en ouvrant
des jours, leilroilabsolu quelarl 061 ac-

cordeau voisin 2) — Cependant l'exercice

du droit d'acquérir la niitoyennelé n(î

peut porter préjudice aux servitudes dont
jouit le fonds auquel appartient le mur
séparatif, Durnnton. 5. n. 400: Mont-
|K'llier, 28 déc 1825; Bordeaux, 8 mai
1828; Cass.. 21 jiiill. 1856,8. V .56. 1.

52B.— [SI le droit d'acquérir la miloyen-
nelé est impivscriptible en lui-méme. Il

peut éire aliéné en tout ou en partie;

lors donc que dos jours existent en vertu

de litres, ou en vertu de la destination

du père de famille qui vaut titre, ou en
vertu de la prescription, racquisition de
la mitoyenneté n a pins lion que sous les

restrictions qui résultent des inodirtca-

lions qui ont été apportées à ce droit.

Ajoutez aux arrêts précités fîrcnoble, 1*z

août 1827 et 5 déc 1850; Toulouse, 21
.avril 1850; Paris, .5 juin 1856. S V,.

5l>. 2. 401; Bordeaux, 18 janv. 1850. S.

\ 5fl. 2. 282, el Cass., 25 jtiill. 1A50,
S V,, 54, 1 782. — V. cependant, en
sens contraire, Bastia, 25 mat 1850, 8.

V,,39, 2, 4I7.J
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Ce même droit s’étend aussi au cas où un mur mitoyen a été

exhaussé par l’un des voisins, art. 660**.

§ 323. Du fossé mitoyen.

Tous fossés entre deux héritages sont présumés mitoyens, s'il

n'y a titre ou indice contraire.

Il y a indice de non-mitoyenneté
,
lorsque la levée ou le rejet

de la terre se trouve d'un côté seulement du fossé *.

La propriété exclusive du fossé s’établit également pur la pres-

cription*, art. üliti, 1107 et 008.

Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs, art. 669.

Il est ciqiendant loisible ii chacun des copropriétaires de s’affran-

chir de cette obligation, en renonçant à son droit de propriété*,

arg. art. 030,

(
I.i' voisin fioul acquérir la niitoyon-

iiRfr (le VejihaussfnK’Ml.l Pour ceUildoU
payer la moilic lit* la tléin n’'»*, et non pas

SiMili'nicnl i:t nmitié tic la valeur actuelle

lie ! etiliaiL'Nt iuent, Touljier, Ti. n. ‘205.

Y repemianl l)«*|vjiicour!. sur l’art. ()00,

— I
L'actpiUiiion de l:i miloyetiiieté de

rcMiausseirit nt. t oruine ractiiiiAitioii tic

la niUoyenm'te de tout ou partie iI uü
mur. peut avoir lien 8euleriienldaii“ le Imt

lU* coiilrdimli*e l'auteur de Pc-vliaussc-

meut à fermer les jours ou feDèlrojt<nril

y a prati«|ués, I'^'’ «K-c. 1HI7» et 5
dée. 181 i.

I
— I.e propriéfnin* tl un mur

.séparatif n a pas le droit de enuiraimlre

le voisin à nc.iinérir la miloycnncié,

Toiillior. 3. n 11)8. l’anlessus, u. 13*2.

et Ilurauiun, 5. p. 323, sont d mi autre

avifi, tlaiis le cas tic l art. 003. (c’csl-à-

dire ([uaiid lu clôlure eslforcéc.j

1 11 n'y a de .sipne île non mitoyenetc

que relui «lonl parle Tari, 007 : toulau>

Ire .«ipnc est snnJ! v.dcur. l'ardi'ssns, n.

183: Ituranton» 3. n. .353,
[
Ainsi, la nrê-

somplioiilepaiedetniluyeniiüP’d un fossi'»

separatiftie ileiix iiérilapcs n >si pa^ dé-

truite par ce lalt<jn»*l un des propriétaires

vaisinsaurait. à iliftêrenlesep.Hnies,curé

lofüsseet employé la culture t(e >oii ter-

rain h»s terres [trov»'nantdereeurape. An-
gers, 0 mars 183."). S. V., 33, 2, 244. On
doit même dêeulertjue la présumptUm lé-

f

:ale lie mitoyennele n>slpasdélrîiit*par

a possession annale du fossé, reronntieen

faveur il • l'im «les deux propriélaîres ri-

verains, et qu elle lie peut I être ipie par
la püs>es.sion Uviitunairc, llouai, 15 fev.

isio. .8. V.» .37, 2. HO; l’oi|iers. *23juiu

18.30, S. V., ibld.i Delvincouri, sur l’art.

007; Solnn, n. 2iK». V. cepeniiaiil Par-
dessus, n. 183 et 320, et Huranton, 5,
n. 330. — U y a cependant exception tk

la présomption de mitoyenneté, h l’egard

des fossés creusés sur le honl des roules,

qui doivent, être priV-snmcs appartenir à

l’Ktaf, Foiiearl. DroU «dm., n. 3.30, 2®

édit., il 1 119,3' édit.; Garnier, !)esche^
mins. p, 82 : Oavicl. n. 805. — ('onftà,

l^iuliert. l>c Ut voirie, n 404 et s. A
l’égard des fosst's creusés sur le bord des
chemins vicinaux, la qucsliondépcnd des
circonstances et de la de.«tinalion du
fcissé, V. David, ii. 805. V. cependant
Isamiiert, n. 49.3, et Garnier, p. 317.—
11 y a cucoi-i' exception à 1 égard des fos-

sés séparatifs des bois domaniaux et des
boi.s particuliers : ce» fosses devant être
faits et entrepris par les riverains, et

cunséquemnienl pris sur leur propriété,

sont répulè.s leur appartenir, bien une
la terre en ait été rejetée du côté do-
manial, Ordon. de lt)09, lit. 27, art. 4;
Cass., 12 août 18.51, S. V., 51. I, 730;
Ciirassgnsur Pfoudlion, DroUs d'usage^
Il 459; Meaunie, Com. du Code for., 1,

II. Oü.l

* [V. la note qui précède— ... ou par
titre; et, dans ce ca.s, la présomption de
mitoyenneté cède devant le titre. Mar-
cadé, sur l’art. 009 1

s l*ardessus, n. 181; Ddvinconrl, sur
l'art. 009; Doranton, 5, n. .301; [ Favaid,
v'’ ,ScrW/., sect. 2, 4, n. 1 1; Solon, n.

19-2.1 *4 moins toutefois que le fossé ne
fiU êg.denienl utile aux deux voisins;

| par
exemple, s'il était nécessaire it l ecoole-
ment d'eaux malsaiues.

)
— La question de
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§ 3U. De la haie mitoyenne.

Toute haie, vive ou morte *, (|ui sépare deux héritages, est ré-

putée mitoyenne*, à moins qu'il n’y ait qu'un seul des héritages

dans cet état de clôture^, ou titre contraire*.

La prescription de trente ans® peut aussi conférer la propriété

exclusive de la haie à l'un des voisins, art. 670.

La haie mitoyenne doit être entretenue à frais communs comme
le fossé mitoyen®, arg. art. 669.

savoir le voisin (leut (lemanderle par-
tage du foss^ parall devoir ^tre décidée

d'3|)rès la même disUiiction, l)uranlon,5,

II. «M30et s.
I
Nous croyons, au contraire,

que l étaidissemenl d'un fossé mitoyen
suppose l'accord des deux propriétaires,

et que. p.ar conséquent, l e.\istenoe du
fo-NSc ne peut cesser que par I accord des
deux ménie.s volontés. Un des propriétai-

res peut liion renoncer à la mitoyenneté,
c'est-à-dire s'affranchir de l'obligation

d'entretien, en abandonnant sa propriété:

mais il ne peut reprendre sa part dans
une propriété qui a reçu, on vertu d’un
contrat, une affectation déterminée. An*
sers, i^juin I83T». S. V., "»G, 1, 580.
V. i’ardeasiis, n. 185.J

* La loi ne distingue pas, Toullier,

5,11.255 cl s.: Durauton.G, n. 505;
(Marcadé, sur l’art. 070. J

— Pardes.sus,

n. 187, ne fait pas non plus cette dis-
linctioii, bien qu il s'occupe principa-

lement de la baie vive,
*

I
Même dans les localités où un

usage conlraii'e existait avant le Code,
flourgcs, 30 nov, 1^1, S. V., 53, 2,

257. — La pn'»soniplioii ilc müoycn-
nelé s'applique à la totalité de ta baie,

quelle qu’en soit d'ailleurs la largeur,
Cas.^., 15déc. 1856, S. V., 57, 1.215.—
Lorsqu'il existe entre deux héritages

une baie et un fossé contigus, le fossé

devant être réputé mitoyen, s’il n y a

marque de nun-niiloyenneté, la haie,

selon des auteurs, appartient à celui

dont elle touche l'iiérilage. V. Delviii-

eourt. sur l'art. 070: Pardessus, n. 188;

Toullier, 5, n. 250, Au contraire, selon

Diiraiiton. 5, n. 575. la baie devrait être

ré|>utée mitoyenne, e! lefos.sé appartenir

au piopriétaire du côté dmtuei il se

trouve. Mous croyon‘'> que la <|uostion

doit être résrdue d apivs les circainslan-

ces et rét.il des lieux. Si le fossé n’étail

pas mitoyen, la haie plantée du cAté du

rejet des terres appartiendrait tncon*
lest^blcroent au propriétaire du fossé,

Pardessus, î6id.]

> Duranton, 5, n. 566. [Selon cet

auteur, la baie n’est réputée mitoyenne
(jiie lorsque les deux bcrilages sont

egalement clos de haies; de telle sorte

que si l un des héritages est entouré de

mssés de trois côtés, et, du quatrième,

limité par une hafe, tandis que l'autre

est complètement entouré de haies, la

haie séparative est réputée appartenir

à l'hérilagc entouré de haies, nais cette

distinction nous parait contraire à la

généralité des termes do l'art. C7Ü, qui

ne distingue pas entre les différentes

sortes de clôtures, Marcadé, sur l'art.

670; Pardessus, n. 168 \

^ [Ici, comme lorsqu il s'agit du mur
ou du fossé mitoyens, le titre l'emporte

sur la présomption, qui n’a de valeur

qu'en l'absence d’un titre. Y.

§ 522, note 5.)
^ La possession annale serait itasuffi-

sante, Angers, 7 juill. 1850; Bourges,
31 mars 1852, S. V., 52. 2, 49G ; Cass.,

14 déc. 1856, S. V., 57, 1, 215; Bourges,
5 mars 1837, S. V., 37, 2, 265. [Cass.,

17 janvier 1858, 6. V., 58, 1. 125;
Delvincoitrl, sur l’art. 670; Solon, n.

202; Carou, Acl.possexs.^ n. 82; Mar-
cadé, sur l'art. 670; Boncenne, Bec. de
la Soc. d'agrirult. de /'oi/ier5, cité par
Devillencuvp, 57, l, 215.) D'autres au-
teurs considèrent comme suflisanle la

possession annale. V. Pardessus, n. 188 ;

Toullier, 3. n. 229 ; Duranton. 5, n.

570.—On peut, dans tous les cas, intenter

une action possessoire, alin de sc mainte-
nir en possession exclusive d'une haie

séparative, Cass.. 8 vend, an XIV. [Mais
celle mainlenuo en possession ne louche
pas à la propriété, c’est-à-dire à la mi-
loyenneU‘, qui reste régie par les dispo-
sitions de l'art. 670.)

'‘[Sauf la faculté pour chacun des
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De même et sous la résene des mêmes exceptions^, les arbres

qui se trouvent dans la haie mitoyenne *, et leurs fruits, appar-

tiennent par moitié à chacun des voisins*. Cependant chacun

d'eux a droit d’exiger qu’ils soient abattus art. 673.

§ 325. De la clôture forcée.

Dans les villes et faubourgs*, le propriétaire d'une maison,

d'une cour ou d’un jardin *, peut contraindre son voisin à con-

tribuer ft la construction et à la réparation d’un mur mitoyen®,

propriétaires d’abandonner la mitoyen-
neté pour se dispenser de contribuer à

rentretien.] V. art. G50 et Duranton, 5,

D. r>83. Mais l art. GOl n'est point ap-

f

licable aux baic.s, Doranlon, n. 585;
Solon, n. iKM). Le voisin ue peut donc,

contre la volonté de celui à qui elle ap-
partient, rendre la haie mitoyenne. —
Le copropriétaire d’une haie roltuyenne

peut l'arracher de sa seule autorité, eu
la remplaçant par un mur qui ne dépasse
pas la limite de sa propriété, c'est-à-

dire le milieu du sol occupé par la liaie.

Du moins, l’arrêt qui le décide ainsi, sur
le niolif que le changement de clôture

ne porte aucun préjudice à l'autre pro-
prietaire, est à Tahri de la ras.«alion,

Cass., a%ril 1829.)
*

( C'est-à-dire, s'il n'y a titre ou pres-

cription contraire, art. 070.)
* Larticlc 073 n'exige pas que les

arbres se trouvent exactement placés au
milieu de la haie mitoyenne. Il snflit

qu'ils soient placés dans la haie. V.

cependant Duranton, 5, n. 376 et 579,

et Touiller. 3, n.233. [Selon ces auteurs,

Tarhre qui ne sc trouverait pas exacte-

ment placé sur la ligne «u'paralivc des
deux héritages ou au milieu de la haie
n'appartiendrait pas, non plus que ses

produits, pour moitié à chacun des
propriétaires ; la propriété devrait en

hre divisée proportionnellement à la

place qu’il occupe. Mai.s, outre que cette

division proportionnelle serait impossi-
iile en fait, du moins si on vouhit la

faire exacte, elle nous parait contraire
au.x régies mènu-s de la mitoyenneté :

si l'arbre qui se trouve dans la haie est

mitoyen comme la baie, chacun des

copropriétaires en est propriétaire pour
moitié, comme de la haie. Si les deux
propriétaires n'y avaient pas droit dans
une portion égale, l'arbre ne serait plus

mitoyen, Marcadé, sur l'art. 073 ]

* [ V. la noie précédente.)

Excepté s’ils constituent des signes
de bornage, Tén , art. 400; Parile.'>siis.

n. 189. [ Hais il faut qu'il y ait un litre

qui constate qu’ils servent de bornes
aux deux héritages. — I,e droit réci-

proque d'abatage, que l'art. 073 donne
aux deux propriétaires, ne peut être

éteint parla prescriplioo, Solon, n. 204.J

* II est difllcile de déterminer quelles

communes doivent être considérées
comme des villes, aucune distinction lé-
gale n'étant établie sous ce rapport.
C’est aux tribunaux à décider la question
d’après les circonstances, l'imporlance
de la commune et la nature des construc-
tions. Selon des auteurs, la question
serait du ressort de l autorité adminis-
trative. V. Pardessus, n. 147 et s

; Del-
vincourt, sur l’art. 003: Duranton, 3,
n. 319.

* [Ou de tout autre terrain qui. sans
être en nature de cour ou de jardin,
forme cependant une dépendance intime
de la mai<on. Limoges, 26 mai 1838, S.

V., 39, 2, 139; Pardessus, n. 148; So-
lon, n. 210. Ainsi l'art. (Km s'applique à

un terrain servant de passage pour l’ex-

ploitation d'un jardin, Cass., 27 nov.
1827, et 14 mai 1828; mais il ne s’ap-

plique pas à des prairies, bien qu elles

soient attenantes aune habitation, Li-
moges, 20 mai 1838, loc. c//.; Touiller,

3, n. 105.)
5 Une baie ne pourrait être considé-

rée comme une clôture suflisanle. Par-
dessus, n. 149, [Duranton. 5. n. 382.

Un des propriétaires peut, dés lors, con-
traindre l'aulre à remplacer la haie par
un mur, Amiens. 15 août 1838, ,S. V,,

30, 2. 157. — Qiiaut à la nature »lu mur,
il faut suivre I usage de-s lieux, Toullier,

3, n. 107, — A plus forte raison, le voi-

sin ne peut-il se dispen<er de contribuer

12
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nécessaire pour la séparation et la clôture de leurs héritages

à moins que le voisin ne fasse usage du droit que lui confère

l’art. 656* de renoncer à la mitoyenneté.

La hauteur du mur doit être fixée suivant les règlements par-

ticuliers ou les usages locaux*. A défaut d’usages et de règlements,

tout mur de séparation entre voisins, construit ou rétabli à l’a-

venir’, doit avoir, au moins, 33 décimètres (dix pieds) de hauteur

dans les villes de .50,(XX) âmes et au-dessus, et 26 décimètres

(huit pieds) dans les autres, art. 663. Cependant, ces règles con-

à la reconstruction d’un mur de clôture,

en étaldissiint un fossé entre sa pro-
priété cl riiéritage contigu, Angers, ‘23

avril 1819]

^ Quid, si l'un des tonds est plus élevé

que l'autre'? [Nous croyons qu il faut

distinguer : si la cliflerencede niveau pro-

vient de ce que le proprietaire supérieur

U cstiaussé son tcnaiii, cuninie il a

rendu nécessaire la partie du mur lor-

iiiant terrasse, 1 obligation pour le pro-
priétaire inferieur de concourir à la con-
struction ou aux réparations du mur ne

commence i)u'au point où tinit la terras-

se. Si, au contraire, c est le proprietaire

inl'érieurqui, ayantabaissé son terrain, a

rendu la terrasse nécessaire, il doit seul

supporter les frais du mur formant ter-

rasse, et la partie supérieure du mur
doit seule être faite ou réparée à frais

communs, Marcadé, sur l'art. tlO.'i Mais
si la différence de niveau était naturelle,

il n'y aurait aucune raison pour mettre
la partie inférieure du mur à la charge
de l'un des voisins plutôt qu'à la cliarge

de l'autre, cl, dans ce cas. la construc-
tion ou la réparation devrait se faire en
entier an\ frais de l’on et de I autre,

Caen, 13 mai 1837, S. V., 57, ‘2, 3.'i5. V.

cependant, en sens divers, l’ardessiis. n.

159; Toullier, 5, n IG'2: Delvincourt,

sur l'art. G93.] — Celui qui a bâti le mur
de clôture seul et à scs propres frais

pcul-il se faire payer par sou voisin la

moitié de la dépensé?
| Nous croyons que

celui qui seul a construit le mur auquel
il aurait pu forcer le voisin à contribuer

a renoncé par là à exercer contre ce

dernier aucune action pour fait de cette

construction
;

et, dans ce cas, comme le

mur n'est pas iniioyen, il ne peut con-
traindre le voisin a participer aux frais

des réparations, Toullier, 3. n. 164,
note 4. — CoHh a. l’ardessus, n. 152 ;

Durauton, 5, n. 3‘23
]

^ Discussions surl art. C63;Malevillc,
sur l'art. C65; Toullier, .", n. 163 et

218: Pardessus, n. 168; Cass., 29 déc.

1819, et 5 mars 18‘28. — Cuntrà, Del-
vincourl, sur l'art. 665, et Duranton,
5, n. 519, qui décident que l'art. 656
u'esl, dans tous les cas. applicable, quand
la clôture est forcée, qu autant qu’il s’a-

git de la construction première du mur.
V en ce sens, Angers, ‘23 avril 1819;
Paris, 29 juin. 1825; Bordeaux, ‘27 déc.

I8‘27. [C'c’sl une question fort contro-
versée que celle de savoir si le voisin

peut, en renonçant à la mitoyenneté,
s'aftranebir de l'obligation de contribuer
à la coustruclion et à la réparation des
murs de clôture dans le cas de l'art 663.

Cependant, nous ne voyons aucune rai-
.son déterminante pour restreindre la

faculté de renoiicialinn à la mitoyenneté
aux clôtures rurales, et eu priver les

propriétaires urbains. I.a loi, d'ailleurs,

ne distingue pas , et il résulte même de
la discussion au Conseil d’Elal que Tari.
656 esl applicable aux cas prevus par
l art. 665. Nous ne croyons pas davantage
qu il y ail lieu de distinguer entre la

couslruelion et la réparation du mur,
pour interdire dans un cas la faculté de
renonciation à la mitoyenneté, et l'ac-

corder dans l'autre, ces deux obligations

étant mises sur la même ligne par Tart.
663. Aux aniorilés déjà citées, il faut

ajouter en ce sens. Douai, 5 fev. 18.10, S.

V., 40, 2, 203; Angers, 12 mars 1847,
8- V., .17, 2. 455; Kavani, (léj)., v» 8er-
vUudes, sccl. 2, ^ 4, n. l; Caron. Act.
possess

, n. 10‘2; Marcadé, sur l’art. f>63.

Kn sens contraire, V. Amiens, 15 aoôt

1858, S, V., 39, 2, 137 ; Desgodets, sur
Tait. 211 delà C’oiif. de Paris: Solon,
U. 178, ‘2'22 et s.

;
et Rolland de Villar-

gues, V* Abandun de miloyennrir
)

‘lien esl de nii’iiie en ee qui rnneerne
les autres conditions dumnr. Pardessus,
n 149.

’’

Ainsi les anciens murs de clôture
conservent leur hauteur primitivejusqu 4
leur reconstruction. Pardessus, n. 151.
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cernant la hauteur d'un mur de clôture ne sont applicables qu’en

l'absence de conventions particulières*.

Les autres règles exposées au sujet du mur mitoyen, dans le

§ 323, sont également applicables aux murs de clôture dont il est

ici question.

§ 326. Des plantations tfarbres.

Le propriétaire d’un héritage * ne peut planter • des arbres *,

arbustes* [ou haies vives’], qu’à une certaine distance de l’héritage

du voisin •, à moins qu’il n’ait acquis le droit de s’affranchir de

* V. Discussions sur l'art. G63.

* ( Rural ou urbain, sans distinction,

Nîmes, 14 juin 1833. S. V., 33. 9. .481.

—.
.
Quelle quesoit d'ailleurs la nature du

fonds voisin et encore que la plantation

ne pin lui r.wser aucun préjudice,

Cass., 20 mars 1828 — ... .\ moins ce-

pendant que, parsultede l’existence d'im

mur de clftture
,

les arbres ne pussent

nuire au fonds voisin, ni par leurs bran-

ches ni par leurs racines. Solon, n. 2.39.

— ... L exislence d'un ruisseau séparatif

des deux propriétés ne dispense pas de
l’observation des ri^gles prescrites par

l'art 071, Pardessus, n. l'J4; Duranton,

5, n. 387; Solou, n. 242.

j

’ Proudlion , De Vusufruit , n. 2989,
conclut de cette expression piauler que
la disposition de Part. 071 ne s appliuue

point aux forêts qui poussent et se dé-
veloppent naturellement. Il doute même
qu elle suit applicable aux forêts sejuces.

Mais l'esprit de la loi repousse cette opi-

nion. V. aussi l'ordonnance du 1“ août

1827, sur l'cxcculion du Code forestier,

art. 170. [I.art07l nu comporte pas la

distinction laite par Pruudbuu entre les

arbres des forêts et les arbres qui se

trouventsur tous autres terrains. Le mot
piailler, dont il se sert, n'est pas employé
dans nn .sens limitatif, mais dans le sens

général qu'on lui accorde onlinaireiuenl

et qui s’applique à toute espèce d arbres.

Aussi fart. 17C de l'ordonnance du
l"aoùl 1827 soumet-il rormeliemeut la

lisière des forêts h l'observation des rè-

gles du Code sur la distance à observer

entre les arbres et la limite de l'héritage

voisin. Rennes, 10 juin 1838, .8. V., 38,

2, 52G; Cass., 28 novembre 1833, S. V.,

51, I, 37; Marcadé. .sur l'art. 071]

’ [Arbres à liante tige. Sur la distinc*

lion des arbres it haute tige et à basse

lige, V. Vaudoré, Droit rur., v» Plan-
laUons, n. 34 et s. — V. aussi inf.,

note C.]

* Sauvages ou cultivés
, Proudhon,

n. 2089; isolés ou dépendants d’une
haie, art. 672, alin. 1.

t
[ Il en est autrement des haies sèches

ou mortes, Pardessus, n. 187, Garnier,
Acl. possrss., n. 228 ; Rolland de Villar*
DUCS, v” /laie; Neveu-Derotrie, Lois rur,,
p. 73 1

* [ La distance varie selon qu'il s’agit

d arbres à haute tige, ou qu'il s’agit

d'arbustes ou arbres h basse tige, ou de
haies

;
elle est moins étendue pour les

arbustes et les haies que pour les arbres
à haute lige.—A cet egard. Il a été jugé
que les arbres qui sont par leur nature
arbres de haute lige ne peuvent être
considères comme arbres de basse lige,
quant h la distance à observer, par cela
seul qu'ils sont coupés et recepés pério-
diquement et tenus ii la hauteur d'une
haie , et cela alors même qu'il y aurait
consentement du propriétaire de les tenir
en cet état, Cass., 5 mars 18W, S. V.,

50, 1, 377 ; 9 mars et 23 mai 18.33, S. V.,
5.3, 1, 248 et 714. L’arrêt du 9 mars
1853 va même jusqu 4 décider que les

usages locaux qui, aux termes de l 'art. 671,
doiventservir de réglé pour la distance i
observer, sont sans autorité sur le point
desavoir sidesarbre,squi,de leurnature,
sont de haute lige, peuvent être consi-
dérés comme de basse lige, quand ils

sont coupés et recepés périodiquement.
Ces solutions, qui renferment une appli-
cation tres-slricte de l'art. 671, sont en
contradiction avec des usages très-an-
ciennement établis et suivis, ainsi qu'a-
vec l’opinion des auteurs qui se sont
spécialement occupés du droit rurtil.

V. Vaudoré, loc, ctf., n. 29 et s., et

Bonrguignat, Droit rur., n. 318.

J
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coite senitude par litre ^ ou par prescription, c’esl-Ji-dire par une

possession de trente ans*.

Celte distance est déterminée par des règlements on par des

usages locaux, et, à défaut de ces règlements et usages, par les

dispositions de l’art. 671 *. Si les distances proscrites par cet ar-

7 fOu destination du p'ero de famille.

Rennes, 5 juillet 1813. V. inf., § 3*27,

note 3.j

* |II est constant que. sousleCode (la

Question est diversement résolue sous

rancien droit, Cîiss., 27 déc. 1820:
Amiens, 21 déc. 1821

;
Cass., 28 fév.

1831, S. V., 31,1, 155), on peut acqué-

rir par prescrlplion le droit de conserver

des arhres de haute tige, plantés à une
dislaiie^* moindre que celle prescrite par

l’art. 671, Bourges. 16 nov 1830.—tn
général.) la prescription court du jour de
la plantation des aritres, (Cass . 0 juin

1825; Toulouse, 9 déc 1826; Cass,, 29
mai 1832. S. V., 32, 1. 325; 25 mai

1842, S. V.. 42, 1,733; 28 nov. 1853, S.

V.. 34,1, 37; l’ardessus. n. 195; Solon,

n. 244; Touiller, 3, ti. 514 et s.; Duran-
Ion, 5, n. 390; Troplong. f)c laprescr.,

n. 346 et 347; Vaudore. Droit rur., n.

222.— De même, lorsqu'il s'agit de Itali-

veaux poussés sur taillis, la prescription

court du jour où les souches qui leur ont

donné naissance apparaissent dans la

terre, et non du jour où ces baliveaux

août réservés dans l’exploilalion fores-

liêre, Cass., 13 mars 18 i0, S. V , 50, 1

,

385. — (Àqiendanl, lorsque les arbres à

haute tige, placés en deçà de la distance

légale, ont, dans l'origine, fait partie

d’uue haie vive, la prescription ne court
au proiil du propriétaire que du jour où
les arbres, en s'élevant au-dessus de la

haie, sont devenus arbres à haute lige, et

non du jour de la plantation de la haie,

Amiens. 21 déc. 1821; Bourges. 16 nov.

1840; Vaudoré, n. 221. — Enfin, si la

plantation avait eu lieu derrière un mur
ou une haie, ou dcrrieiH'un oUtacle qui
aurait empêché le voisin d en avoir con-
naissance, la pnescripliüii ne courrait

que du jour où la plantation lui a été

connue, Mareailé, sur l'art. 672 )
— Ce-

lui qui a acquis par prescription le droit

de conserver des arbres à haute tige,

plantés à une distance du fonds voisin

moindre que la distance légale, n’a pas

acquis le droit d'en planter d'autres

ou de les remplacer par d'autres, dans
le cas ou ces arbres viennent à périr ou
à (tre arrachés, [Rennes, 19 juin 1838,
S.V.,38, 2, 526; Bourges, 8 déc. 1841,
S. V., 42,2, 453; Douai, 14 avril 18é5,

S. V., 45, 2, 305 ;
Caen, 22 julll, 18-15,

S. V., 46, 2, <»06 ; Cass., 28 nov. 1853,
S. V., î>4, 2. 57; Delvincourt , sur l art.

672; Duranton, 5, n. 371 ;
Solon, n.

245; Man adé, sur l’art. 072.— Cort^rà^
l'ardessus, n. 195; Favanl, Hèp., v«
.Serti/., secl. 2, îj 2; Toullicr, 3. n. 515;
Neveu - Derolrie

,
p. 73. Mais nou.s

croyons que celte dernière opinion n'est

pas fondée, etqu il faut suivre celle qui
a prévalu dans la jurisprudence . sinon
dans la doctrine, par oc motif, très-bien
développé par Devilleneiivc dans ses ob-
servations sur l'arrêt précité de la Cour
de Caen, du 22 juill. 18-iô, qu’il s'agit ici

non d'une prescription acqutsilive d'une
servitude existant au proüt de celui à
qui apparlienniml les arlires, ou e.xtinc-

tive d'une servitude existant au prolit du
voisin, mais de In prescription extinctive
de i’aclion qui appartient au voisin de
demander l'arrachage des arbres : or, la

prescription de celle action, qui ne peut
s’ojiérer qu à l'egard il’arbres existants,

ne peut conférer au propriflalre. des ar-
bres le droit d'en planter d'autres.— De
même, le droit acquis, en vertu de la

destination flu père de famille, à la con-
servation des arbres existants, à une
distance moindre que la distance légale,
au moment de la séparation d« deux
héritages, n’emporte pas le droit de con-
server les arbres excrus ou plantés de-
uis celle séparation, Paris, 23 août
825; Cass., i6jiiill. 1835, S. V., 35. 1,

799, et 23 nov. 1853, S. V., 54. 1, 37.

J

• l/cs usages , à défaut de règlements
écrits, peuvent être établis par la noto-
riété publique ou par la preuve testimo-
niale, Bourges. 16 n*v.l830; Poitiers,

7 janv. 1834. S. V., 34. 2. Km. _ |l est
à remarquer, du reste, que l'art. 671 ne
fixe pas un minimum de distance dont
1 usage ne puisse sTrearter, de telle sorte
que l'us.ige ne doive être suivi que lors-

u'il détermine une distance plus ronsi-
èrablc que celle de l’art. 671 : l'usage

doit, dans tous les cas, être suivi. P.aris,

2 déc. 1820; Pardessus, n. 5i0. Nous
croyons, de plus, que l'usage doit être
suivi, lors même qu*il serait de n obser-
ver aucune distance

;
mais nous enten-

dons parler ici d'un usage positif qui
aceorderait aux propriétaires le droit de
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licle n'onl pas été observées le voisin peut exif?er que les arbres

ou arbustes soient arrachés **, art. 671, 072, alin. 1.

§ 327. Des branches, des racines, et des fruits des arbres.

Celui sur la propriété duquel avancent les branches des arbres

du voisin > peut contraindre celui-ci à couper^ ces branches^, à

moins que ce voisin n'ait un litre à lui opposer*.

planter pri*s comme loin, et non d’un
usage nég^iUr, qui équivaudrait à une
absence d’usnge, cl qui laisif.rail les par-
ties sous 1 empire de fart. C71, Caron,
Act. possess. n 282. — Coiilrà, F*ar-
dessus, loc. cil. — Selon des auteurs, la

dUposilion de l arl. 67J
,
qui pcrniot de

suivre les rcvlcmcnls et les usages lo-

caux, ne serait applicable qu'aux arbres
à haute tige; et, pour les arbres à basse
tige et les haies, il faudrait suivre la

distance prescrite parcci article. V. So-
lon. n. 25i Cette interprêtalioii, qui
s'explique par la rédaction assez ambi-
guë de l'art. 671, nous semble directe-

ment contraire à son esprit, qui a été de
faire prévaloir dans tous les cas, sur la

loi générale, les usages locaux, qui se

jusiilieul presque toujours par des cir-

constances p:trticulières cl locales.]

1 Quelque minime que soit d'ailleurs

la différence entre la distance observée
et h di>lance légale, Cass., 5 mars 18ôÜ,
S. V..50, 1,Ô77.|

I I/arl. 671 n'établit pas en faveur

de celui qui plante des arbres sur son
fonds une présomption légale de pro-
priété du terrain qui se trouve entre ses

plantations et l'héritage contigu; il n'é-

tablit qu'une présomption simple, qui

peut céder a une preuve ou à une pré-
somption couirairc. Cass , 14 avril 1852,
S. V., 52, 1,530-1

* [Le fermier peutaussi demander en
son nom personnel contre le proprié-

taire voisin l'ébranehemeul des arbres
qui nuisent à ses récoltes, Cass., 0 déc.

1817.

1

' Hais il ne peut les couperlui-raémc,
Cass., 15 fév. 1811, iNevcii-DePotrie.

77.1 V. cependant l arl. 1144 (V. aussi

Pothier, Ùe la société, n. 243.

|

^ Sans distinction entre les arbres
des forêts et le.< autres arbres. V. ce-

pendant 1 art 1.50, C. for.. ellVoiidhon,

n. 568 et s. I
Avant le Code forestier,

les riverains des forêts pouvaient tou-

jours exiger l'ébranchemenl des arbres

et bois de lisière, Paris, 16 fév. 1824 ;

Cass., 51 ^iilll 1827. Mais cet état de
choses a etc modifié par Part. 1.50, G.

for., aux termes duquel les riveiains des
Ik)îs et forêts ne petivent réclamer l é-

lagagc desarbre.s des lisières, si ces ar-
bres ont plus de trente ans. Toutefois,

cette exception au principe de Part. 672
c.st purement temporaire et ne s’unpli(|iie

qu aux arbres qui, lors de la publication

ilii Code, avaient déj.à atteint trente ans.

C'est ce qui s'induit de l'.art 170 de
l'ordonn dul»» août 1827, aux termes
duquel, quand lesarbresdc lisières, ayant
alors plus de trente ans, auront été

aliatlus, les arbres «|ui les remplaceront

devront être élagués si Peiagageest re-

3
uis parles riverains,Ciirasson, sur Prou-
hon, n. 568. V. la note suivante.] — Le

droit d’ébranchement appartient au voi-

sin, lors même queles arbres peuvent, soit

partili e, soit par prescription, être main-
tenus à une distance plus rapprochée de
son fonds que celle déterminée par
Pari. 671. [ De même, le droit acquis en
vertu de la destination du père de fa-

mille, de conserver des arbres à une
distance moindre que la distance légale,

n'emporle pas le droit de conserver les

branches de ces arbres nui avancent sur
le fonds voisin. Cass., 16 juül. 1835, S.

V
, .55.1,7991
* Le droit de conserver les branches

ne pourrait être acquis par la prescrip-

tiou. [Ln d'autres termes, l'action en
élagage est imprescriptible, et peut, dès
lors, être exercée, alors même qu'il se-

rait établi que les branches avancent
depuis plus de trente ans.] arg. de

Part. 690; Pardessus, n. 196 Proudhon,
n.2990. Duranlon, 5, n. 395 et 398;
IToullIcr, 3. Il 51 7; Vazeille. Des pvescr.,

1, n. 119; Solon, n 244: Marcadé. sur

Part. 672;] Paris, 10 fév. 1824; JBour-
ps, 4 juin 1845, S. V., 43, 2, 479.]

En effet, il manque ici pour la prescrip-

tion une }M)ssfssion non éi/uivoqtie.

( I^s branches n'ayant pas pu être cou-
pées lejour où, pour la premiWefois^elU
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Si ce sont des racines qui avancent sur son héritage , il a le

droit de les y couper lui-niéme art. C7i, alin. 2 et 3.

On n’est pas d’aecord sur une question que le Code n’a pas

prévue, et qui consiste à savoir si, lorsque des fruits tombent d’un

arbre sur le fonds limitrophe, le propriétaire de l’arbre a le droit

d’aller y recueillir ces fruits. Cette question parait devoir être ré-

solue négativement, le Code ne donnant point un droit de passage

au propriétaire de l’arbre pour la récolte de ses fruits *. V. aussi

art. 2279, alin. 1.

§ 328. De la distance et des ouvrages intermédiaires requis

pour certaines constructions *.

Celui qui fait creuser sur sou fonds un puits ou une fosse

d’aisance, ou qui veut y construire forge, clieiniiiée ou ûlre, usine,

four ou fourneau
, y adosser une étable , ou y établir un magasin

de sel ou un amas de matières corrosives, est obligé à laisser la

ont dépassé, par IXTel d? hîiir croi.-ytance

inseiiAible, la lignf» .-iéparativt* îles dt-ux

Ta prêi*oro}itinn, d'une part,

que le propritHairc de» arbres a toujours

eu rinlentioii de les couper, et le pro-

prb’taire voisin l'iDlention deilemander
qu’elles fussent coupée».) art.

•^Cimtrà, DeUlncoiirt, .siirl’art. 67‘2. et

Troplonp. />e la prescr., n.^-i? et 5.“>5
;

I
Neveu-Derolrie, p. 26. — Il est à ob-

server, de plus, que le droit du proprié-
taire riverain de requérir l éiapage des
branches peut être exercé nonoi>slant

tou» ancien» règlement.» et usage» eon-
traires, Cas»., .ol déc. 1810; Garnier,

Art. posTexs-, p 2.'U.)

* )A plus forte raison, ne pourrait-

on pas, dans ce cas, opposer la prescrip-

tion au propriétaire du fond» dans lequel

s’élendenl les racines, la possession du
propriétaire des arbres étant nécessai-

rement clandestine. Limoge», 2 avril

1846, S. V., 46, 2, 572; Troplong, n.

555; Vazeille. Oe.f prêter., n. 1 19; Solon,

n. 244 ; Neveu-IVrotrie, p. 76 ]

< iK'lvIûcourl, sur l art. 672, distin-

gue, si le fonds siirlequel sont tombés les

fruits est clos on non clos. Ü autres au-
teurs, sefondaiitprliKipalcnienl suri an-
cien droit, accordent sans dislinclion au
propriétaire de l'arbre le droit d'en aller

recueillir ou ranias>er les fruits sur le

fonds voisin. V. Merlin, /fép„ Ar~
hre, § 8 ;

Toullier, 5, n 5i7
; Pardes-

sus, n. 196. C’est évidemment par
oubli que le Code a omis de résoudre

cette qiie»tion. Mais est il permis de
suppb'er par l'ancien droit au silence de
la loi nouvelle? (Selon Marcadé, sur
l’art. 672, par cela seul que le voisin
tob*re le» branches qui avancent sur sa
propriété, il y a cousentement de sa part
a ce que celiii i» qui apparlicol I arbre
qui p<)rle res branches nénètre sur sa
propriété close ou non (lose pour ré-
colter les fruits qu elles prodoisenl, à la

charge toutefois d'une indemnité pour le

dommage que peut causer cette recolle.

Nous croyons, au contraire, que le voi-
sin (|ui peut faire couper les branches
peut, à plus forte raison, s’opposer à ce
que le proprietaire de l'arbre pénèlrô
sur son terrain pour en récolter le» fruits.

SI hi propriété n est pas dose, la tolé-
rance qui existe ponr le» branches peut,
sans doute, exister pour la récolté des
fruits

;
mais si elle est close, le proprié •

taire de I arbre ne peut s y introuuire
sans la pcrmi»»ion du propriétaire, per-
mission que celui-ci ne peut être cou-
trainl d’accorder. V. Duranlon, 5, u,
m.]

* (Sur la distance h observer pour les
constructions voisines desclmelicrcs, V.
le décret du 7 mars 18tW

; sur le mode
de construction des fosses d'aisance à Pa-
ris. Y. l’ordonn. du24 sept. 1829; sur les

établissements dangereux. Incommodes
ou insalubres, V. le décret du 15oct. 181 O*
et les ordonn. des 14 jaav. 1815et 9 fév.

1825]
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drstancf* prescrite par les règlements et usages locaux sur ces

objets, aussi bien lorsque le mur de séparation est mitoyen que

lorsqu'il ne l’est pas, ou à faire les ouvrages prescrits, dans l’in-

térêt du voisin
,
par les mêmes règlements et usages *, ou bien

encore à payer au voisin une indemnité
,
suivant les circon-

stances art. 671.

Les dispositions de cet article découlent du principe général

qu’il ne doit être permis à personne d’établir sur son fonds rien

qui puisse être dangereux ou nuisible au fonds limitrophe*. F.,es

cas qu’il énumère ne sont donc que des exemples’'. Aussi le juge*

doit- il appliquer cet art. 671, ou le principe qui lui sert de base,

à tous les cas semblables, tout en ne perdant pas de vue cependant

que l’art. 671 a seulement entendu défendre à toute personne de

causer, par les ouvrages ou autres établissements opérés sur son

fonds, un dommage positif au voisin , mais qu’on ne peut étendre

le sens et la portée de cet article jusqu’à interdire au proprié-

taire foncier même les établissements et les constructions qui pri-

vent simplement le voisin d’un avantage qu’il relirait de son fonds,

dans l’ancien état de choses ’^. Ce serait porter atteinte au prin-

cipe, Qui jure suo utitur, nemini injimam facit.

§ 329. Des vues sur la pro/iriété du voisin.

Les fenêtres pratiquées dans un mur sont ou simplement des-

tinées à donner du jour à un bâtiment, et alors on les appelle

* \ drfaut de réglement local, c'eat au
juge à drlemnincr la di^ilance. [Il suit

de là que lorsqu'un élalili.ssemeni, tel

qu'un four, nuit au voisin, en ce qu'on

u'aiirail pas oliservé les régies de l'ait

dans sa construction, sa démolition peut

être ordonnée par justice, lien que d ail-

leurs aucune toi. réglement ou usage,

n’ait prescrit ni des distances à observer
dans la construction du foiir^ ni des on-
vrages à faire pour éviter île nuire au
voisin, Cass., '29 janv. 18‘29. — Si,

d'ailleurs, le murséparalif avait une telle

épaisseur que les consiructionsde la na-
ture prévue par 1 art. 07i puissent être,

sans danger, appliquées a ce mur, on
pourrait dispenser celui qui a fait ces

constructions d observer la distance vou-
lue, Biom. 14 janv. tS^i'i, S. V., 4T), 2,

'I
’ Delvincourt, sur lart. 074; Tonl-

lier, 3. n. Ô3'2; Metz, 10 août 18‘20.

' [ Kt lorsque les mesures ou les pré-
cautions prises par la loi ou les r'egle-

menls ont pour but, non-seulement l in-

térét privé du voisin,mais aussi l'inlérét

public, l'ordre et la salubrité, lesvoisins

ne peuvent, par des conventions parti-

culières, se dispenser de leur observa-
tion. l’ardessus, n. 320 [

‘ L'art. 074 ne doit donc pas être en-
tendu dans.un sens limitatif; et, quoique
cet article suppose entre les deux proprié-

tés l'existence d’un mur mitoyen ou non
mitoijfii, un doit aussi l'appliquer au cas

ou il n'existe aucun mur, Pardessus, n.

199.
* Les contestations de celte nature

sont du ressort des tribunaux, Cass., 8
sept. 1809.

'
Toullier.3, n. .328 ets.,Delvincourt,

sur l'art. 074 ; Pardessus, n. 201 ; le

nouveau Desgodels, 1, p. 124 et 157;
[Marcadé, sur l'art. 074; [Cass., 13 mars
18'i7; 15 mai 1851. S. V.,51,1, 110;
Lyon, 27 août 1835. S. V.. 34, 2, 491 ;

Cass.. 4 déc 18}9,S. V . rsi, 1, 35.| V.

,. 8. S ô, IHg ., 8’i serv. viixik. : L. 24,

5 12, Dig., De damno inftrio. V. aussi

fa Coutume de Paris, art, 108 et s.
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<1ps Jours; on destinées, en même temps, à procurer une vue,

et alors on les appelle des vues. Les fenêtres de celle dernière es-

pèce sont, par rapport à riiéritagc voisin, ou des vues droites ou

lies vues de côté, selon que le mur dans lequel ces fenêtres sont

pratiquées est parallèle à la ligne séparative des deux héritages

ou selon (ju'il forme angle avec cette ligne

L’un des voisins ne peut, sans le consentement de l’autre, pra-

tiquer, dans le mur mitoyen®, aucune fenêtre ou ouverture, de

(|uclque manière que ce soit®, art. 673.

Le propriétaire d’un mur non mitoyen peut, au contraire
, y

pratiquer des fenêtres et des ouvertures*, comme il veut et par-

tout où il lui plaît, sous la réserve toutefois des servitudes aux-

(pielles son héritage peut être soumis, et du droit du voisin de

hAlir contre ces fenêtres et ouvertures®, et à la condition d’ob-

server les restrictions légales suivantes, également applicables aux

héritages ruraux et aux héritages urbains®:

l» Le propriétaire d’un mur non mitoyen ne peut établir des

fenêtres qu’à une certaine hauteur au-dessus du plancher^, dé-

terminée par l’art. 677 ; et il faut, de plus, que ces fenêtres soient

il fer maillé et verre dormant ®, de la manière prescrite par les

art. 676 et 677 ».

* Pardessus, n. 202 cl 205. — Les
jours et les vues se distinguent principa-

lement par la grandeur,
[ et aussi en

oc que les jours sont surtout destinés

à donner de la lumière, tandis que les

vues sont destinées à donner de la lu-

mière et de l'air, Marcadé, 2, p. 50j.
— Au reste, cette distinction est sans
jiilérèt dans la pratique.]

* (Ou plutôt uan.s la partie mitoyenne
du mur. V. sup., § 522, note 21.]

J V.SHp., gri‘22, note 10. — Lesarl.
075 à G80 sont empruntés aux art. 199
et s. de la Coutume de Paris.

*[On doit con.tiilércr comme des ouver-
tures soumises aux reslriclionsci-dessiis

e.vpliqiiees, toutes celles qui sont ptali-

({uéesdans lesmursséparalirs, lors même
que la clôture ne serait pas forcée, soit eu
égard à la deslinalion des lieux, soit eu
égard k leur situation : il n est pas [ter-

mis à celui qui, s’il n'élait pas clos, pour-
rait voir sans oijslacle, mais en étant vu
lui -même, loiil ce qui sc passe sur I hé-
rilage de son voisin, déménager, dans sa

clôture, (les moyens de voir sans être vu.
Jugé ccpeudanl qu'on ne pcutconsidèrer
comme des ouvertures dans le sens des
art. 075 et s., les espaers vides qui se
rouvent entre les barreaux d’une claire-

voie, placée sur un mur élevé à hauteur
d'appui, Cass., 3aoùt 1856. S. V., 56, 1

,

744. — On ne peut non plus considérer
comme ouvrant des vues, dans le sens
des mêmes articles, les piles de l»oisélc-

vécs dans un chantier, et du haut des*
quelles on peut voir ce qui se passe dans
le voisinage, Paris, 6 aofit 1855. S. V.,

35, 2, 438. — Peu importe, d’ailleurs,

quelle est la nature de la clôture dans la-

quelle les jours sont ouverts: les inter*

stices existant entre les plancher d'une
cloison servant de mur ou de clôture

sont des ouvertures, dans le sens de la

loi. Angers, 9 fév. 1849, S. V., 49, 2,

277 ]

A moins, toulefois, que les ouver-
tures pratiquées ne constiluasscnt un*
servitude de vue acquise par titre ou par
prescription V. inf., note 16.]

«Motifs des art. 675 et s.; Merlin,
V* Vue, 5$ 2, n. 6. I/ancien droit

ne soumellait ù ces restrictions que les

héritages urhains.
^ Sur la détermination de celte hau-

teur, V. Toullier, 5, n 525 et s.

« L’article ne détermine pas la dimen-
sion des fenêtres. Pardessus, ii. 209 et

s. ; [
Toullicr, hc. n’L]

• j
Les art. 676 et 077, sur la hauteur
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2“ On ne peut avoir des vues droites ou fenêtres d’aspect
,
ni bal-

cons ou autres saillies semblables sur l'héritage clos ou non clos de
son voisin'®, s’il n’y a dix-neuf décimètres (six pieds) de distance

entre le parement extérieur du mur où on les pratique, ou la ligne

extérieure des balcons ou autres saillies et ledit héritage", art.

678, 680. Cette règle n’est pas applicable au cas où le mur borde la

voie publique, par exemple, la rue d’une ville **.

3» On ne peut non plus avoir des vues, balcons ou autres sail-

el la disposition des ouvertures, ne s'ap-
pliquent pas au cas oii il y a prescrip-
tion contraire, Cass., 9 août 1815 : Par-
dessus, n. 286 ;

Favard, Réu., v" Servit.,

sect. 2, g G, n. l.j

[Quelle que soit la nature de cet héri-
tage I la loi ne distingue pas : et même
quelle que soit la partie de l’héritage

sur lequel la vue soit dirigée, parce que
si, au moment où l'ouvertore est prati-

quée, la vue est sans inconvénient, elle

est susceptible d’en avoir plus lard, par
suite des changements qui peuvent s'o-

pérer dans l’héritage ; et que si ces ou-
vertures subsistaient assez, longtemps
imur que la prescription leur fût acquise,

elles deviendraient une gène pour le

voisin. Nous croyons donc que les vues
droites sont inlenliles à une distance

moindre querelle prescrileparl’art. 678,
alors même qu’elles s’exercent sur le toit

de la maison voisine.— Contra, Cass.
, 7

nov. 1849, S. V.,50, 1, 18; Marcadé, sur
l’article 678. — Oumêmesurunmur
plus élevé que les vues, Delvincourt, sur

i art. 678. — Cuntrà. Pardessus, ii.204;

Touiller, n r)28.— De même, la situation

d’un héritage supérieur formant terrasse,

et ayant vue sur la propriété voisine, ne
lonnerail pas û celui qui voudrait y con-
struire un oâtiraent le droit il’ouvrir des

vues dans le mur de ce hjtimenl sans

observer la distance prescrite. Pardes-
sus. n. 204; Delvincourt, sur l’art. 678.
— En général, la distance prescrite par

l'art. 6i8 doit être observée, alors même
que les fenêtres ouvrent sur un terrain

commun qui sépare les deux héritages :

parce que s'il est permis d’avoir des

jours sur le terrain commun, il n’est pas

permis d’en avoirsur le terrain non com-
mun qui lui est limitrophe, Cass., mai
•I8')l

,
S. V. 55,1. 8,56, — Contra, Caen,

24 août 1842. ,S V . 45. 2. 78. Sous ne

croyons pas r:epenilant. contrairement û

l’arrêt précité et à l opinioii de Parilcs-

sus, n. 204, que la distance à observer

doive SC mesurer à partir du milieu du

terrain commun, ne telle sorte qu'il

doive y avoir entre les deux héritages
au moins le double de la distance légale :

chacun des voisins ayant un droit de vue
sur le terrain commun, il en résulte qu’il

suflil que ce terrain ait en largeur la

distance voulue par l'art. 678, pour que
les jours pui.ssent être ouverts, Cass., 31
mars 1851, S. V , 51, 1, 404. — Si le

terrain commun était une cour destinée û

l’usage des maisons qui l’environnent, et,

P
ar conséquent, à donner du jour et de
air à ces maisons, les propriétaires de

ces maisons pourraient ouvrir des fenê-

tres sur celte cour sans être tenus û l’ob-

servation d’aucune distance, l'ouverturo

de ces fenêtres étant non rétablissement
d’une servitude, mais l'usage de la chose
commune, Paris. Il juin 1842, S. V.,42,

2, 259; Anp;ers, 20 mai 1847, S. V., 47,

2, 411. — 8ur le cas où le terrain in-

termédiaire est nue voie publique, V.

inf., note 12.]
" Toullier, 3, n. 521.

“Delvincourt, sur l’art. 678; Toullier,

3, n..528; Pardessus, n.204; Duranton,

5, n 412 ; [Merlin, ttép
,
v» l'ue; Solon,

n. 294; Marcadé, sur l'art. 678; Dijon,
13 mars 1840, S. V., 47, 2, 605; Cass.,
1” mars 1818, S. V., 48, 1, 022 ; 27
août 1849, S. V., 49, 1, 009.1 La loi ne
fait pas, il est vrai, cette (fistinclion ;

mais on atrivcrail aux conséquences les

plus singulières, si on ne restreignait

ainsi le sens de l'art. 678.
[
D’ailleurs, la

voie publique est faite non-seulement
pour le passage des babitanls, mais aussi

f

iour procurer aux habitations le jour et

a lutiiièrc, qui leur sont d’autant plus

uéces.saires que la rue est plus étroite. —
Contra, Nancy, 25 nov. 1816. — Dans
tous les cas, la règle que des vues droi-
tes peuvent par exception être pratiquées

sur la voie publique, bien qu’elle n’ait

pas en largeur la distance voulue par
l'art 678, n’est point applicable aux sail-

lies lie pur agrément, qui ne peuvent
être établies qu’avec l’autorisation de
l'autorité municipale. Dijon, 7 mai 184’7

;

S, V.,47, 2,606.1
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lies semblables**, de côté ou obliques, sur 1 hcrifage du voisin
,

s’il n’y a six décimètres (deux pieds) entre la limite extérieure la

plus avancée de la fenêtre ou du balcon et la limite séparative de

l’héritage voisin**, art. 679, 680.

Cette dernière règle parait devoir être applicable même au cas

où les deux héritages sont situés sur la voie publique

Toutes les règles qui précèdent ne doivent, d’ailleurs, s'en-

•> L'arl. 079 ne parle que des vues
;

mais il est juste et eon forme à son es-
prit de l'étendre également .aux saillies

des maisons. Pardessus, n. 207. — [Ou
peut se demander si

,
pour qu’il y ait

vue oblique dans le sens de l'art CÎ9, il

faut que le fonds sur lequel la vue est

prise soit en retour d'équerre de celui

dans lequel la rne est ouverte, de telle

sorte qu il ne puisse |ias y avoir de vue
oblique lorsque les deux fonds sont sur
le même alignement, et que, dans' ce
cas, la vue, si l'ouverture permet d'en
avoir sur l'héritage voisin, doive toujours
être considérée comme droite. V, Ca.ss.,

16 janv. 18.'.9, S. V., 39, I, 599; Dijon,
1.7 mars 1840, S. V., 47, 2, ea"). Les
uns décident que la vue, par exemple
celle qui est procurée par la saillie d un
balcon, doit être considérée, il l'égard
d'une maison voisine situéesur le même
alignen>ent, comme une vue oblique, Col-
mar, 27 mars 1811 ; Dijou, 7 mai 1847,
S. V

, 47, 2, 0O8
;
— d autres veulent

(jne ce soit là une vueldroite, Toullier,
O, n. 522; Duranton, .l, u. 413. ^ous
croyons qu'en général, cette vue, ouverlé
à côté et non en face de l'héritage, ne peut
être considérée comme une vue droite,

mais comme une vue oblique, à moins
que, par la disposition deslieiix et l'avan-
cement de la saillie, elle ne lacilite une
vue droite, Solon, n. 291.

J

Grammaticalement l'art, GSllse rap-
porte, il est vrai, aux deux articles 6*8
et 680; mais, en réalité, il n'est applica-
ble qu'au cas de l’art. 678, [Marcadé,
sur l'art. 780. Autrement, tout proprié-
taire qui n’aurait pas, entre l extréinilê

de son mur et la ligne séparative de l’hé-
ritage voisin, la distance piescrite par
l’art 679, n'aurait pas le droit d’avoir
une vue de côté à quelque distance que
l’ouverture fut de la propiiélé du voisiu,]

Pardessus
J

loc. cil. V. aussi Jlerlin,
/léji., v“ I ne. § 2, n. 7. — Du reste, les

règles ci-dessus sont égalemeut applica-
bles aux fenêtres de mansardes.

'* lOu a vu, iii;)., note 12, que les vues
droites peuvent être ouvertes sur la voie

publique, lors même que le peu de lar-

geur de la rue ne met nas, entre les mai-
sons qui se trouvent de l'un et de l'autre

côté de la rue, la distance à obsr^ver, aux

termes de l’art, 678, dans l’ouverture des

vues droites. Nous avons vu également

ue celte exception cesse lorsqu il s'agit

e saillies de pur agrément, telles que
balcons, qui ne peuvent être établies sur

la voie publique qu’avec la permission

de ranlurilé municipale. Nous croyons

qu'il en est de même pour les vues obli-

ques ouvertes sur la voie publique, quand
il s’agit d’ouvertures pratiquées dans des

façades qui, par les détours ou le croise-

ment des rues, ne sont pas parallèles aux
maisons situées de l’autre côté de la

même roc ou dans d’autres rues : ici,

comme lorsqu’il s’agit de vues droites, il

faudra distinguer entre les fenêtres et les

saillies. — Quand, au contraire, il s’agit

de jours ouverUs dans la façade d'une

maison placée sur le même alignement
que la façade de la maison voi.siue, cas au-

quel la largeur de la rue devient une cir-

constance indifférente, nous croyons qu'il

faut également distinguer entre les sim-
ples fenêtresel les balcons faisantsaillie.

Les .simples fenêtres placées sur l'aligne-

ment de la maison voisine ne pouvant

donner ancune vue sur celte maison.c’cst-

à-dire dans l iiitérienr de cette maison
dont la vue extérieure, eu égard à sa situa-

tion, est (lermise à tous les yeux, on doit

eu conclure qn il n'y a aucune distance

•à observer entre ces fenêtres et la ligne

séparative des deux héritages. Si, au con-

traire, il s'agit de balcons qui, par leur

saillie, donnent vue dans l'intérieur de
la maison voisine, il faut observer la di.s-

lance voulue par l'art. 679, s 6 s'agit

d’une vue oblique, aussi bien qu'il faut

ob.server celle de. l’art. 678, 8 il s’agit

d’une vue droite, Dijon, 7 mai 1817, S
V., 47. 2, 608 ; 'Toullier, 5, n. 520 ets.;

Pardessus, n. 207; Duranton, 5, ii. 412;
Solon, 11.201 ;

l'iéiuy-I.igneville, Leyisl.

(fei bdliinenls

,

2, u ,ô93. — Cunlrà,
Cass., 27 août 1849, S V., 49, 1. t»9

;

Marcadé, sur Tart. 679.]
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tendre que sous réserve des exceptions qui peuvent dériver ou

d’un titre, ou de la prescription •*, ou de la destination du père

de famille art. 692 et suiv.

§ 330. De Iégout des toits.

Tout propriétaire d’un bâtiment doit établir ses toits de manière

que les eaux pluviales s’écoulent sur son terrain ‘ ou sur la voie

'• Pardessus, n. 208; Toiillicr, 3. n.

529 cl s., cl .Wt ; Duranlon, 5. n. 2.V);

Cass.. 9 août 181.3. — Ainsi un immeuble
pculèlre,iffranoliip.irla prescription des
acrviluilcs rcsullanl des arl. 0"8ctG79,
arl. 70G cl s.; 1 23 juill. i8.".0, 51,1, 782.
— Toutefois un ne peul aci|ucrir par
prescripllun le droit d'avoir des jours sur
une promenade pulduiue, nue telle pro-
menade étant au nombre des etioses hors

du commerce, l'oiliei s, 31 janv. 1837, S.

V. . .38,2, 78; Troplong, l)e la presrr.,

n. 1G4 cl |G5 — Contrà
,
Curasson sur

Proiidlinn, Oroils d'usage, n. 792.—Mais
on peutaeqiiérir par prescriplion le droit

d'avoir des jours dans la partie d'une
maison située au-dessus du mur d'en-

ceinte d'une ville, celle servitude ne nui-

sant en rien à la destination qui seule

eonTere au mur le privilège de l'impres-

criplibililc, Nancy, 31 jauv. 18.38, S. V.,

38, 2, 208 ]
— Les fenêtres qui uni été

ainsi pratiniiées peuvent-elles néanmoins
alors eli e oDsIruees [lar les constructions
du voisin 7 L'aflirmalive nous parait de-
voir être adoptée. [Celte question, qui
consiste à savoir si la servitude de vue,
acquise par prescription sur le fonds voi-

sin, conrere à celui au profit de qui elle

existe le droit d'cmpèeber le voisin d'é-

lever sur son fonds, dans le rayon do la

distance légale, des constructions qui

détruiraient ou ubstrueraieut ses jours,

ouverts en vertu du droit actpiis par la

presriiplion, nous semble, au contraire,

devoir être négaliveraeut résolue. La dif-

ficullé glt prineiiralement dans le point

de savoir si celui qui acquiert, par pres-
criplion le di oit d'avoir des jours sur la

propriété de son voisin, s'affrancbillui-

méme d'une servitude légale, élablic par
les art. G78 et 879 au profil du fouds

voisin, ou s'il aequierl.au contraire, une
servitude de vue sur le fouds voisin. S'il

s'afl'rancbit seulement d’une servituile

établie au profil du fonds voisin, s'il re-

couvre seulement la liberté du son héri-

tage, il ne grève en rien le fonds voisin

sur lequel il n'acquiert aucun droit. Si,

au contraire, le droit acquis par pres-
cription d'avoir des jours autres que ceux
permis par les art. G78 el G79 constitue,

au piolit de celui qui l'a acquis, une ser-
vitude grevant le fonds voisin sur lequel

s'ouvreut les jours, le propriétaire de ce

fonds servant ne pourra rien faire sur
son fonds pour empérher l’exercice do la

servitude aei|uise. Or, il nous paratlévi-
dent que les articles G'78etG79, imposant
la même obligation réciproque à tous les

héritages, n'etablissant aucune charge
sur les uns au prolit des autres, ne crée au-

cune servitude proprement dite, etque, au
contraire, riiérilage qui s'est soustrait par
la iircseriplion li l'oldigallon de suivre

la règle générale, et qui a acquis le droit

d’avoir des jours que le voisin ne peul

pas avoir, qui s’est ainsi placé dans une
position privilégiée, a acquis par là un*
véritable servitude, à Liquelle le voisin

ne peut porter obstacle par ses construc-

tions. V. en ce sens, Montpellier, ‘28 déc.

18‘25; Bordeaux, l'r déc. 18'27; Nancy,
7 fév. 1828; Colmar, ‘23 mars 1833, S.

V., 36, I, G05! Cass., I« déc. 18.35, .S.

V., 36, 1, Gü4; 22 août 183.3, S. V., 53,

1, 59.3; Pelvineourt, 1, p. 577 ; Ituran-

tou , 3, n, 326; Vaieillc, Des urejer.,

p, -ilG et s.; Solon, n. 2G2; Mareadé,
sur l'art. G78. V. eu sens contraire,

Cass.. 10 janv. I8IG; l’au,12avril 18‘2G;

Mmes, 21 déc. 1826; Itaslia, 19 oet.

1831, S. V., 33, 2. 301 ;
Touiller, 3. n.

331; Merlin, (tue.r(., v“ Servit., § 3;
l’ardessus, n ‘28,3 el 312.

J

” Sur la destination du père de fa-

mille, V. Cass., ‘23 avril 1817, et l’au, 11

déc. 1834, S. V,, 33, 2, 303.

t
[ 11 résulte sans doute de là une pré-

somption de propriété du terr.iin sur le-

quel tombent les eaux, au profit du pro-
prietaire du toit; mais cette présomption
peut être coinbaltue par des présomp-
tions contrairos, notamment par la pos-
session que le voisin aurail de ce mém*
lerrain, Bordeaitx , 22 fév. 1844, S. V.,

44,2, 157; Cass,, 28 juin. 1851, S. V.,
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publique ; il ne peut les faire verser sur le fonds de son voisin, ce

fonds fùt-il situé plus bas que le sien Ainsi, il doit ménager une

distance convenable entre son bâtiment et le fonds du voisin sauf

le cas où il aurait acquis sur ce fonds un droit de servitude d’é-

gout*, art. 681.

§ 331 . Du droit de passage.

Le propriétaire ' dont les fonds sont enclavés et qui n'a aucune

issue sur la voie publique^ peut, tant que dure cet état^, à la

6t, 1, 600. — Conirà. Amiens, 20 fév.

1840, .S, V,, 51, I, 601, cl Parilcssiis, n.

2U 1

• Colmar, 5 mai 1810, et Cass., 15
mars 1850.

> Toullier, .5, n. 538; Pardessus, n.

214,
‘ Servilus slilUridii vel fluminis reci-

piendi. Toullier, 3, n, 540 et s.; Duran-
ton, 5, n.414 et s.

' [Ainsi que l'usufruitier et celui qui a

un droit de su|ierficie, par exemple un
droit de tourbes, Amiens, 25 mai 1815;
Jousselin, Sfrv.d'ul. pub., 2, p. 549,— Il en est de même de ceux qui ont un
droit de puisage 4 mie fontaine commu-
ne, Pau, 14mar8l8,51,S.V., 31,2.244;
Jousselin, loc. cit.]

• Il ne .suflit pas, pour qu'il y ait en-
clave, que l'issue soit seulement incom-
mode, Dclviucourl, sur l art. 682 ; Par-
dessus, n. 228 ; Ouranton, 5, n. 417;
Toullier. 3, n. .547; (Solon, n. 318 et

510; Jousselin, 2, p. 551 ; Marcadé, sur
l’art. 6.S2;) Cass., 31 mai 1825; Rennes,
22 mars 1826; Besançon, 23 mai 1858;
Rouen, 16 juin 1835, S. V., 36, 2, 87;
ou qu'elle ne puisse être établie facile-

ment, Colmar, 26 mars 1831, S. V'., 51,

2, 278. — Maisilsuffil que le fonds soit

seulement riverain d’un fleuve pour le

passage duquel il n'y a ni pont ni bac,

Favanl. v“Sern'f
,
secl. 2. ÿ 7 ;

Merlin,
Bép.,\0 y(ii.<tinage, § 4. n. 4; Amiens,
19 mars 1821 ; Colmar, 26 mars 1851,
S. V., 31, 2,278

;
[Cass.. 31 juillet 1844,

S. V., 44, 1, 84t>; Angers, 14 fév. 1847,
S. V.. 47, 2, 2.50:) ou que soit la voie

publique, .soit l'issue sur la voie publi-
que, soient impraticables, Besançon. 25
mai 1828; .. ou insullisanles pour l'ex-

ploitalion du fonds. Cass., 16 fév. 1835,
S. V., 55, 1,806

; [ I.von. 27 mars 1841,
S. V

, 44.2.644; Cass.. 8 mars 1852,
S. V., 52, 1, 314. — Le principe est

qu’il n’y a pas d'enclave donnant droit

au passage sur les fonds voisins, lorsque

le fonds oui réclame ce passage a une
issue sur la voie publique, quelque lon-
gue et difdcile qu elle soit ; il faut, pour
qu il y ait enclave, mie l'issue Sivt impos-
sible. ür, le point de savoir quand il y
a seulement difliculté ou quand il y a

impossibilité est une question de fait

u'il appartient aux tribunaux de résou-

re, Cass., 24 déc 1835, S. V., 36, 1,

322. — Il est à remarquer, au surplus,

qu'un héritage ne peut être considéré

comme enclavé, lorsqu'une partie non
construite de. cet bériiagecsl séparée de
la voie publique par des constructions

qui en font partie. L'héritage est indi-

visible. — L'enclave n'a lieu, d'ailleurs,

que fiour les propriétés qui existent 4

la surface, cl non pour le dessous, par
exemple pour les carrières. Ainsi, le

propriétaire d'un fonds enclavé, sous le-

quel fonds existe une carrière, ne peut,

pour son exploitation ,
demander passage

dans une carrière voisine ;
il ne peut

exploiter sa carrière que sur son propre
fonds, quelque difficile ou disjiendicuse

que puisse être cette exploitation,Amiens,
2 fév, 18,54, S. V., 54, 2,183.)

> Delvincourt, sur l'art 682; Pardes-
sus, n. 22.5; [Toullier . 3, n. 554: Solon,

n. 331 et s ; Marcadé, sur l'art. 682
; j

Agen. 14 août 18.34, S. V., 55, 2. 414;
(Lyon. 24 déc. 1841, S. V..42, 2, 166;
Limoges, 20 nov. 1845, S. V.,44, 2, 158;

Orléans, 25 août 1814, S, V.. 48. 1, 193.

— Ces arrêts et ces auteurs décident que
la servitude de passage pour enclave, ac-

quise au propriétaire du fonds enclavé,

s’éteint dés l'instant où cet étal d'enclave

ces.se par la réunion du fonds enclavé

à d'autres héritages joignant la voie pu-
blique ] — Conirà, V. Duranton, 5, n.

43.5; Toulouse
,
1 6 mai 1 829

; (
Orenoble,

15 mars 1839, S. V
, 45, 2, 418; Caen,

1« déc. 1845, S. V., 46, 2, 128; Aix, 14
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charge d’une indemnité proportionnée an dommage *, réclamer

un passage sur les fonds de ses voisins^, pour l'exploitation de son

héritage*. 11 en serait autrement si lu nécessité du passage résul-

tait du partage ou de la cession d'un fonds Dans ce cas, le pas-

sage devrait être fourni sans indemnité par le cédant ou le copar-

tageant dont le fonds communique à la voie publique.

Ce passage doit régulièrement, c’est-à-dire sous réserve de

l’appréciation du juge *, être pris du côté où le trajet du fonds

enclavé à la voie publique est le plus court. Il doit, d’ailleurs, être

établi dans l’endroit le moins dommageable à celui sur le fonds

duquel il est accordé*.

juin 1844; Bordeaux, 18 roara 18i.’>;

tironoLle, '20 nov. 1817, S, V., 48, 1 . 103
(noie); Cass , 19 nov. 1818, S, V„ 48, 1,

195. D'après cel auleur et ces arrêts, la

servitude de passage pour enclave, nue
fois acquise, continue de subsister, liien

que 1 héritage cesse d’être enclavé, et

c'est, nous le croyons, Vopiiiion la plus

Juridique. Si l'enclave est nécessaire

pour rétablissement de la servitude, il

n'est pas nécessaire pour son maintien,

parce que cet établissement s’est conso-
lidé par des faits postérieurs, à savoir

par l'indemnité que le propriélaire du
fonds enclavé a payée ou e.st censé avoir

payée au proprielaire du foiidsqui doit le

passage, V. inf.i indemnité qui a été ou
a dù kre réglée en vue d'un dommage
permanent et d’une servitude perpétuelle,

et non en vue d'une simple occupation

temporaire. Aussi a-t-il été décidé que
Ut servitude ne cessait par la cessation

de l’enclave qu'à la charge, par le pro-
priélaire du fonds servant, de rembour-
ser l'indemnilé que l'autre propriétaire

lui a payée ou est réputé avoir payée,

l,yon,24 déc. 1841, S. V.,42,2, IGti;

Limoges, 20 nov. 1843, S. V., 44, 2, 158.

Mais alors que de difficullés, si le chiffre

de l'indemnité n'est pas connu pour la

déterminer, ou, s'il est connu, pour dé-
terminer dans quelle proportion elle de-
vra être restituée, diflicullés qui ne peu-
vent être résolues qu'en substituant

l’arbitraire du juge à la convention qui,

à l'occasion de l'enclave, avait établi la

serviludel Le plus rationnel, le plus équi-
table, est donc de décider que la servi-

tude de passage pour enclave
,
une fois

établie, subsiste, malgré la cessation de
l'enclave. — Dans tous les cas, en sup-

posant que l'enclave cessant par la réii-

Dion dans la même main du fonds en-

clavé à d'autres fonds touchant à la voie

publique, la servitude de passage vint à

cesser, elle renaîtrait si, par la sépara-
tion des fonds momentanément réunis,

l enelave venait à renaître, Douai, ‘23 nov.

1850, S. V.,31,2,5'2
]

'• [Kii cas de coiileslalion, l’indemnité
est réglée par les tribunaux. — Il e.st à
observer, cependant, que le passage sur
le terrain d'autrui

,
même ensemencé ou

chargé de récoltes, ne eonstilue pas une
conlravcnlion , lorsqu'il a été elïeclué

par un propriétaire enclavé, et cela bien
qu'il n y ait pas encore eu fixation du
lieu de passage et pavement do l'indem-
nité. Cass., '25 avril 1S4C, S. V.,40. |,

798, et 1ü sept. 1855, S. V., 54, 1, l‘j'2
j

* L'action doit, par conséquent
, être

dirigée contre tous les voisins, llunlpel-
lier, 5 août 1830.

* Si le propriétaire du fomls enclavé
introduit des changements dans son e.x-

ploilalion.il peut réclamer uneexleusion
de la servitude, et demander un chemin
pour les voitures, à la place du .sentier

dont il avait joui ju-que-là, Agen. IH
juin 1813

;
Cass.. 8 juin 18,'iC, S. V., üti,

1, 453; (Solon, n. 330 ; Favard, v» Ser-
vit., secl. 2, § 7, ii. 3.j

’ L. 22, g 1, Dig., De condict. indeb.;

Haleville cl Delvincourt, sur l'art. G82
;

Touiller, 5, n. 5Ô0: Diiranloii,5, n 219;
[Cass., !•' mai 1811 ; Caen, 20 mai I8'24;

bouai, '23 nov. 18.50. S. If., 51, 2, ,52;

Riom, 10 juin. 1850, S. V., 52, 2, 50 ]

V. cependant Pardessus, n. 219, [et

Cass., 19 juillet 1843, S. V., 44.1.840.J
* [Cass., 1" mai 1811 ; Jousselin, I,

p. 554 ]
— Dans la plupart des cas, il

couviendra de demander préalablement

un avis d'experls.

* [I.ors même que ce passage n ofTri-

rait pas le trajet le plus court, Bor-
deaux, lüjanv. 1855, S. V., 36,2,534;
Pardessus, n 219 et s.; Touiller. 3, n.

548; .Solon, n. 32.5 et s
|
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Le droit de demander, en cas d’enclave, le passage sur les

fonds des voisins, est imprescriptible art. 2232. Mais si ce pas-

sage necessaire a été, depuis un temps suflisant pour prescrire

,

pris sans interruption sur un des fonds voisins, le propriétaire de

ce fonds n’est plus recevable à demander que ce passage soit

reporté sur un autre fonds ;
dans ce cas, le titre constitutif de la

servitude fait la loi des parties**. Aussi, celui qui est en possession

d’un droit de passage nécessaire est-il fondé à intenter l’action

possessoire **.

L’action en indemnité due pour le passage se prescrit par

trente ans *^, art. 682-G85, V. art. 2262.

La servitude de passage, servitus viœ necessariœ, doit aussi

être étendue au cas où le chemin ordinaire est temporairement

impraticable**, ainsi qu’au cas où une personne poursuit sur le

"> {Le droit de passage, en cas d'en- s exerçai sur son héritage. — Vonlrà,
clave, est impresmptihlc passivement et Vazeille, De la prescr., I, n. é09.—Ce-
aclivement: passivement, en ce sens que, pendant, si le fonds sur lequel le passage

tant que l'enclave existe, le passage peut a été exercé était imprescriptible de sa

être réclamé et exercé, quoiqu il neValt nature, le propriétaire du fonds doini-

pas encore été, ou quoiqu'il ne l'ait pas nant ne pourrait se prévaloir de sa pos-
élé pendant plus de trente ans; active- session, alors du moins que le passage
ment, en ce sens que l’e-vercicc du droit pris sur le fonds voisin n offrirait pas le

de passage, pendant trente ans, ne fait trajetle plus court, Cass., SUjanv. 1827,

pas acquérir le droit de passer, puisque S. V., 4/, 1, 12‘J. — Conirà, Caen, 1"
ce droit existe par le fait seul de 1 en- déc. 1815, S. V., 4ü, 2, 128.) — U'au-
clavc. Mais on peut acquérir par près- 1res admettent, an contraire, qn'uuo via
criplion le droit de passi;r sur un fonds meessaria même ne peut étreacquise par
plutôt i|ue sur l'autre, V. la note sui- prescription

,
Vazeiile. Des prescrip.,

vante ;
et, d'un autre côté, le droit à T in- n. 410. V. aussi Cass., K! juill. 1821; et

demnilé peut s'éteindre par la prescrip- 10 fi v. 1855, S. V., 55, 1, 800. — Hans
lion. V. inf., note 15. Un a même cun- aucun cas, le proprietaire du fonds en-
fondu l'acquisition de la servitude de rlavé nu pourrait même pas demander à

passage par ta |>re.seri|ilioti avec 1 ex- evereer sou droit de passage sur un au-
liiicliou du droit à lindemnilé parla tre point que celui par oit il l'a exercé
prescription, et c'est celle confusion qui jusque-lâ.

a fait dire à des arrêts et à des auteurs '*
[
Cass., 8 mar.s 1852, S. V., 52, 1,

que la servitude de passage pouvait être 514, cl tous les arrêts et auteurs qui se
acquise par la prc.scription.| prononcent dans le sens de la prcscrip-

t' Delviiicourl, sur l'art. 085; Pardes- tibilité, quant au point sur lequel le pas-

sus, n. 222 el s.
j
Toullier, 5, n. 551; sages'excrec. V. cependant, en senscon-

[Mafcadé, sur l'art. 085;) Amiens, 19 traire, Cass., 8 juillet 1812; mais cet

mars 1824; Pau, 14 mars 1851
;
[fou- arrêt est resié isolé.]

louse, 5 janv. 1820; Cass., 29 déc. ** A compter du Jour auquel la servi-

1847. S. V., .10, 1, 154. K.ii effet, la loi tuile a élé exercée sur tel ou tel fonds
donnanlaii propriétaire du fonds cnelavé délcrmin.., [Cass., 10 juillet 1821; Uor-
le droit de passiîr sur les fonds voisins, deaux, 27 juillet 1827

; ... surtout lors-

Ic passage exercé en vertu de ce droit qu ilexistcdessignesappareulsdel'exis-

sur un des foiiils ne peut être cuusiiléré lenee de la servitude, Cass., 10 février

coranic de pure lolérancc
;

el lorsque c« 18.75, ,S. V
, 55, i, 800; Uelvincourt,

passage a eu lieu avec la coiilinuilê dont sur l'art. 085; Pardessus, ii. 225 ; Toul-
il était suscepliLIc, le propriétaire sur lier, 5, n. 555; Manade, sur l'arl. 085;
lequel il a eu lieu, el qni l'a toléré pen- Jousstdin, 2, p. 554. —V. tuu.. noie 10.]
dant un temps suffisant pour prescrire, " Arg. de l'art. 41, litre 2, L. 0 oclo-
est réputé avoir consenti à ce qu'il lire 1791

;
ordonnance du 18 avril 181G;

V
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fonds d’autrui un essaim d'abeilles qui lui appartient, V.su/>.,§ 294,

uote 21 ,
ou lorsqu'un propriétaire est fondé à reprendre, sur le fonds

d'autrui, de la terre ou d’autres objets emportés par les eaux •*.

Mais on ne pourrait l’étendre jusqu’à permettre à celui qui fait

construire ou réparer une maison de se servir du fonds du voisin

pour y dresser des échafaudages, etc. ’®.

Il y a, d'ailleurs, encore d'autres circonstances dans lesquelles

on est obligé d’accorder un passage sur un fonds, à raison d’un

but déterminé; par exemple, pour l’exploitation d'une mine

CHAPITRE II.

DES SEBVHDDES ÉTABLIES PAB LE FAIT DE l'hOMME,

OU CO^VE^nOÎ^NELLES.

§ 332. Définiliün et nature des servitudes conventionnelles.

Une servitude établie par le fait de l’homme est une charge

imposée à un fonds* au profit d'un autre fonds, de telle sorte que

le propriétaire du fonds servant soit obligé à supporter ou à ne

pas faire qtiel(|ue chose au profit du fonds dominant, art.GSG.

I. De celte (léfiuition il résulte, premièrement
,
que c’est un

fonds ((ui est le sujet du droit. De là les conséquenc«;s suivantes :

1“ Une servitude conventionnelle ne peut être valablement

établie qu’à la condition d’avoir pour but l’intérét du fonds
,

tel

que sa nature ou s;i situation le comporte, et, par conséquent,

d’en rendre la possession plus profitable ou plus agréidtle

Pardessus, n. 2'2C ; TouUier, 3. n. 537. V, L. 8, Dig., De MrtJ.; L. â, 4, 7, Üig.,

V. L. 14, § 1, Dig., Quemadm. jmi. isisem —L'usage du fonds ser-

arm'/L vant peut ménie rtre coru{ilélement ab-
L. 5, § 5, Dig.. Tardes- sorlié par um» .nervilude, Cass., 25 juin

sus, foc. Cf7. V. ausai Tari. 559. 1S54, 8. V., 54, J, 509. — Il ne faut pas
1* Merlin, . v® Tour d'éihellc ; condiire de ces termes de l'arl. Ü8C,

Touliier, 5, n. .Vd) cl s. V. ce|D‘ndaui en faveur de la personne, qu'une ser-

Dnrantoti,5,n.5L*); I Elru\elles,28m.ir8 vitude. au lieu d'élre établie au profil

1823; nordraux
,
20 déc 1800. S. V., d'un fonds, ne puisse élre accordéeaussi

38. 2, 152 ] V. 5Up., § 322, note 0. au postvtsseur d'un fonds pour sa per-
** Pardessus, ioc. rii. V. la loi du sonne. Une pareille serviuide est une

28 juillet 1791 concernant l exploitation espccededroit d'usage. Pardessus, n 1 1,

des mines, [cl la loi du 21 avril IBlÜ.J Tyullicr, 5, n. cl s.; Pruudhon,
rvj0*., n 309; Durauton. 5, n. 442 et

' I V. inf.. § 35'i, noie 2.| 450 [
L'arl. (>80. qui prohibe les servi*

* Une servitude peut cire établie aussi tudes en faveur de la personne, ne pro*
volupfatis causd, Pardes.s»s , n. 13; hibe pas ciTlains droits qui peuvent élre

Touliier, 5, n. 590
;
Uuranlon,5, u.4t7, accordés à une personne sur un immeu-
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m LE DROIT CIVIL FRANÇAIS.

Cet intérêt peut, d’ailleurs, n’ôtre qu’un intérêt éventuel^.

â® La servitude passe à tout propriétaire du fonds dominant,

bien qu’elle n’ait pas été l’objet d’une mention spéciale dans le

titre d’acquisition.

3® Le droit de servitude est un droit indivisible
,
c’est-à-dire

qu’il s’attache à chaque partie du fonds sur lequel il est établi*.

Il suit de là que, si le fonds dominant est possédé conjoin-

tement par plusieurs, ou partagé entre plusieurs, toute (lersonne

qui possède une partie du fonds peut exercer la servitude sans

bic ; par exemple, un droit de pèche ou un
droitdf'chajtse.G est bun droit qui, selon

les circonstances et son élcndue, peut être

coDsitIcré soit comme un droit d'usage,

soit comme un droit d'usufruit, qui n'a

en lui-mcine rien que de parfailemeiil

licite, et dans lequel ne peut entrer l'idée

de servitude, qui suppose toujours une
relation nuu entre un fonds et une per-

sonne , mais entre deux fonds. Ce que
l’art. 680 a entendu prohiber, c*est le

droit donné à un fonds sur un fonds,

3
uand ce droit est de telle nature nu'il

oit tourner non au prolit du fonds lui-

môme, mais au proHt du proprietaire de

ce fonds. Tel est le droit de chasse qui
appartiendrait à un fonds sur un autre

fonds. Ce serait b une servitude réelle,

parce que le droit evcrcé sur un fonds
serait attaché à un autre fonds ; mais ce

serait là une servitude étaldie en faveur
de la personne du propriétaire du fonds

dominant, puisque c'est lui seul, et non
le fonds, qui en tirerait prolit. — On
peut en dire autant de la disposition de
l’art, 08G qui prohibe les services impo-
sés à b personne. Une personne peut

,

sans contredit, s'engager à rendre cer-
tains services à une autre personne,
môme en vue d’un certain fonds. Mais
on ne peut imposer à un certain fonds,

au proltld'un autre fonds, un service (;ui*

est de nature à tomber à la charge non
du fonds lui-même, mais du propriétaire

de ce fonds
;
telle serait la charge imno-

séc U un fonds de curer les lossés d iin

autre fonds. V. Mareadé, sur l'art. 680,
qui a parfaitement élucidé cette distinc-

tion. — G est par appiicalioiide cette dis-

tinction qu'il a été décidé qu'un vendeur
peut se réserver sur le fonds vendu un
droit de chasse pour lui et ses héritiers,

Amiens. 2déc. 1855, S. 198; Du-
ranton,.^. n. 449;—...que le propriétaire

d'une maison qui vend un terrain adjaceul

à celle maison peut imposer à rac^nércur
1 obligation de ne pus hàttr sur ce ter-

rain, Cass. .7 févrierl8‘2r>: Solon. n 41.1;

—...que le propriébire d’une usine, telle

qu’un moulin à huile
,
peut valablement

s'obliger à faire jouir un tiers des rési-

dus de ccUe usine, Cass., 16 avril 1838,
S. V.,r>8, 1,756.)

* L. 15. 19, Dig., De terv., Toullier,

3, n. 595 et s.; Pardessus, n . 14 ; Duran-
tûu,5, n. 445. [Ainsi on peut stipuler

une servitude au profil d'un fouds qu'on
ne possède pas encore, mais qu’on espère
posséder, ou d'une maison qu'on se pro-
pose de faire bâtir, Toullier, 3, n. 578 ;

l'ardessus, n. ^261
;
Duranlon, loc. et/.,

Montpellier, 29 juin 1849, S. V., 50, 2,

‘266.J_
* Ferrière, 2, 1476; Cass , 20 juin

18-27; 14 novembre 1853, S. V.,34.

1, 20. Ce caractère est contesté aux
servitudes par Pardessus, n. 22 et s., et

Toullier, 6, n. 782 ; mais sans motif suf-

fisant. Sans doute, b servihnle peut être

acquise seulement sur une partie d'un
fonds, de même qu'une partie d'un fonds
peut être affranchie delà servitude ; mais
celte divisibilité ne se rapporte pas au
droit, qui ne peut être divise dans son
exercice, Duraoton, 5,n. 466 et s. [ Peut-
être faut-il distinguer entre les servitu-

des qui consistent dans le droit de faire

une chose, qui sont indivisibles dans leur

exercice parce qu’on ne peut que faire ou
ne pas faire, et celles qui consistent

dans le droit de prendre une certaine

3

uanlité d'une certaine chose
,
qui sont

ivisiblea comme la chose même sur
laquelle elles portent. V, les notes sui-
vantes.)

* (Mais cliarun des coparbgcants
l'exerce pour le tout ou pour partie, selon

que la servitude est ou n'est pas divisi-

ble. Ainsi, s'il s’agit d'une servitude de
passage qui n'est pas susceptible de di-
vision, chacun d eux a le droit de passer.

Si, au contraire. \\ s agit d'une servitude

susceptible de partage, comme un droit

de pacage, ou une prise d'eau, chacun
d'eux ne peut l’exercer que pour sa part,

c'est-à-dire dans la mesure de Putililé
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toutefois que la servitude en puisse être aggravée®, art. 700 et arg.

de cet article. Il suit encore de là qu’il suffit que la servitude soit

exercée par un seul des copropriétaires du fonds dominant, ou

qu'il y ait un soûl d'entre eux contre lequel la prescription ne

courre pas, pour que la prescription de la servitude ne puisse

s’acquérir contre aucun autre art. 709, 710.

La servitude est inhérente au sol du fonds dominant, et elle

continue d’exister lors même que des changements s'opèrent è la

surface de ce fonds. V. art. 704 *.

II. Il résulte, en second lieu, de la définition ci-dessus, que

c'est également nn fonds qui est Vobjet du droit de servitude.

Le droit à la servitude est un droit réel sur un fonds. En consé-

quence, les principes qui viennent d'être établis, relativement aux

droits du fonds dominant, sont également applicables aux obli-

gations du fonds servant ®. Une servitude ne peut donc être con-

stituée de telle manière qu'une obligation personnelle de faire ou

de donner soit imposée au propriétaire du fonds servant ‘®. V. ce-

pendant l’art. 698. Nulla servilus in faciendo consistere potest. V.

§ 280.

de la partie du fonds qui lui est échue en cription court contre celui qui a cessé

partage. — Il peut même arriver qu’une d’exercer la servitude, quoique les autres
servitude ne soit établie qu'au profit d’une aient continué à en jouir, Ilélime, Delà
partie ilu fonds, telle, par exemple, uue potreJ5.,n. 173; Marcadé, sur l'art. 7Ü9.
servitude de vue qui n est établie qu’au — Du reste, le principe de rindivisibiiilc.

profit des bMimenls d'un fonds : dans ce ne subordonne pas nécessairement la vo>
cas, s'il y a division, la servitude appar* lonté des uns a la volonté des autres :

tient à celui qui devient propriétaire de ainsi, dans le cas où une servitude est

la maison, et le propriétaire du surplus constituée par acte de libéralité au profit

du fonds n'y a aucun droit, Pardessus, d'un fonds apparUmant à plusieurs, le

n. 65 et s. refus des uns n'anéantit pas 1» servitude

•L. 17,Dig., De servi/td. Aussi le mode au préjndice des autres ; et réciproque-
d'exercicc de la servitude peut-il seul ment, lorsqu'une servitude est due par
être rois en question dans le cas de par- un fonds appartenant à plusieurs, la re-

tage du fonds dominant, Delvincourt, 2, mise de la servitude, faite à l'un des co-

n. 155. propriétaires, ne profile pas aux autre,s,
’ L. 10, IG, Dig., Quema/lm. servit. Pardessus, n. 272 cl 515.

J

amf/t.; Malcville,surrart.7O0i Toullicr, * [Sur rextindiou des servitudes, V.

5, n.707; Duranlon, 5, n *470. [Mais iri/'., ^5il.j
cette suspension de la prescription au • Ainsi, la charge de la sei viluile est

profit de tous les copropriétaires, résul- indivisible. — Opendant, elle peut aussi

tant de ce qu elle est suspendue au profit êlreèlablie seulement sur une partie d un
de l’un d eux, par exemple, d'un mineur, fonds, ou restreinte dans son exercice,

n a d’clïet ipie pendant l'indivision ; si Maleville, sur les art. 709, 710. — Klle

donc, parl'elTet d’un partage ultérieur, le aft'ecle le sol, Toullier.S, n. 409. — Kllc

fonds dominant devient la propriété d’un passe de plein droit à tout ptwsesseur «lu

majeur, l’effet rétroactif du partage em- fonds servant, Cass .7 fév. I8'i3; llaoût
pèche qu'il ne pui.sse sc prévaloir de la 1828; fév. 1852, S V., 52. 1, 521

.

suspension de la prescription, art. 883, *** Ainsi, on ne peut plus établir ni

Cas.s., 2 déc. IB-'iô.S. V.. 40. 1,21 : et 29 droits do banalité, Duranlon, 5, n 4W.
août 1855, S. V.. 55. 1. 707. — Cmfrà, ni droits de cbas.N?, Jhid., n 449. V,

>'ancy,29nov.l85l,S.V.,51,2.799.— cependant Amiens. 2 déc. 1855, S V.,

Dansions )escas,aprcslepartage, la près- 50, 2, 198. [Y. au.ssi 5up , note 2.)

T. n. 15
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III. Il en résulte, en troisième lieu
,

qu’il luul que le Fonds

dominant et le fonds servant soient, sinon contigus, du moins assez

voisins l'un de l’autre, pour que, d’après la situation des deux

fonds, l un puisse procurer un avantage à l’autre

IV. Ëntin, il en résulte qu'il faut que le fonds dominant et le

fonds servant appavtiemieiil à des propriétaires différents **. On
ne doit pas induire de là, cependant, que le propriétaire d’un fonds

ne puisse acquérir un droit de servitude sur un antre fonds dont

n n’est que copropriétaire, et réciproquement

§ 333. Des différentes espèces de servitudes cmventionnelles.

l” Les servitudes sont établies pour l'usage des bâtiments, ou
pour celui des fonds de terre. Elles sont donc urbaines ou rurales,

seruitutes ruslicœ, serviiules urbanœ, selon qu'elles prolitenl * à un
bèliment situé soit à la ville, soit à la campagne, ou à un fonds de

terre, tel qu'un champ, ou une prairie, etc.^, art. G87. 11 n’y a ce-

pendant, au (H)int de vue juridique, aucune ditTércnce entre ces

deux espèces de servitudes^.

2° Les servitudes sont continues ou discontinues. Les servitudes

continues sont celles dont l’usage grève on peut grever sans in-

terruption le fonds servant, sans avoir besoin du fait actuel de

celui qui a droit à la servitude. Les servitudes discontinues , au

contraire, sont celles qui ont besoin du fait actuel de l'bomme

pour être exercées. Les conduites d’eau, les égouts, les vues, etc.,

sont des servitudes continues; les droits de passage, depuis;ige,

de pacage, etc., sont des servitudes discontinues*, art. G88.

V. art. C90, G9I.

•' l'rcedia debent essf vicina. V. Jes
ol)s. ilu tribunal sur l'art. IB7; Toiillicr,

3, n. 59.5; Duranlun, >5, n. 4.54; l’ai des-

sus, n IS; Cass.. 25 nov. ISOS V. siij),,

j; .518, notes.—En droit français, la per-
pétuité n'est ptis un earaelérc es.seiiliel

des servitudes, à la dilTerenec du droit

romain. >|ni avait pour règle, Causa scr-

filulum deljfl esse prrptlua. V. t>ardes-

sus, U. 5; flurantun, 5. n. et s.

'•
[ lie ià la règle, AeniiMi t es sua ser-

vit. 1

O pelviücourl, sur 1 art. C86.

*
( Ou, d après Marcadé, sur l'art 087,

selon i|u elles subsistent ou s'exerceni

par le sol ou par un bâtiment, sansqii’il

> ail lieu de distinguer si lu fonds par
iequel elles s'cxeruenl e^t servant ou

dominant; mais cela n'a pas d'inté-

rêt.]

* (C'est donc la nature bâtie ou non
btitic de la propriété (pii détermine le

cataetérede la servitude, et non sa si-

tuation urbaine ou rurale.)
’ Pardessus, n. ôl ; Toullier, 5, n

59G;llui‘anlon,5. n. .485,
| Celle distinc-

tion des servitudes rurales et des servi-
tudes urbaines avait de I iniporlanre en
droit romain, à raison des dillereoles
manières de lesaeipiérir.)

* V. sur ces délinitions, Iluranlon, .5,

n. 492, |el Pardessus, n 28 J Ainsi,
par exemple, une prise <reau est et de-
meure une servitude continue, lors mô-
me qu’il laut ouvrir une écluse rliaque
fois que beau doit s'écouler L'ecoule-
meut de l'eau persiste apris cotte uii-
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> Les servitudes sont apparentes ou non apparentes, selon

qu’elles s’annoncent ou non par des ouvrages extérieurs*. Ainsi

,

par exemple, la servitude d'aqueduc est une servitude apparente ;

la prohibition de bâtir sur un fonds, ou de bâtir au delà d'une

hauteur déterminée, est une servitude non apparente. Du reste,

les ouvrages nécessaires pour déterminer une servitude apparente

peuvent se trouver indistinctement établis sur le fonds dominant

ou sur le fonds servant®, art. 089. V. art. 012,690, 091, 693,

708, 1038.

La division des servitudes en affirmatives quw in patiendo, et en

négatives quœ in non facùmdo consislunt, n’a pas d’intérêt dans le

droit français^. Du reste, toute servitude négative est toujours

aussi une servitude non apparente.

SECTION 1'*. — DB L'àTuusssMENT pu DE l’acquisitioh

SES EEETITCDES.

§ 331. De racquisition des servitudes en général.

line servitude ne peut être établie que sur un bien-fonds, fonds

de terre ou bâtiments, et non sur d'autres immeubles'.

Un bien-fonds hors du commerce peut faire l’objet d’une ser-

verlure un fait actuel de Vfuimme,
PaiU 11 juin 18:4. S. V.,

ICaiis . 18 juin 1851. S. V..M, 1.513;
Pai'ilfssus*. n 40; U'tviel,n.0l3; Oman-
ton. 5, IJ V. Aix,25 niai

1848. S V., 4îi, 2, 18iT>.—Ile mêrm*. la

sorvitinlf de paîwape ne cp«e pas dVire

discontinue par ctda seul que celui qui

prèlcnd rcxcrcer csl possesseur <le la clef

d'une porte donnant issue sur le lieiioU

s'ejcrce le passage, l’exercice do celle

servitude n'«‘n depeadant pas moins du
fait actuel del liomtne, Girnoble, 25rêT.

184‘J, S. V., 4‘J» 2. 57*2; Vardessiis, n.

270. — Touiller, 5. n. 022. —
Lcxislence d une porte ouverte sur! hé-
ritage voisin ne donne pas non plus à la

servitude le caractère de continuité qui

ne lui appartient lias naturellrment.

Cass., 26 nov S. V., ôC, 1, 52;
Solon, n. 514 ]

* I V. Pardessus, n. 28 ]

® Oli'iorvations du Trihunal sur l'art.

642; Touiller, 5, n. 655; Duraulon, 5,

n. 405.— Il ne faut pas perdre de vue

que pour qu'une servitude soit apj>arente,

il faut des ouvrages eitérieurs, et uod

simplement des signes,
[ Lc.s mots si-

gne exténeuTy employés par le deuxième
alinéa de l’art. OWl, sont évidemment sy-

nonymes des mots uuvrages av\}(irents

employés dans lo premier alinéa du
même article, c’est-à-dire qu i! faut qu’il

y ait marque apparente et permanente
île l’existence de la servitude, au moyen
de dispositions materielles destinées à en

as^u^t•^ ou à en faciliter l'excrcIcc. Un
ouvrage extérieur est un signe

;
mais

tout signe extérieur n’est pas un ouvra-
ge. en ce sens qu'un signe peut n avoir

|»as le caractère de permanence et de du -

rée qui s'attache aux ouvrages.]

[Cette distinction n'avail d’impor-
tance que dans ratu ien droit, surtout en
ce qui louchait la prescription, Pardes-
sus, n. 31; Dunod, Prescript.t part. 3,

çhap. 0, p. 2‘J2.I

* (On ne peut avoir, par conséquent,
une servitude sur des immeuhies Incor-
porels, par exemple sur un droit de ser-

vitude] Son âaïur .verrifu.t .vemVu/ti,
Pardessus, n.:>3; Troplong, Desgriv.
et hyp., n. 403.
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vitude, si cette servitude peut se concilier avec le but en vue

duquel le bien-fonds a été mis hors du commerce

Les servitudes s’établissent, soit par titre, c’est-à-dire par une

disposition du propriétaire du fonds qui doit être assujetti à la

servitude, soit par la prescription, soit par la destination du père

de famille. Toutefois ces deux derniers modes d'établissement ou

d’acquisition ne s’appliquent pas à toute espèce de servitudes

§ 335. De [établùsement de* servitudes par titre.

Pour consentir une servitude ou pour l’acquérir, il faut avoir

la disposition de ses biens*.

Le propriétaire ou l’usufruitier* d’un bien-fonds peuvent seuls

' Ainsi, on peut avoir des servitudes

sur des rues, des places publiques, Toui-
ller, 3, n. 473 et s,; Ouranton, 5, n.

‘J94 et s.; Proudhon, Du doni. pub., n.

303 et s. V. cependant Pardessus, n. 35,
et Poitiers, 31 janv. 1837, S, V.,38,2,

78. (I.es immeubles qui font partie du
domaine public ou communal, et qui,

comme tels, sont placés hors du com-
merce cl inaliénables, ne peuvent être

grevés de servitudes, puisque grever

une chose d'une servitude c'est l'aliéner

eu partie, Dunod, Prescript., part. 1,

cbap. 12, p. 79 et 80; Pardessus, n. 35
et s ; Duranlon, 5, n. 295 cl s. On a

prétendu, toutefois, que les propriétés

publiques ou communales pouvaient être

arevées de servitudes compatililes avec

leur destination ; c'est, nous le croyons,

une erreur , à moins qu'on ne considère

commedes servitudes le droitdc passage

et de vue dans les rues cl les places pu-
bliques, Touiller, 3, n. 473 ;

l’rouillion.

Dont. pub.

,

n . 363, droit qui n'est, en dé-

rinitive, quel'usage même de la chose con-

formément à sa destination, et qui n'en

diminue en rien futilité au préjudice de

de l'un et au prolit de l'autre, ce qui est le

caractère distinctif des servitudes. C'est

pourquoi nous pensons que les proprié-

taires riverains d'une promenade publi-

que peuvent avoir des vues sur celle pro-

menade, dont la destination est d être

ouverte à tous les regards. Troploug, De
laprescr.. n, 165.—Contrd, Poitiers, 31

janvier 1837, S. V.,58, 2, 78. Maison
ne pourrait acquérir sur une promenade
publique un droit de passage en voiture

ou avecchevaux, si sa destination la ré-

servait A la promenade A pied, Troplong,
ibid.]

• Les jugements ne (ioivent pas être

considérés comme un mode particulier

d'acquérir les servitudes. Si le juge at-

tribue la servitude au demandeur qui a

intenté l'action confessoria, il ne fait

que déclarer l'ciistcnce ou l'acquisition

antérieure de la servitude ; si
,
dans une

vente aux enchères , une servitude e.st

imposée A un fonds par le cahier des
charges, cette servitude rentre dans la

classe des servitudes établies par titre.

V. Pardessus, n. 273 et s.; Chabot, Des
succès., sur Part. 827, et le paragraphe
suivant, note 12. (lai preuvedel'éiablis-
sement d'une servitude ou de son exis-
tence peut aussi être faite par témoins,
lorsqu'il existe un commencement de
preuve par écrit , Paris, 14 juin 1845,
S. V., 4o, 2,336.— C'est d’ailleurs, tout

héritage étant présumé libre jusqu’à
preuve contraire, A cajlui qui prétend
avoir sur cet héritage une servitude,

qu'incombe la charge de prouver l'exis-

tence de cette servitude , encore bien
qu'ayant en sa faveur la possc.ssiaii an-
nale il soit défendeur au possessoire,

Grenoble, 11 juill. 1832. s. V., 33, 2,
11 ; Limoges, m juill. 1842, S. V., 43,
2, 25

;
Agen, 30 nov. 1832, ,S. V., 54,

2, 8 ; Solon, n. .362
; Carou, Act. passes.,

D. 138; Curasson, l'omp. des juges de
paix. 2, p. 416; Garnier, Act. possess.,

p. 487
;
Marcadé, sur l’art. 1315. —

Cimirà. Limoges, 15 fév. 1837, S. V.,
38. 2, 171 et 20 nov. 1843. S. V.. 44, 2.
158 ; üelvincourt, 1, p. 572 : Duranton,
5, n. 641

;
Pardessus, n. 324.]

' Touiller, 3, n. 587 et s.: Pardessus,
n, 243 et s.; Duranlon, 5, ti. 537 et s

.

’ Mais seulement pour la durée de
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consentir une servitude sur ce bien-fonds* V. § 308 ; et, récipro-

quement, cette servitude ne peut être acquise que par le proprié-

taire d'un fonds*.

Le droit du propriétaire d’un fonds d'établir une servitude sur

ce même fonds n’est pas épuisé par le consentement qu’il a anté-

rieurement donné à l’établissement sur ce fonds d’une hypothèque

ou d’une première servitude de la même espèce ou d’une autre es-

pèce. Toutefois, la première servitude prime la seconde, si l’exer-

cice de ces deux servitudes est inconciliable *; et, dans le cas d’une

servitude consentie sur un fonds antérieurement hypothéqué, le

créancier hypothécaire, plus ancien peut faire vendre l'immeuble

hypothéqué libre des servitudes qui n’ont été établies sur le fonds

qu’après l’inscription de son hypothèque *.

l'usufruit, et sans préjudice des droits

du propriétaire. Les principes qui ri—

gissent l'hypothèque constituée sur un
usufruit sont applicables, par analogie, ii

la servitude établie sur un usufruit. V.

Duranton, 5. n. 5it ;
Pardessus, n. ^7.

( La servitude eonsentie sur un fonds

par l'usufruitier devient valable sans

restriction, si l'usufruitier réunit plus

tard sur sa tète la nue propriété à l'usu-

fruit. Pardessus, n.24'î.— La servitude

conseutie pendant l'usufruit |>ar le nu pro-

prietaire ne peut prijudieier aux droits

de l'usufruUier ; celui-ci peut en empê-
cher l'e.vercice, tant que dure son usu-
fruit, .Solon, U 3Ô2. Si la servitude, au
lieu d être consentie par le nu proprié-

taire sur le fonds soumis à Pusufruit,

était établie au profit de ce fonds, elle

serait valablement établie, sauf à l’usu-

fruitier à en user ou à n'en pas user. —
De même l'usufruitier, l’usager, l'anti-

chrésiste d’un fonds, peuvent créer des

servitudes au profit de ce. fonds, à la

charge d énoncer qu'ils stipulent tant

pour eux que pour le nu propriétaire, et

f

iourvuquc la stipulation soitaccepléepar

e nu propriétaire. Faute d’acceptation de

la stipulation par le nu propriébiire, la

servitude deviendrait un droit personnel

aux stipulants et s’éteindrait avec leur

puissance. Pardessus, n. 260; Solon, n.

349 et 353; Proudhon, n. 1452. V. Sal-

viat, Usufr., 1, p. 279.]

• [V. la note qui précède.— Ceux qui

sont propriétaires sous condition résolu-

toire ne peuvent concéder sur l’immeu-

ble qu’un droit résoluble, comme leur

litre. Pardessus, n. 248. — Sous le ré-

gime de la communauté, le mari, en tant

qu’adminislratcur des propres delà fem-

me, n’a pas le droit de les grever de ser-

vitmles; mais comme les obligationscon-

tractées par le mari deviennent îles obli-

gations de la communauté, la femme qui
accepte la communauté, et qui, par con-
séquent, est garante des faits du mari,
est tenue de respecter les servitudes qu’il

a établies: elle ne peut se refuser a la

continuation de la servitude qu’aiitant

u’elle renonce à la communauté, Par-
essus, n. 249. — Une servitude peut

être acquise par le copropriétaire indivis

d’un héritage, au profit du fonds com-
mun, V. sufi. 352, note 15.]

‘ Duranton, 5, n. 648 et s. (V. jup.,

note 2 ] On peut d’ailleurs consentir ou
acquérir une servitude, pour le cas oii

Fou acquerra tel immeuble, — Le co-
propriétaire d’un fonds peut aussi con-
sentir sur ce fonds une servitude, pour
le cas où il lui écherra, un Jour, par l’ef-

fet du partage. Pardessus, n. 251. [V,
aussi la note qui précède.]

t* Toulliér, 3, n. 572.
‘ Il n’est pas douleoxqu’uneservilude

ne peut être établie au préjudice d’une
hypothèque dont le fonds est grevé ; c'est

la conséquence immédiate de l'essence

du droit hypothécaire, qui est un droit

n'iel. Cela résulte également de Part, 1167.

V.Ca8s.
, 18ja nv . 1 832, S . V. , 32. 1 , 828. U

ne pourrait y avoir de difficultés que sur
le point de savoir si l’hypoth^ue, plus

ancienne d'après son titre, doit primer
la servitude de date postérieure, même
dans le cas où l'hypothèque ii’a été in-
scrite qu’après l’établissement de la ser-
vitude. Mais la négative parait seule en
harmonie avec l'esprit du système hypo-
thécaire. V. art. 2134, 2166, 2182, et,

inf., le titre des Hypothèques.^ On doit

donnerla préférence àla servitude, même
dans le cas où l'hypothèque aurait été

igit:zc<J by GoOglc
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l’iiliii, le droit d’établir et celui d'iicf|iiérir mie .servitude doivent

aussi s'apprécier suivant la nature du titre de la servitude, c'est-

à-dire selon que ce titre est ou doit être un titre gratuit ou un

titre onéreux, un contrat ou un testament.

De cette diversité dans leur origine découlent des ditTérences

notables dans les conditions sous lesipielles les servitudes (M'iivent,

en général, être acipiises, ainsi que dans la manière dont elles

s’acquièrent^. C’est ainsi, par exemple, ipie, s’il s’agit d’une ser-

vitude conveiitioniielle, le principe d’api t-s lequel le consentement

des iwirtics sutlit pour la transmission du droit, sans qu’il soit, eu

outre, besoin d’une quasi tradition^, s’applique également à l'ac-

([iiisitiun de la servitude.

Dans aucun cas et sous aucun rapport, il n’est nécessaire de

transciire ou d’inscrire le titre d’une servitude, pour en valider

raci|uisitiun ou la rendre ellicace®. V. art. 9d9, “2118, 2181.

Dans tous les cas, le titre constitutif peut être suppléé par un titre

ioHcrite dans la quinzaine de la Irans*

cripliuD du coulral ulublissanUa

lude, arl. 8ô4 l’r. Lu trauscription du
conlral et l’iiiscrtplioii uu'elle piuvoquo

n uni pour but que le règletneiil «tes rap-

ports entre le» eréanciiTs b)potheeaires

et l'aequéreur d un iimneublc ; aussi les

défenseurs de l'opinion contraire se

voiüul-its dans la néees>ilé d'admettre

que l’a^iuéreur d'une servitude obtient

par la trauscription de son titre le même
droit que 1 acquéreur de 1 iiuuieiible, le

droit de purger, arl. 2181 et s.; opinion

que t’ou peut, pour plus d une raison,

qualilier ü'arbUraire et d'erronée. 11 ejl

vrai que l'art. 2181 parle aussi de la

IraDscriplion des contrats au moyeu des-

quels R acquièrent dos droits réels im-
mobiliers; mais, sous celte dénomina-
tion, il ne faut enlemlre que les droits

qui peuvent former l’objet d’une hypo-
Üièüiie, art. 2118. V. la loi du 11 bruni,

an Vil; Diiranton, 5, n 547. V. aussi,

surcellefpiestion controversée. Toullier,

3, n. 72Ü; Delvincourl, 5, p. 550; Par-
dessus, U. 245; Merlin, liêp., v° Tiers

iklenteurj $ 2. I
11 est certain que l’éla-

bllssemenl îl'une servitude ne peut nuire

aux créanciers hypothécaires anlérieii-

remenl inscrits, lî est égalemt ut certain

que l’acquéreur d'uiie servitude ne peut,

comme l acquéreur de 1 immeuble, pur-
ger sou acquisUion des bypulhèque^ qui

grèvent riiunieuMc. parce que-1 acqui-

ailiun de la servitude ne comporte pas de

surenchère, PuranlOQ, loc, cit.; Pardes-

sus, II. 215; d'où nous croyon.s devoir

conclure qu i! n’v a pas lieu a la Irann-

criptiou du contrat d acquisition d une
servitude, qui est un des préliminuii

de la purge, et. const'quemmeiil. qu on
ne peut opposer à l ae(|uéreur de la .M*r-

\:tude les inscriptions hypothécaires

posleiieures à son acquisition, sous pré-

texte qu‘il U a pas IransiTit. — Contra,
PardesMLs, ibùl. — H esl cerlaiii, d un
autre côté, que les créanciers inscrits sur
un iruineutde qui, depuis, a été grevé
do servitude, ne peuvent agir contre

l acqucreurdela servitude, pour le con-
traindre a {layer ou à délaisser, art.

2td0; mais la servitude ne pouvant leur

rejudicier,s'il arrive qu'ils exproprient

inmieuhle, ils peuvent le faire vendre
sans avoir égarci à la coostitulion de
servitude, et sans charge de la suufl'rir.

Nous pensons même que si la si'rviiude

était de nature à causer à l immeuhle
une dépréciation durable, les créanciers

hypothécaires, dont le gage se irouverail

ainsi diminué, pourraient deiuaiuler à
leur débiteur le remimurseineut de leurs

créances, sans attendre l’échéance du
terme, et, faille de payement, faire ven-
dre l'immeuble, Pardessus, ioc. ci/.l

‘ Parde.ssus, u. 250 et s.

^ Uclvincourt, 1. p. 410; Toullier, 4,

n. GO [V. m^.,le livreS
J

’ Sur la transcription, \ noleO.
— Sur l'inscripliou, V. uue dériskm du
ministre de U justice, du 5avril 1808. S.
V.,9, 2, 229.
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récognitif**, émané du propriétaire du fonds asservi, art. 69a

Le jugement passé en force do chose jugée, qui impose une ser-

vitude au propriétaire d’uq fonds, a l'effet d'un titre récognitil **,

§ 336. De Cacquisition des servitudes par prescription.

1“ Les servitudes continues et apparentes peuvent seules être

acquises par prescription. On ne peut acquérir de cette, manière

ni les servitudes discontinues et apparentes, ni les servitudes con- .

timies mais non apparentes, ni celles qui sont à la fois discon-

tinues et non apparentes*. Ces servitudes ne peuvent être ac-

quises même par une possession immémoriale leur acquisition

ne peut résulter que d'un titre et il n'y a d’exception à celte

règle qu’en faveur des servitudes qui, d'après l’ancien droit,

pouvaient s’acquérir par prescription^, et avaient été, en effet,

TouUier, 3. n. Iî03. L’art. 1537, copllhles des’acquérir par prescriplloii,

sur la fürrao <lu litre recopuitif. n'est pas on priit prescrire au delà de ce litre,

applicablcen raatierc dcservilude.s. I*ar- fnémrs autorités: Uiiiiod. PrMcr.,p.

de.ssui , n. *261); Cass.. IGnov ISiH. et l*nnnlhon. Dr. n. 10*2
|

‘2 mars 18T>»». S. V., Tifi, 1. *247.
|

Il suit * Jl en est ain.si tl'im droit de passap»»

de là que la question de savoir si le li- par exeiiiplc. Cass., ‘24 nov. I85Ô, S. V.

Irc est siinisainmcnt récognitif eslahan- I, 5*2; a moins, toutefois, que le pan-

donnée à la prudence des tribunaux, et sape iùl réclame à litre de propriété ou

qu un litre éiionciatir peut, selon les de copropriété, itourges, 30 janv. 1826;

circon-'lanccs, valoir cünimc titre réco- Cass., il déc. 18*27; U) nov. 1828; 27
pnllil. V Pardessus, n. 268 V cepen- déc. 1850. (V. .sur ce point et en sens

daut Hordeaux. *28 mai 183». S. V., 3-4, divers les espèces etlees dans la TaOU
‘2. 554. — Sur le cas où la reconnais- gén. de I)eviUeneuveet Cniærl, v« .Ser*

sance de la servitude a lieu au prutHilu viludes, D 150 et s.; et dans le Code
notaire rédacteur de 1 acte. V. Cass., 15 annoté de Gilbert, sur l'art. 601, n. 22
juin 1855, S. V.,55, 1, 5*20.

|
et 8-1

-Bien quecct art. 60o ne parle que * [V. le paragraphe qui préeède.]

dc.H servitudes nui ne (leuvent s acquérir * [Dans rancie4i droit, on admettait

que par prescription, il ne faut pas en péiiéralenienl que la possession (rmiié-

conclure qu'il ne soit pas applicable à nioriale valait litre, mémo en matière de
toute espèce de servitudes, Duranton, 5, servitudes discontinues. V. Cass.. 2 vent,

n 565. an IX. 5tlnr. an Xll;17mai 1816; Dnov.
Tonllier, 3, n. frOl; Delvincourl, 1824; 18 avril 18.52, S. Y., 32, 1, 465 ;

suri art. 605. (
Le propriétaire du fon*Is 15 el3o .avril 185.5, S. V..55, l,27Kei

servant n e.^t pas, comme le debiteur 368; 8 août 1837, S. V., 37, 1.670; 18

d'une rente, tenu, tous les trente ans, au fév. l840.S.V.,40,1,783.— 8ousl aii'

reiiouvpllementdu titre,Troplonp, />e /a cien droit, les servitudes discontinues

prescript., 2. n 844; Touiller. 3, n. 7*22. devenaienlégaK‘tnenlprescriptibI<*slops-

— Conirà, Pardesvsus. n 21K»; Merlin, qu'il yavaileu contradiction. Mais au-

Çuest..\^ / § 0. n. 3; Delvincourl, jmird hui. et sous le Coile, la contradic-

1, p. 587
;
Solon, n.56ü. Y. le paragni- lion ne peut tenir lieu de jilre, Cass., 8

phe suivant; note 5.] août 18o7, S. V., 57, 1, 679 Slle con-
traire semble avoir été jugé, c’esl dans

1 11 en esl de même de rcxlcnsion ou des espèces ou il s’agissait nmins d’une
de la niodilicalioii de c* s servitudes, servitude que d’un droit de copropriété.

Delvincourl sur l’art. 600; Touiller. 3, V. (îass., I7 mars 1826; 22 nov IH-U,

n.7üü; l’ardissus. n ‘286; Durantoii, S. V .42. 1, 101 V aussi en sens dt-

5, n. 605 et ». [Mais si une servitude vers, l'ard<*SMis, n. 276; Duranlon, 5,
fondée en litre est de celles qui sonUus- n. 585 ;

Vazeille, /Mt presrr., 1, n. 414;
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acquisos de celle manière avant la promulgation du Ckide *. La

presc^riplion serait encore inelFicace pour ac<iuérir une servitude

discontinue ou non apparente, alors même que la prescription

serait appuyée d’un titre, si ce titre n’émanait pas du véritable

propriétaire du fonds servant*.

2" Les servitudes susceptibles d’étre awpiises par la pres-

cription, c’est-à-dire les servitudes continues et apparentes, s'ac-

quièrent par la prescription de trente ans'^, c’est-à-dire seulement

TroploiiR, Dt lapresrr , n. 5.j9 etô93;

Proiidhon, ('su/'., n. Ô553 el 3588, plOr.

d-ut.. 11. 1026.)

* [Cass., 51 (Icc. 1810; Cass, lôasril

18'm, s. V., 35, 1,1278, 27 iiov. 18.77,

S. V., 58. 1, 10; 31 mai 1837. S. V ,.77,

1, 700.) Cca scrviluiU'ss'apprécientilonc,

un eu (|ui luaehela prcscriplion, d'après

le droit ancien. Toidlier,5, n. 625 et s.;

Delvincourt. siirl'art. 691.— [Il est à re-

niar(|uur, d'ailleurs, (iii nne survitiidc

prescriptible avant le Code et non pres-

criptible sous le Code ne peut être acquise

ar prescription commencée avant le

ode et conliniiéc depuis. Ici ne s'ap-

plique pas l'art. 2281 portant que les

prescriptions commencées avant le Code
seront réglées conformément aux lois

anciennes, Cass.. 51 août 1825.) — Celui

auquel appartient une servitude est fondé

à en réclamer une reconnaissance écrite

de la part du propriétaire du fonds ser-

vant, arg. art. 2263; Kavard, v* Sfrvi-
Iwle. sert. 3, §5. n. 4; Pardessus, n. 296.
V. cependant Toiillier, n. 627. [Celte

opinion n'a rien de juridique. S'il s'agit

d'une servitude prescriptible, le pronrié-

tairedu fonds dominant n'ad'autreilroit,

la prescription étant acquise et contestée,

a
ue celui de la faire reconnaître en jus-
re. Si la servitude est imprescriptible,

et qu'elle ne soit pas fondée eu titre, le

propriétaire du fonds dominant n'a rien

a demander à celui du fonds servant. Si

elle est fondée en litre, le titre la protège
toujours et n'a pas liesoin d être renou-
velé, l'exercice de la servitude pouvant
toujours interrompre la prescription

c.xtinctivc.V. le [uiragraphe qui précède,
note 12.)

® C'est ce qui résulte clairement de l'art.

691, alin. 1; Vazeille, (Tes presr., n. 416;

Troplong, Oe la nresc., n. 857 et s: (Cass.,

16juil. 1849, S. V., 49, 1, 54,7; et Dcville-

neiivc sur cet arrêt ) U'aprés d'autres au-
teurs, cc|M'iulant, un titre coloré, bien
que n émanant pas du véritable proprii--

taire, rend prescriptibles les servitudes
rontin lies non apparentes et les servitudes

discontinues apparentes. I.es uns vont
même jusqu'à admettre la prescription de
dix ans [V. la note suivante), tandis que
les autres exigent celle de trente ans. V.
l’roudlion. Droits d'usage, n. 219 et s.;

Toullier.3.n.029 et s.; Favard, y” Ser-
vit., sect. 5. § 5, II. 2; Delvincourt, sur
l'art. 691; Uuranton, .7, n. 593. [Mais
nou%Aic pensons pas que l'opinion de
ces auteurs doive être suivie, et qu'un
titre et une prescription, l'un et l’autre

inopérants et ineflicaces, puissent, par
leur réunion, produire un effet quelcon-
que.) D'ailleurs il ne faut pas confondre
le cas oii le titre n’émane pas du vérita-

ble propriétaire, avec le cas où le titre,

émanant du véritable propriétaire, peut
être attac^ué par une action en nullité ou
en rescision, art. 1504. [Ccluiquia con-
cédé une servitude par un titre nul ou
rescindable ne peut exciporde cette nul-

lité, si une possession de trente ans a

suivi le titre. Pardessus, n. 269.—V. art,

2262.)
t Ainsi, la prescription de dix ou vingt

ans de l'art. 2265 n est pas applicable en
matière de servitudes, arg. art. 2264 : nec
causa servilutum est favorabilis, Toul-
lier, 3, n.650; [Pardessus, n. 2r>8, 284 ;

Maleville, 2, p. 141; Favard, Hep.,
V» Servit., sert. 3, § 5, n. 2; Solon, n.

397; Bressoles, Beu. de dr. fr., 1848,
p. 744; Marcadé, sur l'art. 690;) Cass.,

10 déc, 1834, S. V
, 55. 1, 24; Lyon,

fév. 1857, S. V., 37, 1. 50tî; [Bordeaux,
29 mai 1858, S, V„ 38, 2. 342 )- Cun-
Irà, Delvincourt, 1, p. 415; DiirauUin.5,
n. 597; Troplong, Delà prescr., n. 8.76 ;

(Vazeille. Desprescr., 1, n. 419; Garou,
Art. possess., n. 201.) qui se fondent
sur le mot tmmeuile, employé par l’art.

226.7, combiné avec la détinition que
l'art. 526 donne des immeubles. [ Mais
cet argument, tiré de la généralité des
ternies de l'art. 226,7, ne peut, ce nous
semble, prévaloir sur la disposition pré-

cise et limitative de l'art. 690, qui ne dit

pas que les servitudes continues etappa-
renlcs s'acquièreni par prescription, ce

C.ooj)Ic
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après qu’elles ont été exercées paisiblement pendant trente ans.

Les conditions de rette prescription sont les mêmes que celles

de la prescription trentenaire nécessaire pour l’acquisition de la

propriété*. V. inf., le titre de la Prescription.

Il faut, au surplus, remarquer, en ce qui touche les conditions

requises pour l'acquisition par prescription des servitudes con-

tinues et apparentes : d'abord qu’il est inditférent que les travaux

ou constructions faits dans l'intérêt du fonds dominant, et qui ca-

ractérisent la continuité ou l’apparence de la servitude, aient été

élevés par le propriétaire ou par un tiers
, et que ce tiers ait agi

avec le conscnteiiicnt ou à l’insu du propriétaire ensuite, qu’il

suffit pour la prescription que les travaux et constructions aient

été élevés sur le fonds dominant '* et qu’il n’est pas nécessaire qu’ils

soient établis sur le fonds servant; enfin, que la prescription com-
mence à courir du jour auquel les travaux ont été terminés

V. lésait. 690, 691.

§ 337. De la destination du }>èrc de famille.

Lorsqu’on peut établir que deux héritages appartenant actuel-

lement à deux propriétaires différents ' n’ont eu
, dans l’origine,

qu’un seul propriétaire*, et que ce propriétaire a fait ou a laissé

subsiste^*, sur ces deux héritages, des dispositions* qui, si les

qui pourrait impliquer rapplicabiliti^rtps

règles diverses relatives à la durée de la

prt seriplion : mais qui dit qu elles s ac-
quièrent par ta possession de trente ans,

ce qui ne laisse aucune place à I inter-

prétalion. — Sur la durée de la pres-

cription estinctive des servitudes, V. inf.,

§341.1
' Toullier,3, n.634ets.; Pardessus,

U. 27G et 8.

• Pardessus, n. 277. V. L. t, § 7, l)ig.,

De ilinrre acluque prir.

ISurla question de savoir si les

Iravau.v apparents nécessaires à l'acqui-

sition d’une servitude (question qui se

présente surtout à roccasiom delà jouis-

sance des eaux courantes ou des eaux de
source) peuvent être faits sur le fonds

dominant, ou s’ils doivent être nécessai-

remontfaits surle fonds servant, V. jup.,

§ 2.’56, note G et s ]

" Arp. de l’art. 012, Pardessus, n.

280, — Conirà, Walcyille,sar l’art. 091.

' Il en cstainsi,soit que les hérilapes

aciuellement divisés aient été possédés

et exploités par le propriétaire comme

deux fonds distincts avant eu avant lui

chacun un propriétairedlfférent, ou com-
me un seul et même fonds. V. Bordeaux,
21 fév. 1820 ; Pau. 12 déc. S. V.,
3.->, 2, 30.3; [ Marcadé, sur l’art. G92. —
Vontrà. Solon, n, .382. — La question
s'est présentée aussi en ce qui louche
l’applicalion de l’art. G94. V. inf., note

I0.|

* Ou ont été possédés en commun par
plusicuVs copropriétaires indivis.

* ToulUer, n. OOÎt; Pardessus, n.

280; Bordeaux, 21 tév. 1826, Celui qui

réclamé la servitude n’a donc besoin

que de prouver que ces dispositions exis^

talent déjii lors(|Ue les deux fonds n’a-

vaient qubin seul propriétaire. (Il n’est

f

ias nécessaire de prouver que c’est par
e propriétaire lui-raéme que les choses

ont clé mises en cet étal.]

^
( L’art. 693 sulKirdonnant la desti-

nation du père de famille à celle circon-

stance que c'est par le père de famille que
les choses on tété mises <lans l'rtat duquel
résulte la servitude, on doit en conclure

qu'il faut que les dispositions imlicativcs

delà servitude consistent dans des ou*
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héntapes avaient alors apparlenu à des propriétaires différents, eus-

sent été le signe d'nne sendtude continue et apparente cet état

de choses continue à subsister après la séparation, et devient une

servitude, en vertu de la destination du père de famille qui tient

lieu de titre. Il en est ainsi, soit que la division des deux héritages

provienne de la volonté du propriétaire, sôil (|u’elle provienne d’un

partage®, pourvu qu’il n’y ait pas eu de convention contraire au

moment de la séparation de ces héritages^.

La preuve que les deux héritages n'ont eu qu’un seul proprié-

taire doit, en général, être faite par titres; mais la preuve que

l'état de choses actuel date de l’époque où les doux iiéritages

étaient dans les mains de ce proprietaire unique peut, en général,

aussi être faite f>ar témoins®, art.

vra;;es il’arl.el qu'il ne sufliniil pasU un
sipne appart’Til. Solon, n. (/mrf,

clans le cas île t ari (K14? V. m/‘., noie
U»|

Ainsi. les art. 69‘2 et 005 ne sont
point applieaMes à la servitude de vue,

Pau, l‘i dec, lH5i. S. V., 55, 2. 5l>5, ni

à la servitude fUiim t»/m ttAlcniti, Ca»‘n.

13 mai l«57, S V.. 37,2. 553; [Cass.,

lofév. lK-i5, S V., 43, 1, 55i. -> Nous
croyons qu’il faut distinpiier entre la

servitude de vue et la ser>iUnle «ou ai-

tins tuW'mli La SiTvitude de vue, qui se

manifeste par drt (iuverturi*s disposées
de manière à vnird un hêrilape sur l au-
tre est une M»r\ilude continue et appa-
rente. pour laquelle la destination du pere
de famille peut tenir lieu de litre, Par-
dessus, u. 2tt2. L.i servitude mm aUUis
iuUendi, au contraire, n étant pa.s appa-
rente, ne piMil èlre établie par la destina-
Lion du (mre de famine. Un itoit même,
en général, et a moins de dinpositious

locales particulières, consôlérer comme
une servitude uoii apparente la servitude
(h* vue qui ne serait pas seulement une
servitude dejour,
di. ou qui n aurait pas seulement pour
objet la forme, la tiuubmrou la dimension
des ouvertures

; mais, qui de plus, ten-
drait à inlerdlre au fonds >oi.<«in la fa-

culté lie construire de maniéré, à inter-

cepter la vue ou le prospeet. U suit de
la que le droit de vue rcMiltanl do la

destination du pore de famille doit, en
général, avoir seulement pour effet d‘in-

terdire aux voi>iiis la fni ullé il'aequerir

la luitoyennele, de mamere a taiie fer-

mer U's jours ouverts dans un mur, mais
qu'il ne lui interdit {iun dt* liàlir en ub-
(è rvanl la distance, légale. Cass., 25 avril

1817, et Pau, 12üec. 1854, lue. n/.]

002
,
6939 .

* Pardessus, n. 289 et s. Le Code, il

est vrai, ne ment inniie pas o.vpreNséiiient

les partages dans l art. 695
: |

mais cet

article ne s occiipe pas de la maniéré
dont la division ries fonds ou des héri-

tages sesl opérée
; il n'a pour bot que

de régler le.s efléts de eette division.]—
Les art. 6‘.éi et 695 trouvent encore leur

applic^rlion nun-seulement dans le cas

de vente volontaire, mais aussi dans le

casd’adjudicalioiisur exproj^irialion for-

cée, Uourgi*», 17 janvier IHol, S. V., 52.

2 , 88 .

Expressément on tacitement, Par-
dessus. n. 288. V. L. 10, Dig

,
Cumni.

prwfi.

* Dclvinconrt, sur l art. Gü5 ; Pardes-
sus, n. 291. P'.niuUes auteurs adinetlenl

que le premier de ces faits peut, eoinme
le second, être prou\é par témoins. V,
Tüullier, 3, u.610. Üurantun,5. n.574;
Paris. .50 janv 1810. (Cette dernière
Opinion nous semble devoir être préfé-
rée. Il n’y a aucune raison, on effet, |»o«r

ne pas élre mlmis à prouver par témoins

)ü /üit de la réunion des «leux héritages
dans la même main, aussi bien que le

fait de dUposilioiis locales remonUnt a

! époque de celte reunion
,
parce <]u il

U y a alors ni à se préoccuper ni a faire

preuve du titre un On lii oil en vertu tlu-

quel les deux héritages si‘ trouvaient

réunis, Marcadé, sur 1 art. 602.— Celte

preuve par témoins peut d ailleurs élre

faite san.s comm"nceiiient de preuve par
écril, Toiillicr. 5, n. 610; Durauton. 5,
». .574 : Solon, n 585 |

* V. .sur les art 692-694 la Coutume
de l’aris, art. 215 H s. Cependant, il y a

pi‘U de protd à tirer de ce rapproche-
ment pour l'iolcrprelalioo de ces arli-
cltis.
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SpIoii qnelqiips autPiirs, on trouverait
, dans l'art. 69i, un cas

dans lequel une servitude serait établie velufi per destinalionem

patràfamilias. Mais, d’après une opinion plus juste, l’art. 094

n’est qu’une restriction apportée à l’art. 705, c’est-à-dire qu’il

signifie seulement que si entre deux fonds, alors qu’ils avaient des

maîtres différents, il existait une servitude, et que, par suite de la

réunion de ces deux fonds dans la inème main, la servitude se lût

éteinte, cette servitude revit activement et passivement, du mo-
ment où l’nn ou l’autre fonds passe dans d’antres mains, pourvu

qu’elle soit, sinon continue, du moins apparente*®.

Il y a plusieurs opinions sur les

rapports de l art. qui üo parle que
des servitudes apparentes, avt*c les art.

G1P2 el G‘jr», qui traitent tics seniludes ap*

parmtes et eonliniies. 0{>inù>n.

i/art, t)9ine contient, coniine Tari. (195,

qu une explicaliou de l’art. t'lh2. V. Male-
\ille et Delvinrourt, sur l'art- G94;Toul-
lier. 3. n. Gl'2 et» — o}nnwn.
L art. 093 doit s’entendre du cas où le

prupriélaire île deux Tonds ou d un seul

n mêiue fonds dispose, «le son vivant,

de l un «les fonds
; Varticle G'd4 du cas

ou. apres la mort du proprietaire, les

fouds réunis dans la rntMiie main sont
partagés par ses tiênliers légitimes ou

testamentaires. V. Pardessus, n. *288 el

». — ïroisffine op^r^^on. L arl GU4»’ap-
plique au cas où. en vertu de la volonté

présumée des parties, c’esl-à dire en
raison du rapport intime qui exitde entre,

la scrviluile et l’cxplolUttion de I uu des
fonds, il faut admeitre que la servitude,

bien qu'apparente el non continue, a été

réserveelors delà séparation des fonds.

V. Durantun, 3, n. 509.— Entlii. laqno-
^n>«ie opinion est celle que I on a adop-
tée dans le paragraphe. V. le rapport

fait sur l'art G94, au nom du Trilmnat,
dans l.ocns LeifisL civ., 8. p 395;
Lyon. 11 juin 1831, S V., 32, 2, 123.

—

A la première opinion .oir peut répomhe
que, dan.s sonsysléni«% l'arl. 091 est eu-

liéreroeiil superflu, el. de plus, défec-

tueux ilans la ri‘<lactiou: à la seconde,

qu elle ne s’appuie ni sur les tenues ui

surl>spril «le la loi; à la troisième, que,
mémo en faisant abstraction de son peu
de prceision, elle met l art. 094 en con-
Irailiclion avec l'article 69*2

; landis

que la quatrième sc trouve eonlirmée,

tant par les termes «(ue par l'esprit de

l’art. 094. Merliu tombal celle derniere

opinion, v^i>m«7«4dc.9, ^ 19. par des rai-

sons qui reviennent à dire que si tel

était le sens de l’art. G9i, il pourrait

être mieux t*cdigé. [Gomme on le voit.

l'art. rd»4 a d«mné lieu à beaucoup de
controverses, qui avaient principalement

pour but d’arriver ù la stdutiun de la

jueslioii de savoir si, pour 1 appUcatiou
de cet article, il suflisait nue la servitude

fût apparente, bien que «lisconlinue; ou
s'il fallait, de. plus, qu'elle, fût à la fois

apparente et rontinue., .si l'art G94 n’a-

vait en vue qu'un cas spécial el déterminé
d étaldissemenl de s^rvitiule par la des*

tioatioQ du pere de faniilie. U ne pour-
rait s'appli(|iier qu'aux servitudes .appa-*

rentes el coiitinueis, pnisque rapparent*t*.

et la continuité sont exigées par l'art,

092. 8i, au contraire, l’art. 094 li a pas

eu en vue l i tabli-'isemenl d une servi-

tuile par la «leslination «lu père de fa-

mille. mais le règlement d'un casparlî-
culier et distinct, dans lequel la «lesil-

nulion du père de fiiuille ne joue aucun
rôle, alors un comprend (lourquoi 1 art.

094 ne parle «pie de l'appareuce de la ser-

vilutle, et n'e.xige plus la cunlinuile On
a explique ainsi comment, parmi les au-

teurs qui ont vu dans l art. 694 un cas

spécial de de.siination «le père de famille,

les misse sont jetés dans des systirmes

obscurs ou arbitraires pour expliquer ou
jiislHier les ronlifs' (pii leur faisaient

n exiger pour l’application de rel article

que 1 apparence et non la coiiliniiilé de
la servitude; taudis que lesaulres. iûcon-

léslablement plus iogiipies, com{délaut
l'art. 094 pai l art. 092, exigniit, dana
un ras comme dans l'autre, l'apparence
et la continuité de la servitude. Mais
nous croyons que les uns el les autres

sont dans l'erreur, cl que rarlicle 694
ne jirévoil pas un cas particulier de
de.slinaliou nu père de famille, c’est-à-

dire do servitude établie pendant que
deux héritages se trouvent apprlenir
au même propriétaire ; il prévoit le e^is

où, pour nous servir des expressions mê-
mes de 1 orateur du Tribunal, le pro-
priétaire de. deux héritages dont run,
avant leur réunion dans sa main,étaH
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SECTION II. — UKS DROITS nfCIPROQUES RÉSL'LTANT de l'£TABLI6SF.MENT

DES SERVITI'DES.

§ 338. Dei droits du propriétaire du fonds dominant.

Les droits du propriétaire du fonds auquel la servitude est due,

ou du fonds dominant, se règlent d’abord par le titre constitutif de
la servitude, art. 68G, et, dans le silence du titre, par les règles

suivantes* :

1“ Le propriétaire du fonds dominant a le droit de tirer du
fonds servant tous les avantages qui constituent essentiellement

le but de la servitude, eu égard à l’état du fonds dominant, à

l’époque de l’établissement de la

grevé (l’une servKudc eu faveur de l’au-

tre, dispose (le l'un dt^ hérilag(^ sans

qu'il soit fait aucune mention de la .ser-

vitude dans l’acte d'aliénation; et il

Veut que, dans le cas où les deux hé-
ritages sont de nouveau sépares et se

trouvent placés dans des mains difTéren-

te.s, la servitude continue de suiitsister

comme avant leur réunion, sans qu'il soit

nécessaire d'aucune convention 4 cet

égard, quand il y a un signe apparent

dé la servitude, parce qu'alors la chose

parle <relle-ménie. La continuité de la

servitude n'est donc pas ici une condition

du niaiulien de la servitude, parce que
son apparence sutTit pour avertir lesi)ar-

tics de l'état de choses antérieur. Tel est

le syst'eme de Zachariæ, qui, depuis, a

été .adopté et tres-clairemenl développe*

par Marcadé, sur l'art. Voici ,au

surplus, l'indication des arrêts et des au-
teurs qui, les uns par une rai.son, les au-

tres par une autre, ont décidé que l art.

G94 était ou n'était pas applicable aux
servitudes discontinues. Dans le sens de
l'applicabiltlé de 1 article GOS aux ser-

vitudes discontinues
,
V. Toulouse, 21

juin. 18*V}, S.V., 57, 2. 155; Caen, 15
nov. 18**6, S. V., 56, 2, 187 ; Cass., 26
avril 18.57. S. V.. 57, 1.910; l»ouai,i^

juin. 1H57, S. V., 38, 2. 22; Cass., 24
fcv. 1840, S. V., 40. 1, 07; Limoges. 4
août IH10.S. V.,41,2. 90 ; Cass., 8 juin

1812, S. V., 42. 1, 600 ;
17 nov. 1847,

S. V., 48, 1, 30 ; Merlin, ftep.. v® Ser-
ritudes^ *5 19; Pardessus, n 289 et 500;

Carou, Àct. posxess., n. 270.— Dans le

sens de rinapplicabilitê, Y. Lyon, 1
1
juin

1851, S. V., ,32. 2. 125: P.iris, 21 avril

,
1857, S. V.,57. 1, 017; Maleville, sur
Tari. G04; 'Toullicr, 3, n.G15; Delvin-

servitude ^
;

eourl, 1, n.353: Favard,
rt'/udM, scct. 5, § 4. n 3; C.irnier, vie/.

]>055ej;^., p. 324.— L’inlerprelatiou don-
née par ZacharÎÆ de Part. 604 sert 4

résoudre une autre question, celle de sa-
voir si l’art. 604 suppose nécc.ssairement

le cas d'un propriétaire de deux heriiages
distincts, ou s’il s'appliqui* également au
cas de vente en plusieurs lots d’un seul

et même hérrtage. Si. en effet, on re-
marque que fart. 691 suppose le cas ou,
avant U reunion de deux héritages dans
la même main, l'un était grevé d'une
servitude au protit de l autre, il faudra
en conclure que l'art. COi ne s applique
qii au cas où ces deux héritages cessent
d’être réunis dans la même main, et non
au cas oii un seul et même héritage vient

à êtredivisé. Cass., lOmai 1825 ;
Sobm,

n. 282. — C’on/rà,Cass.. 26 avril 1837,

S. V., 37. 1, 916; 24 fév. 18K). S. V.,

10. 1. 07; 17 nov. 1847, 8. V.. 48. 1,30.
— L'art. 601 s'applique d ailleurs aux
dispositions 4 titre ^atuit, comme aux
dispositions à litre onéreux, Cass . 17
nov. 1847, S. V.. 48. 1, 50 — Quant au
signe apparent de servitude, dont parle

l’art. 604, il n'est pas nécessaire que ce
soit un ouvrage d'art, comme au cas de
destination du père de familU\ il sntlil

que CO signe existe naturellement. Bour-
ges. 13 dcc. 1825; Solon, n. 585.— V.
au surplu.s, note 4.}

* [Sur l’exercice, l’élendue et le.s effets

des servitudes. V. Devillcneuve et Gil-
bert, Tnhle gén. ,

v” Sert’i/ud«, n. 2Q1
et 8., et (îilbert. Codf annoté^ sur Ic.s

art. 61H) et s ]

* Toullier. 3, n. 048 et s.; [cl Bardus-
9U8. n. 236 et 8.)

-
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2® Il peut, de plus, faire et entreprendre tout ce qui est néces-

saire à l’exercice de la servitude^, art. 696. Ainsi, il peut faire

sur le fonds servant tous les travaux ou ouvrages nécessaires

pour l’usage et pour la conservation de la servitude*, art. 697.

Ces ouvrages sont aux frais du propriétaire du fonds dominant

à moins que le titre d'établissement de la servitude, ou un autre

titre *, ne les ait mis à la charge du propriétaire du fonds ser-

vant^, art. 698. Ce dernier peut d’ailleurs s’affranchir de cette

charge en abandonnant la propriété de son fonds art. 699;

3* La servitude ne peut être exercée qu’au profit du fonds

dominant ; elle ne peut, en conséquence, être affermée ou aliénée

sans le fonds, ni être transférée sur un autre fonds®, art. 686 ;

’ Adminicula servilutls. Ainsi la ser-
viluile de puiser de l'eau à la fontaine

il'antriii emporte le droit de passage,
art. «96. V. l. 7, § 5, L. 20. § 1, Dig.,

De serv. prœd. urb.; !.. tl, Dig.,

f’oinrn, prmd. — La servitude de gout-

tière emporte-t-elle la servitude de tour?

(
V. pour la négative, Donrges, 3 août

1831. S. V., 32, 2, 131 ; llordeaux, 20
déc.1S.-,6,S. V., 38, 2,132; Toullicr, 3,

n. 5ÜU; Favard, /lé/)., v» Servitude,

sect. 2. § 7, n. 7; Solon, u. 343 : pour
l’afiirmative , Pardessus, n. 228; Du-
rauton, 5,n. 316.]

‘ [Ainsi, celui dont la ^propriété est

traversée par un canal artiliciel appar-
tenant à un tiers, et qui a le droit, à ti-

tre de servilude, de traverser ce canal

pour aller d'une partie do sa propriété

dans l'autre, peut jeter un pont sur ce

canal pour faciliter 1 exercice de sa ser-

vitude, pourvu que ce pont porte des

deux côtes sur sa [iroprieté et ne cause

aucun préjudice an propriétaire du ca-

nal, Cass.,12 janv. 1841,1,332.]
' Le propriétaire du fonds dominant

est, par conséquent, au.ssi responsable

du dommage que le fonds servant ou
d'autres fonds souffriraient par suite du
vice ou du défaut d'entretien des con-
structions. [Néanmoins, si le simple fait

de l'usage d'une servitude entraîne des
dommages pour le fonds servant, le pro-

priétaire du fonds dominant n'est p-as

tenu de faire les ouvrages nécessaires

pour les empêcher. Pardessus, n. 51.

—

Si l’usage d une chose appartenait à plu -

sieurs, aux uns à titre de propriété, aux
autres à titre de servitude

,
tous de-

vraient concourir aux travaux néccs.sai-

res à l'usage de la chose, Daviel, Cours
d’eau, n. 908. Si les différents ayants

droit, propriétaires ou autres, avaient

des droits inégaux, ils concourraient aux
travaux dans la proportion de leurs

droits, Cass., 2 fév. 1823; Solon, n.

576 et s.]

• Pardessus, n. 67.

t Cette charge passe ensuite à tout

possessenrdu fonds servant, Delvincourl,

sur l'art. 608: Pardessus, n, 67 ;
Üuran-

ton, 5, p. 613, [Marc-idé. surl'art. «97,

Cette obligation constitue, en effet, une
charge réelle, un jus in re

,
ou tout au

moins une Obligation personnelle, in

rem scripla. Il est si vrai que la chose

est obligée, cl non pas seulement la per-

sonne, que le propriétaire du fonds ser-

vant peut s'affranchir de l'obligalion. en

abandonnant le fonds, art. «90.]—D'a-
près le droit romain, la dépense est

a la charge du proprietaire d'un mur
grevé de la servitude o)icn's ferendi, I,.

«, § 2, Dig , serv. vindic.

* Ou son droit à la partie du fonds

qui est seule assujettie à la servilude,

Maleville, sur I art. 699; Toullicr, .3,

u. 680 : Duranton,5, n. 615; [.Marcadé,

sur l'art. 699. ]
— Conirà, Delvincourl,

sur le même article ; [ et Pardes.siis, n.

316, qui [lensent que le propriétaire,

pour s’affranchir des travaux à faire,

doit abandonner le fonds tout entier.

Mais cette dernière opinion exagère jus-

qu'à l'injustice la portée de l’art. 699, qui

n'a pu vouloir que pour se dispenser de

l'entretien d'un chemin, par exemple,

sur lequel le fonds voisin a un ilroit de

passage, on fiit tenu d'abandonner le

fonds tout entier traversé par le che-

min : Part CeJ9 exige l'abandon du
fonds assujetti, c'est-à-dire de ce qui

est assujetti; en d'autres termes, de la

partie du fonds assujettie à la servitude.]

“ Celu'i qui afferme le bétail du foiid.s
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206 LE oRorr cira naHÇAis.

4“ Le propriétaire de la servitude ne peut fhine, ni sur le fonds

dominant, ni sur le fonds servant, ni dans le mode d’exercice de la

servitude, aucun changement qui aggrave la condition du fonds

servant art. 702. V. aussi § 340.

Le Code ne s’occupant pas de chaque espi'>ce de servitude en par-

ticulier, il faut, pour déterminer spécialement quels sont les droits

résultant de telle ou telle servitude
,
recourir aux principes qui

viennent d’étre posés, et
,
dans chaque espèce

,
aux règles rela-

tives à l'interprétation des contrats. Il faut aussi prendre en consi-

dération l’état de la possession

Du reste, l(!S servitudes dont s’est occupé le droit romain sont

encore aujourd’hui celles qui se trouvent en usage ;
par exemple,

le droit de passage le droit de pacage la servitude altius

non to/lendi^*, la servitude d'égout, ntillieidii recipiendi
,
la ser-

vitude de jour, luminum et ne lttminibu$ officiatur, la servitude

d’aspect, prospect&s et ne prospectai officiatur *®.

§ 339. Des droits du propriétaire du fonds servant.

Le propriétaire du fonds servant conserve, malgré la servitude

qui grève son héritage, tous les droits de propriété, § 33.'i ;

seulement il est tenu et de soull'rir tout ce que le propriétaire

du fonds au(|uel la servitude est due est, à raison de cette servi-

tude, V. § 338, en droit de faire, et de s’abstenir de tout ce que ce

dernier a le droit de lui interdire; il doit aussi, par conséquent.

dominant peut atTcrmer la f^vitude de
pacagr.

(V. pour des exemples ti appiiralion

de la réglé posée en l art , la

faUf rjM. de Devillencuve et Gilbert,

Sft'vHudf. n. 275, et GUUrl, ('tMlf

nnnvté, sur t ari. 702.
(
l»an.« l applica-

tion de eette régie, il ne faut pas penlre
de vue le titre eonslilulif de la servi-

tmte, Caen, 5 niai 1Si7, en se gardant
ioiitefois ti en exagérer la porO'C Arn«i,

par exemple, celui tpii a une servitude

d'égout peut exhausser le mur ou le loit

d’oii tombent les eaux. Met*. 12 juin

1S07. Ainsi encore, lu s«Tvilmle de prise

d'eau ne doit pas èli^ iiétvssalremeiit

resireintc au nombre des personnes qui.

origiiiainmient, tiabilaient la maison au
profil d<* laquelle a été établie la servi-

tude, Ibdviiieourl, .sur l'art. 7t>2.

Cass., y nov. 1821 et 29 lév. 1832,
S. V .52, 1. 2dO: [Solon, n. -itéj

|

** (V. sur l usage H 1 aggravation de
la servitude de passage. Caen, 27 août

mi, S. V., 43, 2, 201 ; Cass., 17 mai
1845, S. V., 43, 1, 811 ; Rouen. M
mars 1840, S. V., 46, 2. 472; Lvon, 27
juin 1849. S. V.,5Ü. 2, 179; cW. 4
fév 1850. S. V., 50. 1. Ü\^.]

ï** V. sur b's droits d'usage ou les ser-
vitudes dans les h«jis. Orouiihon, /V Tm-
sufruU. n. 5395 et *.

Vazeille. Oe.s prescr., u. 425; Toui-
ller, 5. n 097. La servitude alOûs non
tutlfndi ne comprend pas la servilinle

d • pro^ieel, Cass., 12 déc. 1850, S. V.,

37, I, olO. [V. sur la servitude «un nl-
tiiis t»ltrn(U

,
DevLlleüeuve et Gilbert,

Tabir gtht., v» Sen itudp. n 257 et s.

V aussi Cass., 22 août 1855, S. V., 35,

1, 39.5. J

TouUier. 3, n. 34Ü et s.

Pardessus, n. 2.57
;
Toiiliier. 5, n.

529 et 8.: Duranton, 5, n. 530. (V. sur
les servitudes de jour, d aspect et de
prospect, Devillenenve et Gilbert, Table

ffén., 6eru04de, a. 229 et •.]
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D8S BEKVITUDK. 207

s'abstenir de toute action qui pourrait diminuer les avantages

attachés îi la servitude, ou en rendre l’exercice moins commode *.

Le doute sur le droit de faire ou d’empêcher une chose doit se

résoudre en faveur de lu franchise de la propriété ; c’est-à-dire

que, dans le doute, il faut décider dans le sens de la règle et

contre l’exception®.

Par une faveur accordée par la loi au (ji'opriétaire du fonds

servant, si l’assignation primitive des lieux devant servir à l’exer-

cice de la servitude, par exemple, à un droit de pas.sage, devenait,

dans la suite et par de nouvelles circonstances
,
plus onéreuse

pour le propriétaire du fonds assujetti
,
ou l’empêchait d'y faire

des améliorations, il pourrait ofl'rir au pro|)riétaire du fonds domi-

nant de la reporter dans un antre endroit aussi commode pour

l’exercice de ses droits®, art. 701.

' [Sur l'ap|jlicalion <lc ci'Ur ri'gle, V.

Di'villfneuve el GilliiTl, Tahle gén., v®

Servitude

^

n. ‘i.'jOel s.; Gi)lKT(, Cinlean-

nofd, sur l'art 7üJ .V. aussi Cass, 28juin

1H53. S. V., 5-i, I, 57.]

» CctUî rèjîle n’a Irai! ici qu'au mode
il’excrdcc de la scrvilutlo.V. sup., § 5IM).

—V. aussi TouUier, 3. u. (î54 cl M»t
lin, Quest.

^
Sertit.. îî 5; Puiis, !» août

1810. Du reste, rapplieatiuii plus ou

moins large de la règleci-Ufssiis tlépeml

de la uature du litre tie la .servitude. l'I-

tinuf wlUHiates p/enntv inlerpretfmitte

sunl. V. Pardessus, ii. '270
;
Merlin, loc.

cit.

* Celle règle s'applique non>seuIeinent

au\ servitudes légales, nrjis encore aux
servituüe.s établies par le fait de l'hum-
me. Pan, 0 fév. I8>5. S. V..55, ‘2.4!j();

IMontpellier. 25juil. IH4T». S. V., 47, 2.

44» VI — I.e débiteur «l une servitude peut

en demander le deplaeemeiit, eiieore

qu'il y ait renoncé dans le liliveonstilii-

tir de la servitude, «àm rafiunihus uti'i-

fatispuOlicfp uitifnr^ Pau ,
U fév . I H.T5, loc»

fif.— ofj/rd,Cass . 10 mai 18*>4. La so-

lution de la qm^stion^epend, selon nous,

des circonstanee.N.
)
— Le propriétaire

du fonds servant neiil liemamier le dé-
plaeeinenl, inèrae. <lan« le cas où la Irans-

lation de la servitude est nécessitée non
par l’état originaire de ce fond.s, mais
jiar les «’hnngfnnMils qui y ont rie ou y
doivent être *»perés, arg. art. 7(11. ]Celle

deriiiere proposiiion n’esi pas tloiileuse :

elle résulte clairement des termes tIe l'arl.

701,t|ui autorisent le rlmngemenl, si

russignation primitive de la servitude
erapécliail le propriétaire du fonds ser-

vant d y faire des réparations avanla>>

geuses. — Il a élé egalement juge que
c'est par l'élut du fond.s domiiiaut. à l é-

poque où la servilmle a été établie, qu’on
doit décider si le déplacement est ou non
préjudiciable au proprii'talre de la ser-
vilmle, et qu’on nedoit avoiraucun egard
aux miiuvations opérées ou proietees de*
puis celte époque, Pau, D fev. 1835, /oc.

Cl’/, tju on ne doive avoir aucun égard
aux innovations projetées, nous le c<m>
Oîvoiis ; il ue peut dept*ndre du proprié-
taire du fond.s dominant de paraiyst-r lé

droit du proprietaire du fonds servant
par des éventualités, et d’arrêter l'cxcr-

cico d'uii droit qui est acquis au pro-
priétaire du fonds servant, par cela seul

qu'il n'est pas contraire à l éut de cho-
ses cxisUml au moment de l e.xercicc de
ce droit. Mais nous croyons au.vsi que
si le propriétaire du fundsdominanla lait

des innovations coiupalitdes avec l'cxer-

cire bien entendu delà siTvilude, le pro-
priétaire du fonds servant qui ne serait

pas fondé à demander la suppression de
ces Innovations ne saurait être fondé
davantage à no tenir aucun compte de
ces innovations dans !«• déplacement de
la servitude, de manière a faire indinw-
tement ce qu'il ne punrrail pas faire di>

r. clenieiit —La faculté de changer l’as-

siette primitive de la servitude n’est ou-
verte (|ii au proprietaire du fonds servant,
et non au propriétaire du fonds dmni*-
nanl, Cas.s., 16 mai 1858, S. V

, 38, 1,

570 ]

’
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§ 340. Des actions possessoires ou pétitoires qui appartiennent

au proprietaire de la servitude.

Celui qui a joui d’une servitude en vertu d'un droit qui lui est

propre, et qui est troublé dans sa jouissance, peut intenter l’ac-

tion possessoire, pourvu toutefois que la servitude soit suscep-

tible d’etre acquise par prescription, ou fondée en titre*. V. plus

haut, la théorie de la possession, §281 et s.

L’action par laquelle le propriétaire ou l’usufruitier fait valoir

comme un droit la servitude qui lui appartient sur le fonds d'au-

tnii, actio confessoria, doit être appréciée par analogie d’après

les principes de la revendication*.

SECTION III. — DR l’extinctior des sertitddes.

§ 341. Différents modes d'extinction des servitudes.

Les servitudes s'éteignent :

1" Lorsque, naturellement ou parle fait licite d'un tiers, elles

cessent d’avoir un objet, c’est-à-dire lorsque le fonds qui doit la

servitude a été entièrement détruit, ou a subi de tels changements

dans sa forme, que l’exercice de la servitude n’y est plus pos-

sible. C’est ce qui a lieu, par exemple, lorsque la maison grevée

de la servitude tigni immittendi s’écroule ; ou lorsque le fonds sur

lequel le propriétaire d'un autre fonds avait un droit de passage

à pied ou en voilure e.st couvert par les eaux; ou lorsqu’une

source grevée de la servitude aquœ hanriendee est détournée par

un tiers La servitude revit, dans ces différents cas, si l’ancien

état de choses est rétabli avant le laps de trente années, art, 703,

704, 055*.

* [ Kn d'aulpes termes, l acllon pos-

se<ytoirc ou la romplainto n’est i*ecevable

PII inaliêrpüp servitudes que relativement

aux servitudes su.scepUbles de s’acquérir

par la sente possession. V. Merlin. Rép.^

Servitude. § rî5, n. 2, cl (Jnesi^ eod.

rerfc., § fi; Henriun de Vanse.y, Comp.
desjuges de paix

f
cli. ofi; Toullier, 3,

n. 715; Duranton.fi, n. 6."»5
; Tlioiniiies,

i, n. 45; Pardessus, n. 524; Solon, ii.

5.51;... à moins qu'on n invoque à l'appui

de la possession le litre consütuiif «le la

servitude, M«'rlin. toc. cit ; Toullier. 3,

n. 710; Duranton, 5, n. 058 ;
Troplong,

De la presrript . , u . 55.5 .
— V

.
|>mi r T a p pl i

•

cation de ces règles, nevil)enrn\p c( lîil-

licrt. Table gén., v® Action possessoire,

n. 117 et 8.1

• V. Pardessus, n. 330 et i.; Duran-
ton, 5, n. 024 et s.; et lu titre du Dig.

iVi jervifuj vindicetur.

^ [V. des exeraplesd'application de ces

règles, dan.s la Table gén. de [>eville>

neuve et Gilbert, v*> Servitude, n. 302
et 8., et dans le Code annoté de Gilbert,

.sur l'art. 70.5, V. aussi Cass., 17 mai
18,51, S. V., 51, 1, 400, etUijun, OJaiiv.

1852, S V,. 52. 2, 127.]
* MalcviUc cl Delviiicourt

,
sur ces

articles
; Toullier, 5, n. OUI et s Dans le

cas de l’art- 70,5. la servitude n'est pas
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lorsque le fonds dominant et le fonds servant sont réunis

dans la même main^, art. 70.‘>. V. cependant art. t>9i. V. aussi le

§ 337ynote iO et l’art. il77.

él^iule ; elle cesse seulemeut «le pouvoir de trcDle ans, Pruudlinii, Dom.publ-, D.
être exercée, par suite «le l élal de la i37ü et s. C'est, au surplus, ce que déci-

chose a&scnrie. [V. Man atlé. sur l art. daillaloi romaine. Selon Zacharlæ, au
7U5.| — Si lis ciiaiigtmienls qui emptV contraire, du moins lidie parait être son
chi'nl l’cxercire de la servitude pnnieii- opinion, qui n*est pas très -mdtcinent ex-
neiil du lait du proprietaire du tonds pfiniee,leproprielalredu fontlsdominant
servant, le propriétaire de la servitude devrait cependant agir pour iiUerromprc
pourra, pour interrompre la prescrip- la prescription. V. aus.si Maleviîie, sur
lion, tiemander en jiistiu? le rétablisse- l'art. 704. Si cette opinion se coinpnmd
ment de l ancirn état de cUoses. V. art. jus<|n'à un certain point, lorsque le ré-
701 et Üelvincoiirt, lue* cit. Le droit tablis.senient des lieux dépcini du pro*
français s'est ici completenicnl écarté du prieLaire du fonds servant, par exemple,
droit romain. V. L. 35, lüg.. De serv. lorsqu'il s'agit irunc servitude éLablte

prœd. rust t L. 18, ^ ult., Uig., sur une maison didruilc par un in<*endie

adm. servit, ainilt. Il faut, par censé- et qu’il dépend du pi opriêtair<* de réédl-

«tuent, se garder d'iiilroduire dans l un fier, elle ne sc comprend t»as du tout

les distinctions admises |>ar l’autre, quand il s'agit «I un lait permanent de

I Pour « ompren«lrc eu quoi, «l apres no- fon^c majeure, contre lequ«*l la volonté

tre auteur, consisterait la différence en- de l'homme ne peut rien. t«ar exemple.
Ire le droit romain et le «Iroil français, du tarissement d une .source grevée de
en ce (|ui toiiclic la cessation d«^ serviln^ servitude; et même dans le premier ca>.

des, par suite de changement «lans l état on ne se rendrait pas coinpti* de rutilité

des lieux, et leur revivitication par suite d'une action contre un propriétaire qui

du ri'tal»li>scmenl des lieux daosleiir état peut sans duiile rééditler. mais qui ne
priiiiilil ou dans un état analogue, il faut p«mt être contraint à le faire. Il faut doue
se rappeler qu'aux termes de l art. 703, conclure de là qm* dans tous les cas où
les servitudes cessent lorsque les choses le changement «lans I état «les lieux est de
SC trouvent en tel état qu un ne peut plus telle naiurc «pie le propriétaire du fonds
en user , et qu aux termes de 1 art. '«04, dominaiil n a pas «l'aclion contre le pro-
clles revivtml si les choses sont rèlaldieg prielaire du fonds servant pour les faire

de maniéré qu on puisse en user, à RKtius rétablir dans leur état primitif, aucune
qu'il DO se soit déjà écoulé un es|«ace de prescriplion ne court contre la servituile

temps sufiiaant pour faire présumer l’e.x- dont levercice a cessé ou est suspendu;
Uiiciion de la servitude, ainsi qu il est dit que la prescription accourt qn autant

en l art 7ü7, c'est-à dire à moins qu U «)uc le changement des lieux étant du
ne se soit écoulé trente ans utiles pour tait du proprietaire du fonds dominant,
opérer la prescription. Or. les principes ou de telle nature qu«' le propriétaire du
generaux du droit suspendant le cours de fonds servant est tenu de le faire cesser,

la prescription coutr»; ceux qui ne peu- V. sup., § 538, l'inaction ou lu silence

vent agir pour l interrompre, la plupart de sa part p«uit être pris pour un assen-

des autimr.^i «m ont conclu que la pri*s- timeiUaii nouvel «dat de choses, qui. s'il

criplion ne court pas contre la servitude se prolonge pendant nu temps suffisant

pendant tout le temps que le pnqiriélairc pour pr«*scrire emporli^ l extinction de

du fonds d«>minant a ét<‘ empêché de la servitude. Ajoutons, en terminant,

l'exercer par suite d'un fait qui lui est que, pour qu«î la servitude qui a cessé,

étranger, foulUcr, 3, n. 6'J4; Ûélimc. De par««* qui? lesch«>se.s sc .soiiltrouvées en

ta jx/.'S., n. U>8; .Marcaüé, sur l art. 707; tel état qu'ou ne pouvait plus eu user, re-

de telle soric que la serv itude existant vive si les choses sont rétablies de ma-
sur un cdiücc qui vient à êln? détruit nicrc qu’on puisse user de la servitude,

revit de plein droit dès que l édilice est U n est pas né«*essairc que les choses

reconstruit, bien que plus de lreul«* aus suuml rdablie.s ûlcnliqucmcnt. Itdles

M' soient écoulés depuis sa destruction, qu elles étaient dans l'origiue, 'il mai

Vazeillc, Vrescript., n. 4iC ; TouUier, 1851. S.V.,51, l, iO«LJ

3, n . 005 ; cl que pareillement le droit de * Pardessus, n. i‘/J et s. V. L. 31,

prised’eau.éleintparlelarisseroenld'unc Dig., De servit, prtpd. rust. [Mais si

source, revit avec la source, alors même VacquisUion d'où naitla confusion venait

qne le tarissement a duré pendant plus à être annulée, révoquée ou rescindée,

Google
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U” Par le non-usaf-e pendant trente ans*, art. 706. Il fatit ce-

pendant faire à cct éfrard une distinction : le non-usage suffit

pour éteindre les .servitudes discontinues®; mais, relativement aux

servitudes continues, la prescription ne court que du jour où

la sorTÎlude reTÎvrail
; c est ainsi qu'aux

Irrmcf^ l art. 2177, K’s servitudes que
le liets délPnteur avait sur l'imineuble

avant sa [>o>session, renaissont apres le

(lêiaissement qu il est obliué de faire de

l'Iimiieuble aux m‘amier.s liypolhecairos

ou après l'adjudicaliun fuite sur lui.]

CfUi*ex(M‘|)ilyn se fonde sur lu rèfile gé-

nérale : lifvivùscitnf servitules, si cun-

fusio rfSiAvifur^ \a. 70. ^ I, (Je l^guTts.

t 11 en serait aulremenl si ta eonfuMon
ees.<ail pur toute autre cause t|Ui lerait

sortir un tles immeubles lie lu main dans
luqiiolle les deux fonds ont été niuHieuta-

nément réunis. Ainsi, lorst|u‘une .servi-

tude est due par un immeuble de la suc-

e'-.^ion à un immeuble de 1 lieriticr, la

servitude, èleinle par la reunion des
tlenx immeubles dans la main de l'héri-

tier, ne revit pas parla vente qu il fait de
.ses droits sureessiU, Solon, n. •V'-H —
f (jnirà. ProQtllmn, L'sufr,, 4, n

Duranton. 5, n. ObO et s. — t',ejiendani,

îJt.servilude revivrait dans tous bts cas,

s il V avait entre it's deux immeubles un
signe apparent de la servitude, art.

tttH. V. .uip
. *5 r»A7

I

^ J..a prescriptioH tle dix ou vingt ans,

étiib'ie par 1 îii l. au profit du tiers

déb nleu»* de bonne foi, n'est point appli •

eabie U rexllm Uon dc.s sei vitudt*s. Par-
dessus, n ofRl, Touiller, r», n. t>*iÔel s.;

Favard. Sert'., sert. 5. §5. n.

I
Solon, n. r»lO ;] Pai iS, 2r> août 1854, S.

V.,")!. Orléans, 51 dec. 1855, S.

V., TAl 2,5; tCass., 'iildee. lî<50, S.V.,

M, 1, I4'., 28 mars I8â7, é. V.. T>1, 1,

.VHI; t/unoges, 14 fév. 1850, S. V., 57,

1, 500; Cass., 10 avril 18."*8, S. V., 58,

1. 750; Bordeaux, 20 mai 1858, S. V.,

:;8, 2. 5i2 ; Ca'^s., 18 nov. 1HV>, S. V.,

4T». 1, 74; 51 dée 1815, S. V., 4ti, 1,

105; et 14nuv. 1855. S.V., 5.4,
1 , K/5. J

—

lUuttrà. Dehîneourt. suri art. 700. I)u-

ranlon, 5, n. C'Jl; [Nazeille, fJesprescr.y

1 . n »I0
;
Troplong, /V /n prr.trr., u.

5.55. Bressoles, /fer. de dr. fr., 1818, p.

714; ^auey, 1 '» mars 1842, S. V , 42.2,
15m —Marradé, sur l’art. 707, distingue

mire te cas où un fond.s est acquis de sou
Vi-rilatde proprielaire. comme libre de
toute servitude, tandis qu'il est grevé
d'une servitude, et alors I acquéreur ne
peut libérer son fond» que jar U pres-
rriptioii de trente ans; et le cas oU le

fonds est acquis d'nn non-propnéuir© ;

et, dans ce cas, la presiriplion de dix

aus, qui suflit pour i'acquisition de la

pronriété, suflit aus.si pour la libération

de la SiTvitude, parce que racijuisition

pleine et entière ife la propriété emporte
avec elle re.\linclioii de U s^Tvitude

<'ctle distinetion ne nous parait pas fon-
dée. La prescrijdion de dix et vingt ans
mlmise par l art. 22t)5 est «ne prescrip-

tion a I effet d acquérir, et non une
prc.Ncriplion :i reflet de sc libérer

:
pre-

mière raison pour qu elle soit inapp\te.a-

ble 1 extinction des servitudes. Ü'iin

autre cAlé, qu acquiert-on en vertu de
I art 22d*5. <{uand on a delenu pendant
dix ou vingt ans un immeuble avec litn*

eti>onne foi VOii aequlert 1 immeuble tel

qu'il se poursuit et comporte, ave<’ ses

benclices comme avec ses ebargt's. t«a

pn*scnption de fart. 2285, eu consoli-

dant la propriété sur la télé du posses-

seur, ne lui attribue donc définitivement

que ce qu il posM-dait, c'e.st-â-dire un
immeuble grevé île <*erlaines charges et

de cerlaiiieH siu viludes dont 1 extinction

est suimiiseà des réglés particulières
|
—

A qui incombe la preuve île l'usage ou du
nuu-usage de la !wrv/lu«leV Ordinaire-

ment au demandeur, à moins qu il n’ait

pour lui un titre et la pos.se'^sion la plus

récente.
|
.logé que eeliii qui réclamé

«ne servitude en vertu d im liire aneien

ayant plus tle Ire-iite ans «le date, et qui

n a pas la possession aclnelle, i*sl tenu,

au cas ou la partie adverse oppose l'ex-

lioction de la servitude par non-usage
pendant trente ans. de faire preuve de
.sa non-extinction : ce n est pas a celui qui

oppose la prescription, bleu que deman-
deur quant a cette exception, à fairt;

preuve du non u^agc, Cass., 15 février

1842. S. V., 42, 1, 544-1

* [Pour prescrire par le non-nsage un
droit de servitude discontinue, de prise

d eau, par e.veraple. il faut que la servi-

tnde soit de telle nature ‘pi elle ait pu
rester penilani tout b* temps requis pour
prescrire dans un étal constant de non-
exercice ; la libération de la servitude

ne neiil résulter d un état île lieux essen-

liellemeiil variable, et <b*pendant de clr-

consiance.s indéterminées, Caen, 5 déc.

1827.J
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l'exercice de la servitude a été enlravé par un acte contraire à

cette servitude, per usucnpinnem libertatis^, art. 707. il est indif-

férent d'ailleurs que le non-usime puisse être ou non imputé à

une faute de celui qui avait droit à la servitude et, en ce qui

concerne spécialement les servitudes continues, que l'exercice en

ait été suspendu par le propriétaire du fonds dominant ou par une

autre personne*. V. art. 014. Le mode d'exercice de la servitude

se prescrit comme la servitude môme
, et de la môme manière *,

art. 708.

4“ Lorsque la personne qui a consenti la servitude n’avait

® [CgI acte contraire nesl exigé pour
la prescriplioo qu aulanlt|UG la îici'viitulc

a clG iitisu eu exercice avanl les trente

ao.süc nuQ*usagi% uu qu il en exi.vte au
iDOiiits üea :ilgue:4 apparctiiâ. M la servi-

luiic 11 a jamais été mise en exercice, la

contradicuuii n'est pas ncces.saire puur
prescrire le ilruit île celui auquel la ser-

vilude est Uue. Ainsi, lorsque le |4r»pne-

laire d une luaiMUi au prou l de latiuelle

existait un droit de vue sur le tonds vui*

sin laisse, apres l avoir deitiolie, ecou-
lerpiusde treille ans sans la reconstruire,

U servitude est eieinle, l*le» que li; pro-
prieUiie voisin n ait lait aucun acte de
comradiclion ilans ce laps de temps,

Kennes, Iti nov. lUio, S. V., 4i,U, 4t»l;

lielime.n. llk) J

1
11 importe peu, par exemple, qu'il

n'ail pas lait usage de la servitude parce

qu il a en avait pas besoin : la presn ip*

lion n en court pas niuiiis conlve lui. —
IjH question tait cepeadaiil diliiculte, au
cas ou il 9 agit non d'une servitude,

mais d'un droit d usage qui est liiniié

ou suliuidounc aux liesoin.> de Tusager.

V. Uouen, 11 fev. S. V.^ 2,

Cass., il juiil. Î5. V., 5î<,

74i; Xroploiig, Ue la prescr., n. i8y.

— Mais une servitmle ne s'eleint pas par

ic non-usage penuaiil Imite ans, lors<|ue

le proprietaire s est trouve dans liiupus-

»ibii)te d e.\ercer son droit durant ce

laps de lemps. Cesl la une reglp qui

reçoit son applicalioii aussi bien dans le

cas de l art. ’7ü(> «|ue dans celui de I art.

701. V. sMp., note. ‘2. V. aussi Touilier,5,

n. *>9I Pt rroudlion, Oom. n.

1,770; Maleville, surrarl.'Od; Kavard,
Sentit.. § 5. n. I»: Solon, n. 505 ei

554; Pardessus, n. 510 — Il siifül d ail-

leurs, pour conserver la servilude. d un

seul fail d'exercice dans les trente ans,

Bcdime. n. 170; et s'il s agU d mie ser-

vitude susceptible de plusieurs (ails

(l'exercice simultanés, par exemple d'une

scrviliido de vue, qai peut être exercée

|Mi‘ plusieurs ouvertures, le tait de 1 ou-
vertured uneseulcfenètredans les trente

ans sufiil pour «îon.^erver le «Iroil d'en

ouvrir d autres, Caen, 1‘» mars 185'J, S.

V., 59. 2, 8-29 1

* Toullier, 5, ii. G92; Pardessus, n.

502; Uelviucoiirt, sur i'arl. 7Uî. [ Par
exemple, quand une servituib* de vue a

été empècbee par la eon>lruction d iiii

mur que le propriêlaire de la serviimL*

avait le droit de taire supprimer, il im-
|Hjrte peu que ie mur ail été (umstruit

par le proprieUiru du fonds >ervant uu
par un tiers : dans un cas comme dans
1 autre U servitude est eleinle, si ic pro-

prietaire a laissé subsister cet étal de
choses peiiüaiil trente ans, Marcade, sur
Part. îlHi J

* Vazeille, Dex prêter,, n. 4‘28 et s.;

Touiller. 3, n. 701; Pardessus, u.504;

I
Marc.adè, sur Part. '/U8. — Il suit de la

que la servitude peut-être moJitiée (U

restreinte par la prescrtpliou, quaml,
pendant le temps nt'cessaire pour pres-

crire, elle a ele exercee d une certaine

iiiuiiierc. Il faut ct^peudanl remarquer
que s'il s agit d'une servitude qui ne
puisse s'acquérir par la piv-Ncription, un
certain mode d exercice de la aervilude

pendant trente aus ne peut jamais avoir

puur résultat une mudiucatioii qui equi

.

vaudrait a la su!L>titution d une servi.,

tude a une autre. Ainsi, celui qui a une
servitude de pa>sûge p^r uiiceriain en-

droit, et qui. pendant trente ans. a pass<‘

par im autre endroit, a perdu par le

non-usage ia servitude à Uu|uelle il avait

droit, sans pouvoir en acquérir une au-

tre. sur Pendroil par lequel il a pas.sé,

Üuranlon. 5, n. G(i7; Pardessus, n 504;

Mareadéj.siir Part. 708 ~CWnk, Caen,

27 août 1842. S V., 45. 2. KM. - V.

aussi Caen, iô mars 1848. S. V., 40, 2,
604.]
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qu'un droit de propriété révocable sur le fonds, et que celte révo-

cation s’est accomplie.

5“ Par la renonciation du propriétaire du fonds dominant

6" Par un jugement “ qui refuse le droit de servitude à celui qui

l'exerçait.

Duranton. 5, n. 648 et ». —Ou s'il rindmiulté à payer, la loi du 7 jiiil.

estuHIipêtrvrenfmepr.—V surle rachat 183">, art. '21 et

du ilroil de vaine |>:l!mv, la lai ttutioel, V Tmillier, T», ii et s.; Par-

1701. art Sj Y. aïK'^i I art. r>V», e| sur tlessus, n 517 et s.

i
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LIVRE III.

DES DIFFÉRENTES MANIÈRES DONT ON’ACQUIERT LA PROPRIETE'

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Abticlb* 711 A 717.

SOMMAIRE.

§ 343. — Objet du livre III. — De racquisilion et de la iraDsmhsioD des

biens.

§ 3t3. — Do tilrcet du mode d'acquisition.

§ 341. — Des dilTérentes e.sptïces d'ayant droit.

§ 3i.>. — Principes sur l.a transmission des biens ou des droits. — Premier

principe.

§ 316. — Suite. — Second princi|ie.

S 3(7. — Condilions d'application du second princi|ie.

§ 3(’(. — Troisiinne principe.

§ Objet du livre ///. — De l'acquisition et de la transmission

des biens.

|0n doit distinguer, dans l'acquisition des biens, les modes d'ac-

(|iti.sition proprement dits, des modes d’acquisition qui sont en

mèim- temps des modes de transmission des biens.

Il a déjà été question, dans cet ouvrage, des modes d’acqnisi-

lioii proprement dits, aux § qui traitent de l’occupation, V. sup.,

$5
ilH; de la perception des fruits, V. sup., § 295; et de l’acces-

sion, V. sup. §296 et s.

Le livre lll du Code s’occupe principalement des modes d’ac-

(piLsilion, qui sont en même temps des modes de transmission des

biens, à savoir des successions, des donations entre-vifs et testa-

mentaires, et des obligations, art. 71 1, 712. Il y est aussi question

de la prescription, qui est un moyen particulier d'acquisition,

supposant quelquefois une transmission par consentement tacite :
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ainsi que des moyens qui assurent et ftarantissent l’exécution des

obligations.

L’acquisition des biens est donc considérée, dans le livre 111,

non-seulement quant aux droits du propriétaire actuel des biens

acquis, mais aussi quant aux droits du précédent propriétaire de

qui ils ont été acquis, et quant aux moyens à l’aide desquels

s’opère le passage de la propriété d’une tête sur une autre.

Il ne s’agit donc pas ici de l’acquisition considérée en elle-

même, et sous le rapport des choses qui sont ou ne sont pas sus-

ceptibles d’acquisition ou d'appropriation, V. sup. § 239 et s.
;

mais seulement des principes qui règlent le mouvement et la

circulation des choses qui
, déjà appropriées et acquises à quel-

qu’un, liassent à un autre propriétaire par la volonté de la loi

ou par celle de riiununc.

Avant d’exposer les principes du Code sur les différentes ma-

nières d’acquérir la propriété, il est nécessaire d’entrer dans quel-

ques explications de nature à faciliter l’intclligcncc dos développe-

ments ultérieurs.]

§ 343. Du üirt et du mode dacquisition.

Il y a deux choses dans l’acquisition des biens : le titre d’acqui-

sition, ou, ce qui revient au meme, la cause juridique de l’acqui-

sition, iitulus ad acquirendum habilis, et le mode d’acquisition,

modus acquirendi.

Dans le langage du droit, on se sert ordinairement aussi du mot
/('//•<- dans nue acception particulière et plus restreinte : ou entend

par titres les actes dressés à l'occasion d’une déclaration de volonté

exprimant la cause juridique d’un certain mode d’acquisition

,

comme serait un contrat ou un testament. V. par exemple, les
,

articles 090
, 091 ,

1007 . Le titre, en prenant ce mot dans cette

acception, est donc le moyen de prouver par écrit la cause et le

fait de l’acfiuisilion'. L’emploi du mot titre, dans cette acception

particulière, s’explique par le système du droit français sur la théo-

rie des preuves qui, en n’admettant la preuve par témoins que

<lans certains cas restreints et en exigeant presque lonjoui-s la

preuve écrite, a eu pour conséquence de faire (|ue les titres d’ac-

quisition sont presque toujours constatés par écrit.

> Daus I apprécialion Juriillqne d un tnn/rriuni. V. Solon, ttof nuUitdi, 1, 5;
litre, il y a toujours lieu de distinguer 2, üU4.
entre farte et son contenu, /drm«in et
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Le litre
,
dans un sens plus large et qui est son sens propre

,

est la raison par laquelle une acquisition est légitime. Le mode
d’acquisition est le fait p;tr lequel se produit l’acquisition. Tiluhts

adjus, modus acquirendi ad factum spectat.

Toutefois il ne faut ]>as conclure de là que le litre de l'acqui-

sition et le mode de l’acquisition soient nécessairement des actes

ou des faits différents. En eft'et, en certains cas, le titre de l’ac-

quisition réside dans la loi même, ou dans un contrat juridique ayant

force obligatoire ; et, dans certains cas également
,
le même con-

trat peut être à la fois le titre et le mode de l’acquisition. C’est

ainsi que le contrat qui prouve la dette fonde, en droit comme en

fait, le droit du créancier contre son débiteur. La loi peut même
attacher à un certain fuit l’acquisition d’un droit, sans qu’il y ait

nécessité, ni pour une partie, ni pour l’autre, de faire un aciu.

Ainsi, par exemple, après le décès d’une personne, les parents

légitimes du défunt sont, de plein droit, ses héritiers, art, 794.

V. aussi art. .3a 1 et s.

La loi est la raison générale et suprême de toute acquisition.

Cependaut les titres d'acquisition peuvent être, d’après leur na-

ture particulière, rangés dans dcuit catégories, l’une qui comprend
les titres fondés sur un acte de celui duquel on acquiert ou contre

lequel on acquiert un droit
;
l’autre qui comprend ceux qui ne se

fondent que sur la loi. Dans le premier cas l’acte d'où naît le titre

peut être licite ou illicite^.

Les titres d’acquisition sont, en général, ou des titres universels

ou des titres particuliers, universales vel sinijulares ; titres uni-

versels, s’ils déterminent l’acquisition de la totalité d’un patri-

moine ou d’une partie aliquote, purs quota d’un patrimoine
; titres

particuliers, s’ils ne déterminent que l’acquisition d’un objet dé-

terminé.

En tant (pt’ils se fondent sur une déclaration de volotité, les

titres sont ou gratuits ou onéreux, lucrativi vel ùnerosi, selon que,

l’accpiisition se fait sans que celui qui acquiert donne quelque

chose en échange de ce qu’il revoit, ou selon qu’il donne quel-

epte chose en échange^.

Ils sont entre-vifs ou à cause de mort, selon qu’ils sont irré-

* L’aclc licitt" coiislitue un acl« iinî-

bt<^ral ou 8V(ialla(iniatiqu«\ L'acte illi-

cite, un «lêlu, par excnipUt, oblige de

plein ilroU celui qui Tà coinini» en*
vers le lier» üélcnleiir qui Hoiilfre un
(lunimage de ce délit; mais nul ne

peut acquérir iiU droit par l acté illi*

cite qirH a commis, Cass., 4 juin !820
> Le Code ne reproduit pas, et c'est

avec rai.son, la maxiiue : I)u<9 lucratif

vif causie. r« earndem rem ameurtfre
uequetmt^^G, In.st. helegat. V.enefffl
le» art iU‘2l e! jn5H,

(
qui délendcnl le

Icg» de la cbo»e d'aulrai.)
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vocables ou revocables jusqu’à la mort de l’auleiir de la disposition

.

La disposition à cause de mort est révocable soit d’une manière

absolue [comme un testament], ou rektivcment à certains des

objets qui s’y trouvent compris. V. art. 1082 et s., comme en

matière de donations à cause de mort ou d'institutions contrac-

tuelles.

Le mot disposition ne désigne, dans son acception plus res-

treinte, que les donations et les teslamenls. V. par exemple,

art. 806, 900, 909. — Le mot aliénation désigne la transmission,

à titre onéreux, de tout le droit qu’une personne a sur une

chose.

On divise les modes d’acquisition en universels et en jturticu-

liers, c’est-à-dire en modes procurant raiainisition de tout un

patrimoine, et en modes procurant l’acquisition d’objets parti-

culiers, modi aajuirendi sunt vel universales i^el sinyulares. Par ce

dernier mode on peut acquérir des objets qui n’ont point de

maître comme des objets qui ont un inaitre, modi acquirendi sunt

vel originarii vel derivativi.

§ 344. Des différentes esfxces d'ayant droit.

Les ayants droit successeurs ou représentants, dans le sens le

plus large, sont ceux auxquels passent les droits d’une autre per-

sonne, de telle manière qu’ils soient fondés à les exercer désormais

en leur jiropre nom. 11 ne fanl donc pas confondre avec Payant

droit celui à qui un certain droit fait retour, parce qu’il s’est éteint

dans la personne qui le possédait jnsqne-là, par exemple, le nu

propriétaire à qui l’usufruit d'une chose fait retour; ni celui i|iii

a qualité pour exercer le droit d’une autre jiersonne au nom de

celle-ci, mais à sou profit personnel, par exemple, le créancier qui,

pour arriver au payement de sa créance, peut saisir les biens de

son débiteur et les faire vendie, art. 2093, ou bien encore exercer

les droits et actions de son débiteur ‘, art. 1 lüG.

Les ayants droit sont ou des ayants droit universels ou des ayants

droit particuliers, successoi-es sunt vel universales vel singulares,

selon que tout le patrimoine, ou une partie aliquote du patri-

moine d’une autre personne, ou seulement un objet particulier,

sort des biens d’une autre personne et passe sur leur tète.

Les ayants droit ou successeurs universels sont les représentants

^ V, Grenoble, 5U iiov. 1829, V, aussi inf., le titre ries Obityafions

.
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de leur auteur ou de celui auquel ils succèdent, lorsqu'ils doivent

être considérés, sous le rapport juridique
,
comme formant avec

leur auteur une .seule et même personne. Tels sont les héritiers

légitimes, art. 731, et les légataires universels, quand il n'y a pas

d'héritiers à réserve, art. 1006. Les autres successeurs universels

ne sont pas les représentants de la personne de leur auteur*.

Les successeurs universels sont
, en même temps, successeurs

particuliers, relativement aux objets particuliers dépendant de Tu*

niversalité à laquelle ils succèdent.

Les ayants droit tiennent cette qualité soit de la loi, soit de la

volonté de celui aux droits duquel ils succèdent. Les ayants droit

de la dernière classe sont, par exemple, les acquéreurs, les fer-

miers, les donataires, les légataires, les cessionnaires
,
les créan-

ciers subrogés conventionnellement, art. 1350, aux droits d’un

autre créancier*.

§ 345. Principes sur la transmission des biens et des droits .

—

Premier principe.

Tous les droits, même les droits réels, qu’une pei'sonnc transmet

contractuellement à une; autre personne
,
passent h l’acquéreur de

ces droits par le simple eftet de la convention', sans qu’il soit,

’ Cf|ien(lanl la quoslion de savoii- si

l'héi ilier institué par lontrat de inariafte

ne doit pas être assimilé aux h»‘ntiers lé-

gitimes est eoiilroversée. V, inf.. le litre

(les Donations.
* Le Code emploie ordinairemeiil plu-

skMii's tuoU à la fois pour désipm r les

personnes qui siiccèdenlaux ilroil.s d’iino

autre. Ainsi» par exemple» il ilit tes r?-

présentants on ayants ranjr, art. 1"7.

les héritiers et ayantscause, arl. tl'2'2»

ir»’22. Cependant» dans l'art. 941, le mot
ayant cause s’applique, en genéial. a

tous les successeurs. — L'expres.sioii

ayant droit a une signincaliim pins eleii*

(lue. arl. 1'29. I/incerlitude sur le sens

de «‘lie expreiision a donné naissauco à

plusieurs eonlroverses. V. le Nouveau
Fciricre, v“ Ayant cause; Grenier,

Traité des donations, 2, ii. Ôü'», et

Traité des hypothèques. 2, n Tonl-

lier. 8. n. 245 et s., et 10 n. 015 et s. ;

Duranlon,t5, n. 152 el».; Merlin. (^)uesl..

Tiers; Ducaurroy, Dissertations tlans

U r/irmij, 5. pari. 5. p. 10. Le pliissdr

est de s’attacher aux choses plutôt (lu’aux

expressions. [V. in/*.» le litre Des chiiga-

/ionx.l

‘ I V. inf., le titre de.s OhUyalîons
et celui de la Vente. Mais cc prinripe
u’a d'effet à l’égard des tiers que relali-

V(’iiM>nt aux immeubles ; «)u:mt aux meu-
bles. il h a dVflVlqu'enlreles parties con-
traclaiites : c'estcei|uirésultede rarlicle

1141, aux lenne.sduqux‘1 si la cho.'^o qu’on
s’est obligé île donner ou de livrer à
deux personnes successivenM*nl esl pure-
ment mobilière, celle des deux qui en a

élémiseen possession réelle est préférée,

et eu demeure pnqiriétaire. encore que
son litre soit postérieur en date, pourvu
toutefois que la possession soit de bonne
foi, Tiuillier, 4, n.OI, et 0, n. 205; TroQ-
loBp, l>u/e» n.4‘2; Massé, 5. n. 15/.—Contrà. Dnranlon. lü. n. 451 : Mar-
cadé, sur les ait. 71 1 elil4l Selon céder-
nierauleur, ce qui pr()iivorail qii.^ même
en fait de meut.les la propriété est trans-

férée à réjiard des tiers par l elYel île la

convention et san.s tradition, c'csl In cir-

constance (|ue le second aequéreiir n’est

déclaré propriétaire quaiitanl que .sa

possession est de bonne foi ; mais il est

facile de rétorquer cet aignmeiil et de
répondre que si la propriété était trans-

miseal égard des tiers par reffel seul
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an ouire, besoin pour l’aequisition du droil, par exemple, pour

l’acquisition do la propriété d’une chose, d’une tradition, troditio,

ou d’une solennité extérieure autre que les formalités extérieures

qui peuvent être nécessaires pour la validité de la convention ; en

d’autres termes : Conventio est non solùin tiluiui, sed et modus

acquirendi, art. 711,938, 1138, 1383.

(le principe, par lequel le droit français nouveau diffère essen-

tiellement et du droit romain^ et de l’ancien droit français^, eù(

présenté, qnel(|ne fondé qu'il puisse être d’ailleurs, juridiquement

parlant, les conséquences les plus inquiétantes pour la sécurité de

la propriété, s'il n'avait pas reçu diverses restrictions lé^tales, et

s’il n'avail pas été dégagé de ce qu'il présentait de plus dangereux*

par d'autres règles et , en particulier, par celles <|ui concernent

la preuve des conventions. Voici les restrictions apportées à ce

principe :

I" Bien que la transmission de la propriété d’un immeuble ré-

sulte de la convention formée entre le vendeur et l’acquéreiir.

l’acquéreur, si l’immeuble comporte le droit d’hypûthcque, ne

jouit cependant de tons les droits attachés à la propriété, qii'au-

tant qu'il a (ait transcrire son droit d'acquisition. V. art. 3180,

3183, 3183; Pr. , art. 834, et inf., le tit. des Priv. et hyp.\

3“ Le donataire d’un immeuble susceptible d’hypothè(]uc, n’ac-

(|uierl sur l’immeuble donné un droit de ]>ropriété opposable aux

tiers qu’aiitant qu'il a fuit transcrire l’acte de donution. Y. art. 939
et s., art. 1069 et s., et inf., le tit. des Donations;

3° Les droits d'hypothèipie n ont ordinairement entre eux
d’autre date que celle de leur inscription sur le registre k ce desr
tiné. V. art. 3134, 3166, et, inf., le tit. des Prio. et kyp. V. aussi

art. 3074, 3073 ;

4“ Lorsqu’une personne u contracté, à différentes époques, en-

(Ida convention, la bonne loi du second
ae(|uêrcur lui serait imililc. V. inf.,

note b
]

* Tradiliotiibus et usucupiunit/HS (lo~

minia non nudis ifaviis irana-
ftruuhtr, L. ‘JO, Cod., De pacti^^

® C'est pourquoi il ne faut pas s elon-
ner si l'on trouve dans le Code quelques
pas&ageâduul la rdacliou rapnellu l'an-

cien droit et n'est pas tout à fait d'accord

avec les nouvcati.x principe;}. V. par
exi'uiple, urt. 1505 cl 18b7.

* Peul- être aurait-mi dû, pour
mieu.x assurer la propriété, maintenir

le princi|>e i-onlenii dau.s la loi du 11

brumaire an Vil, d'apr'es luquelle on ne
peut arqut rir sur des immeuldes un droit

de propriété opposable aux tiers (|uepar
la Iranscriptiuii du titre d acquisition.

Tmillier, 4. n. 54 et s., sc prononce
sans restriction en faveur du principe du
Code

(
Le.s projets de loi sur la réforme

du régime hy[H)thécaire. présentés dans
ces dernières années, mais non volé»,

onide uouseau admis la nécessité de U
trauscriuliun.)

^ L. lô.C., De rei vindieat. Ce(4eji-

daut ta disposition de l'art 1141 va plu^

)<nn que celle de la loi 15 pré<ûtc$.
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vers plusieurs personnes, renf;ageiiient de leur donner ou de leur

livrer une seule et iiiùino chose mohilièro, lu personne qui, la

première, a été mise en possession réelle de la chose*, prime les

, autres, son titre fûl-il le plus récent
,
pourvu toutefois que cette

personne fût de bonne foi, lorsque la chose lui a été livrée,

art. H4I *. V, art. 2279 ;

5" La cession d’une créance n'en saisit le cessionnaire, vis-à-vis

des tiers, qu’autant que la cession a été régulièrement notifiée au

débiteur ou acceptée par lui, art. IGOO, 1091. V. inf., le tit. do

la Vente.

§ 310. Suite. — Second ijcincipe.

Nul ne peut transmettre à autrui, sur un objet, un droit meil-

leur, plus solide et plus étendu tpic celui dont il jouissiiit
;

et

récipro'|uement nul ne j»oiit acquérir, sur un objet, un droit

meilleur que celui de <|ui il acquiert, ou que celui de son auteur

arg. art. 129o, 171.'1, 218-2; Pr., arg. art. 731. Nemo plui juris

in alium transferre potesl fjiiwn ipse in re liiibct. Cependant c<*

principe ne doit pas être appliqué sans réserve.

1“ Ainsi il ne faudrait pas en tirer cette conséquence qu’un

ayant droit particulier est tenu de toutes les dettes de son auteur,

comme le serait un ayant droit universel
; ce principe ne doit

s’entendre que des obligations ([ui incombaient à l'auleur de l’ayant

droit à raison de la chose transmise^;

2" Ces obligations mêmes ne peuvent pas être opposées à rayant

droit particulier dans tous les cas, mais seulement lorsqu’elles

se rapportent directement et essentiellement au titre d’actiui-

sition. On ne saurait donc tirer du principe dont il s'agit la con-

séquence (|u’iinc aidion ex delicto vel quasi ex ddicto, telle, par

exemple, (pi’iine action possessoire que l’action paidienne, art,

1 lt)7, ou qu’une action nisultanl de l’obligation de faire, (lût èli’ti

également intentée contre un tiers ayant droit particulier
;

• |11 suit <le ta cr*»anci^rî» fin

vendeur iu'uvenl saisir entre ses mains
les meiimes qu’il a veinlus et qu’il n’a

nas enwre livrés, Tmiliior, 6, n. WÔ, et

7, U/ r»5 et 3(1
;
Diivergier. Vente^ 1, a

57; Troploiig, IVa/e. n. — Contra,
Ikmrges, 25 janv. 1841, S. V., 41, 2,

Ü24.1

t ta pur droit, on serait tbiidé iiéleo

\crdes4outescontre ee principe, auquel

le droit romain m donnait pas un seus

aussi génèntl, Y. L 5i. 145, 175,1^1: I/.

177. I)ig., De ïVf/. jiur.; mais que le»

jurisconsuHes français .'idrnetteni una-
nimement. Y. Troploug. u. 550.

I
CVhI ainsi qu'on droil français, à la

diriereocfî de ce qui avait lieu en droit

romain, la vente ne fait pas c«sm.t lu

bail pré««demim‘iit consenti par le ven-
deur. art. 1745 )

< Duranton, Ôd-cconf/a/jf. 1. n IG2.
^ YaiciUc,i>«i»'ftÿC.,n.t>52. IV.sun.,

s 290.1
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3* Entlii ,

il ne résulte pas du même principe que l'ayant

droit particulier soit tenu, .sur sa personne ou sur ses biens per-

sonnels, des obligations à raison desquelles il représente son au-

teur. Ces obligations ne sont que des obligations m rem scriplœ*.

Du principe ci-dessus/ qui est surtout d'un intérêt pratique

pour les personnes qui succèdent à des cbo.ses et à des droits par-

ticuliers, il résulte les conséquences suivantes ;

1° Le contrat par lequel une personne aliène, comme lui ap-

partenant la chose d'autrui, est nul®, art. lolhl et arg. de cet

article. V. inf., le titre de la Vente. II en est de même du contrat

par lequel une personne donne à une autre le droit de se servir

d'une chose après avoir déjà transmis ce droit à un tiers. Ainsi,

lorsqu’une maison a été louée à plusieurs personnes successive-

ment, le bail antérieur prime le bail postérieur'';

2“ Les vices et les irrégularités dont était entaché le titre de

l’auteur, par exemple, pour cause de violence
,
d'erreur ou de

dol, peuvent également être invoqués contre l’ayant droit®;

3“ Un droit révocable ex tune demeure également révocable

dans la main de Payant droit, art. 1 183, 1181, ItriV,
,

§ 278. On pourrait aussi conclure du principe établi que, dans ce

cas, ainsi que dans le cas qui précède, l’action peut être intentée

directement contre Payant droit*. V. cependant § 278;

Les dispositions prises parle propriétaire de la chose, rela-

tivement aux droits compris dans la propriété, et (|ue la loi l’au-

torisait à prendre, sont également obligatoires pmiir Payant droit.

Ainsi, celui qui a acheté un fonds de terre n’a pas le droit

‘ V. art. 2tG7, elCass., itjuill. 18.70.

[V. inf.

y

le tilre des Priv.ft hffp.]
* Comme lui flppürlennnl. car il est

certain qu’on peut aUônt'r la chose d'au>

triii condUioniiellemeiil pour U* cas où
l’on viendrait âfii acquérir la propriété,

( l'aris, ‘>4aoûU84r., S. V., 4<î.2, Ifii];

... ainsi qu en se |iorlant fort pour le

propriétaire, art. 1120
;
IMvincourt, sur

l’art. 1599; Troplonp. l en/ç. n 254;

[ Diirantoii. 10, n. 180; Duver^rier,

1,

n.22:!;J ’l'urin. 17 avril 1811.
* L’art. 1599 ne parle, it e>t vrai. (|ue

de la vente de la chose d'aiilnii. ina'S il

est. ob parifafcm rafionity applicable à

toute espèce d'aliénation, même à un
échanjîe V. Cass.. 10 janv. 1810; [Poi-
tiers

,
1 0 aV riU 822 ; Cass . . 25 j u i 1 1 . 1 855,

S. V.^5G. 1.70: 50 juin 1811 . S. V., 41,

1,657 ]
11 est de même applicable aux

donations. V. Consultation. Sirev, 10,
2, 142.

’ UelvincOiirt. sur l’art. 1745; Dm aii-

lon, 18, n. 143,

* T)uranton.8. n. 158 et 180. [V. inf.y

le litre des üb(ig.\

* En d’autres termes, le rescisoire n’a
pas besoin d élre précédé du rescindant ;

toutefois, la question est eontroverséi*.

On peut tourner la difliculté en intentant

raelum contre l'auteur, mais en faisant

citer en même temps l'ayant droit, atin

que le jupeuienl soit mononcé conlr»'

Ions les deux a la fois. V. Durantoii. ioc.

cil., et Ti'oplon;!, I>nfc, n. 654 et s.,

732, 801, et les auteurs y indiques. [ V

.

iitf., le litre de ta l>u/e.J

Cela s'applique aus.si à la personne
qui .aequiert un bicii-fomis par donation
ou par échange, Pothier, [ht lmwge„ u.
269; Ilelvioeoiirt, sur l arl. 1743 ; Du
riHilou .17, n. 142 et 145.
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d’expulser le fermier; de môme, celui qui a acheté une maison

n’a pas le droit d’expulser le locataire tant que le bail du fer-

mier ou du locataire n’est pas expiré, art. 1743; Pr., art. 684.

Mais si le propriétaire d’un immeuble l’a grevé d’une servitude

qui n’est pas de nature à pouvoir être légalement établie, art. 686,

cette servitude n'est pas opposable à l’ayant droit.

Le principe, que nul ne peut transnietti’e plus de droits qu’il

n’en a lui même, comporte, jiar suite de dispositions légales par-

ticulières, différentes exceptions :

1" Ainsi, ce principe ne s’appliipic point aux choses mobilières :

le possesseur d'une chose mobilière eu est légalement réputé pro-

priétaire, art. '2‘279,alin. I. V. aussi art. 1141, et inf., le tit. de la

Prescription. Le possesseur d’une chose mobilière ne peut donc,

en général, en être évincé sous prétexte que son auteur n’en était

point propriétaire ; et les obligations qui incombaient au proprié-

taire d'un objet mobilier, à raison de cet objet, ne peuvent être

opposées è ceux ipii tiennent cette chose de lui ;

2" On peut acquérir la propriété d'im immeuble par prescrip-

tion, bien (pie le caractère de la possession de celui duquel on

tient l’immeuble ne lui eût point permis de l’acquérir de celte

manière, art. 2239 V. aussi art. 2263 combiné avec art. 2262 ;

3° Les hypothèques que le propriétaire d’un immeuble a con-

senties sur cet immeuble
,
ne produisent leur effet contre le tiers

possesseur, qu'à la condition d’avoir été inscrites, en temps op-

portun, sur les registres à ce destinés. V. inf., le tit. des /*ni;.

et hijp.

§ 347. Conditions dapplication du second principe.

Les obligations de l’auteur de l’ayant droit ,
relativement aux

choses transmises, ne peuvent être invoquées contre ce dernier,

(|u'à la condition, sioe agenda, sive excipiendo, d’établir réguliè-

rement la preuve que ces obligations lui sont opposables, celui-ci

ilevant être considéré comme un tiers, d’après les principes par-

ticuliers du droit français au sujet de la preuve des obligations

et spécialement au sujet do la date certaine, art. 1328. V. sur ce

AÎQsi, 11) von(c ne l enipuric pas
sur le loii»}2e. )i en est autrement ilaos

la loi 9,Coil ., Loc. cond .— Kien que l'art.

1745 ne parle ijue du ilroU d’expulser

le fermier ou locataire, le principe qu’il

cüiitientest également appliealite. obf)a-
riU iftii rationifi, nu cas ou le fennier ou

localairc o est pas encore entré dans les

lieux loués, Dijon, 21 avril 1K27. Delvin-

court, sur le même article, et Iturantou.

17, n. 150, sont d'iio avis différent.

L. 53, § 4, Dig., i)e usurp. et usu~
cap. [V, inf.. le titre de la /Vejr.j
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point, n/’.,autit. des Obligationt. C’est sur ces principes que se

fonde, par exemple, la restriction dont l’art. 1743 accompagne

la règle, que l’acheteur d’un immeuble est obligé de tenir le bail

consenti par son vendeur.

. § .34K. Troisième principe,

be m/uTic que les obligations qui incombaient à celui qui a

transmis une chose, au sujet de cette chose, passent à l'ayant droit

particidier, de même les droits qui lui appartenaient passent

aussi à l’ayant droit particulier et
,

<i plus forte raison encore, à

l’ayant droit universel, arg. art. tt-2-2, 110,'). L'ayant droit par-

ticulier peut donc se prévaloir des conventions faites avec son au-

teur*. De même, raeheteur d’un bien-fonds ou d'une maison

peut demander que le fermier ou le locataire exécute son bail =*.

V. § .346.

Par contre, l'ayant droit particulier ne petit prétendre à ceux

des droits de son auteur qui ,
bien qu’ils se rapportent à l'objet

tHinsmis, ne se fondent point sur des obligations tpii passent de

railleur à l’ayant droit
,
à moins qu’en vertu de la loi ou d’une

eonveulion particulière, ex cessinnè , ces droits ne dussent être

considérés comme un accessoire de l'objet acquis. Ainsi, l’ache-

teur d’un bien-fonds n'a pas action, pour le contraindre à exécuter

son engagement-', contre l’arehitccte ou rentrepreneur qui avait

contracté, è l’égard du vendeur, l’obligation d'élever des con-

structions sur ce fonds. L’acheteur d’un immeuble n’a pas davan-

tage une action directe en garantie* contre le vendeur de son

vendeur ou contre les vendeurs antérieurs.

Du reste, fout cela doit s’entendre avec la réserve que l’ayant

droit particulier, lorsqu’il est le créancier de son auteur, conserve

le droit d'exercer les droits et actions de ce dernier, art, 1166.

V. inf., letit. des Ohllgafinns.

On appelle pneta in rem •’*, les contrats desquels dérivent des

droits et des obligations même poiu’ les ayants droit particuliers.

' ïi. 7, ^8; L. ^7, § 5, Dip,, fyppnHix.

* IMvinrourt, sur Tari 174T»; Dnrnn*
Ion. i7, n. 147.

'Contrà, Toullipr, 61, n. 424.

* Il n est quostion ici qiu* Üe l’ac-

tioii (lirpctf* , cl non dp l'arlion

I arquêreor peut intonlor en vertu de
l‘îii'1. 1166. Tüiiloltjis, i;i question (le

savoir s’il peut au.s«i dirertc'mpnl, jure
jjn»y»no, jivf ob j'iQcium m rem, agir

ronfrp îo vendrur de son vendeur, e,«l

controversée. Husictirs auteurs la ro-
solvctU afiirmativcimoil. en se fondant
sur ce que l arqiiêreiir a acquis la chose
nnn ouini causti. Mais n'est-ec pas \a

une pétilion du principe? V. Purîinton.

16, n. *274 et s.; Troplong, \‘enfe. n. 4*>7.

Ilordraux, ‘20 avr. 1826, et 4fév. 1H3I,
S V., "il. 2. [V. inf., le titre des
OUigntiims et celui de la Venie.\

^ La doctrine de parlo in rem, ou dn
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cessions.

•T.'iS. — Des (lilTeren'es classes riliéritiers.

3.i9. — De l’orilre rie succession dans chaque classe.

3ii0. — De la division rie la succession etiire les lignes paternelle et ma-
ternelle.

3RI. — Dn droit rie représenlalion.

3CÎ — Pivniiére classe il'hériliers. — Quels héritiers sont appelés à siic-

cérier comme faisant partie rie la première classe.

§ 3C3. — Ordre de succession des héritiers de la première classe.

parle réel, présenlailrnilpoit romain îles nonvr.aii droit français — arl, I IS2,
ilifiicullés que n'a pas fait ilisparallrc le lllij, et in/., le litre ries Obligalions.

3-i3. —
3:1 1. —
3.V.. —
3.'iri, —
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§ S6L. — Deuxième classe d’héritiers. — Quels hérillers soûl appelés i suc-

céder comme faisant partie de la deuxième classe.

§ '365, — Ordre de succession des héritiers du la deuxième classe,

g 366. — Troisième classe d’heritiers. — Quels héritiers sont compris dans

la troisième classe.

g 367. — Qnalrième classe d’héritiers. — Des héritiers compris dans la i|iia-

trième classe. — Du l’ordre dans lequel ils succèdent.

SECTiOît II. — Des successions irrégulières.

g 368. — De l’ordre des successions irrégulières,

g 361). — Des droits de succession des enfants naturels reconnus,

g 370. — Des droits de succession aux Idens délais.sès par un enfant naturel,

g 371. — Des droits du conjoint survivant et de l’Etat.

SECTION III. — Du retour successoral.

g 37Î. — Dènnition.

g .373. — \u profit de quels héritiers existe le droit de retour,

g 373. — Quels biens sont soumis an ilroil de retour,

g 37.Ï, — t’arnsr-qnences du droit de retour.

CHAPITRE III. — DE I.X TRANSMISSION DE LA .SUCCESSION

AUX HÉRITIERS.

g 376. — De la saisine.

g 377. — De la faculté d'accepter une succession ou d’y renoncer,

g 378 — De l’acceptation d’une succession,

g 370. — De l’acceptation sous bénéfice d’inventaire,

g 380 - De la renonciation aux successions.

g 381. — Du droit des créanciers de la succession de contraindie l’héritier

à prendre qualité.

CHAPITRE IV. — DF.S DROITS ET DES OBLIGATIONS DE I 'HÉRITIER

CONSIDÉRÉS EN f.UX-.«É*F,S.

SECTION I". — Des ttroil.s de l’héritier.

g 38i — Des droits de l’héritier en général,

g 383. — De la pélilion d’hérédité.

SECTION II.— Des obligations de l’héritier.

g 38t. — Etendue des obligations de l’héritier. — Voies d'exécution.

SEC I ION III. — Kreeptions aux régies établies dans les g§ ô82 et 38 i

.

g 385. — De la séparation de patrimoines,

g 386. — Du bénéfice d’inventaire.
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CHAPITRE V. — DRS DROITS RT DES OBI.IGATIONS DF. l.'H£ltlTIRII

P.\R RAPPORT A SES COHÉRITIERS.

§ 387. — Généralilos.

SECTION I". — Du partage de la euccession.

§ 388. — Qui peut (lüinander lu partage, et contre qui peut-il être deuianOé?

§ 389. — Quand ut pundaiu combien de temps l'action en partage de la suc-

cession peut-elle être intentée?

§ 390. — Des différents modes de partages.

§ 391. — Du partage judiciaire.

§ 399. — Des effets du partage.

§ 393. — Du droit d'attaquer le partage.

SECTtON II. — Des rapports.

§ 391. — Déliuilion du rapport.

§ 395. — Principe en matière de rapport.

§ 396 — Des personnes oliligées au rapport.

§ 397. — Des personnes qui peuvent demander le rapport.

§ 398. — Desclio.^es sujettes à ra|q>ort.

§ 399. — Coninient se tait le rap|iurt.

§ iOO. — Des conséquences juridiques lin rapport.

§ 401. — De la dispense de rapport. ‘

§ 40Î. — Questions controversées en matière de rapport.

SECTiü.N lit. — Des créances héréditaires.

§ t03. — De la division des créances.

SECTION IV. — Des dettes et charges héréditaires.

§ 404. — Des dettes et cliaiges en général.

§ 405. — Des relations entre les béritiers et les créanciers de la succession.

§ 406. — Des relations des coliéritiets entre eus, en ce qui touclie la contri-

bution auv dettes et charges de la succession.

CHAPITRE VI. — DES DROITS ET DES OULIGATtONS DES SUCCESSEURS

IRRÉGULIERS.

g 407. — Du concours des succcs-seurs irréguliers avec des héritiers ou suc-

cc.-^seurs réguliers. — Des successions auxquelles sont appelés

des eiiFants naturels.

§ 408. — Des successeurs irréguliers des eu fants naturels.

§ 409. — De l'exercice des droits de succession do l'enrant naturel, du con-

joint survivant et de l'Eiat.

CH.APITRE VH. — des succEsstONS vacantes.

410. — Quand une succession doit-elle être considérée romine vacante?

411. — Con.séqiiences de la vacance d'une succession.

T II. 1.5
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1

mTROOCCTIOW.

§ 3i9. Préliminaires.

On appelle succession ou hérédité* le patrimoine laissé par une

personne, lore de sa mort naturelle ou civile *

.

L’hérédité comprend donc l’universalité des biens qui appar-

tenaient au défunt au moment de son décés. Il n'y a d'exception

à cette règle que pour les biens qui, soit à raison du titre en vertu

du(|ucl ils appartenaient au défunt, soit par suite d'une disjiosition

particulière de la loi , ne passent jioint* à ses béritiers.

On peut être appelé à une succession par la volonté de la loi

ou par celle du défunt. Les dispositions par lesquelles le défuut a

manifesté sa volonté, auxquelles on donne le nom de dispositions

h cause de mort , ne peuvent ordinairement être faites que par

testament, c'est-à-dire par une déclaration de volonté révocable

jusqu’à la mort, et non par une c.onvention, art. 701, 1130 .Néan-

moins les dis()ositions faites par contrat de mariage, soit par l'uu

des futurs epoux en faveur de l’autre, soit par des tiers au profit

des futurs \jpoux, sont exceptées de cette règle*.

La succession est donc légitime, testamentaire ou conven-

tionnelle’. V. aussi art. 1090.

Dans un autre sens, la succession est la dévolution, à titre

successif, soit de la totalité, soit d’une partie aliquote des biens du
défunt aux personnes que la loi appelle à les recueillir®.

Les personnes que la loi appelle à une succession reçoivent la

dénomination d’héritiers, dans le sens le plus large de cette ex-
pression.

Dans un sens restreint^, les héritiers sont les appelés qui ont la

< Le Code emploie indifféremnient les

mots succession et hérédité ; il en est <le

mfme (ies auteurs, Cimbot, Des succes-

sions, observ. prélititinuires, u. 1
. [ Ce-

pendant ces deux expressions n'ont pas

toujoursleméuicsens Le mot sureesiiun

s'entend tantôt du mode de transmission

des tiiens du défunt à d'autres personucs,

tantdt des biens mêmes qui sont trans-

mis, tandis que le mot hérédité aesen-
tend proprement que des biens, l.e mot
hoirie est ordinairement synonyme d'hé-

rédité.]

’ ( l.a mort cKile, ayant été abolie par

la loi du 51 mai 1854, n'est plus aujour-

d'hui une cause d'ouverture îles sucres-

sious V. inf., § 351.]

’ Chabot, sur l'artiide 724. (Ainsi
l'hérédité ou la succes-sion ne comprend
pas les droits d'usufruit ou autres de
même nature que le défunt avait sa
vie durant

;
elle ne comprend pas non

plus les rentes viagères ijui s'éteignent
avec lui, ni les biens soumis à une clause
de retour, bien que cependant le retour
qui s’opère au prolit d’un tiers survi-
vant au défunt puisse, jusqu’à un certain
point, être considère comme une sorto
de succession. V. inf., § 372 et s. j

‘ |V. inf., le titre des Donations et tes-
taments.

]

’ [V inf., note 15 )

* [V. suj)., note I
. j

’’

Ceux qui ont la saisine légale, c’est-
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Wts SUGCnSiONS. m
saisine légale, c’est-à-dire qui sont saisis par la loi de la propriété
de la succession, et dont la personne se confond avec la personne
du défunt, art. 724.

Les autres appelés, qui n’ont pas la saisine légale, sont sim*-
picincnt des successeurs*.

La loi ne donne le titre et les droits d’héritier qu’aux parents
légitimes du défunt ».

Les successeurs sont ceux qui, bien qu’ils ne soient pas parents
légitimes du défunt, sont cependant appelés par la loi à lui suc-
céder*®. N’étant pas saisis par la loi, ils sont tenus de demander
leur envoi en possession de l’hérédité ; aussi ne sont-ils tenus
des dettes et charges de la succession que jusqu’à concurrence
de leur émolument

La loi confère encore, dans certains cas, à certaines personnes
un droit de retour, droit distinct du droit d’hérédité nu de suc-
cession, et en vertu duquel le donateur reprend, dans les cas déter-
minés par la loi, les biens par lui donnés au défunt **. V. art. 3.11

332, 717,700.
'

' ’

La succession est régulière quand elle e.st dévolue aux héritiers

légitimes, elle est incgulière (piand elle est dévolue aux autres
appelés *®.

les prenU lêgUimesdu défunl, rc>

çoivent seuLsdunsleCude la cjiiaHiicidiou

d ht'M'iticrs. sans aucune autre addition
;

011 les désigne aussi sous le nom d'iiéri-

Iters légitime», |d héritiers {tarfaiUi» ou de
surct'sseurs réguliers.] V. art.

Les légataires univer.<<el8. ou à litre uni-
versel, ^0Dt(tuali^ésd'hél'it^e^t» institués

dans qiiehtues passagtis. V, art.

104'2
\ .Mais ce ne sont pas des héritiers

proprement dits : le droit français ne
reconnaît d’autre succession, dans le

sens légal du mot, que U succession

légitime.]
^ Le Code ne contient pas de terme

gén> rii^ue pour désigner les successeurs
dans le sens plu.s restreint. Quelt|ues

commentateurs les nuininenl héritiers

irréguliers, (ou iinparfails. La deuomi-
Dation la plus confurnieà la iiomcncla-
torc admise par le Code est celle de
successeur.^ iiTéguiiers. V. la rubrique
du rhap. 4 du titre de.s Successif^ns

,

V.
aus.sl inf., dans le texte.]

Dans certains cas, V. art. lOC,

1082, 1084, des personnes autres que
les parents légitiiTi“S sont assimilées aux
héritiers et en ont les mêmes droits,

lorsqu'elles sont appelées à la succession

par la vülonlé du défunl, à titre d'h ri-
liers insiituéâ ou de légataires nniver-
^Is. Mais, réciproquement, les héritiers
iiislitués ou légataire.s sont soumis aux
méme-sohUgalioiisqueles héritiers légj-
limtîs, et, par conséquent, ils doiienl,
cuiiime les héritiers légitimés, recourir
au liénéfice d'inventaire, pour ne pas
éire tenus sur leurs biens propres des
dettes et charges de la succession. Du-
ranton, 7, n. l i.J Nous reviendrons sur
ce point, i/i/'., o70.)

I
LCvS succe.sseurs irreiguliors sont

lesenfanls naturels, leconjoinl survivant
et I Ltat. Il y a entre eux eetlediflérence
que les enfants naturels sout appelés à
la succession en concours avec les pa-
rents légiiime-s du défunt, tandis que le
conjoint et 1 Liai ne suce-edent que lors-
qu il n y a pas de parents légitimes. V,
inf., chap. 2. sert 2.)

Les dettes et charges de la succes-
sion ^uül, par rapport à eux, o6h'-
yationês m rem scriyUe. V. inf. S 407
et 40.1.

** [V. m/*.,chap. 2, secl.S.f
[jC mot sMcrwjiort des^ne, dans

.son acception la plus étendue, la succes-
sion aux bieus d'un défunt en général id
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11. ne sera question, dans le présent titre, que de la succession

légitime ou a6 intestat, régulière ou irrégulière, qui, dans le droit

français, à la différence de ce qui avait lieu en droit romain, exclut

généralement la succession lestanienlaire, et qui est la règle tan-

disque la succession testamentaire ii’est que l’exception

§ 350. IVotions historiques sur le droit de succession*.

Avant la Révolution, dans les pays de droit écrit, ou suivait

pour les successions, comme pour les autres parties du droit, les

est süccesiionem legitiinam, feslameula'

riam et pactiliam ; une acception

plus restreinte^ il désigne U succession

légitime; dans une acception plus res-

treinte encore, il désigne la succession

des héritiei's, pour la distinguer de celle

des autres appelés ou do la succession

irrégulière. U^ordinaire, le mol jucc<'5'-

4ion. dans le Code, doit être pris dans l.t

Iroisiemc acception, c'est-à-dire qu'il

doit uniquement s'enlemlre de la suc-

cession des parents lcgitinie.s , ou régu-
lière; ce qui n’enipéclie pas, d'ailleurs,

que les règles posées pour les succes-

sions régulières ne puissent, |>ar analo-

gie, être applicables aux successions ir-

régulières.

[
Kn droit français, U n'y a, à vrai

dire, que la succession ab intestat^ puis-

qu’à la différence de ce qui avail lieu en

droit romain, ceux q^ucla volonté du dé*

fuiil appelle à recueillir sa succession ne

sont pas, à vrai dire, des héritiers, mais
seulement des donataires et légataires,

rais aux lieu et place de l'hérilier. C'est

pour cela que le Code ne s'occupe, au ti-

tre des itucrcjiions, que de la succe.ssion

légitime; que nulle part il u'y est ques-
tion de succession testamentaire ou con-
Iractuelle, mai.s seulement de loslamcnls

et de légataires, de donations et de

donataires.]

1 Touiller, 4, n. 130 et s (Le droit

de succession, ou la transmission hérédi-

taire des biens d'une personne à ceux
que désigne sa volonté, ou à sa famille,

est une conséquence du droit de proprié

té. Si le propriétaire n'avait pas le droit

de disposer de scs biens pour le temps
où il ne sera plus, et si les biens dont il

n’a pas disposé, au lieu de passer à .>a fa*

mille, tombaient dans le domaine public,

il n'v aurait plus de propriété, mais une
simple possession viagère, iocoropalible

avec l'esprit de conservation et de con-

tinuité qui est de l'essence de la famille

et de la société. Aussi tou.s ceux qui ont
considéré le droit de propriété comme
une institution du droit civil, et non
comme une institution du droit naturel,

n’onl-iis vu dans le droit de Miccession

qu'une concession du droit civil.® Puis*

3
ue le droit de propriété sur la plupart

es biens dont les hommes jouissent, di-

sait Mirabeau dans sou discours Sur Us
successions, lu, après sa mort, par M. de
Talleyraud à ) Assemblée constituante,

est un avantage qui leur est couféré par
les conventions sociales, rien n'emi»é-
che, si l'on veut, que l'on ne regarde ces
biens comme rentrant de droit, itar la

mort de leurs pos.sesseurs, dans le do-
maine commun, et retournant ensuite de
fait, par la volonté générale, aux héri-
tiers que iiou'^ appelons légitimes. • Et
Mirabeau, niant le droit de tester, ajou-
tait a que les droits de l'homme, en fait

de propriété, ne peuvent s’étendre au
delà du terme de son existence. » Si
donc ainsi que nous l’avons étahli^up.,

§ 274. noie 1. le droit de propriété est

fondésurlcdroitnalurel, et si. par suite,

il est de l’essence de ce droit d'être illi-

mité dans sa durée, la loi n’a plus à in-

tervenir dans le droit de succession que
pour le réglementer. Elle a alors à con-
cilier le droit du proprietaire eu ce qui
louche la disposition de la chose qui lui

appartient, et le droit éventuel de la fa-

mille à celle chose, droit qui se fonde sur
cette présomption résultant de rexistencp
même de la farailie et de sa perpétuité,

qu’en acquérant pour luile propriétaire
acquiert en même temps pour ceux avec
lesquels il esl uni par un tien tel qu'ils

sont en quelque sorte une continuation
de sa personne. C'est celte conciliation

que s'est efforcéede faircla loi française,

en reconnaissant à la fois le droit de la

famille et le droit du propriétaire, et en
subordonnant le droit de la familleà ce-
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règles du droit roraHiii, sauf quelques exceptions peu importantes*.

Aussi le droit de succession y était-il considéré comme une con-
séquence du droit de propriété qui appartient à chaque homme
sur les objets composant son patrimoine, et de la faculté que la

loi lui donne d'en disposer même an delà des limites de la vie

En vertu de ce principe, la succession passait d’aliord à celui

que le défunt avait institué son héritier et rpii le représentait,

et elle n'était dévolue à l’héritier légitime qu'à défaut de testa-

ment; et, dans ce cas, le droit de succession légitime n’était en-

core qu’un droit de succession testamentaire, la loi étant censée

se mettre à biplace du défunt et suppléer au défaut de testament,

eu déterminant le droit et l’ordre de succession, selon la volonté

présumée du défunt. Le droit de l’héritier testamentaire et celui

de riiérilier légitime étaient alors identiques quant à leur principe,

et le te>latenr avait une entière liberté de dis|)oser de ses biens

comme il lui convenait *.

Les Coutumes ipii régissaient les autres provinces de la monar-

chie française différaient entre elles, sous plusieurs rapports et

sur des points importants, dans les dispositions particulières qui

concernaient le droit de succession. Néanmoins, relalivenicnl à

la succession des biens de franc-alleu ou allodiaux'^, toutes étaient

à lieu près d’accord sur les principes suivants ;

1° la?s parents légitimes du défunt étaient ses seuls héritiers

et ses seuls repriisentants, même dans le cas oü il avait laissé un

acte de sa dernière volonté. De là la règle ; Institution d'héritier

na point de lieu.

2° Les parents légitimes du défunt étaient, par la seule force

de la loi, saisis de la propriété et de la possession tie sa succession,

mais avec la faculté de pouvoir y renoncer. De là la maxime ;

Le mort saisit le vif, son hoir plus proche et habile û succéder; et

cette autre : IS'est héritier qui ne veut.

3" Les propres de succession, c’est-à-dire les immeubles que

tui ilii propriétaire nui pcul disposer de

ses biens.a l'exi eplion de la portion que

la loi réserve à certains héritiers.]

* Ainsi, par exemple, la maxime du
droit coutumier le mort saisit le vif était

également en vigueur dans les pays de

droit écrit. Merlin, flép., v“ lieriliers.

* [C elait ne voir qu’urt des télés de

la question et sacrifier au droit du pro-

priéqaire le droit en quelque sorte pa-

rallèle de la faniille.)

*
I
l'ater famUins uti Irgaril su;<er

perunin tulclai^ îu(t rei
,
ilà jus esto,

I.oi des Itoiire Tables. — V. dans le sens

du droit absolu de disposition, Dunoyer,

De la liljerlil du Iravait, .1, liv. 10, eh.

3 1

^ Il est clair qu'on ne s'omipe pas ici

de la succession aux fiefs ou de la suc-

cession féodale ; cepenilailt, dansraiicictl

droit français comme dans l’ancieu droit

f

;ermaniquc, la succession féodale avait

icauroup de rapports avec la succession

de franc-alleu, qui avait exercé sur la

[iremicre une inlliienee marquée
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le défunt avait acquis par succession faisaient retour à la ligne de

laquelle le défunt les avait reçus, Patema bona patemis sciticet

consanguineit , materna malemû cédant. Quelques Ckiutumes par-

tageaient aussi le reste des biens du défunt
,
les meubles et les

acquêts immeubles, par moitié, entre la ligne paternelle et la ligne

maternelle. D'autres, et notamment la Coutume de Paris qui

suivait en cette matière les principales dispositions du droit ro-

main, établissaient, pour ces biens, un autre ordre de succession,

indépendant de la distinction entre la ligne paternelle et la ligne

maternelle du défunt.

.i“ Le testateur n’avait d’autre droit que celui de faire des

legs ,
et les légataires étaient tenus de demander la délivrance

de leur legs aux parents légitimes. Le droit du testateur était meme
presque généralement renfermé par les Coutumes dans des li-

mites très-étroites, et d'ailleurs peu uniformes.

Ces différentes règles avaient pour base et pour origine le prin-

cipe du droit germanique, en vertu duquel tous les membres d’une

même famille jouissaient d’un droit collectif de propriété sur tous

les biens qu’ils tenaient par succession d’un ascendant commun ®.

Ce qui était entré une fois dans la succession d’une famille ne

pouvait plus en .sortir. Toute partie de ces biens app.artenant à un

membre de la famille, appartenait à tous ses parents légitimes

du même sang
,
quoique ce droit collectif de propriété ne com-

mençât à entrer en pleine vigueur que par le décès du membre de

la famille qui en était rusufruilier, et qu’il se trouvé! soumis aux

restrictions résultant des dispositions de la loi relatives à l’ordre

des successions.

Sous le droit intermédiaire, plusieurs lois relatives aux succes-

sions furent rendues, ayant pour objet, les unes, d’abolir la di-

versité des règles et de les ramener au principe de riinité qui était

devenu celui de l’État
;
les autres, de mettre le droit de succession

en barmonic avec l’esprit d’unc-constitution républicaine et dé-

mocratique. F.es lois principales de cette période sont les lois des

13 mars 1790, 8 avril 1791, 18 vendémiaire an II, 5 brumaire

an II, 17 nivése an II, 23 ventôse an II, 9 fructidor an H, et 4 ger-

* |Tel ^UU. au lémoignage de Tacite,

le droit des anciens liennains : Hcredes
surcexsurfsquf sut cuàiur lilm-i ; et mil-

ium leslamentum. üi liberi non sunt,

proximwi firadas in possessione fra-
ti-es, patrui, nvunctUi. Tacite, Germ.,
cap. ‘20.— Telle était ausei, avant Solon,
la loi albétiieunc, Montesquieu, Etpril

des lois, liv. 27, chapitre unique.— Anlé
.‘mlonem neminem liccbat extra grntem
et fiimilinm suant heredem scribere :

cujus ratio est apiid Hntonem,lüi 11,
De tegih.,quia bunn testantis non sunt,
sed genlis et famUiœ, Petit, Comment,
in leges atticas, lil>. 0, lit. 6, art. 1.]
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minai an VTll’'. Elles abolirent complètement toutes les distinc-

tions maintenues jusqu’alors en matière de succession , entre les

propres de succession et les acquêts
, entre les liefs et les biens

allodiaux
,
ainsi que les privilèges qui favorisaient un héritier au

préjudice d’un autre, par exemple, le droit d’aînesse,

Quant h l’ordre de succession, dans le cas de décès d’une per-

sonne sans descendance, une moitié de sa fortune devait , sans

égard à la nature et à l’origine des biens, passer à la ligne jwter-

nelle, et l’autre moitié à la ligne maternelle. L’équité naturelle

semblait militer en faveur de cette règle. I.es tendances de l’é-

poque voulaient, d’ailleurs, que l’on s’appliquât à entretenir et â

vivifier l'esprit de famille.

Le droit intermédiaire eut encore pour effet d’alwlir les substi-

tutions fidéicommissaires et de poser des limites généralement

très-étroites au droit de disposer à titre gratuit. Le législateur

voulait par là favoriser autant que possible l’égalité des fortunes,

c’est-à-dire arriver à la pauvreté générale *.

Malgré ces changements, le droit intermédiaire n’avait rien

créé de complet sur le régime des successions. Les rédacteurs du

Code ne trouvèrent donc eu cette matière que les débris d’une

législation qui n’était plus, et des lois d’une époque dont les ten-

dances contradictoires se retrouvent dans le régime des suc-

cessions, comme dans d’autres parties du droit. En cette ma-
tière, le Code, fidèle à scs précédents, préfère le droit coutumier

au droit romain. Le régime des successions, tel qu’il est établi

par le Code, est, dans ses bases fondamentales, le régime du droit

coutumier, amélioré par les idées principales du droit intermé-

diaire ; il repose sur l’idée d’une propriété commune de la famille.

Le Code, continuant en cela le système du droit intermédiaire, a

brisé les liens qui rattachaient autrefois le droit d’hérédité au

’ (V sur ces lois, !/afeprière, //«/.

des princijTfs, des instilutions et des lois

de la Hév. franc., p. 218 cl 313 J

* [ Ce pronostic ne s’est pas n-allséila

division tics fortunes ii est pas leur dé-
croissement. La (tucstioii est aujourd'hui

résolue par les faits et par l’accroisse-

inent de la fortune publique, après cia-

3
uan(e ans d'appliealion de.s principes

'éplilé qui, introduits par le droit in-

(cnnédiairc, ont été conservés par le

Code civil. La raison) philosophique de
ce phénomène se trouve dans celte con-

sidpration que l’égalité des partages, en

faisanlà tous une part moindre, eiciteau

travail et à la production rendus néces-
saires obtenir une augmentation de
bien-être, en même temps qu elle assure

à chacun des instruments suflisanb de
travail. Si, dans rertaius paysarislocra-

tiquf^, les droits tle primogénilurc. les

siiltôtitulions. les majorais, peuvent être

un princit>e de conservation, dans les

p:iys démocratiques, comme la France,
on trouveau contraire unegarantied'or-
dre et de conservation dans la diifiision

de la propriété, qui est la cons«‘quence

de l égalllé des partages et de l'absence

de tout privilège en matière de droit de
succession. I

*
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23i LE DROIT CIVIL FRANÇAIS.

principe .irislocratique de la Constitution et au partage inégal

de la propriété foncière qu’il a en quelque sorte mobilisée *.

Les dispositions du Code sur les successions ne sont pas à l'abri

de la critique. On peut reprocher à ses rédacteurs, sans se laisser

entraîner à une prédilection aveugle |)our le droit romain, d’avoir

sinon complètement manqué de système **, du moins de ne s'ètre

pas toujours conformé aux principes de l’équité ; d’interdire, à une

seule et insignifiante exception près, toutes les substitutions", et

d’exagérer la réserve des enfants, au grand détriment de la puis-

sance paternelle qu’il désarme en lui enlevant le droit d’exhéré-

dation qui lui appartenait précédemment Il serait facile de for-

muler d'autres critiques.

• (V. la noie qui iiréclHlc ]
*0 Touiller, 5, n.l4t et s., 149 et s.,

reproche au Code de n’avoir suivi aueun
principe, en établissant l'ordre des suc-

cessiona, et de ne s'étre pas même con-
formé J» l'équité. Ainsi à quelle injustice

manifeste conduit le partage de la suc-

cession par lignes, qui peut avoir pour
résultat le partage égal ne la succession

entre un ascendant et un parent collaté-

ral du douzième degré! L’art '/.>4 n'jr

apporte qu'un adoucissement Irés-im-

parfail. [Il est iuconteslable qu'il y a

quelque chosei reprendre dans les détails

du droit de succession tel qu'il est établi

par le Code
;
qu'il est incertain s'il a en-

tendu suivre pour régie, dans la distri-

bution des biens, l'équité, ou l’affec-

tion présumée du défunt, et qu'on ne

voit pas bien clairement s'il a entendu
admettre le principe du droit anté-

rieur de la famille aux biens laissés par
le défunt, ni s'il a vu dans le droit de
tester une conséquence du droit de pro-

priété, ou une conce.ssion du législateur.

V, les Discours jirélim. du Code; l'Kx-

posé des motifs, de Treilhard; Male-
ville, 2, P 170 Mais quelles que soient

ces imperfections, le Code n’en a pas

moins le mérite d'avoir introduit l’éga-

lité dans les partages, et d'avoir fait dis-

paraître les privilèges qui s'atlacliaicnl

aux personnes ou aux biens : c'est là le

principe fondamental du Code en matiè-
res de succession et de propriété; c'est

là la grande réforme qui lui assure un
caraetère distinctif et qui en fait le

point de départ de la société moderne.

C'est aussi par là qu'il faut le juger, pln-

lùt que par des imperfections de détail,

inséparables des diflicultés qui accom-
pagnent toutes les époques de transition,

et qu’excuse la nécessité de concilier dans

l’application cl de réunir en un seul

les systèmes opposés ou divers qui, ins-

qiie-là, avaient divisé le territoire.)

*' [Les substitutions, qui soûl une

exagération du droit de tester, puis-

u elles donnent au propriétaire le droit

c disposer de ses biens pour plusieur,

générations, sont en même t'-mps une

entrave au droit de lester, puisqu'elles

enlèvent la disposition des biens substi-

tués à ceux entre les mains de qui ils

passent. Elles sont d’ailleurs incompa-
tibles avec légalité des partages, puis-

qu'elles ont pour objet direct de rompre
cette égalité. .\ un autre point de vue,

elles sont contraires aux améliorations

agricoles, et s'opposent aux développe-
ments du crédit privé. V. Montesquieu,
Esjirit des lois, liv. 5, ch. 9; Sismondi,
t'eon. polit

,

liv. 3, cli. 22 ;
Smitb. Ki-

chrssê des nations, liv. .3, cli. 2; Rossi,

Cours d'écon polit., 5» leçon.)

" [Nous ne croyons pasque le maiu-

tien de la puis.sancc paternelle dépende
de la faculté plus ou moins complète

d'exhérédation donnée au père de fa-

mille, Nous l’avons déjà dit : il ne faut

pas deroiinder aux lois ce qui ne peut

être donné que pat la morale; et cc

n'est pas la crainte du ehàliment ou de

l'exhérédation qui tiendra lieu de l'esprit

de famille V. snp., g 185. note 5.)
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§ 35J. De [ouverture des succesaionf.

Les successions s'ouvrent ‘ par ia mon n.iturelle et par lu mort

civile '^; du uiomenl de leur ouverture le droit d’hérédité des pa-

rents légitimes, qui n’est autre chose que la propriété comiiuine

de la famille, devient etticacc*, art. 718, 719. V. plus haut, § 48.

Les successions s’ouvrent au domicile du défunt art. 1 10.

C’est le tribunal de ce domicile qui est compétent * pour con-

naître :

1° Des demandes entre cohéritiers jusqu’au partage de la suc-

cession inclusivement *;

^ La loi romaine dit : defertur heredi-

tas ; le droit français dit : la succession

s'ouvre En effet, d'apres le droit ro-
main, l'héritier n’est point propriétaire

de la succession >p6’üJure, tandis que, d'a-

près le Code, riiériiier est saisi au mo-
menl même <lu dét'iis de son auteur.

(
En

d'autres termes, l ouverturedela succ€s-

sion est la transmission immédiate et

sans intermédiaire des biens du d< fuut à

»es héritiers, de manière à ce qu'il n'y

ait lacune ni dans la propriété ni dans
la possession, Chabot, sur l’art. 718.]

^ V. sup., § 6Ti <*t 8. (V. aussi iup.,

§ 51
1 ,

note '2, sur l’abolition de la mort
civile. — L absence n'est pas une cause
d'ouverture des successions : uuKa vi-

ventis est kereditas. Toutefois, b»8 biens

d’un absent peuvent être, en certains

cas, dévolus à ceux, qui seraient ses hé-
ritiers, s'il était décédé. V. sup., le

titre de l'Absence ]

* {C'est-à-dire que cequi n'était pour
les héritiers qu'une expectative devient

un droit acquis.]

^ [Sur le point de savoir où est le do-
micile du défunt, V. sup., le titre du
Domicile. C'est doue par application des

règles générales qu’on doit déterminer

le lieu de l'ouverture de la succession.

Ainsi le lieu de l’ouverture de la suc-

cession d'un défunt est celui où il a dé-
claré, avant de mourir, transférer son

domicile, du moins si de fait il a liahité

pendant un certain temp.H cc doiiudle,

Ciss., 25 janv. 1827 V snp.. § 90, note

10. — Ainsi, la succe-ssion d'un interdit

s’ouvre au domicile de sou tuteur, et

non au domicile qu'il availavanl rinter-

diction, ou à celui de ses cohéritiers.

Agen, 10 avril 1815: Cass
,
IG fév. 1M2,

S. Y., 42, 1, 714. V. Slip , § 89, notes

5, 6 et 7. — Ainsi encore le lieu de I ou-

verture de ia succession d'une femme
mariée est celui du domicile de son
mari, Cass., 20 avril 1808. V. flip

, S
89. n«des 3 et 4.]

^ [Lu compi^lence du tribunal du lieu

de l onverlure de la succession n’a pas

pour effet d'établir à I égard des autres

tribunaux une incompétence absolue,

Cass., 27 fév 1857, S. V., 37, 1. 711.

Le renvoi doit donc être demandé avant

toute exception ou défense au fond. Flo-

rence, 9 mai 1810. Coutrà^ Hordeaux.
20 avril 1831, S. V., 31. 2. 515. — Il

esta remarquer que la compétence du
tribunal de {'ouverture de la succes>ion

cesse quand il s'agit d une succession

ouverte en pays étranger, même au
prolil d’héritiers étrangers, en ce qui

touche les actions relatives aux biens de
cette succession situés en France : c’est

ce qui résulte de ce nrincipc fon laroen-

tal établi, 5itp., § 29. note 10, que les

immeubles situés en France, même ap-
partenant à des étrangers, sont régis

par la loi française, Colmar, 17 aoiU

1817; Cass
, U mars 1857, S.V., 57. I,

195 ; Coin llclislc, Droits civils, p. 39,

n. 19 ; Chauveau sur Carré, n 262 ter.

— Il a même été jugé que la demande
en partage d'une succession oiiverle en
pays étranger, formée jvar un Français

contre S4‘s cohéritiers etrangers
,

peut

être portéedevant ieslrihunaux français,

<|uel que soit d'ailleurs le lieu de la si-

tuation des biens, l’aris, 17 uov. 1854,

S V., 56, 2. 171,1

^ (Ainsi les deiiiaudes en partage ou
en iicilatimi doivent être porK*es devant
le tribunal ilc l ouvertnro de la succes-

sion, et il en est de même des contesta-

tions qui s'élèvent au cours t)u partage.]

— Lorsque la succession a été partagée,

d qu’un objet particulier seulemenl, un

Digitized by Google



331 LE DROIT CIVIL FRANÇAIS.

2» Des demandes entre cohéritiers , en garantie des lots ou en

rescision du partage^;

3" Des demandes formées avant le partage par les créanciers

de la succession contre les héritiers*;

fonds de terre, par exemple, est n6an*
moins resté indivis, l'action en parlaj^e

de cet objet doit être portée non devant

le triimna) de l'ouverture do U succes-

sion, mais devant celui de la situation

des biens, Merlin. v® Liritation,

6 2, n. 2; VazeiUe, sur Tari. 822, n. 7 ;

î Chabot, sur I arl. 122, n. 3; Üuranlun,

n, 137; TouUier. 1. n. 41ô;JCass..
11 mai 1807

; [
Taris, 22 nov. 1838, S.

V., 50, 2, 210. En elTet. la circonstance

qu'une chose particulière dépendant de

la sua'esftion n'a pas été partagée n'eni-

pèche pas qu’il y ait partage de la

suc(!esaion, sMl y a' eu dùiermiiiation de

la part active et passive des héritiers

dans l universalilé de la succession, et

attribution de celte part sur partie des

biens. Si, dans ce cas, une ciioscest res*

tée non partagée, on doit considérer cette

chose, non « omrne une succession indi-

vise entre cohéritiers, mais comme une
chose commune k plusieurs coproprie-

taires indivis. En d'autres termes, la

succession est réputée partagée quand il

n'y a plus d'universalité indivise entre

les cofiéiitiers, et une 1 indivision ne

porte que sur une inuividiialitt*.)

’ l/arlide 822 dit expressément que
les actions en garantie des lots doivent

être portées devant le tribunal du lieu

de l'ouverture de la succession. L’art. 5ü
Pr. ne parle, au contraire, que des

demande.^ entre héritiers, jusqu'au par-
tage inclusivement, sans même faire

mention des actions en garantie. Ue là

Duranloii. 6, n. 133 et s., conclut qu il y
a antinomie entre ces deux articles, qu'il

cssciie de concilier en n'appiiquaiit l art.

822 à la garantie des lots qu autant qu'il

J

r a eu partage judiciaire, et en laissant

es parlîig»‘s exlrajiidiciaires sous 1cm-
pirede 1 art. ,511. Mais il n yalci aucune
antinomie ; les actions en garantie des

lots et en rescision du partag«> se rap-

portant au partage de la succession, sont

comprises dans la disposition de l’art.

5ü V. Vazeillc. sur l'art. 822. [Il n’y

a aucune antinomie entre l art 511 et

l'art 822 : l’art .VJ Tr.. en fai.^nnl ces-

ser la compétence du tribunal de l ou-
xerlure de la succession après le par-
tage, n'est pa< en opposition avec l'art.

822, (jui attribue à vjs tribunal les de-
mandas en garantie des lots elles actions

en rescision, puisque res actions peu-
vent cire consiiltTces comme de nouvelles

demandes en partage, Marcadé, sur
l’art. 822. — D ailleurs, la règle de
compétence, établie par Tari. 822 pour
les actions en garantie ou en rescision,

étant une exception aux règles ordinai-

res de la coinpcteoc^, ne doit pas être

étendue au delà du cas quVlle prévoit

expressément. Ainsi, I héritior qui atta-

que pour cause de lésion ou de do) la

vente qu'il a faite de scs droits à un

étranger doit porter son action, non de-

vant le tribunal de l’ouverture de la suc-
cession ,/mais devant celui du domicile

du cessionnaire
,
Cass., 13 messidor ao

XIII.)

(Mais cela ne doit s’entendre que
des demandes personnelles et mobilières

dirigées contre les héritiers en cette

qualité ou contre la Rticres.sion ; le-^ ac-
tions réelles doivent être portées devant

le tribunal de la situation des biens,

D'iranlon, 1, n. ,575, nntcl; Pigeaii,

ComM., 1, p. 168 ;
Carré, n. 2<’>3; Tho-

mines, Pmc. civ., n 82. Ainsi la de-

mande en revendication d lin immeuble
dépendant de la succession formée par
un tiers, même avant tout partage, doit

être portée devant le tribunal de la si-

tuation de l immeuble litigieux. Uuran-
lon, 7, n 138. — Ainsi les créanciers

hypothécaires du défunt conservent le

droit de poursuivre l'expropriation des
biens qui leur sont hypothéqués, devant
le tribunal du lieu de leur situation, et

cela alors même que les heritiers au-
raient déjà provoqué la vente des im •

meubles de la succession devant le tribu-

nal de son ouvoriure. Cass , 29 octobre

1807
;
Chabot, sur Tari. 822, n . 4 : i)u-

ranloD, /or riY.— Ha éléjugé aussi que la

demande à tin d'ordre et de distribulioD

du prix des ventes des biens de la suc-

cession doit être portée, non devant le

tribunal de rouverturede la successioa,

mais devant le tribunal du lieu de la si-

luation des biens vcudii.s. Cass., 18 avril

18(>9. Bien que cette solution soit ap-
prouvée sans ré»Tve par Chabot et par
Huranton, toc. ci/ ,

cependant nous
croyons avec Vaz.eille . sur le même
art

’
822, n 15. qu elle ne doit élro

suivie que lorsqu'il .s agit de ventes vo-
lontaires et amiables

; seau contraire.
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i" Des demandes relatives h l’exéciilion des dispositions, à

cause de mort, faites par le défunt, lorsqu’elles sont formées avant

le partage définitif de la succession®, art. 82i; Pr., art. 59.

los biens de la wieeession ont élê jurii-

eiairemont vendus sur licitation devant
le tribunal du Heu de rouveiiiire de la

succession, on ne peut porter devant un
autre tribunal l urdre qui est lu conse-
quence et lu siiile de la vente, et dont,

par eonsêqiienl. le tribunal qui a procédé
à la vente est déjà saisi.]

* Chabot, sur l'art. 8^2, ii. 1. [L'art.

59 dit jtisqu'au jugewenl ce
qui, selon Mgeau. /rcc^rf., t. p 1U6,

veut dire jusqu’au jugement defittilif qm
/ixeles (iroiU dulégatnire; mais il nous
semble manifeste que tel no peut être le

sens de l’article, puisqu'il est bien évi-
dent que la demande doit pré<-éder le

jugement. Il est donc plus naturel de
croire nue ces expressions sont l'équi-

valent de celles jusqu'au yartage in-

clusivement dont se sert le mémearliele.
qui, .supposant le cas d’un partage li-

tigieux , indique le jugement deüniUf
.sur le parUigo comme étant la consom-
mation du partage lui-même, Boitard,

Proc., 1. P Chauveau .sur Carré,
II. 2tv>fer. Il a été jugé cependant, dans
lin sons qui contredit cette iiUerpréla-

tioii que la demande en délivrance fl iin

legs universel ne peut être formée, soit

avant, soit anrès le partage, que devant
le tribunal ue rouvoiiure de la succes-

sion, Turin. 18 avril 1810 — tjneileque

soit, au suimlus, rinterprélatlou adop-
tée, l'art 59 Pr. est applicalde a» cas

o»i, après jugement ou arrêt déduitifniii

U refusé la délivrance d'un legs cmidi-

lionucl, sur le motif que la condition

n était pas remplie, te légataire
,
celle

condition étant accomplie ,
assigne de

nouveau rhépîlier en délivrance du legs

Cass.. 19 mai 1849. S. V ,49. 1, 517.— Il ne faut pas d ailleurs nenlre de
vue que la dispo.siiion de 1 art. 59 ,

sur les demandes relatives à l’exécution

lies dispositions à cause de mort faites

par le néfiint, ne s'applique qu aux ac-

tions intentées par des lier» contre la

succession, et non aux actions inlenlccs

par la succession contre des tiers, Pi-
geau, Coffim . 1, p. I6t>; Bonrenue, 2,

p. 219; Tlinnilnes. 1
. P

1.50: Cliaiiveau

sur rarré, n. 205 /ns; ilodière, 1
. p 121

.

— Ainsi raclion en nullité d’un te.sla-

menl doit être portée, non devant le tri-

bunal du lieu de l ouverlure de la suc-
cession, mais devant le tribunal du do-
micile du (IcfeDdeur, Orléans, 20 août

1820.— Jugé cependant qncla demande
formée par riiérilieren nullité d 'un legs

fait par le défunt, au prolit d'un tiers,

doit être portée devant le tribunal du
lieu de l ouverlure de la succession,
même alors que cette demande est for-
mée après l’envoi en possc.ssion ou la

délivrance du legs, Toulouse, 12 janv.

1^44; 8. V.. 44. 2, 241. Selon Ro-
(lière, 1. p. 119, le tribunal du lieu de
l’ouverture de la .succession ne serait

compétent, pourconnaitre de la demande
en Dullilé Un legs, que si elle était for-

mée avant la uélivrance. Mais nous
croyons que. dans 1 une et l’autre hypo-
thèse. le seul tribunal compétent e.st celui

du domicile du légataire defendeur à
la demande en nullité. V. cependant
Bruxelles. 20 janv. 1855; Journal de
Vruxelics, 1. ffc 1855, p. 125. — Tou-
tefois. il n’est pas douteux que si la dc-
maïuie en nullité du legs ou du testa-

ment était formée rcconvenlionnellenn nt

à la demande en délivrance portée de-
vant le tribunal de l oiivcrture, ce der-
nier tribunal semil compétent pour en
connaître V. Cass., 27 noftl 184«. S. V.,

49, 1, 13 I
L'action en reddition des

comptes de radiiiinistrateup de la suc-
cc.'Sion ccmimis par justice doit aussi

être portée devant le tribunal de la suc-
cession, Cass., juillet 1817.

[
Kl U

a été jugé dans le même sens que l'artion

on reddition de compte, formée contre
l'exécuteur testamentaire, doit être portée
devant le même tribunal, Paris, 17 août
1809; Toiilller. 5, n. 805j Vazeille, sur
l’art. 1054.11. 2; Poujol surTart. 1031,
n 9; Dalloz, v« .‘^'tvcres«on

,
ch. 8,

secl 5. n 55. — Mais nous ne croyons
pas que CCS décisions doivent être 'sui-

vies : il ne s'agit pas là de re.xécution

de dispositions .à Ctiuse de mort, mais
d'une action contre un comptable, qui
doit être portée devant le tribunal de
son domicile. Paris, 2 jiiill. 1859, S. V.,

39.2, 572; îlurantoii. 9, n 422; Chau-
veau sur CaiTé, n. 205. Néanmoins, si

la demande à lin de reddition de compte,
dirigée contre rexériileur lestamen!.aire

oii contre radminislraleur.se rattachait

à une demande en «lélivrance de legs
formée jkar un légataire, alors le tribu-
nal <lii lieu de l ouverture de l.n succes-
sion serait (MimpétenI pour en connaître.
V. Paris. 28 déc 1841, Journ. du pal.,

42,1,130.1
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Si lo dofmil n’il laisüé qu’un seul héritier, c’est devant le tribunal

do son (luinicilc (lue cet héritier doit être actionné après qu’il a

accepté la succession

Aussitôt qu’une succession est ouverte, il eonvient et niêaie,

dans certains cas déterminés par la loi, il est nécessaire de pren-

dre des mesures conservatoires de la succession, et d’en détermi-

ner l’importance “ par l’apposition des scellés et par rinventaire,

art. 819-8*21
;
Pr., art. 907 et s.

§ 3.02. tu présomption de vie ou de mort entre personnes

appelées à se succéder mutuellement.

De ce que les successions s’ouvrent par la mort naturelle, V. le

paragraphe qui précède, il suit qu’il y a intérêt, en cas de décès de

deux ou plusieurs individus, qui héritent respectivement riin de

l’autre, d’établir eelui qui est décédé le premier. Il y a sur ce point

dans le Code des dispositions particulières qui règlent le cas où deux

ou plusieurs personnes, respectivement appelées à se succéder* ont

(téri ensemble, dans nu même événement, dans un nauFrage on

dans un incendie, par exemple, ou de toute autre manière

Chabot, bur l'art. 8*22, ii. G; ('^ass.,

18 juin 1807 ;
[Cass., *20 avril iH“>G, S. V ,

36,1,264; Bourges, 2 mai 1831, S. Y.,

52, 2, 272; Paris, *26 juin 1811, S. V ,

41. 2. 559; Orléans, Il nov. 1845, S. V.,

46. 2. 187 ; Chabot, (oc. cit.
;

Toullier,

4, n. 414; Merlin, Htlp.t v“ llériiter,

sert. 2, § 5, n. 5 ; Üelvlncourl, 2, p, 550 ;

Vazeille, sur l arl. 8*22, u.8; Poujol,

surl’arl. 822, n. 4; Iloilarel, 1. p. 226;
Chauveau sur Carré, n. 2(m ter; Ro-
diére, 1, p. 118.)

V les traités spéciaux sur la pro-
cédure. Les créanciers de Ui .succession

pt üvenl, non-seulement requérir l appo-
sitioQ des scellés, mais encore prendre
d'autres mesures pour la sûreté de leurs

droits, Be.sançon, 9 fév. 1827.

* L’art. 720 dit re.^pectit'emenl et non
re< iprof/uement. Les règles suivantes

s appliquent donc même au cas où l une
des personnes seulement serait a|tpelée

â la succt*ssion de l atitre V Duranlon.

6, II. ‘45. IV. encore en ce sens. Toui-
ller, 4, n. 4; Malpel, Iks suceexsionst

n. 10. l)uns ce système, les présomptions
d«^ .survie établiès {>ar le Code seraient

applicables même an ras où les deux in-
di>idus décédés ne scraienl pas récipro-
qiieiuent appelés à se succéder l'un à

l autre. Mais cette opinion est inconcilia-

ble aveclestermes de l’art. 720, qui parle

de personues resi>ectivemenl appelées à
la succession l'une de l’autre, ce qui sup-
pose la réciprocité. Si l un seulenu-nl

des individus décédés devait liérittT de
l'autre , les deux individus ne seraient

pas respectivement appelés à la succes-
sion l'un de l'aulrc. Chabot, sur l'art.

7*20, n. 7 : Merlin, Hep., .tfor/. ch. I

,

§2. art. 2; Delvincourl. 2, p 20; Fa-
vanl. /(ép., V' Succejxion, secl. 1,§ l.o.

0; Marcadé, j«ur l arl. 720. n. 6. Tou-
tefois, si dans ce cas les art. 7*21 et 72*2

ne peuvent être invoqués à titre de pré-
somption légale, rien n’empêche les tri-

bunaux de tenir compte, à litre de pré-
somptions simples et comme éléments de
preuve, des faits indiqués par ces ar-
ticles.)

* Ces dispositions sont, notamment,
aussi applicables per rationem legis,

lorsque
,
par exemfde. deux personnes

sont mortes de mort nattirelle dans la

meme chambre, mais non sous les yeu.x(le

tierce.s personnes. [Celle opinion ne doit

pas être suivie. Les dilTérencesde forces,

l ésulbnl des différences lie .sexe oud'ûge,
qui smeiil de baM- au.\ art. 721 et 722,
n’oiit aucune imporUmee (\uand le^ per-
sonnes, dont il s agit de délerminer la
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sans que Ton Siiclie colle qui est inorle la proinièro

il faut (J’iiboi-d, pour résoudre la question de survie, prendre en
considération les circonstances particulières du décès, et les pré-

som|)tious qui résultent de la nature spéciale du cas donné* : ce

n’est qu’à défaut de ces présomptions qu’il y a lieu de se con-

former aux règles suivantes *.

En général, on doit présumer que le plus fort a survécu au
plus faible. Cette présomption de force ou de faiblesse s’apprécie

d’après l’âge et la période moyenne de la vie, en ayant égard au

sexe, art. 7i20.

survie, n'oDt pas succombé ilans le même
événement et sous le coup il’unc cause

commune. Marcadé. sur l’art. 7‘20. On
doit, dans ce cas, comme dans tous ceux

qui ne rentrent pas dans les cas limita-

tivement déterminés par les art. 7'20 et

s., prouver le décès ou la survie par les

moyens ordinaires cl de droit commun.]
a Ces présomptions de survie, établies

par le Code au titre des S«rcci.tio«s {De
suetrssione ab inlestalo)

,

ne peuvent

pas être étendues au cas où deux person-

nes, dont l'une est appelée à la succes-

sion de l'autre en vertu il’une disposition

entre vifs, V. art. fl5t, ou à cause de

mort par exemple en vertu d'une insti-

tution d'héritier faite par contrat de ma-
riage, décèdent en même temps sans que
l’on sache laquelle des deux a survécu à

l'autre. Dans les cas de cette espèce, la

preuve doit être administré!; par celui

qui revenilique un droit au nom de la

personne qu’il prétend être décédée la

dernière, ou qui, dans le cas d'une insti-

tution d’héritier contractuelle, prétend

que la condition résobitoire à laquelle

elle est subordonnée s’est accomplie.

V. Delvincourl, '2, p. ‘20
;
Chabot, sur

l'art. 720: Duranlon , 6, n. i8. C'est

par erreur que Touiller, 1, n. 78 et s ,

étend les art. 720 cl s. à ces diffé-

rentes hypotbèses. [ En résumé , les

présomptions «le survie étal lies par les

art. 720 et s. sont applicables seule-

ment en matière de succession ab intes-

tat, et non en matière de succession

testamentaire. Chabot, sur l'art. 720, n.

7; Merlin. Hip., v» Mort, § 2, art. ‘2;

Rolland de Villargues, v* Swcressi'on. n.

27; Marcadé. sur l'art. 720. n —
Contrà, Maleville. sur l'art. 722 ; Mal-
pel, n. 14 cl s.; Vaaeillc, sur l'art. 722,

n 5; Belost-Jolimont, sur Chabot; Poii-

jol, sur l'art. 720. n. 11 ;
Taulier, 3. n.

119. — Ces présomptions sont inappli-

cables, même au cas dt; donations mu-
tuelles entre époux en faveur du survi-

vant, Bordeaux, 29 janv. 1849, S.V., .}9,

2, 025; a plus forte raison si la donation
est unilatérale, Paris. 30nov. 18.70, S.V.,
51,2, -SOI.— Mais elles s’appliquent aux
successeurs irréguliers comme aux hé-
ritiers propn-ment dits, Marcadé, sur
l'art. 720. n. 10 ]— (Juid, si deux per-
sonnes dont l’une hérite de l'autre soûl
di'Cédées le même jour dans des lieux
diflérents, sans que l’on connaisse l'heure
de leur décès '? V. Favard, .Succession,
sect. I, g 1, n.3. qui admet pureineiilet
simplement dans ce cas la présomption
de survie en faveur du plus jeune,

j
V.

dans le même sens. Touiller, 4, n. 70;
Üuranton,fi, n. 42; Chabot, sur l’art 720,
n. n

;
Oemante, Cours anatyt.. 2, p. 22'

— Contrà, Marcadé, sur l’art. 7‘20, n 5,
dont l’opinion doit être suivie comim*
seule conforme au texte de la loi. — 1|

«si à remarquer, au surplus, que ilans
tous les cas où les présomptions «le surv ie

des art. 720 et s. sont applicables, elles

peuvent être invoquées par toutes les per
sonnes intéressées, telles «|ue les dona-
taires, légataires ou créanciers de celui
qui est présumé avoir survécu, Cliahot,
sur l’art. 720, n. 6; Vazeillc, sur 1 art.

722, n. 4; Toullior, 4, n 78 bis; Malpi l,

n. 19; Duranlon, C, n.47
; Marea«lé sur

l’art. 720, n. 11.]

* Supposez, par e.xemple, que le feu
ait éclate au second étage d'une maison;
il y aura lieu d'admettre que la personne
qui habitait cet étage est morte la pre-
mière. V Chabot, sur fart. 725. n. 1 ;

Touiller, 4, n. 78. [V. la note suivante.]

^ [En d'autres termes, si la survie est

certaine ou probable d’après les circon-
stances particulièics du fait, il n'v a pas
li(>u de recourir aux présomptions de la
loi, qui ne sont faites que pour le cas où
l’on ne sait pas et oit l’on ne peut pas
savoir b;(iuel «les deux individus est dé-
cédé le premier, Chabot, sur l'art, 720
n. 1 ;

Marcadé, rbid., n. 1.]
’
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Abstraction faite de la différence de sexe
,

la présomption de

survie s’établit : en faveur du plus ftgé, si les deux personnes qui

ont péri avaient moins de (juinze ans
; et en faveur du moins Agé,

si ces deux personnes avaient plus de soixante ans ; en faveur

du plus jeune, si l’un avait moins de quinze, l'autre plus de

soixante ans, art. 721. Si ceux qui ont péri avaient plus de

quinze ans et moins de soixante, le plus jeune est présumé avoir

survécu ; excepté s’ils étaient de sexe différent et s’il n’y avait

pas entre eux de différence d'âge de plus d’un an , auquel cas la

présomption de survie serait en faveur du mâle, art. 722*.

• 1 Le Colle divise la vie de l'homme
en Irols périodes : une période d accrois-

sement qui compreni! les quiiue pro-

roibros années de la vie ; une période où
les forces restent shalionnaires, qui dure
(h' la seizième à la soixantième année

;

et une période de dccroiss.ince , <|ui

commence après soixante ans révolus.

Dans la première période, le plus âgé est

le plus fort, et, par conséquent, est pré-
sumé avoir survécu au moins Agé. qui est

le plus failde Dans la seconde période,

c'est le plus jeunequi survil au plus Age,

à moins (pi'il n'y ait différence do sexe,

auquel cas le male est présumé avoir sur-

vécu à la femme, pourvu qu'ils soient

tous les deux du même Age, ou si la

diftérenee qui existe ii'excède pas une
année : si elle excède une année, c'est le

plus jeunequi est présumé avoir survé-

cu, comme s'il n y avait pas différence

do sexe. Dans la troisième période, le

moins Agé est présumé avoir survécu.

Dans le concours de la premii re période

avec la troisième, celui qui a moins de
quinze ans est présumé avoir survécu à

relui qui en a plus de soixante: dans le

concours de la première avec la sei onde
et avec la troisième, celui qui a plus do
quinze ans et moins de .soixante est pré-
sumé avoir survécu à celui qui a moins
de quinze ans et a celai qui en a plus

de soixante
,
Chabot, sur l'art. "2il, n.

3; Touiller, 4, n. 74: Uuranlon, 0, n.43;

Marcadé, sur 1 art. 720, n. 2. — La pré-

somption de force, établie par le Code
d'après les différenis Ages, est absolue,
tellement que renfanl d'un an est pré-
sumé avoir survécu â ITiommc de soixante
ans. Chabot, siirl art. 721, n 5; Vazeille,

ibid., n. 1.— Cunlià, Dclvincourt, 2, p.
20 ;

Duranlon, 11, n. 48 et s.— Ces pré-
somptions. étant fondées surl'Age. suppo-
sent que l'Age esleonnu,ou tout au moins
qu'il peut être présumé. Cependant, se-
lon des auteurs, SI les actes de naissance

de deux jumoaux, par exemple, ne con-
statent pas celui des deux qui est né le'*

premier, c’est aux tribunaux à décider
d'après les circonstances lequel iloitêlre

répuléralué. V. Clialwil, sur l'art 722,
n. 4; Duranton.B, n. 52 ; Kavard, fle'p..

V» Succession, sert. 1, § 1, n. 5. Suivant
Toiillier, 4, u. 75, le plus roliuste de
ileuxjumeüux,esl présumé avoir survécu.
Il nous semble qne dans ce cas, et géné-
ralemcnl dans tous cenx où TAge des |>er-

siinncs est inconnu, on rentre dans les

termes du droit coinmiiii, et que c'est â
ceux i|ui ont intérêt â prouver le iléeès

ou la survie à faire celle preuve par les

moyens ordinaires Si cette preuve n'esl

pas faite, tous les individus décédés ilans

un même évènement sont présumés dé-
ci'désenméine temps, et la succession de
chacun d eux sc défère comme si l'aulre

ii'avait jamais existé. V. la liscnssion des
art. 72U et s.; Malpel, u.l2; Marcadé,
sur l'arl. 720, n. 4 ]
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CHAPITRE I.

DES PERSONNES INCAPABLES OU INDIGNES DE SUCCÉDER.

§ 353. Définition de tincapacité et de findignité*.

L’incapacité de succéder est l’absence des qualités auxquelles

est attaché, d’après les lois civiles, le droit de succéder à l’univer-

salité ou à une partie aliquote du patrimoine du défunt.

L’indignité de succéder est la déchéance du droit à une suc-

cession, encourue à titre de peine.

L incapable de succéder ne peut être oonsidéré comme héri-

tier; et si néanmoins il est mis en possession de l’héritage, il doit

être traité comme nn étranger à la famille, qui se serait illégalement

emparé de la succession.

L'héritier indigne, au contraire, est provisoirement saisi de la

succession, et il la conserve jusqu’à ce que son indignité ait été

prononcée par jugement et suivant les formes déterminées par In

loi*. Aussi pcut-il, tant que son indignité n’a pas été prononcée,

être actionné par les créanciers de la succession, et, de son côté,

agir contre les débiteurs de la succession ®.

L’incapable ne peut hériter de personne.

L’indigne est seulement exclu de la succession ou du patri-

moine de celui vis-à-vis duquel il s’est rendu coupable de l’acte

criminel qui constitue le principe de son indignité. Si donc une
succession vient

,
par suite de l’indignité de l’héritier le plus

proche, à passer à un héritier plus éloigné qui décède ensuite,

laissant
,
de son côté, pour héritier le plus proche celui qui avait

été déclaré indigne relativement à la première succession, ce der-

nier héritera néanmoins de la seconde succession et recueillera

ainsi, par voie indirecte, la première succession dont il avait été

> Les dispositions des art. 725 à 75U
ne s'appli(|neiil pas seulement aus héri-

tiers proprement dits, mais encore aux
successeurs irréguliers, C.ela résulte et

de l'esprit delà loi, et de la place (|u'oe-

cupent ces articles dans le Code. Il sem-
tde, toutefois, que le n. 5 de l'art. 727

ne s'applique qu'aux héritiers propre-

meiil dits. Mais ces dispositions ne sau-

raient être étendues aux donataires et

légataires. V. art. 955, 104C. V. aussi

Faxard, v» /mfigndé, § S. [Le n. 3 de
l’art. 727 s’applique, comme les antres

dispositions iVs art. 725 à 7.'}U, aux suc-
eesseurs irréguliers, aus.si bien qu’aux
héritiers proprement dits. Le mot liéri-

tiersdont se sert l’art. 727 doit être en-
tendu dans le sens le plus large.]

* 1 V .sur ce poi nt, m/’.
,
S .559, note 1

. [

’ [V. inf., § 356, note L|
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e.M'lu pour cause il’iiidiguité. Celte succession s'est, en ellet, con-

fondue avec les biens propres du second héritier*. V. aussi § .100,

note â.

L’incapacité et i indiguité ne se supposent pas : elles doivent

être expresséuieiit prononcées par la loi*. Elles ont encore cela de

commun qu’elles peuvent l’une et l’autre être invoquées par toute

personne ayant un intérêt juridique à les faire valoir *. V. les pa-

rattraphes suiv.

§ 354, Quelles personnes sont incapables de succéder?

Sont incajiables de succéder :

1“ Celui qui, à l’époque de l’ouverture de la succession, n’existe

pas*, par application de la règle

qui n’est pas encore conçu*; tel

‘ Dflviiicourl, surj’art. 730; Chabot,

sur Varl. 73Ü, n.‘2; Merlin, liêp., /n-

dignilé, § 2 ; (
Marcatlê, sur l’arl. 730.1

Les an. 725 et 727 >ont cssenlielle-

menl lirailaUfs,] Malevilie. sur Tari.

727; Toullier. 4. n. 105; ChaboL sur

Tari. 727. n,2; Duranton, C. n. H4;
(Mareadé, sur Tari. 727.] Ainsi n'esi

pas indigne de üueréder celui qui a em>
péché le déiiinl de faire un teslaïuent :

il ne peut donc être exclu do la succes-

sion pour ce fait. Mais il peut y avoir lieu

contre lui à une aTiion en dommages,
Merlin, l\ép ,

Testaunut, secl. 4.
• Ainsi, elle peut être invoquée parles

héritiers ou successeurs, ou par les léga-

taires universels. Chabot. sur l’art 727,
n. 21 ;

TouUier,4, n. 105; Duranton, 6,

n. 1 JO. Les créanciers des héritiers, suc-

cesseurs ou légalaires,peuvenl-ils,comme
exerçant les droits de leur débiteur,

art 1 DiO, invoquer aussi 1 indignité de
succéder? V. pour la négative. Chabot,
loc ri/.; fel Marcadé, sur l'art. 728.] Fa-
vard, \o [ntliyuilé, § H , se prononce pour
rafiinualive.

(
Il n'est pas douteux que

l'action pour faire déclarer rincapaeilé

ou l'indigniléappartienlà lousceux àqui
la succession doit être dévolue, en tout ou
en partie, aux lieu et place de l ineapable

ou de r indigne : elle appartient donc
aux héritiers qui viennent en concours
avec l'exclu ou à son défaut; aux succes-

seurs irréguliers; aii.x légataircsou dona-
taires à titre univers. I ou particulier,

qui, se trouvant en concours avec un
héritier à ré.serve, >eralenî e.vposés à su-
bir une réduction. Quant aux créanciers
des héritiers ou légataires la qiieçtinn

,
le mort saisit le vif; tel est celui

est l’enfant mort-né, ou qui n’est

de savoir s’ils peineol, comme exerçant

les droits de leur débiteur, faire pronon-
cer une déchéance que ce débiteur ne
poursuivrait j>as lui-méme, dépend du
point de savoir si l’action en déchéance
est un droit exclusivement attaché à la

personne. Or, il faut, selon nous, distin-

guer entre l’incapacité et rindignité.

i/incapacité, tenant en quelque sorte à

l'onlre public, peut être proposée, non-
seulement [varies héritiers ou légataires,

mais encore par leurs créanciers, Mmes.
16janv 185Ô, S. V,, 50,2, 107 L indi-

gnité, au contraire, étant fondée sur
des considérations morales que peuvent
seuls faire valoir les membres de la fa-

mille ou ceux qui peuveul leur être assi-

milés, à raison des liens de reconnais-
sance qui les attachent au défunt, est,

par conséquent, une action attachée à la

personne du débiteur, et qui ne peut être

exercée par le créancier. J

1 [ Les monstres n'exIstent pas comme
hommes, et sont par conséquent incapa-
bles de succéder quand ils n'ont iiasl'es-

scDliel de la ligure humaine iNon sunt
Uberi, qui vontrà fornuim humant ge-
ner'is coiu’efso «lore procrcantur

, w-
lu/i jit mu/t>f mons/rosum atiquid aut
prodigiosum enixa sü. L 14, Dig., De
stûfu hominum, Bourjou. Dr. commun
delà /'Varice; Lebrun, iruceew., liv. 1,

ch. 4, sect. 1 : Cbahol, surrarl.725, n.

15. V, siqi., §43. note l.J

*Dans l'apprécialioii des faits de cette

nature, les hommes de Tari ne perdront
pas de vue la règle des art. 312 et

•>15. V. Chabot, sur Vart. 725, n. «5
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(

pas né viable. Si l’enfant est vivant ^ au moment de sa naissance

,

il est présumé viable jusqu’à la preuve du contraire

2“ L’individu frappé de mort civile*, art. 725. V. § 65 et s.

V. aussi § t05.

L’art. 726 prononçait aussi contre les étrangers une incapacité

de succéder que la loi du 14 juillet 1819 a fait cesser®. V. sup.,

§59.

et 6. [Comment savoir si l’enfant est pour s'en (tre écartée.—De même, d'ail-

conçu an moment de l'ouverture de la leurs, que la présomption légale des art.

succession ? Doit-on suivre iudifTérem- 312 et 315 ne peut être invoquée par
ment et dans tous les cas les présomp- l’enfant, de même aussi clic ne peut tiii

tions des art. 312 et 315 sur la durée de être apposée : d’oü il suit que l'enfant né
la gestation, et décider que l’enfant qui plus de trois cents jours après le décès
est né dans les dix mois, ou dans les trois du de ciy'us serait recevable à prouver
cents jours du décès du de cujus, était qu’il était conçu au moment de ce dé-
légalement présumé conçu à l'époque du cés.)

décès, et conséquemment capable de ’ A qui incombe la preuve que l'eu-

succéder? Comme il s'agit, dans les art. fant est né vivant? [La présomption est

312 et 315, d'une présomption légale de que tout enfant est né vivant : c'est donc
légitimité de l'enfant, et que les pré- à celui qui prétend qu'un enfant n’est

somptions iégates sont de droit étroit, il pas né vivant a en faire la preuve. Bar-
faut en conclure que, dans tous les cas deaux, 8 fév. 18.50.]

oii la question de succcssibllité est liée ‘ Delvincourt, sur Vart. 725; Chabot,
a unequestion de légitimité, la présomp- sur le même art., n. 8ets.; | Touiller, 4,
tion légale des art. 312et 315, qui établit n. 97 ; Duranton, 0, n. 78 ; Vazeille. sur
la légitimité de l’enfant, établit aussi ses l'art. 725, n. 3 ;

Merlin, Quest., v° Vie,

droits comme successible, parce que les
g

1’'
;
Malpel, n. 25; Marcadé,sur l'art,

questions d’état sont indivisibles, bemo- <25; Limoges, 12 janv. 1813; Angers,
lombe, 5, n.lOO;Marcadé, sur l’art. 725. 25 mai 1822 ]

'V. aussisup.,S ICI, note 21. Mais lors- ‘[V. la loi du 31 mai 1854, abrogative
qu'il s'agit seulementde savoir, abstrac- de la mort civile.]

tion faite de toute question de légitimité, *
[ Aux termes de l'art. 1°' de la loi du

si un enfant était conçu au moment oit 14 juill. 1819, les étrangers ont ledroit de
décède un parent dont il eût été l’héri- succéder en France do la même manière
tier, les art. 3t2 et3t5 ne peuvent plus que les Français. L’art. 2 de cette loi

être invoqués comme présomption légale, ajoute que, dans le cas de partage d'une
etil faut,dansl’intéretdercnfant,prou- même succession entre des cohéritiers

ver qu’il était réellement conçu au mo- étrangers et français, ceux-ci prélèvent

ment où s’est onvert le droit qu'il ré- sur les biens situés en France une por-
clame. — Conlrà, Paris, 19 juill. 1819; lion égale h la valeur des biens situes en
Cass.,8fév.l82l; 28nov. 1833. S. V.,34, pays étranger, dont ils sont exclus à
1, 0C8; Toullicr, 4. n. 95; Duranton, 6, quelque titre que ce soit, en vertu des

n. 72; Belost-Jolimont sur Chabot, art. lois ou coutumes étrangères. La loi, en
725:Malpel,n.28;Vaieille,surrart.725, appelant les étrangers ù succéder en

n. 7, qui décident que la présomption France, n'a pas voulu qu'il fussent dans
légale des art. 312 et 315 peut toujours uneposition privilégiée relativement aux
êtreinvoquée.—Cependantcomme, après Français, et elle a rétabli entre tous les

tout, il s'agit d'une preuve diflicile ii faire, successibles l égalité qui aurait été rem-
et que la question de savoir ùquelle épo- pue par les lois ou coutumes qui, dans

que remonte la conception ne peut guère son pays, favoriseraient l’étranger au
se résoudre que par <les probabilités, les préjudice de ses cohéritiers.— Il suit de

tribunaux pourront assurément consul- Uqiiesila position privilégiéede l’étran-

ter les données scientitiques qui ont gerrésullailnond’uneloioud'unecau-
servi de base aux art. 512 et 315 ; et leur tume locale, mais d'une disposition du
décision ù cet égard, qui sera toujours défunt, il n'y aurait lieu h un prélèvement

une décision de fait, ne pourra jamais au profit des béritiers français qu'aulant

être critiquée en droit, soit pour avoir que celle disposition ne serait pas vala-

suivi les indications de ces articles, soit ble selon la loi française, puisque, si

Ifi
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§ 355. Quelles sont lespersonnes indignes de succéder?

Sont indignes de succéder :

1“ Celui qui a été condanuié

donner la mort au défunt, art.

cUe était valable, on ne pourrait ronsi-

dérer Tinégalilé comme étant le résultat

de la loi étrangère, Cass., M août 18ri0,

S. V.,50, I, 047. — Il suit égalemenl

de là que le prélèvcmoiil, n ayant pour

objet que de rétablir Tégalité en intlera-

nisant les bertliers français de la part

doiiliUsc raient privés surle^bieust Iran*

gers en vertu d’une loi étrangère, ne

peut 8 exercer à raison de la nullilc des

dispositions du défunt faites en faveur

des héritiers français, qui, valables se-

lon la loi française , auraient été an<

nulécs par application de la loi étran-

gère, Grenoble, ‘25 août 1848, S. V.,41>,

5,257.— Montra. Uossi, isuri/d.durfr.,

V® Aubaine, u. 2. — Pour arfiverà faire

ce prélcvcraent et en déterininer l'éten-

due, on doit* composer fictivement une
seule masse des biens à pirtager, et cal-

culer sur cette masse la part de chaque
héritier. Si 1 inégalité en faveur de 1 é-

tranger résultait non delà loi mais d'une

disposition du défunt, l'étranger ne pou-
vant être avantagé au delà de la quotité

disponible française, le prélèvement de-

vrait être fait de manière à compléter la

réserve des héritiers français, en ol)scr*

Tant, toutefois, que ce prélèvement ne

ourrait être opéré que sur la part des

entiers étrangers avantagés, Grenoble,

25 août 1848, et Ciss., 27 août 1850,

loc. ci^. — Ce pnîlévcment s'opère non-

seulement sur les immeubles situés en

France, mais aussi sur les inculdes, la

loi du 14 juin. 1819 soumettant au pré-

lèvcraeût nu elle autorise tous les biens

situés en France, sans distinction. A ce

cas ne s applique pas laiiclion du droit,

en vertu de laquelle b^ meubles sont ré-

putés suivre la personne de leur proprif>

birc, et avoir leur assiette au lieu (l'oii-

verture de la succession, Trib. de la Sei-

ne. 14mai 185.'), S. V., 50, 2, 175; Cass.,

lOfév. 1842, S V.,42. 1, 714; 27 août

1850, loc. cit.: Dcmolombe. 1. n 94. —
Con/rn, Grenoble, 25aoûl 1848, lor. cil.;

Rodière, Hev. de léifisl.^ 1850,1. p.

189 et s.^ La toi du 14 jutll. I8l9étant
une loi d'égalilé, il faut en conclure

qu'au cas de partage entre cohéritiers

tous fiviaçai» citmine dans le cas où les

• pour avoir donné ou tenté de

727, alin. 1. Cette cause d’in-

cohirilicrs sonl les uns étrangers, les

autres français, ceux des cotiérillcrs qui

se Irouvenl exclus à quelque titre quece
soit des biens ou de iiartic des biens si-

tués en pays étranger, doivent prélever,

sur les bi.'ns de France, nne portion de
liions égale à la valeur des biens dont
ils sonl exclus, Bastia, 25 mars 18.53. S.

V.. 34, 2. 317.— Hais oomine l.i lui de
181'Jue, Icnd à rélaldir l’egalilé que dans
rintérél du Kranç.tis, le prélèvement
qu elle autorise ne peut être exercé par
des étrangers qui seraieul exclus des
liieiis étrangers par les loisdeleur pays,

Rossi, v« Aubaine, n. 20.— C'est .sur les

bleus silui-s en France que la loi de 1819
accorde un préli'vemcnt au prolit deshé-
riliersfrançais. 1,'liérilier français, exclu

par les lois étrangères, n'a donc aucune
action contre scs cohéritiers étrangers,

([uand les biens situés en France sont
insuflisanlspour le remplir de ses droits.

V. cependant Rossi, loc. dl. — Le pré-
lèvement. ayant lien pour rétablir l'éga-
lilé du jiarlage, ne peut avoir lieu dans
le cas ou les héritiers français, admis à
succéder aux mémos condilions que les

étrangers, seraient seulement empêches
par les luis étrangères d'expnricr les biens
etrangers du pays où ils sont situés, Russi,

toc. cil .— Enlin, il ne faut pas perdre do
vue que la loi du 18 juill. 1819, en abro-
geant l'arliclc 720, qui n'ailmottait les

étrangers à succédera leurs pareiiLs fran-

çais que sous la condilion de récipro-
cité', u'a pas cuteiidu créer une capacilé

cxwptionnclle au prollt des étrangers et

au préjudice des Français. Par sulle, le

p'ere étranger, héritier do son fils, dont
la siicression s’est onverle en France, ne
peut exclure du droit (le prendre part Ik

celte succession l aSeul maternel français

du défunt, sous prétexte que dans le pays
auquel il apparticnl, le p'crc hériterait

seul deson enfant, àrexcliision del'aienl
maternel, Cass., 21 juill 18.71,8, V , .51

,

1,08.5 —V. au surplus d’autres question s
auxquelles peut donner lieu la succession

des élrangcrs, sup ,g 29, note 11 ]

< Ainsi, il faut (lu'ime condamnation
préc'edo. Si l'accusé décède avant la con-

7 by Google
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dignité ne peut être couverte ni par la grâce accordée au crimi-

nel^, ni par la prescription de la peine ni par le pardon obtenu

du défunt lui-même*;

2" Celui qui a porté contre le défunt une accusation capitale

dimnalion, il ne pent être exclu de la

succession comme indigne de succéder,

Chabot, sur l’art. 727, n. 8; Duranlon,

6, n. 90; Favard ,
\0 Indignité, §.5;

I Marcadé, sur I art. 727. D'où il suit que
ia loi nu déclare pas indigne tout auteur
del’homicide du défunt, mais seulement
celui qui en a été juridiquement déclaré

coupable et condamné comme tel.] Par
conséquent, si l’acte commis ne l'a été

que par suite de négligence, Pén.. art.

ol9. ou n’est point punissable pour
quelque autre raison, Pén., art. 6C,32t,

322, Ô24, il n'en résulte pas d’indignité

de succéder. Delvincourt, sur l’art. 727 ;

Chabot, sur le mémo art., n. 4 et s.:

Touiller, 4, n. 106 ;
üuranton, G. n. 91

et s. ; Favard, /oc. cil [Ainsi l'auteur

d’un homicide involontaire n'est pas in-

digne de succéder il la personne homi-
cidée. Mêmes autorités

;
Vaxcille, sur

l’art. 727. n. 2; Marcadé, sur le même
article.— Il en est de même de celui qni

a commis, sur le défunt, un homicide qui

ne constitue ni crime ni délit, Pén., art.

527
,
328 et 329, puisque dans ce cas

l’auteur de rhomici'de ne peut être con-
damné pour ce fait. — Au contraire, ce-

lui qui a commis sur le défunt un homi-
cide simplement excusable, Pén., art.

521, 322, 324, 525, et qui, par consé-
quent, n’cmpéchc pas qu’il n’inlervieniie

contre lui une condamnation, Pén., art.

526, est indi[me de succéder h la per-

sonne homicidée. pui.sqn'il a été con-
damné pour lui avoir donné la mort,
Malpel, n. 42- Favard, toc. cil. ; Mer-
lin. Hép., Indignité, n. 2; Vazcille,

sur l’art. 727, n. 3; Duvergier sur
Touiller, 4. n. 106.— Contrd

,
Chabot,

sur l’art. 727, n. 7; Duranton, 6, n. 95 ;

l’oiijol, sur Part. 727, n. 7; Marcadé,
surfe même article, qui se fondent sur ce

que. dans rinlenliondii législateur, l'In-

(iignité ne serait attachée qu’au meurtre
qui entraîne apres lui les peines rigou-
reuses inlligées aux crimes, et non à celui

qui n’est puni que des peines correc-

tionnelles attachées aux simples délits,

distinction arbitraire, et repoussée par

la généralité des termes de Part. 727.

—

Mais celui qui, tout en ayant donné la

mort au défunt, a été condamné pour un
autre fait, par c.xemplc, pour lui avoir,

sans intention de donner la mori, porte

des coups qni l’ont cependaut occasion-
née, ne se trouve pas dans le cas d’indi-

S
nité prévu par l’alin. 1 de l’art. 727,
larcadé, sur cet ait.— Il n’est pas né-

cessaire, d’ailleurs, pour qu’il y ait in-

dignité, que l’héritier ait éu- condamné
pour avoir lui-même donné la mort au
défunt : il siiftil qu'il ail été condamné
comme complice de celui qui l'a don-
née. — Sur le point de savoir si l’indi-

gnité résultant de la condamnation cri-

minelle a besoin d’être constatée par un
jugement civil, V .«le paragraphe sui-

vant, note l.J
• Chabot, sur l’art. 727, n. 9; Va-

zeille, n. 9 ; Duranton, C. n. 109 ; Toui-
ller, 4, n. 107 ; Malpel, n. 62 ;

Marcadé,
sur l'art. 727.)

a
( .Iféines autorités.] Mais l’indignité

est couverte par la prescription de l’ac-

tion criminelle, [puisque dans cc cas il

n'y a plus de condamnation possible,]

Duranton, 6, n. 97. Pour le cas où l'hé-

ritier a été condamné par contumace,
V. Duranton, 6, n. 97 et s. [ Duranton
fait

,
sur cc point , des distinctions qui

s’appuient sur les dispositions du Code
Napoléon et du Code pénal relatives à la

mort civile. Ces distinctions, aujourd’hui

que la mort civile est abolie par la loi du
31 mai 1854, paraissent sans fondement.
On doit donc décider que le condamné
parcontumace estcondamné, dans le sens
de l'art 727, Uni qu’il n'a pas purgé sa
contumace, et é plus forte raison quand,
après la prescription de la peine, la con-
tumace ne peut plus être purgée, I. cr.,

art 476, 653 et C4I .[

* Chabol, sur l'art. 727, n. 9 et s. ;

Delvincourt, sur le même article
;
Va-

zeillc, n. 9. — Confrà , Malpel, n. 62.
• Quelques auteurs n’enlendent par ac-

cusation capitale que celle qui se rapporte

à un crime emportant la mort naturelle

ou civile. V. Maleville, sur l’art. 727 :

Touiller, 4, n. 109; [ Duianlon. 6, n. 104
et s.; Malpel, n. 47; Vazeille, n. 10;
Belost-.loliraont sur Chabot, art. 727,
oh». 5 ; Marcadé, itjid.] D'autres, bien

que sans raison peut-être, y comprennent
en outre Ions les crimes emportant une
peine infamante. V. Delvincourt, sur
i’art.727

;
et Chabot .sur le même article;

[Poujol, sur l'arl. 727, n. 8; Favard,
vo Indignité, n. 6. J V. aussi L. 103,
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lorsque cette accusation* a été, sur la demande de l’accusé

jugée calomnieuse*, art. 747, n. 2. V. 1. cr., art. 358;

3» L’héritier majeur® qui, instruitdu meurtre du défunt*®, Pén,,

Dig De verb. tignif., et la No\. 115.

[La loi 103 prtciice, sur laquelle se fon-

aent ces derniers auteurs, porte appel-

latio eapitaUi morlie vtl amissionis ci-

vilatis mteUigenda est. Mais de ce que,

en droit romain, la perte du droit de

cité était la conséquence de peines qui,

chez nous, seraient des peines tempo-

raires. et. par conséquent, n'emportant

pas la mort civile (avant l’abolition de la

mort civile) , on ne peut en conclure

qu'en droit français ces peines soient des

peines capitales : la perte du droit de

cité, en droit romain, équivalait à la

mort civile en droit français, de telle

sorte qu’il n’jr a auéline assimilation é

faire entre les peines dont aujourd’hui

les effets ne sont pas les mêmes. Et, de-

puis l'abolition de la mort civile, il nous
semble qu'un ne doit considérer, comme
crimes capitaux, que ceux qui sont de

nature à entraîner la peine de mort, et

non ceux qui, entraînant autrefois la

mort civile, ne produisent plus aujour-

d’hui qu’une certaine incapacité ]

« Par accusation, il faut entendre ici

une dénonciation ou plaiute adressée à

l'autorité, une accusation dans le sens

rigoureux du mot ne pouvant émaner
que du ministère public. Chabot, sur

l'art. 727, n. 12; Delviiicourt, sur le

même article; [Marcadé, sur l’art. 727.]

Duranton, G, n. 108. Il n'y a donc

pas cause d'indignité si la personne ac-

cusée ne se pourvoit point pour faire

déclarer la dénonciation calomnieuse.

Mais cette personne ne peut plus, post

tmlenliam talam, en infirmer l’effet en

pardonnant à l'accusateur, Duranton, G,

n.l09; Toullier.A, n. 109 [Ces solutions

Sosent la nécessité de deuxjugements
nets : l'un qui, sur la plainte du défunt

et de son vivant, aurajugé l’accusation ca-

lomnieuse
;
l’autre qui, apres son décès et

sur la demande de ses héritiers, aura

déclaré l’indignité de l’accusatcnr. V.

la note suivante. Nous verrons, au para-

graphe suivant, note 1, que ces deux
jugements ne sont pas nécessaires. Dans
tous les cas, quand la cause d'indignité

existe, constatée ou non par jugement, il

ne dépend pas du de cujus de la faire

disparaître, parce que l’indignité n'a pas

été établie dans son intérêt, mais dans
l’intérêt de ses héritiers et de la morale
publique.)

' Il ne faut donc pas confondre le ju-

gement qui déclare l'accusation calom-
nieuse, dont parle l'art. 727, alin. 1 et 2,

et le jugement par lequel l’héritier est dé-
claré indigne de succéder, qui ne peut
jamais être prononcé qu’apres le décès
du de cujus. Duranton, 6, n. 130. [V.

la note qui précède, et le paragraphe sui-

vant, «otel.]
' Chabot, sur l'art. 727, n. 17, ajoute

que celui qui a hérité en minorité doit,

après avoir atteint sa majorité, dénon-
cer le meurtre dont il était instruit. [T.

dans le même sens, Duranton, 6, n.112;
Marcadé. sur l’art. 727.— Contra, Pou-
jol, sur l’art. 727, n. 11, C’est cette der-
nière opinion qui doit être suivie. L'art.
727 détermine les indignités de succi--

der et les causes d'exclusion des suc-
cessions, et non des causes de déchéance.
Il suppose donc que la cause existe au
moment de l'ouverture de la succession,
pour en exclure l’héritier indigne; et il

ne se rapporte pas é une cause qui, pre-
nant naissance postérieurement i l’ou-
verture de la succession, anratt pour
effet de faire déchoir l’héritier d’un droit
dont il aurait été régulièrement et léga-
lement saisi. En d’autres termes, le texte
de l'art. 727 s’oppose à ce que l'héritier

qui n’est pas indigne de succéder, et qui
a succédé, puisseensuite devenir indigne
de conserver la succession qui lui a été
dévolue. Il suit de lé que l'héritier mi-
neur, au moment de l’ouverture de la

succession, et qui, en sa qualité de mi-
neur, n'était pas tenu de dénoncer le

meurtre du défunt, n'est pas tenu de le
dénoncer plus lard, lorsqu'il vient é at-
teindre sa majorité. — Par la même rai-
son, l’héritier majeur qui, au moment
de l'ouverture de la succession n'était
pas instruit du meurtre du défunt et
qui vient plus tard à en être instruit, et
ne le dénonce pas, ne devient pas in-
digne. — Conlrà , Marcadé

, sur l’art.

727.]
L’article ne détermine pas le délai

dans lequel la dénonciation doit être
faite. Le juge aura donc à prendre en
considération le plus ou moins de négli-
gence que l'on peut imputer aux hm-
tiers, Maleville, sur l’art. 727; Delvin-
court, sur le même article; Chabot, ibid..

n. 19; [Marcadé, sur l'art. 727. Quand
l’héritier a dénoncé le meurtrier avant
le décès du défunt, la dénonciation a
toujours en lieu en temps utile ; quand
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art. 295, ne l’a pas immédiatement dénoncé à la justice, art. 727,

alin. 3. Toutefois le défaut de dénonciation ne peut être opposé au

conjoint du meurtrier, à ses ascendants et descendants, à ses frères

ou sœurs, à ses oncles ou tantes, à ses neveux ou nièces, ni à ses

alliés au même degré art. 728.

§ 356. Des effets de [indignité déclarée.

Celui qui a été déclaré > indigne de succéder est tenu de rendre

la dénonciation n'a eu lieu qu'aprfes le

décès du défunt, c’est alors que se pré-
sente ta question de savoir si elle est ou
non tardive. — En ce qui touche le point
de savoir si I héritier est ou non instruit

,

c'est une question de fait qu'il appartient

aux tril>unaux de résoudre d'après les

circonstances. Chabot, n. 18.
*' La rédaction de l’art. 728 est dé-

fectueuse ; il devrait être ainsi conçu :

< Le défaut de dénonciation ne peut

être opposé aux ascendants et descen-
dants du meurtrier, ni à ses alliés en li-

gne directe

,

ni à son epoux ou à son
épouse, ni à ses frères ou sœurs, ni à

ses oncles et tantes, ni h ses neveux ou
nièces, ni à ses alliés au même degré, s

V. Observations du Tribunal; Delvin-
court et Chabot, sur l'art. 728; [Mar-
cadé, sur l’art. 728.] Touiller, 4, n. 111,

fait, i ces mots, cette addition plus que
bixarre ; « Dans le cas où ces derniers

auraient été institués héritiers, s

' [Cela suppose la nécessité d’une dé-
claration judiciaire d’indignité, ou, en

d’autres termes, que l’indignité- n’a ja-

mais lieu de plein droit, proposition mil

est admise par la plupart des auteurs, V.

Touiller, 4, n. llô
;
Halpel, n. 35; Va-

zeille, sur l’art. 727, n. 15; Poujol, sur

le même article, n. 14;Proudhon. Usuf.,

l,n. 156; Duranton, 6, n. 115; Rolland
de Villargues, v® Indignité, n. 20 ;

Mar-
cadé, sur l’art. 727

;
mais qui n’est pas

généralement vraie. Il est sans doute

certain que la cause d'indignité doit être

constatée par jugement; et il est vrai de

dire qu’en ce sens l'indignité n'a pas

lieu de pleiu droit, liais il n'est pas éga-

lement certain que cette cause, une fois

constatée par jugement, ne puisse pro-

duire ses effets que lorsqu’un second ju-

gement aura déclaré 1 héritier indigne.

Il y a sur ce point des distinctions à

faire, selon les dilTérentts causes d’indi-

gnité, Ainsi, l'héritier qui ayété con-

damné pour avoir donné ou tenté de don-
ner la mort au défunt est indigne de plein

droit, et il n'est pas nécessaire de le faire

déclarer Indigne par les tribunaux ci-

vils. dont l’Intervention serait surabon-
dante, puisqu'ils ne peuvent ni ajouter

ni retrancher é l'effet de la condamna-
tion prononcée au criminel par les tri-

bunaux compétents, Bordeaux, 1’^ déc.

1855, S. V., 54, 2, 225. Sans doute, si

l'indignité est opposée comme exception

à l'héritier qui demande à prendre part

é la succession, ou si elle sert de fonde-

ment é l'action en délaissement des

biens de la succession appréhendés par

l'indigne, les tribunaux auront b vérilier

s’il y a réellement indignité, c’est-à-dire

s'il y a un jugement de condamnation
rennu contre l’héritier ; mais cette véri-

fication faite, ils n’auront qu'à appliquer

les conséquences de l’i odignité, sans avoir

à la déclarer eux-mèmes; et ils ne pour-
ront refuser d’appliquer ces conséquen-
ces, sous prétexte que l’indignité n’au-

rait pas été préalablement déclarée. —
On peut en dire autant de l’héritier qui

a porté contre le défunt une accusation

capitale jugée calomuieuse ; quand il y a

un jugement qui déclare l’accusation ca-

lomnieuse, il y a indignité, parce que ce

jugement, quand il a acquis l'autorité de

la chose jugée, est souverain, comme
celui qui condamne l’héritier coupable

d’avoir donné ou tenté de donner la

mort au défunt, et que l'autorité de ces

jugements ne peut être ici ni confirmée ni

diminuée par aucune décision posté-

rieure. L’indignité ,
dans ces deux cas ,

résulte donc desjugeroents criminels qui

ont condamné l'heritier comme meur-
trier ou comme calomuiateur, sans qu’il

soit nécessaire que dans l’un et l'autre

cas il intervienne un jugement civil qui

la prononce.—Quand, au contraire, l’in-

di^ilé provient de ce que l'héritier, in-

struit du meurtre du défunt, ne l'a pas

dénoncé à la justice, comme le défaut de

Digilized by Google



246 LE DROIT Civa frànçlis.

la succession^ avec tous les fruits et revenus^ dont il a eu la jouis-

sance à ceux qu’en raison de son indignité, le testament, art. 4006,

ou la loi appelle à la succession

dénonciation ne peut donner lieu à au-
cun jugement qui le constate, indépen-

damment de toute déclaration d indi-

gnité, il y a nécessité de s’adresser aus

tribunaux civils pour qu'ils aient a juger

si ou non l’héritier a été instruit du
meurtre du défunt, si ou non il ne l'a

pas dénoncé en temps utile, V, le para-

graphe qui précède , note 10, et, par
suite, si l'héritier est ou n’est pas indi-

gne de succéder. Ces solutions diverses,

loin d être contraires les unes aus au-
tres, se concilient et s'expliqueut par la

diversité des situations, — Lorsque l'in-

dignité résulte d'un jugement qui a con-

damné un héritier pour meurtre du dé-

funt ou pour dénonciation calomnieuse,

les autres héritiers n'ont donc à agir

contre l'iudigne que s’il s'est mis en pos-

session de la succession. Ils ont alors

une action en délaissement soumise à la

prescription ordinaire de trente ans, h

compter du jour de l'ouverture de la

succession. Bordeaux, 1" déc. 1853, ,S.

V., 5i, 2, 225 ;
Marcadé, sur l’art 727.

— Kl comme l'exhérédation qui résulte

de l'indignité n'est pas une peine, auquel

cas elle ne pourrait être prononcée que
du vivant de l'indigne, mais la consé-
quence civile et légale des condamna-
tions prononcées contre lui, il faut en

conclure qu’il n’est pas nécessaire que
l’action en délaissement soit intentée

contre l'indigne lui -même, et de son vi-

vant, mais qu’aprés sa mort elle peut

être dirigée contre ses héritiers, Bor-
deaux, ubi sup.;— Cunirà, Marcadé, sur

l'art. 727, qui, parlant de ce point que,

nonobstant la condamnation île 1 héri-

tier comme meurtrier ou dénonciateur, il

faut encore faire prononcer rindignilé

P
ar les tribunaux civils, décide que si

indigne venait é mourir avant que le

jugement d’indignité eut été prononcé

au civil, il mourrait saisi de la suc-

cession, qui serait irrévocablement trans-

mise à ses descendants : décision qui

conduirait à ce résultat vraiment dé-
plorable, que plus la cause de l'indi-

gnité serait grave, moins les héritiers

auraient de temps pour la faire pronon-

cer par les tribunaux civils, puisque

leur action serait éteinte par l'exécution

de la peine capible. — Kl même dans le

cas où riuilignilé. étant fondée sur ce

uel héritier n'a pas dénoncé le meurtre
u défunt, doit être prononcée oar les

art. 729.

tribunaux civils, l'action i fin de faire

déclarer l'indignité peut être intentée

après le décès de l’indigne contre si's

héritiers, parce que. pas plus dans ce

cas que dans les autres, l'exhérédation

que produit l'indignité n'est une peine

dans le. sens du droit pénal.]

> I L'indignité de succéder dont un
individu a été frap|>é de son vivant pour
avoir attenté aux jours de son auteur em-
porte révocation des donations par con-
trat de mariage que celui-ci lui avait

faites avant le crime, sous condition de
retour, Bordeaux, 1" déc. 1853, S. V.,

54, 2, 22,->.]

3 La loi regarde l'indigne comme un
possesseur de mauvaise foi. V. art. 54U ;

bcivincourt et Chabot, sur l’art. 729.

Aussi n'est-il pas douteux, d’après les

termes de fart. 729, que l'indigne doit

aussi rendre les intérêts des capitaux de
la succession. (>uid, des capitaux que
l'indigne n'a pas placés cl qu’il a laissés

sans emploi? En doit-il l'intérêl depuis
le jour de l’ouverture de la surcession,
ou seulement à partir du jour de la de-
mande en justice? V. art. 1153. I.a ques-

tion est controversée La dernière opi-

nion parait préférable. V. dans ce sens.

Touiller, 4, n. 114; Malpel. n. 5C. V.

aussi L. 1, Code, Oe his r/utêtu ut indi-
gnis. etc. V. en sens contraire. Chabot,
sur l’art. 729; llelvincourl, 2, p. 75;
lluranlon. G, n. 125; Vaxeille, sur l'art.

729. n. 1. [ L'indigne doit, aus termes
de l'art. 729, les fruits et revenus. Si

doue des sommes ou capitaux n'ont. A
défaut d'emploi, produilaucuns revenus,

il ne pourra en être débiteur, et ne de-
vra les intérêts de ces sommes que con-
formément au droit commun, à partir

du jour de la demande. — Delà généra-
lité des termes de l'art. 729, il résulte

que l'héritier exclu de la succession pour
cause d'indignité est tenu de restituer les

fruits et revenus par lui perçus depuis
l'ouverture de. la succession, lors meme
qu'il se serait écoulé plus de cinq ans ’

ici n’esl pas appliiable la prescription

quinquennale de l'art. 2277, Chabot, sur
l ai t. 729, n. I cl s.; Vazeille, sur le

même art., n. 1 ; et /)rs prescripl , n.

3C4 et s.; Uelvinrourt, 2, p. 75; Uuran-
lon, G. n. 12; Marcadé, sur l art. 729,
n. 2 ; Malpel, n. 57.]

‘ [L’individu exclu d’une succession

pour cause d’indignité est réputé n’avoir
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Si, avant la déclaration d’indignité®, l'héritier a aliéné les im-

meubles dépendant de la succession
,
art. 2279, s’il en a disposé

par donation, ou s’il les a grevés de servitudes ou d’hy|x>thèques

,

ses actes ne sont pa.s nuis de plein droit
;

ils peuvent seulement,

suivant les circonstances, être attaqués comme faits en fraude

des droits des tiei’s®.

D’un autre côté et par une juste compensation ,
l’héritier, dé-

claré indigne, ne peut plus être actionné soit par les créanciers

de la succession, soit par les légataires. Ses créances personnelles

sur la succession et celles de la succession sur lui revivent^.

L’indignité de l’héritier ne préjudicie pas au droit de ses des-

cendants de succéder à la personne de la succession de laquelle il

a été exclu. Mais ceux-ci ne peuvent procéder que de leur chef,

et non par représentation de l’indigne, /«re reprœsenialionis*,

art. 730. V. in/’., §301 ,
ce qui

tation.

jamais été heritier. Rouen, 21 prair., et

2 messidor an XIII. Spécialement le lé-

flaire ou l'hérilier institué déclaré iu-

uipie doit être déclaré comme n’ayant

jam.ais eu la saisine lé{tale de !a succes>

:$ioo ; et, dès lors, le second institué, ap*
pelé à la succession par vole de substi-

tution. à défaut du premier, a droit au

legs OU à la succession jure jtroprio, par
preféreiu’c aux heritiers naturels de
l’instituant, Ca^^s., 22 juin 11^47, S. V.,

47. 1, 1573
I

* [Ou plutôt avant la demande en dé-
laissement. V. sup

y
note l .J

** lUsolvihir </omiritwm ex nwne, Ma-
IcvUIe et Delvincourt, sur l’art. 72ît;

Chabot, sur 1 art. 727, n. 22 et s.; Toul-
lier, 4, n. 1 15 ; Merlin, ffep., v“ /m/i-

gnH(^, § tô : Duranton, G, n, 12G ; Va-
zeille, sur l’art. 729, u 5; [

Toujol, sur

r.'4rt. 727, n. 14; Belosl-Jolimonl sur
Chabot, ohs. 4; Marcadé, sur Tari. 729.
Toutefois, Chabot cl Maloel, toc. ci/.,

exceptent les aliénations a titre gratuit,

qui , selon eux, ne sont pas maintenues,
tandis que tous les autres auteurs cités

les maintiennent sans distinction. L'opt>

Dion de Chahut et de Malpel nous parait

préférable; les aliénations consenties

par l'indigne pendant son indue joui.s-

sance doivent etre régies par les princi-

pes qui régissent les aliénations faites par

i’ héritier apparent.V.xup.,§ 278, note 18.

Or, nousavon.s vu, /oc. ri/., que les aliéna-

tions à titre onéreux faites par l'héritier

apparent sont sentes maintenues, tandis

que les aliénations à titre gratuit par

sera dit du droit de représen-

lui faites sont révoquons. Marcadé, sur
l'arL 72!l. qui se nrouonre pour le main-
tien (les unes et des autres sans distinc-

tion, tire un arjtunu'ut de l'art. 9")8, qui,

au cas du révocation d’one donation pour
cause d’ingratitude

,
maintient sans dis-

timdiun les aliénations faites par le do-
nataire. Mais col article, spécial aux do-
nations, peut d autant uioius rire étendu
au.v suceessions qu'il y a ccttcditfércnco
eulrel ingratitudc ell'indiftnilé que l'in-

gratitude résout la donation, mais n'em-
l«'i he pas que, jusfju'à la restitution, le

donataire n'ait été propriétaire de la

chose, tandis que l'indigne n'a jamais été

héritier. — Jugé que la révocation ré-
sultant du rimlignilé atteint ceux des
biens du défunt dunt I indigne était do-
nataire, et qui, depuis le fait qui pro-
duit l'iiidignité, et avant la eoiislataliun

légale de ce lail, ont etc duunés |iar I iu-

digue et par cuiitral de mariage à ses

heritiers. Ceux-ci saut tenus d en faire

le délaissoiucnl. BurdcaiLx, l«'déc,

S. V., ,V.,2, •-«O.l
’ Chahot. surl'art. 750, n. S;Duran-

tun, C, n. 124 et s,; JTuulUer,4,n.llli;
Marcadé, sur l'art. s2d |

" l.a rédaction de l article c.sl défec-
tueuse ; il ne devrait pas y avoir : « les

enfants de I indigne venant à la succes-
sion...», mais : < s’ils viennent à la suc-
cession en vertu de leur propre tlroil, i>

Chahot. surl’art. 750, n.l. jl, art. 7.50iloil

être cutendu en ce sens que si, au luo-
lui'iil uii s'ouvre la succession dont l'jn-

digue est exclu, l'indigne vil encore, tes

Digilized by Google



248 LE DROIT Civil français.

aiAPITRE II.

DE l’ordre des Sl'CCESSlOKS.

SECTION l”. — DES SUCCESSIONS béculières.

§ 357. Des personnes appelées à succéder.— Unité de tordre

des succussions.

Les successions sont déférces aux descendants, aux ascendants

et aux collateraux légitimes du défunt ; mais, en ce qui touche les

collatéraux, seulement jusqu’au douzième degré inclusivement *,

art. 731 et 755.

Tous, lorsf|u’ils sont appelés, succèdent à droit égal, la loi ne

faisant aucune distinction entre les parents du sexe masculin et

ceux du sexe féminin, entre les agnats et les cognats, entre le

glaive et la quenouille. Lapriniogéniture, elle-même, n’engendre

plus aucun privilège*. V. art. 743 et inf., sur l’art. 893.

Tout le patrimoine du défunt est soumis au même ordre de

succession. La loi n’établit plus de règles de succession particu-

lières pour certains biens, soit à raison de leur nature, par exem-
ple, pour les immeubles

;
soit à raison du mode de leur acquisition

par le défunt, par exemple, pour les acquêts; soit à raison des

personnes qui les lui ont transmis, par exemple, pour les biens

paternels ou maternels etc., art. 732,

enfants, qui, dans ce cas, ne sont pas hé-

tiers de leur chef, ne peuvent se mettre
ru ses lieu et place, parce qu'ils ne sau-
vaient avoir plus de droits que lui. Il en
est ainsi lors même qu’il viendrait à dé-
céder après l'ouverture de ta succession,

les droits de tous les intéressés ayant été

im'vocahlement déterminés au moment
du décès du de ciijus. Bordeaux, t" liée.

1853. S. V.,54, 2, 225.—Si, au contraire,

l’indigne était mort avant l'ouverture de
la succession, cette indignité, qui ne
pourrait lui être opposée, ne pourrait da-

vantage être opposée à ses enfants, qui

viennent de leur chef et eu vertu d'un
droitqui leur est propre. Chabot, <oc. cil.;

Toullier, 4. n. 112 ; Favard, v» Succes-
sion. scct.2, §4; Marcailé, sur l'art. 730.— CoHirà, Merlin, We;i.,v<' Itepresenla-
lion.sect. 3,§ 3; Delvineourt, note pré-
liminaire du chap. 3; Uiiranton, 6, n.

131.— Et même bien que l’indigne sur-

vécAl au de cq;'us,ses enfants pourraient
encore venir à la succession s'ils ne ve-
naient pas de son cbcl et par repré-
sentation, mais directement et de leur

chef, ce qui a lieu s’il n’existe pas d’au-

tres héritiers qui leur soient préférables.

Chabot
, loc. cil.]

I La loi a limité le droit de succession

au douiicmc degré, pour éviter des con-
testations compliquées et le plus souvent
dirndles 4 décider. Chabot, sur l'article

755. (Il y a d’ailleurs un point où le tien

de parenté devient si faible qu'il se brise,

et c’est au légi.slateur h le déterminer
d’après l'état des moeurs et la persistance

habituelle des relations île famille ]

•
[
l’ar là se trouve consacré le prin-

cipe de l égalité cutre les héritiers, qui

est une des conditions de l' égalité civi-

le.]

’ V, § 360, note 1. (Ainsi se trouve
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§ 358. De» différentes classes d'héritiers.

La loi divise les héritiers en quatre classes *.

On entend par classe un ensemble d'héritiers qui, pris collec-

tivement, excluent d’autres héritiers ou sont exclus par d’autres

héritiers également pris d’une manière collective, et abstraction

faite du degré plus ou moins proche de parenté de ces divers hé-

ritiers avec le défunt. Ainsi, l’héritier qui appartient à une classe

antérieure exclut les héritiers de la classe postérieure, lors même
que les héritiers de cette classe seraient à degré égal ou même à

un degré plus rapproché de^parenté avec le défunt *. Supposons,

par exemple, que le défunt laisse un arrière-petit-fils et un frère.

L’arrière petit-fils l’emporte sur le frère, bien que le premier ne

soit parent du défunt qu’au troisième degré, tandis que le frère

est, relativement à son frère, un parent du second degré; car

l'arrière-petit-fils a, pour lui, l'antériorité de la classe ; il appar-

tient à la première classe des héritiers, tandis que le frère n’est

qu’un héritier de la seconde classe.

. La première classe comprend les descendants du défunt, arg.

art. 746 et 7.50.

La seconde, les frères et sœurs du défunt, et, en cas de prédé-

cès des uns ou des autres, les descendants, à quelque degré que

ce soit, du frère ou de la sœur décédés avant celui de la succes-

sion duquel il s’agit, sans qu’il y ait à distinguer entre les frères ou

sœurs germains, utérins ou consanguins, c’est-à-dire entre ceux

qui sont issus soit du même père et de la même mère, soit de la

même mère, soit du même père seulement, arg. art. 748-753, et

surtout arg. art. 750. Cependant, si le défunt laisse à la fois des hé-

ritiers de la seconde classe, et ses père et mère survivants, ou

seulement son père ou sa mère, ces derniers viennent à la suc-

élalilie IVgalitj entre les biens, et dis- succession de ses père et mère,irt. 766.

paraissent ies distinctions qui, résultant V. sur ces divers pointsin/'., §372et s.]

(le la nature ou de l'origine des biens,

compliquaient le réglement des succès- Le Code ne divise pas les héritiers

sions entre ies divers ayants droit. — en (luatre classes; il distingue seulement
Cependant, le Code considère exception- les descendants, les ascendants et les col-

iiellement l'origine des biens dans trois latéraux ; mais la division en quatre
circonstances ; ta première, en matière classes donne une idée, plus e.xaete de
d’adoption dans le cas prévu par lesart. l'ordre de succession admis par le Code.
.'Vil et 55'2; la seconde, dans le cas de [V. Harcadé, sur l'arl. 731.]

donation par un ascendant à un de ses * (Sauf les exceptions qui résuitent

descendants qui meurt sans postérité, de la représentation, V. in/'., § .361 . etde
art. 717; la troisième, enfin, reiative ia division de la succession entre laii-

aux biens qu’un enfant naturel, qui dé- gne paterneile et la ligne mateructie. V.

cède sans postérité, a recueilli dans la inf., § 360.]
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cession conjointement avec les héritiers de la seconde classe, et le

partage se fait de telle manière que le père reçoit un quart de la

succession et la mère un quart
;
ou que, si le père et la mère sont

encore vivants l’un et l’autre, tous les deux reçoivent ensemble

la moitié de la succession. Le père et la mère, dans ce cas, ne

sont pas tant héritiers de la seconde classe qu’appelés .à une part

d'héritage déterminé, lors de l’avénemenl des héritiers de cette

classe à la succession art. 7i8-752.

La troisième classe comprend les ascendants du déhmt,

art. 746.

La quatrième classe enfin, tous les collatéraux du défunt autres

que ses frères et sœurs ou descendants d’eux, compris dans la se-

conde classe. Les collatéraux de la quatrième classe peuvent héri-

ter jusqu’au douzième degré inclusivement, art. 753.

§ 359. De l'ordre de succession dans chaque classe.

Dans chaque classe l’ordre de succession se détermine par la

proximité du degré, sauf toutefois l’elTct de la règle qui vient

d’ôlrc établie pour la seconde classe au sujet du concours des

père et mère, succedunl secundim proximilatem gradés, art. 745,

746 et 733. En d’autres termes, dans chaque classe en particulier,

le parent plus proche en degré exclut le parent plus éloigné, et

les parents d’une même clas.se également proches en degré relati-

vement au défunt partagent .sa succession par tête, proximior ex-

cludit remotiorem; œque proximi succédant incapita.

La proximité du degré de parenté se détermine d’après les

règles établies, sup., § 47. Cependant, le Code attribue à certains

parents un droit de représentation, par suite duquel un héritier

plus éloigné vient, per fictionem juris, aux lieu et place de l’héritier

plus proche. V. le §301. Aussi, la règle ci-dessus posée doit-elle

être interprétée en ce sens que dans chaque classe, en particu-

culier, l’héritier qui se trouve être le plus proche, soit en ré;ilitc,

soit par droit de représentation, exclut l’héritier le plus éloigné.

Proximtlas gradûs est vel vera vel ficta.

’ [Cette classe cl'hériliers qui n'csl latéraux, et que leur droit se trouve li-

pas désiçuéc par le Code; cependant niilé par celui des ascendants avec Ics-

elle se distingue des autres, puisque, quels ils soûl en concours. V. Marcadé,
d'une part, les collatéraux qui s’yirou- sur l’art. 731 .[

vent compris excluent les autres col-
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§ 360. De la division de la succession entre les lignes paternelle

et maternelle.

Lorsque l’hérédité est dévolue aux ascendants ou aux collaté-

raux du défunt, c’est-à-dire lorsque celui-ci ne laisse point de des-

cendants ou d’héritiers de la première classe, la succession se

divise en deux parts égales : l’une, pour les parents de la ligne pa-

ternelle ; l’autre, pour les parents de la ligne maternelle *. V. § 17.

Ainsi, tant qu’il existe des parents au degré successible dans la

ligne paternelle, les parents maternels ne peuvent succéder qu’à

la moitié des biens, et réciproquement *. La totalité de la succes-

sion n’est dévolue au parent d’une ligne que lorsque le défunt no

laisse pas, dans l’autre ligne, des parents au degré successible

En cas de division entre les deux lignes l’ordre des classes d’hé-

ritiers déterminé dans le § 3<i8, ne s’établit donc, pour ce qui

/

* Il ne faut pas confondre celte rè-

ole avec celte du droit coutumier :

l'aterna palernis, malrrna malernit.

Tout le patrimoine, iiuclle que soit l’ori-

gine des biens, doit être partagé en deux

portions égales. Le Code, a pris modelé
sous ce ra|ipurt sur la toi du 17 niv. an

11, pour rétablir l’équilibre détruit par

la suppression du sysicrae des propres.

Discussions, et Chabot
,

sur l'art. 7ô3.

( Les parents paternels d'une personne

sont tous ceux qui se raltaehcnt à celte

personne par son père; les parents ma-
ternels sont tons ceux qui se rattachent

à une personne par sa mère. L<‘s parents

sont paternels relativement au défunt,

lors même qu'ils seraient maternels, re-

lativement an père du défunt, et l't'ee

Vfrsd. En d'autres termes, pour déter-

miner h quelle ligne, paternelle ou ma-
ternelle, appartiennent les parents du dé-

funt, il faut voir s’ils se rattachent h son

père ou à sa mère, sans remonter au

delà. — D oit il suit que lors<]u'une suc-

cession SC partage entre les lignes pa-

ternelle et inaternelle, les parent; pa-
ternels par les mâles n'excluent pas les

parents paternels parles femmes, Paris,

1 avril iSOS; furin, 10 fév. I8P2. V.

Chabot, sur l art. 753, n I ; Toullicr, 4,

n.‘22i: Duranton, (1, n. 142; Eavard,v“
Succession , sect 1,S3 — La <livision

de la succession entre les deux lignes

s’appelait, dans raneien droit, la [enle.

Sur la refeiile, V. inf., note 42.1

« [Il n'est pas douteux que fe défunt

peut, par testament, déroger à la règle

qui pre.scrit la division par ligne. Celle

dérogation n'a même pas besoin d être

faite en termes e.xprfcs: e-lle peut résulter

d’équivalents Ainsi, la clause par la-

quelle nu testateur a ordonné le partage
de ses biens par portions égales, entre
ses plus proches panmts collatéraux, ex-
clut virtuellement la division par ligne.s,

Toulouse, 14 fév. 1820. — Mais lorsque
le parent le plus proche dans une ligne

est nommé légataire de la moitié des
biens du leslalenr, à la condition de re-
noncer au surplus des autres Idens, celle

renonciation de la part du légataire fai-

sant qu’il n est plus héritier, le legs à
lui fait n’épuise pas le droit de la ligne

à laquelle il appartient, d’oii la con-
séquence que la partie non léguée de la

succession ne doit pas être dévolue seu-
lement à l’autre ligne, mais doit se di-
viser entre les deux lignes, aux termes
du droit commun, Paris, l«c juill.ISH;
Chabot, sur l'art, 780. n. 40; Delvin-
courl, 2, P 104; Vaieille, sur l'art. 780,
n 4 ; Poujol, sur les art. 785 et 786, n.

5; Duranton, 6, n. 501.]
’ [Cela n’est vrai qu pour les héritiers

de la troisil.une et de la (|unlrièroe clas-

ses. Ceux delà seconde, c’est-à-dire les

frères ou suuirs et de.scendants d'eux, ou
les ascendants en concours avec des frè.-

res et soeurs ou descendants d eux, sont
régis par des règles particulières. V.
art. 748, 740

,
75() et s. V. aussi Mar-

cadé, sur l’art. 733. |
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concerne la deuxième la troisième et la quatrième classe d’hé-

ritiers, que dans la ligne à laquelle appartiennent les héritiers de

chaque classe. Mais la classe la plus rapprochée dans une desli-

gnesn'exclut pas la classe plus éloignée de l’autre ligne. Exemple* :

et

A B/t .
D

'i

X

Le défunt X, ne laissant ni descendants, ni frères ou sœurs, ni

descendants de ceux-ci, a, pour survivants, son père A, et, dans

la ligne maternelle, un oncle maternel D. A n’exclut nullement D,

bien qu’A appartienne à la troisième classe, et que D n'appartienne

qu'è la quatrième classe d’héritiers ; une moitié de la suecessioii

échoit à A, et l’autre à D.

Lorsqu’un parent appartient tant à la ligne paternelle qu’à la

ligne maternelle du défunt, qu’il se rattache, par conséquent, à

celui-ci, duplici vinculo, par le père aussi bien que parla mère, ce

parent hérite dans les deux lignes *
; mais jamais le parent qui se

rattache au défunt par ce double bien n’exclut, comme tel, le pa-

rent qui ne se rattache à ce dernier que par un lien simple.

Exemples :

c/t i)t m

A X B

X, décédé sans laisser ni descendants ni ascondants, a pour

survivants un frère germain B, et un frère consanguin A. B n'ex -

dut point A; mais B n’hérite seul que de la moitié dévolue à la

^ (V. la note qui précède.) dicative du sexe féminin
;

[la lettre n,
^ pans tous les taldeaux liguratifs de de la filiation naturelle] ; le signe f ,

juinl
la parenté qui sont donnés pour cxcni- il une majuscule, indique un défunt,
pies. X est le de cujus; ctiaquc lettre ma- • Duranlim. (5, n.liôetB.. ne parait
juscule désigne le nom d'un parent; la pas saisir la distinction entic celle règle
leltrc

Z', jointe à une majuscule, est in- et celle de l'art. 734.

Digitized by Google



DBS SUCCESSIONS. 253

ligne maternelle ; il partage l’autre moitié, celle de la ligne pater-

nellc, avec son frère consanguin. A reçoit donc un quart de la

succession, B les trois autres quarts.

A/H- B C/'.

Dt

1

Et

1

Ft G/t

O

X

X, décédé sans laisser ni descendants ni frères ou sœurs, a pour

survivants un bisaïeul B, et une l)isaïeulc C. Le bisaïeul s’est ma-

rié deux fois, la première fois avec A, la seconde fois avec C.

B est le bisaïeul du défunt, tant dans la ligne paternelle que dans

la ligne maternelle. C, au contraire, n’est la bisaïeule du défunt

que du côté de la mère de celui-ci. Le bisaïeul hérite seul de la

moitié dévolue à la ligne paternelle, mais il partage avec la bi-

saïeule, sa femme, la moitié dévolue à la ligne maternelle. La bi-

saïeule reçoit donc un quart de la succession totale. Supposons

maintenant que C soit décédée avant X; B, dans ce cas, eût hérité

de la totalité de la succession de X : à savoir, d'une moitié comme
aïeul paternel, et de l’autre comme aïeul maternel.

At Bf

H+ 1+ X Kff

L

X ne laisse ni descendants ni frères ou sœurs, ou descendants

d'eux, ni ascendants, mais seulement deux collatéraux L et M.
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X est parent de M, tant par son père que par sa mère ; il n’est pa-

rent de L que par son père. Tous les deux sont, du reste, parents

de X au môme degré, au cinquième. M reçoit trois quarts, L un
quart de la succession’.

La règle d'après laquelle il ne se fait aucune dévolution d’une

ligne à l’autre, tant qu'il y a des héritiers au degré successible

dans les deux lignes, souffre néanmoins une exception dans le cas

où l'auteur de la succession, décédé sans laisser après lui ni des-

cendants, ni frères ou sœurs germains, ni descendants de ceux-ci,

a pour survivants des frères ou sœurs utérins ou consanguins ou

des descendants de pareils frères ou sœurs. Alors ces frères ou

so;urs ou leurs descendants excluent aussi les asceniLints et les

collatéraux de l'autre ligne, à l'exception, toutefois, des père et mère
auxquels leur part d’héritage légitime, la moitié ou suivant les cas

le quart de la succession, est toujours assurée, et cette exclusion

a lieu lorsque ces héritiers viennent seuls à' l'hérédité, comme
lorsqu’ils y viennent avec les père et mère ", art. 7-46, 750 et 752.

Exemple :

A

Bt C/'t Df E

F+ X

I

G

( Il résulte des exemples qui précé-

dent que le double lien n'allribuc la to-

talité dans les deux lignes aux parents

germains que lorsqu’ils sont au même
degré dans l'une et l'autre ligne, et

qu’il n’y a pas dans l une ou l'autre li-

gne des parents à un degré préférable.'

S’il y a dans une ligne de.s parents pa-

ternels ou maternels au même degré que

les germains, ils partagent dans leur li-

gne avec les gei mains : s'il y a de» pa-

rents maternel» ou paternels à un degré

f

tréférable, ils exeluent dans leur ligne

es gennains. V, Oliabol, sur l'art. 7.'53,

n. 8 ; Mareadé. sur le même article.
]

* On a prétendu que l’exclusion des

eollaléraux n a pas lien quand le défunt

ne laisse ni père ni mère, niais seule-

ment des frères ou sœurs d’uu autre lit.

La raison du doute est dans l’art. 755,
qui n’excepte de la règle qui exige la di-

vision entre les deux lignes que le cas
de l'art. 75‘2. Mais celarlicle7ô'2 s’appli-

que aussi bien an cas où il n'y a que des
frères utérins ou consanguins qu'aux cas
où ils sout en concours avec les père et

mère. Cette manière d'entendre l'article

752, qui est d'ailleurs inconciliable tant

avec l'esprit de la loi qu'avec les dispo-
sitions des art. 750 et 750, a été rejetée

par les commentateurs du Code, comme
jiar la jurisprudence. V Malcvillc, sur
1 art 750; Chabot, sur le même article;

Touiller, 4. n. 222; Merlin, Quesl., v»
,Succ«sion, g 1 5 ; Bru.xelles, 28 tlierni.

an XII
;
Nancy, 8 frim. an XIII

;
Cass.,

27 déc. 1809; [Cand. 14 ventôse au Xll;
Uruxelles, 18 mai 1807.] A ce qui pré-
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X laisse un neveu G, fils d’un frère utérin, et un oncle paternel

Ë. Bien que le neveu n’apparlienne qu’à la ligne maternelle, il

exclut n^nmoins le parent collatéral de la ligne paternelle E.

G recueille donc, dans ce cas, la totalité de la succession.

La règle que nous venons de rappeler comporte, à un autre

point de vue, une nouvelle restriction. Si, d’après les rapports de

parenté existants, l’héritage échoit dans Tune des lignes au père ou

à la mère, et dans l'autre ligne aux héritiers de la quatrième

classe, le père ou la mère ont légalement l'usufruit du tiers de la

moitié dévolue à l’autre ligne, soit, suivant les cas, à la ligue ma-
ternelle, soit à la ligne paternelle art. 734. Cet usufruit se dé-

termine et s’apprécie généraloinent d’après les principes ordi-

naires de rusufmit. V. plus haut, § 307, et notamment pour ce qui

concerne la caution **. 11 est à observer, d’uue part, qu’il ne com-
prend que les biens que l’héritier recueille, titulo heredis, et non,

par exemple, ceux qu’il recueille titulo legati; et, d’autre part, que

les père et mère n'en sont pas privés, parce que le défunt aurait

fait un legs en leur faveur “.

La première division opérée entre les lignes paternelle et ma-
ternelle, il ne se fait plus de division dans ces lignes entre les

branches qui les composent art. 734. Exemple :

A+ Bff Cf

I

D E Ff G/f

o’ile se ratlactic une antre question con-

troversée, celle de savoir si les descen-

dants des frères ou sa'urs ulérins ou

consanguins doivent être préférés aux

parents de la troisième et de la qua-

trième classe, lors même qu'il^ ne peu-

vent succéder par représentation, mais

seulement de leur propre chef. V. ci-

apri’s, § 504, note 2.

» La'loi a voulu, par ce moyen, adou-

cir la rigueur de la division des sncees-

sions par lignes. IV. Chaliot, sur l arti-

cle 75-4 ]
t“

I Cet usufruit n'est pas dispensé de
' |•obUgalion de fournir caulion, Marcadé,

sur l’art. 75i.l

•• V, sur ces différents points. Maie-

ville, sur l'art. 7i>i
;
Toullier, 5, n. 117 ;

Chaliot, sur l'art. 754
;
Duranlon, 4, u.

257.
** L'art. 754 a eu pour but d’exclure

c.vprcssémcnl le système de la refente,

qui était admis par quelques Coutumes,
il dit. en d’autres termes, qu’il ne doit

pas y avoir de droit de représentation

dans la troisième et dans la quatrième

classe des héritiers. V, Chabot, sur cel

article; Merlin. Hé,:., v» Représenta-

tion, secl. 2, ^ 4, et (Juest., v" étttrees-

sion, § 8; (Marcadé, sur l'art. 75i.l

fiéanmoins, le système de la refente, qui

est coudaïuDé par le Gode, peut, à ccr-
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D et E héritent par portions égales de la moitié dévolue à la ligne

paternelle, quoique E soit doublement parent de X, et qu’il n’y

ait entre ce dernier et D qu’un lien de parenté simple. <

§ 361. Du droit de représentation.

Les héritiers peuvent succéder de leur chef, jure proprio, ou

par droit de représentation.

Ils succèdent de leur chef, quand ils sont en réalité les héritiers

les plus proches en degré de leur classe et qu’ils arrivent comme
tels à la succession ; ils succèdent par représentation, lorsqu’ils ne

viennent à la succession qu’aux lieu et place d’un héritier plus

proche de leur classe. La succession jure proprio est une successio

ex proximitate grad&s vera, l’autre est une successio ex proximitate

gradûs fîcta.

Tout héritier, c’est-à-dire toute personne capable de succéder

comme héritier à une autre personne, peut, par cela même, suc-

céder en son propre nom ou de son chef ; mais il faut certaines

conditions particulières pour qu’on puisse venir par représentation

d’un autre héritier ; ce qui revient à dire qu’en règle générale les

héritiers succèdent de leur chef, et que ce n’est que par exception

qu’ils succèdent par droit de représentation, art. 710-742.

L’héritier au profit duquel la loi admet la représentation peut,

au surplus, lorsque par une raison particulière il n’exerce pas

le droit de représentation, succéder de son chef, pourvu que,

d’ailleurs, il se trouve l’héritier le plus proche ou un des héritiers

les plus proches de sa classe, art. '730 et 787.

Lorsque plusieurs héritiers viennent en concours à la succes-

sion, de leur chef, ils partagent la succession, ou la moitié de la

succession, qui leur est dévolue, par têtes, tandis que la succes-

sion par droit de représentation entraîne le partage de la succes-

sion par souches, art. 716, 753 et 787.

La représentation est une fiction légale, fictio juris *, par suite

lains égards, paraître préférable à ccloi

qui a prévalu. [ De ce que la division

opérée dans la succession entre les li-

gnes ne se fait plus dans les lignes,

entre les branches, il on résulte que,

lorsqu'une succession, échue ,i dos col-

latéraux. a été diïisi'c par moitié en-

tre les lignes paternelle cl maternelle,

les parciiLs de chaque ligne viennent é

la part échue à leur ligne par portions

égales , "sans égard au double lien,

Bruxelles', ‘20 avril 1809 ; Touiller, 4,
n. 2‘23

;
Vazeille, art. 734, n. 1 .]

I [Selon des auteurs, la représenta-
tion ne serait pas une Hetion : l'héritier

viendrait é la succession par la volonté
de la loi, en vertu du droit que la loi lui

reconnaît, et non aux lieu et place d’une
personne qui, étant décédée avant l'uu-
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de laquelle un héritier plus éloigné succède, par la volonté de la

loi, à la place, au degré et aux «Iroits d’un héritier plus proche,

décédé avant l’auteur de la succession, art. "39.

Il ne faut pas confondre la représentation avec la transmissin

heredilalis, c’est-à-dire avec la transmission d'une succession déjà

ouverte aux héritiers et successeurs de l’héritier décédé après

l’auteur de la succession. Il suffit que l’héritier ait survécu d’un

seul moment à l’auteur de la succession pour qu'il transmette à

ses héritiers et successeurs, conjointement avec son propre patri-

moine, la succession qui s’est ouverte, à son profit, de son vivant

mais ces héritiers et successeurs n’entrent pas, relativement à’

cette succession, aux lieu et place de leur auteur
; ils ne peuvent

qu’exercer les droits qu'il avait sur lu succession qui lui était

échue *; ainsi, par exemple, ils ne seraient pas fondés à préten-

dre à cette même succession s’ils avaient renoncé à la succession

de leur auteur, ou s’ils en étaient exclus comme indignes^, et ainsi

de suite.

La représentation n’est admise que dans les deux premières

classes d’héritiers, c’est-à-dire en ligne descendante et pour le.s

descendants des frères et sœurs du défunt ; mais, dans cette li-

mite, elle a lieu à l’infini; aussi, non-seulement les héritiers du
second degié des descendants de l’auteur de la succession ou de

ses frères ou sœurs sont substitués au premier
;
mais le troisième

degré l’est encore au second, et par celui-ci au premier, et ainsi

de suite, art. 740-742. Cependant, la représentation ne peut avoir

lieu en franchissant un degré; ainsi, par exemple, l’arrière-petit-

fils du défunt ne peut venir aux lieu et place du fils, s’il n’est pas

apte à venir, au préalable, aux lieu et place du petit-fils *. Exemple:

verlurcde la succession, n'y a Jamais eu

aucun droit. V. Toullier el Duvergier,

sur Tonllier. 4. n. 180. Mais la loi elle-

même qualine la représcntalion de fiction,

ele'est avec raison, puisqu'eile suppose

précisément un fait qui par lui-même

n'existe pas, à savoir que la personne

représentée a eu un droit il la succession
;

u’elle accorde au représentant tous les

roils du représenté et seulement les

droits du représenté : d’une supposition,

elle fait une réalité légale, ce qui est

précisément le propre de la fiction, Ma-
leville, sur l’art. 739; Chabot, sur le

même article, n. 2 ;Duranton, 4,n ‘273;

l’uujol, sur l'art. 739; Marcadé, sur le

même article. I

T. 11.

’
[ Lorsqu'il y a représentation, la suc

cession est immédiate ; lorsqu'il y a
transmission, la succession est médiale.
Lorsqu’il y a représentation, le repré-
sentant est héritier du de cujus

-,
lors-

qu'il y a transmission, celui à gui la

succession est transmise est l'héritier de
relui qui la lui transmet, mais il n’est

pas héritier du de cujus originaire.)
> Chabot, sur l'art. 739. n. 0.

* Chabot, sur l'art. 739, n.4. [En
d'autres termes, la représentation doit

être immédiate
;

elle ne se fait pas, per
sallum, mais bien de degré en degré,
chacun représentant le degré supérieur,
Lebrun, Des success., liv. 1, ch. 3,
n. )2 1

J7
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X

A Bt

. I

C+

1

D

Si D ne peut, pour luie raison quelconque, représenter C, par

exemple pour cause d’indignité, il ne pourra pas non plus remon-

ter et prendre la place de B, mais il se trouvera exclu par le plus

proche héritier A.

Toutefois, on peut l'cpréscntcr l’héritier du degré immédiate-

ment supérieur, quoique l’on ne puisse représenter ceux des

autres degrés Exemple :

C et B sont indignes de succéder ;
mais F peut remonter aux lieu

et place de D, et exclut, par conséquent, E comme héritier plus

proche en degré. Autre exemple :

At

xt B C

I I

D Et

F G

• Vaieille, surl arl.730, n. ti!
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X décède, sans laisser ni descendants ni ascendants. Ses frères,

B et C, sont des indignes
;
E est décédé avant lui, F et G héritent

avec D, jure reprœsentationis in stirpes.

La représentation vient de la loi
; en d'autres termes, elle ne

constitue pas un drojt que le représentant ait besoin d’acquérir

ou ait pu acquérir de celui auquel il est substitué. On peut donc
aussi, par exemple, succéder aux lieu et place de celui duquel on
ne pouvait hériter ou dont on a répudié la succession *.

On peut de même succéder aux lieu et place d’un héritier du-
quel on descend, par une personne indigne de succéder f

Exemple :

xt

Af B

C

I

E

C est indigne de succéder. E et B n’en partagent pas moins
entre eux la succession de X, succedunt in capita, car E prend la

place de A, jure reprasenfationis, art. 744, alin. %. V. cependant
art. 848.

La représentation a lieu en vertu de la loi, par suite elle a lien

même contre la volonté de l’héritier, et lors même que tous les

héritiers de la classe appelée è succéder seraient parents du dé-
funt au même degré *, art. 740, 742 et 787. Exemple ;

X

Af

C

^ Chabot, sur l’art. 738, n. 5 et 10.

[
D'où la ooitséquenoe que le représentant

Tl pas tenu de payer les dettes de celui

qu’il représente, s'il ne s’est pas porté

son héritier, Cass., 5 frim. an VU;
8 février 18tÜ ;

Lebrun, liv. 3,

Bt

D E

ch. 5, uct. 1, U, 10; UeBisart, yo i)8-
pr^tentalioiii Toiillier, 4 .(i.liië.j

’’

Vaieille, sur l'art. 730, n. 4 et 5
Duranlon. 6, n. 1.32.

’

" Chabot, sur Icsart. 740el 742; Arcou
Intt. audr. fr., 1, p. 436. Delaporte)
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Quoique les trois petits-fils, C, D, E, soient tous également

proches en degré par rapport a fauteur de la succession, ils ne

succèdent néanmoins que par droit de représentation, c’est-à-dire,

que C reçoit une moitié et que D et E ne reçoivent ensemble que

l’autre moitié. Si D et E demandaient le partage de la succession

par têtes, C pourrait leur répondre qu’il est fondé à succéder par

droit de représentation, que, par conséquent, il exclurait complè-

tement de la succession D et E, si ceux-ci ne faisaient pas usage

du droit de représentation.

Op ne peut représenter qu’un héritier physiquement ou civile-

ment mort, et non un héritier encore vivant à l’époque du décès

de fauteur de la succession, même dans le cas où cet héritier au-

rait renoncé à la succession ®, art. 744, alin. 1, et art. 787.

On ne peut non plus représenter que l'héritier qui, personnel-

lement, eût été capable de succéder et qui n’a pas été déclaré in-

digne ‘®, alors môme qu’il serait déjà décédé à fépoque de fou-

verture de la succession art. 730, et arg. art 739.

On ne peut succéder par représentation qu’autant qu’on eût été,

en l’absence d’héritiers plus proches, appelé à succéder de son

propre chef; ainsi, l'héritier repoussé, pour cause d’indignité, de

la succession du défunt, ne peut la recueillir ni de son chef ni par

représentation **.

L’héritier qui succède par représentation a tous les droits de

celui qu’il représente, mais non de plus étendus. Il est tenu de ses

obligations, mais dans les mômes limites, art. 739. V, cependant

art. 848.

Celui qui hérite par représentation se trouve, vis-à-vis du dé-

funt, au môme degré que celui dont il prend la place ; il hérite,

par conséquent, du défunt avec les parents du même degré, ou,

suivant les circonstances, il exclut aussi de la succession les héri-

tiers plus éloigués de la classe. Exemple :

.sur l'art. 730, professe à lori une opi-

nion contraire.
a La représentation suppose une place

libre que l'on peut occuper on en quel-

que sorte remplir sur-le-champ. V. art.

739, 1 et Harcadè, sur l'art. 744.J— Sur

la question de savoir si l'on peut repré-

senter un absent, V. itip-, § f05.

note 6; et Herlin, Rép., v° ittksnil, sur
l'art. 130.

t" Chabot, sur l'art. 744; Touiller, 4,
n. 198 ; Favard, v“ Succrision, sect. 2,
§4,n. 9.
U Vazeille, sur l'art. 730, n. 2.

[V. mp., § .356, note 8.1
<s Chabot, sur l'art. 7a9, n.9.
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At

X B C+

I

D

D eiiliepar droit de représonlation aux Hou et place de son père,

et vient, par conséquent, à la succession avec son oncle B.

At

X Bt et

D E

Supposé que D ne puisse entrer atix lieu et place de B indigne,

E exclut D, bien que D et E, en ce qui touche le degré de parenté

réel, soient tous les deux parents également proches du decujus.

X

D EF
Supposé que E et F ne puissent entrer aux lieu et place de C

indigne, ni D aux lieu et place de B, également indigne, D, E et F
hériteront par tètes.

Lorsque plusieurs personnes sont appelées par représentation à

la succession d’un seul et même héritier, elles ne recueillent que

la part de l’héritier qu’elles représentent. La môme régie de par-

tage s’applique aussi au cas où la môme souche se subdivise elle-

inôme en plusieurs branches. Le partage de la succession s’opère

toujours par souches, iVi stirpes; mais entre eux, les héritiers

d’une môme souche, venant à la succession de leur propre chef.
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les iiiKi p.ii rapport aux autres, partagent jiai têtes, art. 746.

Ëxejiipic :

X

Af Bf

C D Et
1

G

(; et I) reçoivent une moitié (un quart cliaciin), G, H, I, K l’au-

tre moitié de la succession. Sur cette deruière moitié, la moitié

ou un quart de la succession totale échoit à G. H, I et K re-

çoivent l’autre moitié, soit chacun un douzième de la succession

totale.

Les descendants du défunt, ou les descendants des frères oii

sœurs du défunt qui appartiennent aux deux souches, prennent

part dans chacune d’elles arg. art. 743. Par exemple :

X laisse un fils A et un arrièrc-pctit-flls G. Or, G dérive tant de
la souche B que de la souche G ; A ne recevra donc qu'un tiers,

et G recevra deux tiers de la succession.

§ 362. Première classe d’heritiers. — Quels héritiers sont appelés

à succéder comme faisant partie de la première classe.

Les héritiers de la première classe * sont les descendants du dé-

'> iVfCoWol l'arL 7.14, [qui fait «A- ' l.es «lescendanla ilii de cujus ex-
erption préciiémCDl pour te cas de re- ctuenl complètement tes ascemunls et
DODciatioD.] les collatéraux, sans égard au degré. Le
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fiint, quelque éloipné que soit le degré de leur descendance, et sans

qu’il y ait lieu de distinguer s’ils sont tous issus du même mariage,
ou de mariages difl’érents. Mais ce droit d’hérédité n’appartient

qu’aux descendants du défunt conçus dans le mariage, ou légitimés

par le mariage subséquent de leurs père et mère, art. 745. V. art.

333 et 338.

L’enfant adoptif et ses descendants légitimes ou légitimés jouis-

sent d’abord de leur droit successif dans la.fiimille à laquelle l’en-

fant adoptif appartient par sa naissance ; ils ont de plus sur la

succession de l’adoptant les mêmes droits d’hérédité que les en-
fants légitimes! toutefois, à la différence de ce„s derniers, ils ne
sont pas appelés, en général, à succéder aux ascendants de l’adop-

tant, art. 348 et 330. V. sup., le titre de la Puissance paternelle et

le litre de \'Adoption.

§ 303. Ordre de succession des héritiers de la première classe*-,

1” Les descendants du premier degré partagent la succession

par têtes.

2° Lorsque le défunt laisse des descendants du premier degré

et des descendants de degrés plus éloignés, ces derniers viennent

en concours avec les précédents, de telle sorte que les de.scen-

dants de degrés plus éloignés prennent, par représentation et en

vertu de la première règle ci-dessus posée, la portion de la suc-

cession que le descendant du premier degré qu’ils représentent

eût prise s’il eût vécu, tandis que les descendants survivants du
premier degré conservent leur portion par têtes.

3” Lorsque le défunt ne laisse pas de descendant du premier

degré, mais seulement des descendants de degrés plus éloignés,

la succession est partagée par souches jure reprœsentationis. On
commence par compter les descendants du premier degré, lais-

sant eux-mêmes des descendants en vie , et on fait dans la suc-

cession du défunt autant de portions qu’il y a de souches. Chacune

de ces portions est ensuite considérée, à son tour, comme une

véritable succession, et elle est partagée entre les héritiers de la

souche, conformément aux dispositions qui règlent l’ordre de

Mtit-fils vient donc toujours avant le * Il résulte des expHcaUona données
rrere du défunt, lors même que le petit- dans le paragraphe que Tordre de succès-

fils ne pourrait arriver à U succession sion de la première classe est identique,

aue de son propre chef, art. 746 et 750 ;
en droit franvaU, à Tordre de succession

Chabot^ sur Tart. 745, n. 2. du droit romain, dans la même classe.
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succession pour la première classe, art. 745. V. § 36t. Exemple :

X

D EFG Ht

I K

.Si tous les trois enfants du défunt X lui survivent, chacun de

ces enfants A, B et G, reçoit un tiers de la Succession.

Si A est décédé avant le défunt X, auquel ses deux autres en-

fants survivent seuls, le partage reste le même ; mais la part de

tète d’A devient une part de souche dont D reçoit une moitié et E

l'autre.

Supposez maintenant qu’au décès de X, les seuls de ses des-

cendants encore en vie soient D, E, F, G, I et K ; les trois portions

de têtes de A, B et C se changent en trois portions de souches;

D et E reçoivent la part d’A, soit chacun d eux un '/, de la succes-

sion ;
F recueille seul la part de souche de B ; G, I et K reçoivent

ta part de souche de C, en telle sorte que G prend à lui sent */.

de la succession totale
,

tandis que I et K ne reçoivent que •/.

à eux deux, ou ‘/n chacun. Nous avons toujours, en ce qui

concerne la descendance des degrés plus éloignés, supposé que

les descendants pouvaient arriver à la succession par représen-

tation. Si, dans le troisième des cas que nous venons de décider,

H était frappé d'indignité et ne pouvait, par conséquent, être re-

présenté, la part d'héritage de C serait attribuée à G seul.

§ 364. Deuxième classe d'héritiers. — Quels héritiers sont appelés

à succéder comme faisant partie de la deuxième classe.

A défaut de descendants, ou si les descendants laissés par le

défunt sont incapables ou indignes, la loi appelle .à .sa succession

ses frères ou sieurs, et dans le casoii ses frères et sœurs seraient

décedésavant lui, ou seraient incapables ou indignes, leurs descen-
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d<ints à l’intini, et non jusqu’à un certain degré seulement

art. 7.Ï0 et V. cependant l’art. 7‘)1.

Les frères et sœurs du défunt et leurs descendants ne sont ha-

bites à lui succéder qu’autant qu’ils sont les enfants légitimes ou

légitimés de l’aulcur commun. V. s«p.,§362, et le.sart. 7SOet 731

combinés avec les art. 333, 736, 763 et 766.

Les enfants adoptifs conservent, sous ce rapport, le droit d’hé-

rédité dans leur famille, qu’ils tiennent de leur naissance ; mais ni

eux ni leurs descendants n’héritent des descendants ni dés autres

parents de l’adoptant, et ceux-ci, à leur tour, ne peuvent hériter

d’eux-’’, art. 350 et 331. La loi n’assure qu’un droit de retour aux

descendants légitimes de l’adoptant sur la succession du frère

adoptif ou de la sœur adoptive, art. 331. Nous parlerons plus loin

de ce droit de retour. V. inf., § 372. Les frères et sœurs utérins ou
consanguins et leurs descendants succèdent comme héritiers de

la deuxième classe, aussi bien que les frères et sœurs germains et

leurs descendants
;
mais, en cas de concours de frères et sœurs

germains avec des frères et sœurs utérins ou consanguins dans

une même succession, les frères et sœurs germains héritent dans

les deux lignes, c’est-à-dire dans la ligne paternelle et dans la ligne

maternelle, tandis que les frères et sœurs utérins ou consanguins

n’héritent que dans l’une des lignes. Il suit de là que, lorsque dns

frères et sœurs consanguins viennent à une succession avec des

frères et sœurs utérins, la moitié de la succession échoit aux pre-

miers pour la ligne paternelle, et l’autre moitié aux seconds pour

• Il existe, en ce qui concerne la se-

conde classe d’héritiers, une dilTérence

remarquable entre le droit romain et le

droit français. Le droit romain n’appelle

à la succession, dans cette classe, que
les descendants primi graiûs fratrum
sororvmve preemortuorum, prcetiior-

tuarumvt; le droit français, au con-

traire, y appelle les descendants, de
quelque de(çre qu'ils soient, des frères

ou sœurs décédés avant le de cwui.
* Ainsi, non-seulement les frères on

sœurs germains
,
mais encore les frères

ou sœurs utérins et consanguins du de

cujus et leurs descendants sont préférés

à tous les autres collatéraux et aux as-

cendants. [Chabot, sur l'art. 750; Male-
ville, sur le même art ; Toullier, i, n.

3-21.) V. g 56(1, note G. Les descendants
des frères ou sœurs viennent avant tous

les autres collateraux et avant les ascen-

dants du de cujue, non- seulement quand
ils arrivent à la succession par droit de

représentation, mais lors même qu'ils ne
peuvent hériter que de leur propre chef ;

en d'autres termes, les descendants des
frères ou sœurs sont, jure classis, préfé-
rés aux antres héritiers

; cela résulte, de
la manière la plus positive, de l'art. 750.
Le seul doute qui puisse s’élever contre
cette solution vient de l'art. 751, dans
lequel Icsdescendants des frères et sœurs
sont désignés par les mots» ou leurs re-

présentants. a Mais l’art. 751 ne men-
tionne qu' incidemment per t-erioenun-
cialivn les descendants des frères et

sœurs. L'art. 750. au contraire, contient

une disposition expresse qui assimile les

descendants des frères et sœurs venant
de leur chef h ceux qui viennent par re-

présentation, Chabot, sur l'art. <50, ii.

.•>: Toullier, 4, n. 218 et s.; Duranton,
6, n. I!(5. V, cependant Delvincourt, ‘2,

p. 33.

3 [V. sup., g 170.1
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la ligne maternelle. Tout cela s’applique aussi, dans la même me-

sure, aux descendants des frères et soeurs germains, et aux descen-

dants des frères et sœurs utérins ou consanguins, art. 733 et 752.

Exemple ;

A/’t Bf C/t Df

E F X G H

X laisse un frère germain F, un frère consanguin E, deux frères

utérins G et II. La succession devra ôtro préalaldement partagée

en deux parties égales. E et F partageront entre eux, par têtes,

l’une des moitiés
;
de même F, G et II partageront entre eux l'autre

moitié. E recevra donc > F Vit ' ^ Vit B V„, de la succes-

sion totale. Supposez que E, G et II eussent seuls survécu à l’au-

teur de la succession
; E, dans ce cas, eùl recueilli la moitié, G et

H eussent recueilli chacun un quart de toute la succession. Pour
abréger, nous nous dispenserons de revenir, dans les paragraphes

suivants, sur ce partage de la succession par lignes.

La loi appelle les père et mère à succéder conjointement avec

les frères et sœurs et les descendants des frères et sœurs du défunt

è leurs enfants légitimes ou légitimés, art. 746 et 752.

Mais l’adoptant n’a sur la succession de l'enfant adoptif qu’un

droit de retour, art. 351 et 352. Nous traiterons de ce droit de re-

tour, ainsi que du droit de retour en général, inf., § 372 et s.

§ 365. Ordre de succemon des hériliers de (a seconde classe.

1“ Les frères et sœurs du défunt se partagent sa succession par

tètes. Il y a alors autant de portions d’héritages qu’il y a de frères

et de sœurs.

2° Loi’sque le défunt laisse en même temps des frères ou sœurs,

et des descendants d’autres frères ou sœurs prédécédés, ces der-

niers viennent en concours avec les frères ou sœurs, et prennent,

par rcpré.ScnIation, la portion de la succe.ssion que le frère ou que

la sœur du défunt qu’ils représentent efit pri.s, p.ar application de

la règle première du présent paragraphe, si ce frère ou cette

sa-ur avait survécu, les frères ou sœurs survivants recueillant leur

portion par têtes.
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3” Si le défunt ne laisse ni frères ni sœurs, mais seulement des

descendants de frères ou de sœurs, ces descendants viennent à la

succession par souches, jure reprœsentationk : il y a lieu alors de

faire autant de portions qu’il y avait de frères ou sœurs dont il

reste des descendants vivants. Chacnne de ces portions doit ensuite

être considérée comme une succession nouvelle, et partagée entre

les héritiers de la souche suivant les règles établies pour l’ordre de

succession de la première classe. En un mot, les règles établies

plus haut au sujet de l’ordre de succession de la première classe

s’appliquent aussi purement et simplement à ce qui concerne

l’ordre de succession de la seconde. Il suffit de transformer, per

fictinnem, le de cujus en un ascendant ; ou, lorsque les frères ou

sœurs qui héritent appartiennent les nus à la ligne paternelle, les

autres à la ligne maternelle, de substituer au de cujus deux ascen-

dants, l’im pour une moitié, l'autre pour la seconde moitié de la

succession, art. 730, 731 et 752, combinés avec les art. 7i2

et 743. Exemple ;

Af

X è (!

DE F

^ H ^ K

Si B et C survivent à X ils partagent sa succession par tètes.

Si B seul survit à X, et que C soit prédécédé en laissant des des-

cendants, B teçoit une moitié, et les descendants de C l’autre

moitié de la succession. Si B et C sont décédés tous les deux avant

X, mais tous les deux en laissant des descendants, ceux-ci héritent

par souches. Si, par exemple, O, H, I, E et K sont seuls encore

en vie, G recevra */„ ,
H */„ ,

I */,, , E **/„ et K , de toute la

succession.

Mais si, avec des héritiers de cette classe, le défunt laisse son

père et sa mère, ces derniers prendront chacun un quart, ou en-

semble la moitié de la succession. Si le père seul, ou la mère seule

survit au de cujus, le survivant des deux ne prend encore qu’un

quart de toute la succession. Ainsi, dans la première hypothèse.
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les biens à partager entre les frères ou sœurs et leurs descendants

ne forment que la moitié de la succession
; dans la seconde hypo-

thèse, ces biens en comprennent les trois quarts», art. 748 et 7i9.

§ Troisième classe dhcriliers.— Quels héritiers sont compris

dans la troisième classe? De l'ordre dans lequel ils succèdent.

Lorsque le défunt ne laisse ni descendants, ni frères
, ni sœurs

ou descendants d’eux, aptes à lui succéder, une moitié de la suc-

cession est dévolue à la ligne paternelle, c’est-à-dire au père ou

aux ascendants qui se rattachent au de cujus |>ar son père, ou à

la ligne maternelle, c'est-à-dire à la mère on aux ascendants du

de cujus par sa mère, art. 7 i6. Les ascendants qui appartiennent

aux deux lignes, c’est-à-dire les ascendants desquels le défunt

descend par son père et par sa mère, peuvent prendre part dans

chacune d’elles.

Les ascendants dont le défunt eût hérité, s’ils l’eussent précédé,

sont les seuls qui héritent de lui. Jus succedendi inter ascendentes

^ et descendentes est reciprocum. V. § 363 et 36.’>.

La succession de l’enfant adoptif ne passe ni à l’adoptant ni à

ses ascendants. L’adoptant n’a qu’un droit de retour, art. 747,

330 et s.

Dans les deux lignes, l’ascendant le plus proche en degré ex-

clut l’ascendant le plus éloigné». Les ascendants égaux en degré,

par rapport au défunt, se partagent sa succession par têtes, art.

746. Exemple :

I K

Df E

L !«/•

I

F/-

A

X

' Peu imporlo, dans lus duiix uns, que < En droit romain, au contraire, l'as •

II» frères ou snuirs appuies A la aureos- Cendant le plus proche esclul l'ascen-

.slon ou leurs descendants soient des frè- dant le plus éloi|;né . non-seulement
res ou sceurs germains ou utérins ou daus la ligne il laquelle il appartient,

eonsanginns, Chabot, fur les art. 748 mais encore dans l'autre V. art. 7m.
et 749.
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X ne laisse ni héritiers de la première ni Iiériliers de la seconde

classe. Si ses père et mère A et B lui survivent, ils partagent sa

succession par têtes. Si la mère est décédée avant X, la moitié de
la succession échoit à A, l’autre moitié à F- et F

;
E reçoit un quart

et F un quart. Si D, E et F sont les plus proches ascendants que
laisse l’auteur de la succession , Ü reçoit la moitié, F un quart et

E un quart de la succession. En supposant que les bisjiïciils G, H
cl I, K, L et M survécussent à X. G recevrait */. ,

H '/.i 1

vinculum duplex, K •/,
.
pour la même raison, L '/, et M */•*•

§ .‘167, Quatrième classe dhéritiers. — Des héritiers compris dans

la quatrième classe. De Fordre dans lequel ils succèdent.

Lorsque le défunt ne laisse aucun héritier, de la première ou
de la seconde classe

, en état de lui succéder, et qu’il n’y a pas

,

soit dans la ligne paternelle, soit dans la ligne maternelle, soit

dans les deux lignes, d’ascendants pour recueillir sa succession ,

elle passe dans la ligne où il n’y a |)as d'ascendants en état d’y

prendre part, et dans les deux lignes, si les héritiers de la troi-

sième classe manquent dans les deux, aux parents collatéraux

autres que les frères et sueurs ou leurs descendants. Les héritiers

de la quatrième classe viennent ainsi à la succession en concours

avec les héritiers de la troisième classe, lorsqu’il existe des ascen-

dants dans l’une des lignes et non dans l’autre. Les principes

exposés au § 364, relativement au droit de succession des frères

et sœurs et de leurs descendants, s’appliquent au droit de succes-

sion des autres collatéraux
;
mais le droit de succession ne s’étend

que jusqu’au douzième degré inclusivement. V. aussi art. 7.'>4

et § 358.

Dans chaque ligne, le collatéral le plus proche exclut le plus

éloigné, et les collatéraux égaux en degrés partagent par têtes la

moitié de la succession dévolue à leur ligne , ou la succession

* ( Au cas de succession déférée aux mêmes décédés sans postérité, l’époux

ascendants ou aux collatéraux, comme survivant non seulemont recueille dans
au ras de succession déférée aux frères leur succession la moitié des biens qui lui

et soeurs, la personne qui se trouve pa- est attribuée en sa qualité d ascendant,

rente du défunt dans les deux lianes pa- mais encore il vient au partage de la

ternellc et maternelle doit prendre part, moitié qui est déférée à la ligne de l’é-

en sa double qualité, aux biens attribués poux décédé, s'il se trouve dans celte li-

é chacune des deux lignes. Ainsi, lors- gneaii degré successible, Roueri,22jan-

3
ue deux personnes, unies par des liens vierl84l,S. V, 41, 2, 175; Pothier,
e parenté, ont contracté mariage, et Succès»., n. 55, Lebrun, itu'd., liv. 1",

qu'après le décès de l’une d’elles, les cbap. 5, sect. 4; Marcadé, sur l’arti-

enfanLs issus de leur union sont eux- de 755.

|
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entière, lorsqu'il n'existe dans l'autre ligne ni ascendants ni colla-

téraux. Y. art. 753 et 755. Exemple :

At

F Gt Ht 1/t K L

M X

F, dans la ligne paternelle , et K etL
,
dans la ligne maternelle,

succèdent à X. En autres termes, F reçoit 1a moitié, K et L cha-

cun un quart de la succession.

SECTION II,— PES SUCCESSIONS IRRéCl'LIÊRES.

§ 368. De l'ordre de$ sveeeesioiu irrégulière»

{Les successeurs irréguliers sont las enfanta naturels; le con-

joint survivant, l'Etat et, dans une certaine mesure, les hospices.]

En règle générale, les successeurs irréguliers no sont appelés

à une succession que lorsque le défunt ne laisse pas d'héritiers,

c'est-à-dire de parents légitimes au degré successible, art. 783.

Cependant cette règle soufTre exception en ce qui concerne les

enfants naturels reconnus du défunt, art. 757. La succession ir-

régulière est donc ou simultanée ou subsidiaire, suceessio ejctraor-

dinaria est vel simultanea tel subsidiaria.

Lorsque le défunt ne laisse pas d’héritiers légitimes au degré

successible, les biens de sa succession sont dévolus à l’Etat. Si,

I On s’accorile généralement à recon-

naître que la matière Uca «ucceasionn

irrégulü res a été incomplètement Irai-

tee par les re^lacleurs du Code. Au.ssi

duune-I-t'Ite lien à de nunibreuses cun-
Irover.ses, .surlout dans la partie qui se

rapporte à la succession des cnl'auts ua-
turcls. Ces controverses ont clé dirté-

remment décidées, selon qu'on a piis

pour guide la maxime : In dubiopru U-
heris naluraiibus, ou qu'on a adopté la

maxime contraire in éubio conlrà
libéras nalurales. La première a pour
elle l'équité et la morale; la seconde, Ves-
rit des dispositions du Code. |

V. Clia-

Ol, Oet svuess,, cltap. 4
,
secl. 1.]
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néanmoins, le défunt laisse un çonjoint survivant, ce conjoint est

préféré à l’Etat.

Le Code régie d'ailleurs par des dispositions particulières la

succession de l’enfant naturel, qui décède sans parents légitimes,

c’est-à-dire sans postérité légitime.

D’après d’autres dispositions légales, les établissements de bien-

faisance, dans lesquels des malades sont soignés gratuitement,

doivent être préférés aux héritiers et à l’Etat pour les effets que

CCS malades y ont apportés*, Loi du 15 pluviôse an XIII, Avis du

Cons. d’Et. du 3 nov. 1809.

§ 309. Des droits de succession des enfants naturels reconnus.

Les enfants naturels ne sont, dans aucun cas et sous aucun

rapport, les héritiers de leurs père et mère, art. 338 et 756, ni, par

conséquent, de leurs ascendants ou collatéraux. I.at loi ne leur

permet, en les supposant d’ailleurs régulièrement reconnus *, que

de venir comme appelés à la succession de leurs père et mère,

mais elle ne les appelle pas à la succession des ascendants ou des

collatéraux de ces derniers. Ils viennent à la succession de leurs

père et mère, s’ils ont été reconnus par les deux, ou seulement à

celle du père, ou à celle de la mère, s’ils n'ont été reconnus que

par le père, ou par la mère *.

Voici les règles établies par le Code sur le droit de succession

des enfants naturels reconnus* :

• Delvincourl, 3. p. 2Ü. V. i>n ce qui

touche l’huspice do.s Ouinzc-Vincts, fa-
ris, avril t8.>4, S.V., .34, ‘2, 2/8. [Cel

arrêt juge que. les anciens règlements
qui «ttribuaicut à certains hospices, à

l’exclusion des héritiers naturels , la

succession des persuuucs qui y élaienl

admises, sont encore en vigueur. Mais
d'autres arrêts, rendus dans la même
affaire, ont, au contraire, jugé , avec

raison, que ces anciens reglements ont

été abrogés par les dispositions du

Code sur les successions, et par la loi du
3U veulùsc an XII. V. Cass., 20 juillet

1851, S. V,,31, 1, -281; 29 juin 18,36.

S. V., 30, 1, 557; ürléaus, 3 fév. 1837,

S. V., 57, 2, 129 ;
Cass., 17 avril 1838,

S. V
, 38, l,42i. Les droits des hospices

sont determiné.s aujourd'hui par l'avis

du Conseil d'Ltat du 3 noy. 1809, aux
termes duquel « les elTels niohiliers ap-

portés |iar les malades décédés dans

les hospices, et qui y ont clé traités gra-

tuitement, doivent appartenir à ces hos-

pices, h l exclusion des héritiers et du

domaine, en cas de déshérence. > Mais
cet avis ne peut s'enlen/lre des sommes
d'argent ou «les valeurs trouvées dans ces

effets, Bordeaux, 17 août 1835, S.V., 54,

2, 257. J
— Nous ne reviendrons plus sur

celte matière toute spéciale, et qui rentre

dans le droit administratif.

• V. sup., le titre de la Paltrnité et

de la Filialion. four simplifier, les ex-
plications qui suivent auront toujours en
vue l’hypothèse oit le père a reconnu
rciiRmt. Mais il va sans dire que ces ex-
plications s’appliqUeronl également aux
hypothèses où l'enfant a été reconnu soit

par sa mère, suit à la fois par sou père

cl par sa mère. Üe même, par enfants

naturels on entendra toujours les enfants
naturels reconnus

‘ |8ur lu caractère du droit des en-
fants nalurel.s ,à une portion de la suc-
cession de leurs père et mère, V. in/'.,

S -iO'.l

* [Sur les différenis systèmes propo-
sés puur déterminer la porlion altrihuée
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1“ Lorsque le père laisse des héritiers de la première classe,

c’est-à-dire des descendants légitimes, l'enfant naturel reconnu

reçoit un tiers de la portion d’héritage* qu’il eût recueillie s’il eût

été légitime. Dans ce cas, et pour déterminerjle montant de la

portion de l'enfant naturel, on commence par répartir fictivement

toute la succession entre les enfants légitimes ou descendants lé-

gitimes du premier degré, et l’enfant naturel, tout comme elle eût

dû se répartir entre eux, si l’enfant naturel eût été un enfant lé-

gitime. La part échéant à l’enfant naturel d’après ce premier par-

tage, fait en vue seulement de déterminer quel sera le montant de

sa part réelle, doit ensuite être divisée de nouveau par tiers. Le
résultat de ce nouveau partage est la part qui revient à l’enfant na-

turel. Si donc le défunt laisse, par exemple, deux enfants légi-

times cl un enfant naturel, la portion de cet enfant est du neuvième

de la succession La portion d’héritage de l’enfant naturel doit

être déterminée de la même manière lorsque le défunt laisse en

même temps ou seulement des descendants légitimes du second

degré ou de degrés plus éloignés, arrivant à la succession, soit

par représentation, soit de leur chef. Exemple :

X

DE F

aux enfant»^ naturels sur les Mens de leurs

père et mère, V. Chabot, sur l'art. 756
,

n. 2’2 et s.; Touiller, 4, n. 25'2 et s.;

Duranton, 6, n. 262 et s
;
Vazeille, sur

l art. 757 ; Poujol, sur le même article;

Gros, ftet’. de dr. fr., 1, p. 507 et s,]

' Et non pas seulement un tiers de la

réserve que l'enfant naturel eût pu récla-

mer, s'il eût été légitime, Merlin, /lép.,

ï“ Succession, sect 2. g 11, art. 1, n.

5. [ A moins, bien entendu, que les dis-

positions faites [lar le père lie réduisent

l'enfant naturel h la simple réserve,

Cass., 26 juin 1809. — Sur le point de

savoir si l'enfant naturel a droit à

une réserve et quelle eu est la quotité,

V. in/", le titre des Ounaliuns et tesia-

ments.\
‘ ICass , 20 juin 1809; üurantou, 6.

n. 2‘i5 et s ; Chabot, sur l'art. 7.57, n, 2;

Marcadé, sur le niêine article ; (iros, toc.

cU., n. 4. V. cependant Blondeau, De Us

jép. des patrimoines, p. 528, note 2,
dont le système consiste à considérer la

portion héréditaire comme une action

sociale
,

et à attribuer aux enfants légi-

times une action entière, et aux enfants

naturels un tiers d'action : d’où la con-
séquence, selon cet auteur, qu'un enfant
naturel, en concours avec un seul enfant
légitime, prend un quart de la succes-
sion. et l'enfant légitiino trois quarts.

Nous avouons que nous ne pouvons nous
rendre compte ni du système du savant
professeur ni des conclusions auxquelles
il conduit. Nous avons dû, cependant, le

signaler, parce qu'il est le seul qui s’é-

carte de la règle ci-dessus posée J
— On

peut encore arriver au résultat ci-dessus
indiqué par une autre operation, en mul-
tipliant par 3 le nombre total des en-
fanta, y compris l'enfant naturel.

( |.a
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X, le de cujus, laisse deux enfants iégiliines, A et B, et un tiis

naturel |>ar lui reconnu, Cn; A et B renoncent à la succession. La

succession est acceptée par les petits-fils D, E et F. La part d'hé-

ritage du fils naturel est d'un neuvième, quoique les petits-tils ü,

£ et F partagent la succession par têtes Le résultat serait le

même si A et B étaient tous les deux, ou l’un des deux seule-

ment, morts avant le de cujus

Mais si, des enfants légitimes laissés par le défunt, l'un ou l’autre

ne peut ou ne veut accepter la succession, et si cet enfant ne

laisse point de descendants, ou si ses descendants ne peuvent

arriver à la succession ni par droit de représentation ni de leur

chef, cet enfant ou la souche de cet enfant ne compte pas dans le

calcul qui sert à établir la part d’héritage de l’enfant naturel

portion üe chaque enfant naturel est

égale au produit üe la muilipUcation,

soit un neuvième, s'il y a deux enfaiils

légitimes et un enfant naturel,] Chabot,

sur l art. 757, n. 5.

*
[ La question est controversée. Selon

des auteurs, l’enfant naturel en concours
avec les petits-enfants d'un eq|ant légi-

time. qni viennent de leur chef et non
par représentation, doit prendre le tiers

delà succession, parce que, s’il eût été

légitime, il aurait, un sa qualité d'héri*

lier plus proche, exclu les petits-enfants,

et pris toute la succession, Maipul. u.

;
Vazpillc, sur l'art. 757, n. 2; Mar-

cadé, sur le même article. Au contraire,

selon d'autres auteurs, l'enfant naturel,

ne prenant la totalité de la succession

que lorsqu il n'y a pas de parents au de-

gré successible, et ne pouvant, par con-
séquent, exclure lespctils-enfanU, ceux-

ci, bien que venant du leur chef, doivent

être considérés, à l'égard de l enfant na-

turel, comme venant par représenUüon,
et le réduisent à la part qu’il aurait eue.

si, au lieu de venir de leur chef, ils fus-

sent venus par représentation : soit à un
sixième

,
rn supposant qu’il n’y ait eu

u'uo enfant légitime, Chabot, sur l’art.

57, n. 5; Üuraulon, 6, n. 274. Cette

dernière opinion ne parait pas admissi-

ble, et la première est de tous points

préférable. 11 ne s'agit pas, en eflet, de
taire cxclua* lespeliU-enfants venant de
leur chef, parrenfaot naturel, mais de
prévoir ce qui arriverait s'il était en-

fant légitime. Or. comme, dan^ ce cas, U
les exclurait, et qu il aurait droit à la

tolalité de la succession,ou doit en con-

clure qu’il a droit au tiers de la succes-

sion, par application de l'art, 757, qni

T. 11.

repose sur une prévision de la même
nature. Si les deux tiers restant sont

dévolus aux petils-enranls venant de leur

chef, ce n'est pas parce que. vis-à-vis de

l'enfant naturel, iis viendraient par re-

présentation, c’est parce que celui-ci n'y

ayant pas droit, iU sont dévolus aux hé^

riliers plus proches. — Nous avons, jus-

<tu'ici, raisonné dans rhypothi*>e où l'eu-

fant naturel n u devant lui que di^ pctils-

enfams venant de leur chef. S il se trou-

vait en même temps cn présence d'im
descendant du premier degré, ou de pe-

tits-enfants venant par représentation,

ceux-ci excluraient les petits -enfants
venant de leur chef, et alors les droits

de renfanl naturel devraient être déter-
minés comme si rcs petits-enfants n'exis-

taient pas. V. inf., note 8.]

Luiseau, ïrailé des e.ifants natu^
rels, p. CW ;Chabül, surl’art. 757. n. 5.

* Sumentm non facit, Chabot
,
sur

fart. 757, n.5 cl 6; Duranlon,C. n. 274;
Kavard, v“ SuccewJon,secl. 4,§ l,n. lü.

(
fc!n d’autre» termes, ce n est pas l'exis-

tence des successibles, mais leur con-
cours comme héritiers, quiapour efTetde

réduire les droits successifs de renfant
naturel, Chabot, sur l’art. 757, n. Il

;

Toullier,4, n. 255; üuvergicr sur Toui-
ller, ibid

;
Delvincourt, sur Tari. 757;

Pûiijol, sur le même article, n.22; Du-
raïUon. 6, n. 285; Loiseau, En/'. naL, p.

r»53; Pont, S. V.,47. 1,785; Marcadé.sur
l'art. 757

;
Dalloz, ^ueeew., ch. 4 , scct.

1, art. 1, n. 23; Toulouse, 8juin 1859,
S. V.,39,2, 3.‘>8. — Selon d’autres,

c'est l'existence seule des successibles

qui opère la réduction des droits de l'en-

fant naturel, sans qu'il soit besoin de
leur concours comme héritiers, Malpel,

18
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X laisse, par exemple, deux enfants légitimes A et B, et un enfant

naturel. A renonce à la succession. L'enfant naturel reçoit dès lors

•/„ de celle-ci. Si, dans le cas que l'on vient d'examiner, A seul

renonçait à la succession, la part de C serait également de */, î
car

D serait exclu par B.

Le Code ne s’explique pas sur le cas où le défunt viendrait à

laisser un ou plusieurs enfants légitimes, et deux ou plusieurs en-

fants naturels
;
aussi plusieurs opinions se sont-elles produites au

sujet de la règle à suivre daus ce cas. Parmi ces opinions, celle

qui parait devoir mériter la préférence, est celle qui admets par ar-

gument de l’article 757, que, dans le cas où le défunt laisse plu-

sieurs enfants naturels reconnus par lui, il doit revenir à chaque

enfant naturel en particulier un tiers de la part d'héritage qu’au-

rait reçue le même enfant s’il eût été légitime et si ses frères ou
sœurs naturels eussent été rie môme considérés comme enfanta

légitimes *. Il faut donc, dans ce cas, pour déterminer la part d’un

enfant naturel, commencer par faire fictivement le partage de

toute la succession entre tous les enfants légitimes et naturels, tout

comme si ces enfants étaient tous également légitimes. La portion

ainsi déterminée est de nouveau divisée par tiers, et la [Kirtioii

résultant de ce nouveau partage est celle <iui doit revenir à chaque

enfant en particulier Ainsi, le défunt laissant, par exemple, un

n. 161 ;
Hc1osl-Jolimoiit sur Chaliot, 1,

p. 551: Kani v, t25 aont 183t
,

S. V.,

51,2, 34.5; Toulouse, 29 avril lSi'>,

S. V., .16, 2, 19 : Casa,, ."1 aortt 1S17,

S. V.,17, 1, 785. Mais noii.s croyons
que celte (Icrniére opinion, qui scfùnilc

principalenienl sur ces ciprc.s>ions de

1 art . 7.‘i7 : « Si le pbre ou la mère a laissé

des descendants, o pour en conclure que
1 eaistenre seule des succi'ssililes opère
ta réduction des droits de l 'enfant, donne
une fausse interprétation aus expres-
sions même qu elle, invoque : dans les

dispositions relatives aux suctessions,

ces expressions laisstr drs dpsrendants

doivent s'entendre, non dans un sens
absolu, mais ilans un sens relatif à la

succession, arg. art 913 el 915 J

* Ainsi, lorsijn’un de ces enfants e.st

indigne de succéder ou renonce il la suc-

cession. il ne doit pas être compté dans
l'évaluation de la part de snceession des

autres, Loiscau, p. Chabot, sur

t ari. 7.57, n 12. (V. la note qui pré-
cède.]

te Loiscau, p. 625 ;
Pelvinrotirl, sur

l’art. 757 ;
Clialiot, sur l’art. 757, n .5;

[Toullicr, n. 252; Puranton, C, n. 275

el s.iMalpel, n.lOI; Daliox, Success,,
cliap. 1. sect. 1, art. 1, n. 12: Mar-
eadé. sur l'art. 757.] Une autre manière
de rompè r est celle qui cunsisie à dé-
lenuiner la pri d'berilage de chaque
enfant naturel en particulier, comme si

cet enfant avait, en qualité d'enfaut légi-
time, à partager avec un enfant légitime
et avec un enfant naturel. Ainsi, par
exemple, X laisse un ciifaiit légitimé, et
deux enfants naturels A et B La suc-
cession s'élève à 63,009 fr. A dit : Si
j’étais un eiifani légitime, je prendrais
28,000 fr., el mon frère naturel 7.000 fr.

lime revient donc 9,33.5 fr. [Bans te
premier sysHmie expose dans le texte, on
suppose provi.soirement que tous les en-
fants sont légitimes; on parUige en-
suite flctivemenl la sueoes,sion entre eux
tous, et c’est la part de chacun, réduite
au tiers, qui devient celte de eh.vque
enfant naturel. Dans le second système,
on considère, au cnnlraire, chaque en-
fant naturel séparément, pour lui atlri-
Imer lictiveraeal la qualité d eufani lê-
gilime. et ou lui donne le tiers de ce
qii il aurait eu s'il eût été légitime, en
concours avec des enfaDls naturels. Mais,
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enfant légitime et deux enfants naturels reconnus, la portion

siwcess”ion
'>•""^1 sera le neuvième de toute la

f ''«^‘-«'idants légitimes, mais des
heritiers de la deuxième ou de la troisième classe, c’est-à-dire
es fl ères ou sœurs ou des descendants de frères ou sœurs “ ou

rtes ascendants, la portion d'héritage de l’enfant naturel ou des

cc dernier sysième, qui conduirait à au-
lani de liquidations particulières qu'il v
a d enfants naturels, se irmue en oppo-
silion sinon avec les termes, du moins
avec I esprit de I art. 757, qui ne divise
les appelés à la suecession qu'en deux
eati porics : d'un côté les enfants natu-
rels, de I autre les liériliers, et qui ne
permet pas d'en faire trois, dont l'une se
composerait d'enfants naturels, lictive-
menl cjinsidéré.s comme lépitimes : l au-
tre, d enfants naturels, considérés comme
tels, et la troisième, d'enfants léplliimsi.
Aussi, ce système, dont l applieation est
d ailleurs fort compliquée, n a-l-il ja-
mais prévalu. V. linraiilon, (i n ofs-
Marcadé. siirrarl. 7.57. J Un Iroisièmê
aysicine tend .à compter trois enfants na-
turels pour un enfant lépilinie. sis pour
drus

, lluranton. tj, n 27li.
( Kntin, un

quatrième sysli'me a été proposé par ,M
(iros, for n'f., sous le nom de procédf' rie
répartition. Ce syslr-me, ne pouvant être
aj>plii|ui: et expliqué qu'au moyen des
signes et des nilsoniiements dé l'algè-
lire, ne nous parait pas entrer dans les
prévisions simples cl claires du lécisla-
tenr.|

" I. art. 7."7 ne mentionne pas nomi-
natiTrunent les deiarendants des frères et
striirs, c est à-dire les neveux et nii'ces
Mais ces descendants prennent la place
de leurs aseemlants, et ils ont pour eux
le priviir gcde la classe, lors nn'nie ipi'ils
ne pourraient arriver à succéder que de
leur propre chef On ne comprendrait
pas il'ailleurs, comnieitl les deseeiiilanls
des frères et sreurs, qui excluent les
aseemlants, seraient eu.x-méines e.vclus
par les enfants naturels, et moins favo-
^sés que les ascendants. V. en ce sens
Malevulje, sur l arl. 7,57; Clialiot, sur
1 art. 7,>7. n. 9 (qui réfuie victorieuse-
ment l'opinion contraire): IVlvincnurl,
.sur le même article; Tmillier, -i. n.
2-4; Merlin, We'p., v« /lepr*en/u-
fion, sert. 4. § 7; [Uonjol, Surcfss.,
sur l'art, 7.57, n. 2,5; Duranlon, fi. n.
‘-’fW; Marcadé, sur l'art 757; Pont,
S, V., 47, 1, 785; Pau, 4 ou 10 avril

1810; Rennes, 20 juin. 1843, S. V. 44 ,

cil' ^ y,
‘“".‘*'’ns contraire, Uoiseau,

p. bW
; Orenier, Of.v donallon.t el tes-

lamenls, 2, (il'di; Favard, v« Succes-

î-fl’
IMalncI,

l.fl; Vaxeille, sur l'art 7.57; Belost-Jo-
hraoiil sur Chaliot, I, p ,VjO

; Cadrés
fVj enfnnis naturel':, n. 193 etlOi- Ri-
ehefort, hlat ries familles, 3, p 370 •

' Parts, ‘lli juiû

loiise. 20 avril IRî.5,’ s V.’ -40 ’o .V|*
Cass., 31 août IH',7, ,S. V,’ 47’ T •r8.5’
l(aiis, '.’Oavril 18.55, S V ..53, 2, .518 —
Kn d'autres termes, il s'agit d’e’sàvoir si
1 entant naturel, en concours avec des
neveux et nièces du défunt, a droit à la
moitié Ou aux trois quarts de la sncc.-s-
Sion : si. dans l'iiypotliè.se actuelle, les
neveux cl ni.'ces du défunt prennent la
place des freres et smurs du défunt, l'en-
tant naturel n'a droit qii à la moitié; si.
au contraire

, Ils ne prennent pas la
place des freres et sceurs, l'enfant nalu-
rcl .a droit aux trois quarts. Or, il nous
par.i t certain que, sans s'occuper du
point de savoir si, dans les cas ordi-
naires et en général, les descendants
des freres et sunirs sont assimilés aux
Ireres et sieurs, et s'ils prennent leur
juace dans la sncce.ssion de leur oncle
l.a question, dans le cas particulier, est
résolue iiar le texte de l'art. 7.57, aux
termes duquel le droit de l'enfant natu-
rel est de moitié, lorsque les père ou
mere ne laissent pas de descendants,
m.ais seulement disi ascendants ou des
frères et saurs, et des trois quarts,
lorsque les pere ou mère ne laissent ni
descendant.s, ni ascendants, ni frères
et sœurs. Cette disposition

, essentiel-
lement limitative dans sa progression
exclut tous ceux qu elle ne dénommé
pas, et ne permet pas de rechercher
SI, dans d autres dispositions et dans
d autres hypothèses, les neveux et niè-
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enfants naturels s’iili>vera à la moitié do la part que l'enfant eût

recueillie s’il eût été léijitinii», c'est-à-dire, comme les enfants lé-

gitimes passent avant les héritiers de la deuxième et de la troi-

sième classe, à la moitié de toute la succession. Le nombre des

héritiers, dans ce cas, n'a donc aucune influence sur la fixation

de la portion de succession de renfiml naturel. Il faut d’ailleurs

s’en tenir à cette règle, môme dans le cas où le défunt ne laisse

d’ascendants pour héritiers que dans une ligne, et des héritiers de

la quatrième classe dans l’autre ligne

ces sont mis sur la même ligne que
les frères et sœurs. Sans doute, aux
termes de l'art. 742, les neveux et nièees

reprùscnieni les frères et sœurs
,
et, aux

termes de l'art. 750, les deseeiidants des

frères et sœurs succèdent comme les

frères et sœurs eux -mêmes ;
mais ces

dispositions sont tout à fait étrangères

au point résolu par l’art. 757. On ne

préteml pas. en effet, faire résulter de

cet arlicle l'interdiction, pour les des-

cendants des fi ères et sœurs, de succé-

der dans tous les cas où les descendants

des frères et sœurs auraient eux-mêmes
succédé : ou prétend seulement en faire

résulter uneliuiile à l'étendue de ce droit,

pour le cas particulier de concours avec

un enfant naturel. Or, de ce que le droit

existe, il n’est pas logique d'en conclure

que l'art. 757 n'a pu vouloir le limiter.

On objecte, il est vrai, qu il aurait été

entendu dans la discussion de l'art. 757,

au Conseil d'Etat, que cet article devait

s’entendre des frères et sœurs et des

cendanis d eux, V. Kcnet. 12. p. 27,29
et 150; et Locré, 10, p. 89 et 90; mais
le texte de l’art. 757 nous parait trop

f

irécis pour que nous croyipns qu'il y ail

ieu de s'arrêter à une nature d'argu-
ments qui a une certaine valeur en pré-

sence d'un texte obscur, mais qui n'en a

aucune en présence d'un texte suftisara-

ment clair ]

” Ainsi, si le de cujus laisse plusieurs

enfants naturels, ils ne recevront pour-
tant ensemble que la moitié, Cbabot, sur
l'art. 757, n. 8.(11 est évident, en effet,

d'une part, que la moitié il laquelle ont

droit les héritiers légitimes ne peut être

entamée
;
et, d'autre part, que si les en-

fants naturels sont plusieurs, trois, par
exemple, il n'est pas possible de leur

donner à cbacun une moitié.]

Ce point est également controversé.

Des auteurs décident que si le de cxtjus

laisse des ascendants dans l'une des li-

gnes, et seulement des héritiers de la

quatrième classe dans l’autre ligne, l’en-

fant naturel doit recevoir la moitié do
l’une des moitiés et les trois quarts de
l'autre moitié. T. dans ce sens, Uelvin-
courl, sur l'art. 757

;
Toullier, 4, n . 250 ;

Chabot, sur l'art. 7.57; (Vazeilic sur
l’art. 757, n. 8; Delvincourt, 2 , p. 52;
Poujol, sur l’art. 750, n. 2C; Marcadé,
surlemêmcarlicle; Devilleneuve, sur un
arrêt d'Amiens du 23 mars 1854, S. V.,

51,2, 289; ] et Paris,.50 pluv. an XIII.
Celte opinion est, sans contredit, la plus

conforme à l'équité. Mais les termes de
l’art. 757 paraissent la contredire positi-

vement. V. Favard, sect. 4, § 1, n. 5; et

Duranlon, C. n. 287, qui se prononcent
dans le sens de l’opinion exprimée dans
le texte. [L’opinion qui est ici adoptée
par Zacbariœ se fonde sur le texte de
l’art. 757 duquel on conclut que, dans
tous les cas où le défunt laisse des ascen-
dants ou des frères et sœurs, le droit de
l'enfant naturel est de moitié, et qu'il

ne peut être porté aux trois quarts que
lorsqu'il ne laisse ni descendants, ni as-
cendants, ni frères et sœurs

, de telle

sorte qu'il suftit qu'il y ait des ascen-
dants ou des frères et sœurs dans une
ligne, pour qu'il soit vrai de dire qu'il

laisse des ascendants, des frères ou des
sœurs, et pour que son droit soit dès lors

Osé à la moitié. Ce raisonnement nous pa-
rait vicieux ; quand il y a fente ou division

de la succession en deux lignes, il y a . 4

vrai dire
,
deux successions, l'une pour la

ligne paternelle, l’autre pour la ligne ma -

ternelle; le règlement de I Une, qui a
lieu d'après la qualité des héritiers ou
ayants droit qui y prennent part, est in-

dépendant du règlement de l'autre ; de
telle sorte que l'application de l’art. 757
se fait à chacune d'elles selon la qualité
des héritiers, sans qu'il y ail lieu de se

préoccuper, relativement à l'une, de la

quotité des héritiers qui ligurcnt dans
l’autre. — Hais s'il n'y avait de parents
au degré successible que dans une ligne,

comme il n’y aurait plus lieu 4 la fente

ou divisiou de la succession en deux li-
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.3* Si le père ne laisse que des héritiers de la quatrièiiie classe,

soit dans les deu.x lignes, soit dans l’une seulement la portion

de l’enfant naturel ou des enfants naturels •* s’élève aux trois

quarts de la portion qu'il aurait eue s’il eût été légitime, c’est-à-

dire, comme les enfants légitimes passent avant les héritiers de la

quatrième classe, aux trois quarts de toute la succession *®, art. 7.'i7.

4" A défaut d'héritiers même do la quatrième classe, l'enfant

naturel a droit à la totalité de la succession art. 7.'58, et passe

avant le conjoint survivant et l’Etat, art. 767, 768.

Si, dans l'une des précédentes hypothèses, les liéritiers laissés

par le défunt sont incapables ou indignes de succéder, ou bien

s’ils renoncent à la succession, de telle sorte qu’elle soit dévolue

aux héritiers de la classe suivante, ou si elle tombe en déshérence,

la portion de l’enfant ou des enfauts naturels doit être fixée d après

la qualité des héritiers de la classe suivante, ou, suivant les cas,

comme si le défunt était décédé sans laisser d’hériiiei’s

Si, dans l’une des hypothèses qui précèdent, l’enfant naturel

reconnu décède avant le de cujus et laisse des descendants lé-

gitimes ces derniers, comme représentants de l’enfant dé-

gnes
,

l'enfant naturel ne pourrait pas

prèlemlre qu'il a ilroit à la totalité cle la

Huccession (|ui serait attribuée à la ligne

uii il n'j a pas d'héritiers, s'il y en avait,

et qu'il ne doit partager qu'avec les hé-
ritiers de l’autre ligne ; il n'a jamais droit

qu'à la moitié ou aux trois quarts, selon

qu’il concourt avec des ascendants et des
frères et soeurs, ou avec des collatéraux

pluséloignés. Touiller, 4, n 25.0; Chaliot,

sur l’art 758, n.4; Duranton, G, n.289;
Dalloz, loc. cil., U. 14; Marcadé, sur
l'art. 758.]

'* Duranton, 6, n.289, [V. la note qui

précède.]

V. îup , note 12 Si le père laisse

plusieurs enfants naturels, ils sc parta-

gent, dans ce cas comme dans le précé-

dent , leur portion d héritage |iar tètes.

V. Loiseau, p. 029.
** Le de cujus peut disposer du quart

attribué par la loi à ses héritiers, sans que

,

pour cela, la part de l'enfant naturel puisse

être réduite au prolit des héritiers. Paris,

11 fév. 1850,8. V.,3G, 2, 40G; Cass.,14

mars 1857, S. V., 57, 1, 514 [En d'au-

tres termes, les collatéraux ne sont pas

fondés à prétenilre. dans ce cas, quel’en-

fant naturel n'a droit qu'aux trois quarts

des trois quarts. Ou peut.cn généralisant

cette solution
,
l'appliquer à tous les cas

où l'enfant naturel se trouve en concours

avec des héritiers qui n'ont pas droit à

une réserve légale. Toutefois, on com-
prenil qu'elle dépend surtout de I inter-

prétation des termes de la disposition et

lie la volonté présumée ou exprimée du
disposant.]
O

( Iæ juge ne peut le restreindre à
une possession provisoire, sous prétexte

que des héritiers pourraient se présen-
ter plus tard, Paris. 20 germ. an XIII.]

'• Loiseau. P 053, 038 ; Delvincourl,
sur Part. 757; Chabot, sur le même ar-
ticle, n. II. ]C'e$l là une conséquence
de la règle, que ce n’est pas la présence
des parents au degré successible, mais
leur concours comme héritiers qui ilé-

termine la part de l'enfant naturel. V.

sup.
,
note 8 ]

*• Les enfants naturels de l'enfant na-
turel ne peuvent donc prétendre à la por-

tion d'héritage à laquelle l'enfant na-
turel aurait eu droit : il n’y a aucun lien

entre l'enfant naturel et les' pasents de ses

père et mère, art. 750. Si le droit de suc-

cession, dont parle Part. 759, devait éga-
lement appartenir aux descenilanis illégi-

times des enfants naturels, cet article se

fi'it expliqué d'une manière expresse, Loi-

seau. p. 045; Toullier, 4, n 259 : Chabot.
surPart 759 ;

[Vazcillc, sur Part. 7.59,n.

1; Poujol, sur le même article, n. 2; Dal-

loz, v» ÿuccess., ch. 4, sert. 1, art. 1,
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ccdé pourront prétendre à la portion qui serait revenue à

l’enfant naturel dans la succession de son père, art. 759 et arg.

art. 338 et 736.

Enfin, dans tous les cas qui précèdent, l'enfant naturel ou ses

descendants ne peuvent plus élever aucune prétention sur la suc-

cession de son père ou de sa mère, lorsqu’il a reçu de son père

on de sa mère, de leur vivant, la moitié de la portion à laquelle il

aurait eu droit d’après les art. 757 et 758 et si d'ailleurs le père

ou la mère ont expressément déclaré, soit dans la donation ac-

cejitée par l’enfant, soit dans un autre acte, par exemple dans

leur testament*-, que leur intention est de réduire l’enfant à ce

n.20; Mnrcatlê, sur rarl. 750.1 — Co»/r/i

Wali'ville, sur î arl. 750 ;
Dclvincuurt, 2,

p.55; Favaril, v*’5uocm., I,

n” 14
.
qui se fomlenl sur ec qui aurait

été (lit incidemiiionl dans la disenssion

au Conseil d'Ctat V. aussi Duranton, 0,

11 . 205. ll*ar la même raison, lorsque

l’enfant naturel a âiirséeuà son père cl

qu’il renonce à sa succession
,
ou iju il

est déclaré indijtne, scs enfants naturels

ne peuvent pas le reprc-'fiUer. s'ils

sont léfiîlimés? V. la note suivanle.j Du
reste, l'ordre dans lequel le.^ deacemlaiits

de Venrant naturel arrivent dans ce

à la succession doit su délerminer d'a-

près les règles établies au ^ 5t>3, au sujet

de la première classtî d bèrilicrs, Du-
ranlon. (>, n. 204.

ï.es dusecmlanls lépilinies de 1 en-
fant naturel n’ont donc aucun ttroil à la

succession, si celui-ci est indijjne ou re-
nonce, Chabot, sur l'art. 750. n. 2. 4;

|Dalloz,/oc. ci7 ;
Marcadé, sur l’art. 75^1.

— (’o«/ra, Vazeille, sur l’art. 750. n. 2;

llelost JoliinoutsurCbabol^sur l'art 7«>0,

obs. 5.^ Dans le système qui refuse aux
enfants de l’indigne ou du renonçant le

droit de venir de leur chef, on se fonde
sur ees moU de l'art. 750 : en l aa de jwV-

dccès. d’oü I on conclut qu'ils ne peuvent
venir par rcpré.''enlalion. Dans le sys-
tème contraire, un prétend que ces mots :

en rasdcprédtres, ne sont ni absolus ni

exclusifs, et qu'ils ne font qu’énoncer le

cas qui le plus ordinaireinenl donne ou-
verlure au droit des descendants de l'en-

fant naturel. C'est, selon nous, celle der-
nière opinion qui doit être adoptée, et

cllc.se lorlilie de la emnparaisou de 1 ar-

ticle 750 avec les art. 7.’'»0, 755 cl 7lib, ou
le décès d un successible est indiqué
d une manière évideintneni non limita-
tive. comme déterminant l'ouverture du
droit de ceux qui viennent en ses lieu et

place
]

** 11 siiflit, pour (|u’il y ait lieu à l'ap-

plicalion de l'art. 701, une, du vivant de
son père, l'enfant naturel ait reçu sa part
tl hériiage, ou une partielle sa part irlié-

ritage, alors même que le père se serait

ré.servé l’usufruit des -biens donnés ù

l’enfaiil,
|
Clnilmt sur l’art. 701

, note 4;
Toullicr, 4. n 202 — Contré, Vazeille.

sur l’art. 701, n. 8 ]
Il n«* sunirail pas

que le père, .au lieu de faire donation
entre-vils de certains hien> à renlant.se
fût borné à dedarer dan.s son testament
que l'enfant ne doit recevoir que la moitié

de la part de succession qui lui revient,

Grenier. Traité des donations et testa -

fuenis, 2, 074; TmilUer, 4. u.202; Cha-
bot, sur I arl. 701. n 4; Delvincoiii 1

,

sur le même article; Favard, v<> .Succes-

sion, scet. 4. § 1 . II. 10.
** 1/arliclc 701 ne <iit pas que la »lé-

cl.iratiou doit êlrc faite au mument
même de la doiiaiiuu, ni que renfanl
doive donner son conseulcmenl ii l'allri-

bution qui lui est faite. L'esprit de la loi

m; parait non plus exiger ni l ni

l’autre de ces eornlilions. (La premiiie
question ne parait pas pouvoir faire l ob-
jet il un doute sérieux. L’art. 701 ne dil

point que la déclaration cxnre.sse qu'il

exige doive accompagner la uoiiatiou ; il

sultii qu elle intervienne relalivemeul à
une donation que l'enfant imtuiv) a reçue
du vivani de son père. Duraidon.O, n.

5(14. — Contré. Chabot, sur I arl. 701,
O.G. — Quant à la seconde question, celle

de savoir si. outre la déclaration du |>èrc.

il faut le cooseniemcnl de l'enfant, elle

est vivemenl conlrovcrsee. Dans le sf*ns

de 1 opinion qui n'exige pas i’acceptaliuti

ou leconsenli'iiicnt de renfant. V. Douai,

27 février IK54, S. V , .74. 2.2D5; Cass.,

21 f V. 1855. 8. V , 55, 1, 2i5. Toulouse,
20 avril 18-45, S. V.. 44. 2. 4‘J; Cass.,

.51 août 1847, S. V ,47. 1,785; Touiller,

4, n. 262; Durantou, 6, n.504
;
llelosl-
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qu'il a rpçu
;
mais si, d’après l’état de la succession du père ou

de la mère la donation ainsi reçue par l'enfant est inférieure à

la moitié, l'enfant peut réclamer le complément de cette moi-
tié même dans le cas où il aurait renoncé à le demander **,

art. 761 V. aussi inf., § 371.

Du reste, l’article 761 , en fixant la part des enfants naturels dans
la succession de leurs père et mère, fait abstraction des disposi-

tions à titre gratuit que pourraient faire ses père et mère. Nous
verrons plus loin, au § 467, si les enfants naturels ont droit à une
réserve comme les enfants légitimes, et, en cas de solution allir-

mative, quel doit en être le chiffre eu égard au droit conféré au

père par l’article 761

Jolimont sur Cliabnt, art. 761, noie. ‘2; “Aon tempus donalionis facta, sei

Cadrés, t)es enfants naturels, n. 200; tempus mortis respiciendum est, Cha-
Rndicre, Hev. de législ.,T>, p. 468; Pont, bol. sur l'art. 761.

S. V., 47, 1, 78."i; üevillcneuve, S. V., “ Vaieille, toc. ait., u. 9. [Jugé en ce

46,2, 49. Dans le sens conlraire el pour seii.s que la déclaration d'un père, que

la néecs.sïté du consenlemenl. V. Merlin, son erifanl naturel a déjà reçu la moitié

V” ttéserve, sect. 4. n. 18; Chabot, sur delà portionlui revenant et qu'il enlend

l'art. 761, n. 3; Malevilie, sur le même le restreindre à celle moitié reçue, suffit

art.; Crenier, /hnin/., 2, n. 674; Kavard, bien pour que le liroit de i’eufunt soit

V* ituccess., secl. 4, § 1, n. 16; llelvin- restreint à la moitié, mais ne suffit pas

court, 2, p. 2.79; Malpel, sur Part. 163; pour rendre conslani et Icpaleineiit

Demanle. Vro'jr.. 2. u. 80; Diivergier prouvé le fait de la réception de celle

sur Touliier, hir. d( ;
Vaseille.sur l'art, même moitié, l’aris, 2janv. I819.[ Quid,

761, n. 7; Poujol, sur le même article, si l'enfant avait reçu plu.s que la moitié?

n. 5el9; Richeforl,3, n.423; Marcadé. V Vazeille, lue. cit , u. 10 et s. [Nous
sur l'art. 761 . Celle dernière opinion ne croyons qu'il faut dislinçuer : si I acte

nous parait pas fondée. I.'arl. '(61 donne de ilonation est de la moitié i litre uni-

au père un droit de réduction qui ne versel, ou si, en donnant une certaine

peut être sulKirtionné à la volonté de quantité de choses déterminées, le père

(enfant: aussi l’art. 761, en e.xigeani la a exprimé l intention de ne donner que
déclaration expresse île l'intention du la moitié, l'enfant doit être réduit à la

pi're, ne dit-il pas un mol du consente- moitié, et, par conséquent , s'il a reçu

ment de l'enfant, sans lequel cependant, davantage, il est tenu, après l'ouverture

dans le système opposé, cette intention de la succession, de rendre i excédant,

serait inetlicace. Rien dans cet article Mais ai l'enfant a reçu une ceruiine

ne donne a [icnser que, clan-s l'esprit du quantité de choses déterminées, et que

législateur, la réduction doive être le 1 intention manifestée du père qu il ne

résultat d une convention entre le père reçoive pas ilavaiftage n'est nas en même
et l enfanl ; et, an contraire, la discussion temps qu il reçoive moins, dans le cas oit

de Part. 761 au Conseil d Clat démontre ce qu'il a reçu excède la moitié, l'enfant

que le législateur a voulu armer le père n'est pas tenu de ranporter.)

contre le fils, et lui donner la faculté de “ V art. 761 et liSO; Bruxelles, 18

liquider de son vivant une dette dont il février 1813. [I.e consentement à moins

ne voulait pas laisser la charge .h ses hé- recevoir serait une sorte de renonciation

riliers. Sans doute l’enfant naturel a le a une succession future. V Marcadé. sur

droit de ne pas accepter la donation qui Part. 761.)

lui est faite, de même qu’il peut renon- [l.a rédurlion que Part 761 permet

cer à ses droits sur la succession de .son d'imposer à un enfant naturel ne peut

père; mais ce défaut d’acceptation, qui prolilei à d’antres enfants naturels, l’ciit-

cqtiivaudrail à une renonciation, ne peut elle profiter au conjoint survivant ou à

porter aucune atteinte aux droits du pere. PKIat? V, inf

,

^3il,nole l.|

En un mol, ce n’est pas une convention ^
1
llemarquons toutefois, dès à pré-

nui est autorisée par Part. 761, c’est une sent, que la rerlurtion à la moitié, autori-

clisposition.] sée par l'ail, 761, ne peut être cumolée
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§ 370. Des droits de succession aux biens délaissés

par un enfant naturel,

La succession de l'enfant naturel est dévolue d’abord à ses

descendants légitimes, ensuite à ses enfants naturels reconnus

,

conformément aux régies établies au paragraphe précédent, puis

à son conjoint survivant et enfin à l'Etat. V. le paragraphe suivant.

11 y a toutefois des règles spéciales, relatives à la succession

des enfants naturels légalement reconnus par leurs père et mère,

ou dont la reconnaissance a été prononcée par un jugement *.

I..orsqu’un enfant naturel reconnu ne laisse ni descendants

légitimes ni enfants naturels par lui reconnus*, sa succession

échoit :

1” A son père ou à sa mère, ou h tous les deux
, suivant qu’il

n’a été reconnu que par le père ou par la mère
, ou par tous les

avec la réductiou résultant de ce que le

père aurait, en disposant de la quotité

disponible, réduit l'enfant naturel à la

réserve légale. En d'autres termes. l’en-

fant naturel ne peut élrc réduit qu'à la

moitié de sa part ordinaire, et non à la

moitié de la reserve, Cass . 26 juin 1809;

Duranton, 6. n. ôOl; Yazeille. sur l'art.

701, U 6; Marcadé, sur le même article;

Duvergier sur Toulliej, 4, n. 262.

—

Conlfû, Touiller, 4. n. 262; Grenier,

Donat-, 2, n. 671; Cass., 31 août 1817,

S. V., 47, 1, 785.]

I Ces règles ne sont donc pas appli-

cables aux enfanis ailultérins ou inces-

tueux et aux enfanis naturels non recon-

nus. dont la succession est soumise aux
rèïles po.sées en tête du paragraphe.

Les dispositions des art. 705 et 766 leur

sont complètement étrangères. Chabot,

sur l'art. 705. n. 2, 7. [Mais ces arti-

cles sont applicables non-seulement aux
enfants naturels reconnus par leurs père

cl mère, mais aussi à ceux qui sont lé-

galement réputés pour reconnus, la re-

connaissance forcée, nu par jugement

,

produisant les mêmes effets que la recon-

naissance volontaire. Chabot . sur les

art. 750 et 76.5 ;
\ azcille, sur l'art 761 ;

Marcadé. sur l’art. 7I‘>5. V. sup., 167,

109 et 170. — Nous pensons même, bien

que la question soit controversée, ainsi

que nous l’avons vu snp.,§ 167. note II.

que la reconn.aissancc d’un enfant na-
turel après sa mort donne an père ou à

la mère qui l’a reconnu le droit de lui

succéder. — Il a même été jugé que la

mère d’un enfant naturel, qui ne l’a re-
connu ni dans son acte de naissance ni

par aucun acte authentique, n’en est pas
moins fonilée à lui succéder, en faisant

preuve, apres sa mort, de sa malernilc,
bouai,25 janv. 1819 ]

• Ainsi, les enfanis naturels reconnus
viennent avant les père et mère naturels
de l’enfant, arg. art. 7,57, 758

;
Chabot,

sur l'art. 765, n. 3; Delvincourl, sur le

même article; [Loiseau, p. 030; Male-
ville . sur Tari. 765; Malpel, n. 164;
Touiller, 4, n 269 ;

Vazeille, sur l'an.

765, n. 3; Dalloz, v« Success., ch,

4, secl. 1, art. 2. n. 2; l’oujol, sur
l’art. 765, n. 1; Marcadé, sur le même
article.] —Ctmfrd, Pigeau, 2. p.li39; Du-
ranton, 6 p. 336. [Selon ces deux der-
niers auteurs, l’art. 757. qui règle les

droits de l'enfant naturel dans la succes-
sion de scs père et mère, en concours
avec des héritiers légitimes, serait appli-

cable à la succession de l'enfant naturel
lui même . de telle sorte que les en-
fants naturels du défunt, se trouvant
en présence de ses père et mère natu-
rels, ne prendraient que la moitié de la

succession, comme s’ils se trouvaient
en présence île père et mère légitimes.
C’est une erreur qui est suflisamment dé-
montrée par le texte même des art. 757
et 7.58. qui, dans leurs termes comme
dans leur esprit, supposent que l'enfant

naturel, dont ils délerinim ni les droits,

est en concours avec des parents légi-
times.]
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deux. Dans ce dernier cas, c’esl-à-dirc lorsque l'enfant a été

reconnu par sou père et par sa mère, le père recueille la moitié

de la succession et la mère l’autre moitié art. 7(i5.

2“ Lorsque, dans les différentes hypothèses qui viennent d’étre

indiquées, le père ou la mère, ou tous les deux, sont décédés

avant l’enfant naturel *, sa succession échoit aux antres enfants

naturels reconnus issus du môme père ou de la même mère , ou

des mêmes père et mère naturels*, et, en cas de prédécès des

frères ou sœurs du decujus, aux enfants légitimes ou naturels

reconnus* de ces frères ou sœurs. Les règles tracées au §36i,

pour les héritiers de la seconde classe, sont applicables jiar ana-

logie au partage de la succession de l'enfant naturel entre ses

frères ou sœurs et entre leurs descendants

La loi confère, de plus, un droit de retour aux enfants légitimes

du père ou de la mère de l’enfant naturel, art. 76G*, et ce droit

de retour doit être étendu, par raison d’équité, aux descendants

légitimes de ces enfants*.

* Hais, <?n aucun cas, tes ascendanU
des piTc et mère ne sont appelés à la suc-

cession, Chabot, sur l'art. 705, n. 6.

—

JLe droit des père et mère de l'enrant

naturel sc borne » la succession de ce

dernier : il ne s'étend pas à la succes-

sion des entants légitimes de 1 entanl na-

turel, qui leur sont étrangers. Trib. de

Nevers, 7 janv. 1838. S. V., 3tl, 2, 289 ;

Caen, 9 janv. 1847, S. V., 47. 2, 571 ;

Cass., 5 mars ItVlU. S. V., 49, 1, 331. —
Conirà, Feuguerolles, Consult

,
sur l'ar-

rêt précité de Caen, S. V., toc. cil.) Les

frères et smurs légitimes de l'enfant na-

turel ne peuvent pas davantage préten-

dre à la succession, [sauf le droit de re-

tour dont il va être question. V. dans le

paragraphe. V. aussi sur le droit de suc-

cession des enfants légitimes, in/^. , note

9.) — Les père et mère peuvent-ils in-

voquer le droit de retour ilc l'art. 7.47?

V. § 372.

‘ Si l'enfant a été reconnu par son

père et par sa mère, et que l'un des deux

soit seul décédé, le survivant a droit à la

totalité de la succession. Loiscaii, p.C30:
Riom, 4 août I82U; |Marcadé, sur l'art

785; sauf toutefois l e.vercice du droit

des frères et sceurs légitimes de l'en-

fant naturel. V. inf

.

note 9.)

* L’article parle, il est vrai, des frères

clsœurs naturels en général; mais il est

évident qu il ne s'applique qu'aux en-

fants naturels reconnus volontairement

ou çar jugement. ChaboL sur l’art. 766,

* Il est conforme à l'équité et .i l'esprit

de la loi d'accorder dans ce cas un droit

de représentation aux enfants naturels

reconnus di‘ ces frères ou sœurs. Chabot,
sur l'art. 788, u 0; Delvineoiirt, sur le

même article; (Vareille, l'éi'd. ; l'oiijol

,

ibùt. — L'art 7G6 dit que les biens pas-
sent aux frères et soeurs naturels ou à

leurs descendants : c'est donc un droit

de succession que cet article accorde aux
descendants des freres et sœurs naturels
sur les biens de leur oncle naturel. Or,
il nous semble que les mêmes principes
qui écartent un enfant naturel de la suc-
cession des ascendants légitimes de son
père, doit faire restreindre, l’effet de la

disposition de l'art 766 aux descendants

légitimes des frères et sœurs naturels;

car on ne comprendrait pas que. le des-
cendant naturel pût avoir plus de droits

sur la succe.ssiun de sou oncle ou de
son grand-oncle que sur celle de son
grand-|ière, Marcadé, sur l'art. 766.)

' Chabot, sur l'art. 766, n. 7; Loi-

seau, p. 637; Touiller. 4, n 269; Dcl-
vinroiirt, sur Tart 766.

*
( Sur rétendue et l'objet de ce droit

de retour, V. inf., S .372 et suiv.)

* La lui ne parle cependant que des

enfants légitimes des père et mère, et

non des descendants de ces enfants.

V. ilans le sens ilu droit des descen-

dants, Cbabot, sur l'art. 766, n. 5 ;

Digitized by Coogif



282 LE DIOIT CIVIL rRARÇAIS.

3° Dans le cas seulement où l’enfant naturel ne laisse ni père,

ni mère, ni frères, ni sœurs appelés à sa succession d’après ces

règles*®, sa succession est dévolue au conjoint survivant et, en

dernier lieu, à l’Etat **.

Duraoton
, 6, o. 337; [Vazeille, sur

Tari. 706, n. 3; Toullicr, 4, n. 209;
Dclvincourl, sur l'arl. 7lW», Marradé, sur
le même article. — Cuntrà

,
Grenier,

J)onat., 2, n. 077; Maî[M‘l, n. HH.
Jious croyons, avec res deux derniers

auteurs, que les descendants n’ont aucun
droit : il s’agit ici d une succession irré-

gulière, dans laquelle la représentation
n est pas admise. V sup., § 369, note 8.

Sans doute, celte opinion conduit à ce
résulta! singulier, signalé par Marcadé,
que si le père de reniant naturel laisse

nu enfant cl un petit-enfant légitimes,

l'enfant légitime prendra tout au détri-
ment du petit-enfant; mais il ne faut

accuser de celte bizarrerie que rinsiifli-

sance de la loi qui, dans cette matière
très-dinieile et lr<*s-rompliquée. a omis
de prévoir des hypothèses qui ne peu-
vent dès lors être régies que par les

principes généraux et le droit commun,
Gass., I*-r juin 1801. S V., 33, 1, 481.
— Autre question : Lorsque l’enfant na-
turel a été reconnu par «on pirre et par
sa mère, suDii-il, pour que les enfants lé-

gitimes de 1 un d'eux exercent le droit
de n^lotir, que celui-ci soit prédécedé. uu
faut-il que le père et la mère de l eiifant

naturel soient l unel l auire prcdecéilès?

Solon la plupart <les auteurs, il suflil que
le pore ou la mère de reniant iialiirel soit

prcdecéüé, pour <|UO 1 enfant légitimedu
décédé exerce le droit de retour, malgré
la survivance de I aiilre,Chahol,arl. 7(»G,

n 4; lielosl-jolimont sur Chabot, art.

705, note 3; lluraiitun, 0. n 538; Va-
zeillc. Kur l’art. 766, n 2 ; Duvergler sur

Touiiier, 4, n 2ti9 l’ont, /(et\ dt'léfjisl
,,

18Î0, 4, p, 88 et s.; Merville, Ikv. dedr,
fr.^ J848, p. 41 ; Marcadé, sur 1 art. 706.
Selon la jurisprudence, au contraire,
il faut que les père et mère de renfant
naturel soient l uii et 1 autre décèdes,
iJijon. août 1818; Paris, 27 nov.

18'»r». S. V., 46. 2. 190. — Nous croyons
que les auteurs ont raison contre la' ju-
risprudence L'art. 766 dit bien, d une
manière collective, qu’en ras de prédé-
efes des pi>re et mtre de i enfant naluiet,

les biens qii il en avait aux
freres et sreurs légitimés ; mais nous ne
croyons pas <pi ou puisse conclure de là

que curants légitimes du père, par
exemple, ne puissent pas exercer leur
droit de retour en cas de predécès du

père, si la mère, à laquelle ils sont étran-

gers, n'est cllo-méme phnlêcédée. La loi

a voulu que les biens donnés à reufant

naturel par son père ou par sa mère rc-

tourna>seut aux enfants légitimes du
père ou de la mere prédécédes ; mais elle

n’a (tas voulu que les biens donnés par

l'un fussent attribués aux enfants légi-

timés de l'autre. Les uns et les autres ne

reprenant que les biens donnes par leur

père on |)ar leur mère, le décès de ce:luj

des père ou mère dont ils ne reprennent

(tas ms biens ne peut donc pas être une

condition de l’exercice de leur droit sur

les biens du préilétédé. Si, comme le

fait très bien remarquer H. Marcade,

l’art. TiHl, parce qu’il (tarie des (tréileci's

d»*s (w*re et mère, devait être entendu en

ce s«*ns que !e (trctlccès «lu père et de la

mère à la fois est nécessaire (tour donner
ouverture au droit «les enfants l«*gitimes

de l un ou de l aulrc, il faudrait dire

aussi que les biens reçus des (lère et

mere, sans disliiiciion, vuut copimc tels

à tous les enfants Icgilinics de ces père

et mère, saus distinction egalement, co

qui n est pas soutenable. — 11 bien

évident, au surplus, «(iie tout ce qui

vient d être dit ne s applique «(u'aiix eu-
fanis légitim«‘sdu père ou delà mère, cl

non aux eufants It gitimes du perc et «le

la mère. C«'ux qui sont les enfanb légi-

times du père et de la mere ne prennent

les biens par eux donnés qu en cas de
pré«lecès de l un et de raiitrc

J

Qiielnues auteurs décident cepen-

dant que les frères «*l snoirs légitimes

d’un enfant nalurelviennenlavant l’Etat,

bien qu’ils n’aieiil aucun droit pour suc-

céder, il'après les règles qui précèdent
;

ils fondent leur opinion sur la maxime
/î.vrw.v |K>x/ umnps. Mais celle opinion est

difiicile à jusiillcr. V. en ce >cns, Oelvin-

eourl, surl'arl 766, et Duranton . 6, n.

559. —
(
Citnlrù, Vazeille. sur l'art. 7ii6,

n 7; Poujol. «ur le même article, n G,

Marca«lé. d/id. ; Grenoble. i5 jauv 1840,

8. V., 40. 2. 216. Celle dernière opinion

est la seule juridique : la siicc<*«.siun des

enfants naturels ii'est (las réglée par les

prinri(>es de.s successions légitimes ;

ceux-là seuls qui y sont a(){icles par la

loi (>euvent y avoir droit.

[

*1 Chabtd, «ur l'art. 767. n. 1 ;
Del-

viacourl, sur le méuie article.
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Le Code ne s'explique pas sur le cas oii un enfant adultérin ou
incestueux décède sans postérité lé{;itinie ou illégitime et sans

laisser de conjoint. Les art. 705 et 7C0 ne lui sont point ap-

plicables, arg. art. 335. C’est l'Etat qui hérite alors de cet

enfant

§371. De$ droits du conjoint survivant et de l’État.

Lorsque le défunt ne laisse ni héritiers, ni enfants naturels

rcronnus',ni,s’il est lui-niéme un enfant naturel reconnu, aucun

appelé des catégories indiipiées au paragraphe précédent, sa

sncce.ssion est dévolue à l’Etal*, art. 7üS ; et ce droit de succes-

sion est en même temps une obligation pour l’Etal, qui doit

pourvoir à l'acquit des dettes et charges de la succession, jusqu'à

concurrence de son montant''.

Mais si le défunt était marié, et si son conjoint lui survit
,
sa

succession, sauf le cas de dissolution du mariage par le divorce*,

appartient au conjoint survivant*, de préférence à l'Etat.

*• tlurarilon, 6, n. 339. — (!cl auteur
semble loulefcii.s atlmellre à siiecéiler tes

frères et so'urs «le naissance également
ailultérine ou incestueuse ;

[uti, nuur em-
ployer .ses expre.svious, île la ineiiie c/iio-

ti/éque \ederujus. Maisnuus ne croyons
pas que cette opinion iloi\e être suivie :

la |>arenlé nilulterine ou incestueuse nu
peut créer aucun ilroit de succession J

' (>mh/, si le de cujus laisse bien un
enfant naturel qui a dtqà reçu la por-
tion déterminée par l'art. 7ti1 ? Même
dans ce cas , t enfant primera encore
rttat, nam jfiscus yost omîtes ; mais il

ne prime pas l’époux survivant, IM-
vincourt. sur l'art. 7111. (La léduction
dont parle l art "(il, V.jup..^ 309, est

faitedansi intérêt des heritiers légitimés;

elle doit donc pruliter à eus seuls, et ne
peut dés lors être invoi|uéc ni par I État
ni iiiéioe par le conjoint, l)uranton,0,
n. 307; V'azeille. sur l'art. 7lit, n. 12;
Marcadé, sur le même article.

|

* l.a succe.ssion est alors eu dcslié-

rence. V. SIerlin, /iép.
,
v" Déthdi enre, et

plus loin, §ilO jll n’yapaslieu au droit

de déshérence au profil de I Élal . apris
la renonciation des héritiers premiers
appelés, lorsqu il existe notoirement des
heritiers d'un degré subséquent, encore

qu'ils ne.se présentent pas pour recueillir

la succession, Paris, 31 aoùl, 1822. La

succession e.sl seulenienl vacante, Mar-
cadé, sur Part. 770 — I.,i succession d'un
etranger déeédé en l'ranec. sans parents
au degré suecessible, ni enl'aiil iialurel

,

ni conjoiiil .siirvivanl, apparlieiit non au
souverain du pays elranger. mais au gou

.

veriiemenl français. Paris, t5nov. 183.3,

S. V,, .33, 2, 593; Irib. de lîordeaux, 9
mars 1852, S. V., 5i, 2, 257

j
* Cireulairc du minisire de la justice,

du 8 juillet 1800. Du resic
, l'Étal est,

quant à ses droits, sur la même ligne que
les autres sucresseurs

|
C'est donc con-

tre Pl'Itat que doivent être exercées toutes

les actions relativv^ à la succession

qui lui est dévolue , Ca.ss
, 5 avril 1815;

Favard, v" Tierce oppoiitioo, n 9 |

' Ft il n'y avait pas lieu de distinguer,

entre le eonjuiiil contre lequel le divorce
avait été prononcé, et celui qui l'avait ut>-

tenu.
I
Car tout conjoint divorcé cesse

il'êlrc un conjoint et, par conséquent, ne

peut prétendre aux droits attachés ii celte

qualilé
]

" (Jmd,en l'as de mariage putatif 'I

V. Chabot, siirl'art. 707. n 5 ( Si le ma
riage pulatif a été déclaré nul du vivant
des deuxepoux.il est évident que ii avant
ni l'un ni I autre, a celle époque, un lirnil

acquis sur leurs successions respectives,

le burvivanl ne peut prétendre a la suc-
cession du prédecédé. Si, au contraire,

k mariage u'a été annulé qu'aprés le
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I.a séparation de corps n’entraîne pas la déchéance du droit de

succession du conjoint survivant®.

SECTION III. — DU RETOUR SUCCESSORAL.

§ 372. Définition.

Le droit de retour ou de réversion est le droit en vertu duquel

certains biens transmis au défunt, à titre gratuit, retournent à la

personne ou aux héritiers de In pei-sonne qui les lui a transmis.

Le droit de retour est conventionnel ou légal, selon qu'il se

fonde sur la convention. V art. 931 et 932, ou sur la loi, V. art.

331 , 332, 747 et 7(Ui. Il ne sera question, dans ce moment, que du

droit de retour légal*. Les règles particulières au retour conven-

tionnel seront exposées ci-après au titre des Donations et testauwnts.

§ 373, Au profit de quels héritiers existe le droit de retour?

Ont un droit de retour légal :

I” Les ascendants pour les choses par eux données à leurs en-

fants ou descendants, mais pour le cas seulement oiT le donataire

décède * sans postérité, art. 7 i7.

décès de l'un des deux époux, et que le

survivant ail été de bonne foi en con-
traclani le mariage, il aura droit à la

succession du prédécédé. V. sur les effets

du mariage uutatif en général, sup., §
1^25.

1 Le Coue n a pas conservé la suc-
cession cof^jugis ynufifris in fiona loru~

V. cependant àaleville. sur l’atl.

/67. — Sur le douaire légal que quel-

ques Coutumes accordaient à la veuve,

V. Froudhon, Del'usufruUyi,'2^>0 et s.;

Merlin, v“ Douaire.
* Toullier, 4, p. 275; Chabot, sur l’art.

767, n. 4; Duranton,C,n. 545.—-Confrd,
Delvincourt

, sur l’art. 767. [V. jup., §
156, note 8.]

* Le droit écrit et le droit coutumier
admctlaienl l’un et Vautre le droit de re-

tour légal. Mais, d'après le droit écrit,

le droit de retour était une jMfrmio
siuguinris (nui avait lieu par suite de la

caducité ou (le la révocation de la dona-
tion. CItaliol. sur 1 art. 747, n. 1 ; ) tan-

dis que, d'après le droit coutumier, c é-

lait une ?mcc€ssio universaîis, [ou, selon

l’e.vpression des anciens auteurs,une sorte

de sua'cssion anomale, en faveur dos as*

cendaiits donateurs, à l’égard d(îs choses

&
ar eux données à leurs (iescendants. V.

iarcadé. sur l'art. 747 ) Le Code a suivi

les principes du droit coutumier : [c’rst

ce (jui résulte des expressions dont il sc

sert : les asceiidanU, dit l'art. 747. suc-
cèdent, etc.] Méanmoiiu, l'interpH-ialion

des dispositions du Code sur cette ma-
tière est quelquefois rendue dinicile par
la (livtTsité des termes dont le législa-

teur s'est sent dans les articles qui ont
trait au droit de retour cl à ses consé-
quenc(S. ainsi que par le laconisme de
scs dispositions. V. sur l’ancien droit, les

commentateurs de Varl. 515 de la Cou-
tume (le Paris ; la loi 0, De jure dotium

;

Argou, 1, 440 ;
Crenier, Traité des du^

nations et testaments, 1 , n. 26; 2, n.

599; Merlin. /{ép.,v® ft^reriion; Duran-
lon, 0, n. 197 et s.

t [Avant rahotition de la mort civile,

par la loi du 51 mai 1854, on décidait

que la mort civile du donataire donnait,

comme la mort naturelle, ouverture au
droit de retour legal. Chabot, sur l’art.

747. n. 9; ToulUer. 4. n. 259 et suiv,;

UuraDton,6, n. 207; VaxeUle, sur l'art.
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Le droit de retour ne profile qii un donateur personnellement,

et non à ses héritiers ou représentants, s’il vient à décéder avant

le donataire *.

L’ascendant jouit de ce droit , de son chef, en vertu d’une

disposition spéciale de la loi , ex privilégia sive ex speciaii funda-
mento; il en jouit, par conséquent, soit qu’il hérite du défunt par

application des règles précédemment établies au sujet de l'ordre

des successions, soit i|u’un autre héritier passe avant lui, soit aussi

qu’il accepte la succession ou qu’il y renonce Cependant les

ascendants incapables, ou indignes de succéder, sont également

privés du droit de retour, qui est une espèce de droit de succes-

sion

L’ascendant ne jouit du droit de retour qu’autant que le dona-

taire décède sans postérité; il n’en jouit donc pas même dans le

cas où le donataire a laissé des descendants et où ceux-ci sont

ensuite décédés sans postérité avant l’ascendant donateur*. Parmi

747, n. 14; Cass,, 13 mess, an XIII,

—

La iléclaralion d’absence donne ouver-

ture au droit de retour légal des biens

donnés ii l'absent, de même_n^ue s'il était

décédé, Nancy, 31 janv. 183o, S. V.,34,

2, C03. V, suj).,§!l8 1

• Chabot, sur l'art. 747, n. 3; Duran-
ton, 6, n. 204; (Marcadé, ,«ur l’art. 747.

Mais il est bien évident que si l’ascen-

dant donateur qui a survécu au descen-

dant donataire décédait lui-même avant

d’avoir esercé son droit de retour, ses

héritiers ou représentants, qui trouve-

raient cedroit ilaiis sa succession, pour-
raient l’exercer en ses lieu et place,]

Sur le cas où le père et la mère ont doté

conjointement l’enfaut, V. Chabot
,
sur

l’art. 747, n. 0.

a Toullier, 4, n. 233 et suiv.; Chabot,

sur l'art. 7-47, n. 16; Kavard, v" ^iucces-

sion, .sect. 3, § 2, n. 12; [luranton,6, n.

210; ]Marcadé,sur l'art. 747.— Conirà,

Delviucourt, sur le même article, qui se

fonde sur la maxime ; nemo pro fiarle

htrrfs. Mais cette maxime est ici inap-

plicable au cas actuel, oit, à vrai dire, il

y a deux successions tout it fait distinctes,

l'une que l'ascendant héritier recueille à

litre héréditaire et indépendamment do

tout droit de retour; l'autre, composée des

objets soumis au droit de retour, qu'il

recueille indépendamment aussi de tout

titre héréditaire. Et, de même qu'il

n’est pas nécessaire que l'ascendaut soit

héritier pour qu’il exerce le droit de re-

tour, de même aussi, si, élaiit héritier, il

renonce à la succession
,

il ne renonce

pas an droit de retour, et il peut l’exer-

cer encore de la même mani<:re que si

jamais il n’avait été héritier
]

‘ Chabot, sur l'art. 747, n. 15; (M ar-
cadé, sur le même article. L’as< eudanl
donateur peut donc aussi renoncer an
droit de retour, de la même manière
qu’il pourrait renoncer à la suctesslon

)

* ih'ivUegia suni strirlissimœ inler-
prelalionis

.

L’art. 35'2 fournit aussi un
argument à contrario, Chabot, sur l’art.

747, n. 12 ; Kavard, toc. cil., n. 9 et 10.
A'tsi ex paclu, V. art. 951 Maleville et

Delvincourt. sur l art. 747, sont d’un
antre avis. Ce dernier auteur a tri“s-ha-

bilement présenté les arguments à l’ap-

pui de son opinion, qui a pour elle l’au-

lorité de l'ancien droit. V. aussi Toullier,

4, n. 243. JLa question est très-coutro-

versée. Dans le sens de l’opiniou qui
n'admet pas l'exercice du droit de retour
dans la succession des enfants du dona-
taire décédés sans postérité, V. Agen,
20fév. 1807; Cass,, 18 août 1818; Tou-
louse. 9 janv. 1815: Mmes, 14mai 1819;
Agen, 9novembre 1847, S. V,, 47, 2,

662; Haslia,2l août 1848, S. V., 49, 2,

121; Cass., 20 mars 1850, S. V„ .30, 1,

388; Merlin, Itép., vs Héserre, sect. 2,

S 2, n. 3 ;
et Success., sect. 3, § 2, n.7;

buranton. 6, n. 216; Malpel, n. 135;
l’onjol, Success,, art. 747; Fouet de
Conllans, Esprit de ta Jurispr., sur le

même artiele; Marcadé, ihid. — En sens
contraire, c'est-à dire dans le sens de
l'opinion qui permet au donateur d'exer-
cer le droit de retour dans la succession
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les descendants du donataire dont l'existence entraîne la dé-

chéance du droit de retour, il faut comprendre non-seulement les

descendants légitimes et légitimés du donataire
,
mais encore ses

enfants adoptifs, et leurs enfants légitimes ou légitimés*. Si le

donataire laisse des enfants naturels reconnus, il semble que l’as-

cendant ne soit pas fondé à exercer son droit de retour pour la

portion de succession de ces enfants^. Dans tous les cas, les des-

des cnfanls du donataire dtVédés saus

postérité. V. Toulouse, IG avril 1810;
belvincourl et Maleville. foc. ci/, .vup.,

et VazcUle, sur Tari. 747, ii. 10. Toul-
lier. 4, n 42T», u’ose pas se prononcer.
Les partisans de la dernière opinion sc

l'ondent principalement sur cc que, dans
l’aneien droit coutumier, iluul en celle

maliiTe le Code s’est rapproché heau-
coup plus que du droit écrit, le droit de
retour pouvait être exercé dans la suc-

cession des enfants du donataire. Tel

était en eifit l'avis d'un grand nombre
d'auteurs. Mais nous croyons que c'est

dans le texte même du Code qu il faut

cherclier la solution de lu dilticulté. et

qu il n y a pas lieu de sc préoccuper de

ce qui se raisait dans l'ancien droil, le

Code a ditee mil doilse faireaiijourd luii.

(Jr, I art. 74't dit en termes exprès (jue

les ascendants succèdent, à l'exelusion

de tous autres, aux choses par eux don-

nées à leurs eufants ou descfndant-s dé-
cérics sans po>térité. Cet article établit

donc un rapport de donattuiriidonaUiire.

ür. entre les enfants du donataire. et l'as-

c«'ndant donateur, il ii y a aucun rap-
port de celle nature ; c'est à litre d he-
ritiers que les enfants du donataire pren-
nent les bilans donnés qu il.8 trouvent

dans la succession de leur .auteur: ils

rompent la cbaine qui raUnebait le do-
nateur au flonataire. et, s’ils viennent

cn.x-mémes à décéder sans postérité

,

I hypolhèse prévue par l'art, 747 ne s’é-

tant pas réalisée, l'ascendant donateur
ne peut trouver dans cet article le prin-

cipe d’aucun droit à exercer dans leur

succession.)
® Aip. art 5ri0, Chabot, sur l'art. 747.

n. 15: Tonllier.4, n Ü40; H>iiranlon. 0,

n.2'20; Marr.a(lé. sur l arl. 747. V. aussi

Slip., § I7y. note 14 — L'adoption con-

stitue une postérité légale ]

^ Chabot sur larl 747, n. 14.Toul-
lier, t, n. *210; Duranlon. G, u *210.

—

( ontrày Ikdvincourt , sur l arl. 747;
Cass,. 3 juin. 185*2. S V ,

5‘2, 1,408.
Cependant , on admet que le mol \)09térité^

de l arl. 7i7, ne doit s'entendre que des
descendants légiUmes. (U y a ici deux

questions : la première, de savoir si la

f

iostérilc naturelle fait obstacle au re-

our légal ; la serrmde, si. tout au moins,
le droit de retour ne devrait pas lais-

ser intacte la part que la loi allribiie à

l'enfant naturel dans la .succession de
son père ou de sa mère. Nous croyons
que le mot postérité, quand ü est em-
ployé seul, ne s'entend que de la posté-

rité légitime, et que, dans l'art. 747, ou
doit lui allribtier cette signitication

restreinte avec d'autant plii.s de raison

que cet article sc trouve placé <lans la

malièro de» successions régulières. La
postérité naturelle du don.'il.iire n’em-
i»éehe pas le retour légal. Klle ne peut,

par la même raison, restreindre le droit
de retour dans dos limites autre.» que
celles déterminées par cet article, qui, on
instituant nu profit dis ascendants do-
nateurs lino siiccfssioji d'une espèce par-

ticulière, à laquelle ils succ'odcn! à l ex-

clusion de tous autres, n'a pu vouloir

faire, au prolil des cnfanls naturels, une
exception qu il ne faisait pas au prolit

des béritiers légitimes. V en ce sens,

Cass.. 5 jiiÜl. 183*2. di^jà cité ; Douai,
14 mai 1851, S. V.,t5l,2, 4D7; Cas».,

y août 1854, S. V., 54, 1,504 ; l'oujol,

sur l arl.747, n. 8; LegentM, Hev. trit.,

1851, p. 351 et 480; Pont, /(n\ rrit.,

18.5*2, p. 1*2, n. 4 ; et le résumé de la re-
marquaiilc plaidoirie de Ambroise
Hemiu lors de l arrét pi4cilé du U août

1854, dans Dalloz, liée, per., I85i, 1,
‘285 V. en sens contraire. Cbahol, Toui-
ller. Duranlon, déjà

;
Belost-.luU-

mont sur Chabot, obs. Q; Kavard
, v®

iSurcess., seet. 3, n 8; Malpel. n.

154: V.neille, sur l'art. 747. n. 17; Fouet

deConflans, ibid., n. G; Riebefort, Kfat
familh.i, 5. n. 585: Ihlloz, \o .Sucre*-

*ioM. p.ôDl
,
n.28; Marcadé, aurrart.747,

n 5 |— Silaiionnliona été faite parron-
Iral de mariage à un enfant qui, ayant des
enfants d nn premier mariage, a convolé

à un second mariage, cl qui ne laisse de
descendants que du premier, il n y a pas
lieu à retour légal, bien qu’il n y ail pas

d'enfanUdu mariage à l'occasion ou eu
faveur duquel la donation a été faite.

J •litij'.'d i
,
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ccndaiits du donataire n'oxcluent l'ascendant de l’exercice du

droit de retour qu’à la condition de pouvoir ou de vouloir eux-

méines accepter la succession du donjitaire*.

L’ascendant ne peut d’ailleurs renoncer d’avance à son droit

de retour*, arg. art. 1130.

2^ Le droit de retour légal appartient au père et à la mère d’un

enfant naturel •*, qu’ils ont l’un et l’autre reconnu si cet enfant

est décédé sans postérité, arg. art. 747 et 706. Mais ce droit u'ap?

partient pas aux autres ascendants de l’enfant naturel, la loi ne lui

reconnaissant d’autres a.sccndants que ses père et mère •*.

Du reste, les explications qui viennent d’ôtre données au sujet

du droit de retour établi au prolit des ascendants légitimes, s'ap-

pliquent au droit de retour établi au prolil des ascendants des en-

fants naturels, de même qu’à celui qui a lieu dans les cas suivants.

3" Lorsqu’un enfant naturel reconnu décède sans postérité, et

Ctialiol. sur t'.irl. 747, n. 10; Uiiranlon,

0, n. 2t7. V, c«ppn(l.mt Malerille et

tlitaiiorli', sur Iciui'ine uriicle.

" Iklvinrourt, sur l'art. 747 ; Chaliut,

sur l’art. 747, n. Il: Duranlon. 0, ii.

218; jMarcailé. sur l’art 747. Ri lionc les

enranis du donataire renoncent à la suc-

«“.ssion ,
sont incapaliles ou indiRnes,

il n'y a pas de posti rilc en ce i|iii louche

la sncces.sion, cl, par conséciiicnl. rien

n'cmpi'clie l’ciereicc du droit de retour, j

• Cliahot. sur l'art. 747, n. 8. I C'est

cc qui résulte de ce que le droit de re-

tour constitue une sorte de succession,

et de ce qu'on ne l>eut renoncer i une
succession non encorcourerle, art. ttôO.

V. sup.. note 5 ]

(V. en cc sens , Chabot ,
sur l'art.

747, n. 4; Dnranton. t>, n. 221 ;
Va-

reille’, sur l art., 747, n. 12; Pouini,

sur l'art. 8-il, n. 10: Itenoit, Traite de

la dvi, 2. n. 89; Marcadé. sur l'art.

747.—V en sens conti aire, Lebnin, Des

îuce , li». 2. ch. 5.secl. 2; Malpcl. n lOC.

—Celle dernière opinion, bien qu elle ait

contre elle presque tons les auteurs, nous

semble cependant préférable. L'art. 747

est placé, dans le cliapitrc relatif aux

successions régulières ; il ne parait pas

qu i! puisse Iroutersa place dans le Sys-

tème des successions irrégulières. Si, en

effet, le père ou la m'ere ont seuls re-

connu l enfanl naturel, celui des deux

qui l'a reconnu héritant seul, art. 7fu4,

n'a pas b 'soin d'avoir un droit de re-

tour : et si Ions les deux 1 ont reconnu,

la disposition du même article (|ui veut

qu'ils prcunenl chacun la nioilie de la

succession, pose une règle absolue et

iiironciliable avec un lirait de retour qui
romprait l'égalité étaldie par cet article.

On objecte que l'art. 7ütl établit, en cas de
prédécès des pi-re et uiiTC del’enfani natu-

rel, un droit de retour an prolit de leurs

enfants légitimes, frères et sauirs de l 'en-

fant naturel, V. inf„ dans le paragraphe
et nute 14. et que ce droit de retour doit

exister, à plus forte raison, an prolil des
père et mère eux-méme-s C'est une er-
reur. I.e rapprodieminf et l'encbalne-

menl des ari. 7U5 et 7118 prouve, au
contraire, que le législateur a cnlciidu
faire à cliaeim sa part : aux ascendants,
en leur allribuanl, selon les cas, la tota-

lité ou la moitié; aux frères et souirs,

en leur attriliuaiit un droit de retour ;

et dans cc système cninpiet et <|ui sc

siiflil à Ini-méme, le droit de retour dé
Part. 747 ne pourrait Iroiiver sa place

que s'il y était introduit par une dispo-
sition e.'xpressc.l

Le droit de retour des père et mère
d'un enfant naturel n'a, en effet, un intérêt

pratique que dans l'hypolhèse oii ils l'ont

l’un et l'autre reconnu; carsi renl'anl na-
turel n'a été reeonnu que par son père, ou
par sa mère, celui-ci n a pas besoin du
droit derclour pour prendre seul la suc-i

cession de l'enfanl qui décède sans posté-
rité, Diii'anton 0, n 221

;
(Marcadé, .sur

t ari. 7 47 1

'• I.e droit de retour ne s'établit pas
au profil de celui qui a fait une donation
à l'enfant naturel de son enfant légitime,
Duranlon, ü, n 222; Cbabol, sur l'art.

747, n. 4, 5. [Marcadé, sur l'art. 747.J
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(|MR les père el mère qui font reconnu, ou, suivant les cas, le père

ou la mère
,
ou tous les deux sont décédés avant l'enfant les

enfants issus du m iriage contracté par le père ou par la mère,

ou par tous les deux, ainsi que les descendants de ces enfants**,

ont un droit de retour pour les choses données à l'enfant naturel

reconnu par son père ou par sa mère, ou par tous les deux, art. 76.

V. § 370.

4'’ Enfin, lorsqu’un enfant adoptif décède du vivant de l’adop-

tant, sans laisser de postérité légitime **, ou môme lorsque les

descendants laissés par l'enfant adoptif décèdent tous*® du vivant

de l'adoptant, ce dernier jouit personnellement d’un droit de

retour pour les choses données par lui à l’enfant adoptif*^, art.

351 et 352.

§ 374. Quels biens sont soumis au droit de retour F

Le droit de retour a pour objet les donations entre-vifs faites

nu défunt par celui au profit duquel existe ce droit de retour’;

'» r)ur.inton, 6, n. 388, ailmcl ce droit

de retour, même pour le cas où celui du

perc ou de la mere qui a fait la dona-

tion est seul décédé avant 1 enfant na-

turel, l'autre parent fùt-il encore eu

vie. [ V. dans le même sens ,
Cha-

bot, art, 700, n. 4; Malpel,n. 104;

Va/,eille, sur l'art. 700, n, t!: Marcadé,

sur le même article cl c csl .’i cette opinion

que nous nous sommes ranimes, .vmü.,

g 370, note 9, en expliquant que les

enfants légitimesde l uii dcsascendanls.

n’ayant jamais aucun droit aux biens

donnés par l'autre, c'est le décès de

l'ascendant donateur qui seul était à

considérer pour l'exercice du droit de

retour dont il est ici question V. cepon-

danl en sens contraire, Utom, 4 août

18-20.)

•* IV. en sens contraire, sup., §370,

note 9.)
15 L’art. 747 dit : si renfanl deefede

« sans postérité; » l’art. 531 : si l'enfant

décéile < sans descen.lants légitimes. »

Le droit lie relourde l’art. 3.M parait, par

conséquent, devoir aussi produire son

effet contre les enfants naturels recon-

nus de l'enfant adoptif. Kn réalité, il n’y

a pas, sous ce rappon, une égalité de

raison parfaite entre les deux cas. lün

a vu, sup,, note 7, que le droit de re-

tour de lascendact domdcur s’exerce

dans tous les cas, contre la postérité na-

turelle du donataire )

'• (iarnicr. Traité de l'adoption, 2,

IG; [Delvincourt, sur l’art, 352; Mar-
cadé, sur le même article; Deraolorabe,

ü, n. 17G. Il suflil qii'uu seul des en-
fants de l’adopté survive, pour que l’a-

doptant ne succède pas ]

L’art. 3.Ô1 dit que I adoptant reprend
« les choses par lui données. » Faut-il

entendre par U toutes les donations faites

par l’adoptant ù l’enfant adoptif, ou seu-

lement celles qui ont été faites posb>-

ricurement à l’adoption? La première

opinion paraît la plus conforme aux
termes de la loi et à l’équité.

' Rien que les donations aient été

faites par avancement d’hoirie, Grenoble,

8 avril 1829. [ L’art. 747 ne fait, en effet,

aucune distinction entre les donations en
avancement d’hoirie et les donations par
précipul Cet article s’applique aux do-
nations parcontratde mariage. Grenoble,

IG Janv. 1828. — Il s’applique aussi aux
donations porUint partage entre-vifs

,

Lyon, 2 avril 1810, et Douai, 14 mai
1851, S. V., 51,2, 497; Merlin, fie/).,

v“ fartage d'ascendants, n, 19 ; Grenier,

Donat., 1, n. 398; Toullier, 5, n. 814 ;

Marcadé, sur l’art. 1078; Genty, rrai/d

(U's po) loges d'ascendants, el 295.

— Mais le retour n'est pas admissible à
l'égard d’objets transmis par l’ascendant

au moyen d’actes qui, bien que qualiliés

de donations, ne sont cependant en réa-
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il ne s’applique ni aux donations à cause de mort, art. 1082,
1084, 1086, ni aux testaments, le Code contenant à leur égard
des dispositions particulières dans le cas de décès du donataire

ou du légataire avant le donateur ou testateur ». Cependant,
dans la troisième des hypothèses ci-dessus, c’est-à-dire quand il

s’agit du droit de retour des frères et sœurs légitimes d’un enfant
naturel, le droit de retour parait devoir également s’étendre aux
donations à cause de mort et aux dispositions te.stamentaires »,

Le droit de retour comprend tous les biens donnés au défunt
par celui qui en profite , lesquels biens sont considérés comme
une universalité juridique, universitas juris; mais ils ne peuvent
être réclamés que dans l’état où ils se. trouvent , art. 351 , 447 et

766, et arguments de ces articles. Celui qui a un droit de retour
reprend donc ;

1“ Les biens meubles ou immeubles* donnés au défunt qui se

retrouvent en nature dans sa succession », ainsi que les accessoires

de ces biens» et les fruits non perçus à l'époque du décès du dona-
taire^;

2” Dans le cas oii ces objets ont été aliénés, le prix qui peut en
être dû»;

lité qun des contrats k titre onéreux

,

Nancy, ÔO janv. 1833, S. V., 34, 2, 003. j
* Chabot, sur l'art. 747, n. 1. IV. les

art. 1039 et 1089. — Il ne peut, dans ce
cas, y avoir lieu au droit de retour, puis-
que le prèdécès du donataire ou du léga-
taire rend la donation ou le legs caducs.]

* C’est ce qui résulte de ces expres-
sions de l’article 706, ex ralione et ex
verbis articuU; i les biens qu’il en avait

reçus, s [Nous croyons, au contraire,

que, dans ce cas comme dans les cas

ordinaires, le legs ou la donation de-
viennent simplement caducs.)

‘ [Chabot, sur l’art. 747, n. 1.)

' [Sur le sens de ces mots i on na-
ture, » V. inf., note 1 1 .]

' [ Selon des auteurs, celui auquel les

biens retournent profile, sans indemnité

pour la succession, de ce qui s’est incor-

oré par accession naturelle aux immeu-
les donnés; mais il doit la plus-value

des accessions artificielles, V. Cbabot,

sur l’art. 747, n. 25; Vaxeille, sur le

même article, n. 21; Marcadé, ibid.; selon

d’autres, il ne doit jamais d’indemnité ,

Touiller, 4, n. 231 et s.; selon d’autres,

enfin, il en devrait toujours. V. Duranton,

6, n. 246. La première opinion est évi-

demment la meilleure : le donateur ne

peut rien reprendre de plus que ce qu'il

T. n.

a donné
; de là celte conséquence, qu'il

doit indemnité pour les améliorations ou
augmentations faites par le donataire,
qui ne suivent la chose que parce qu’elles
ne peuvent en être séparées. Mais de là
il ne faudrait pas conclure qu’il doive
indemnité pour les accroissements natu-
rels. parce qu’en reprenant la chose ainsi
accrue, il ne prend pas en réalité autre
chose que ce qu’il a donné, les accrois-
sements appartenant à la chose.]

’ Chabot, sur l’art. 747, n. 18 et 25.
Toutefois, le donateur doit récompense
pour les nnpensat in fruclus, de même
que pour les accroissements industriels,
Duranton, 6, n. 245; [ Vazcille, sur l'art!

747, n.22.)—Con/rd,Toullier,4, n.2.32,— Mais il ne peut réclamer indemnité, si

les choses se sont détériorées, Duranton.
6, n. 246, [ni pour la moins-value
que les choses ont subie, Marcadé, sur
l'art. 747.1

* Quidquidpro re alienatd protnissum
needumsolutumest. Ainsi, parexempic. le

donateur a droit à la rente viagère, quand
il y a eu vente moyennant une rente
viagère. Chabot, sur l’art, 74’7, n. 18.

(V. surcetleque8lion,m/’., note 41. Dans
tous les cas. le donateur ne peut reprendre
dans la succession de l’enfant donataire
le prix des biens qu’il lui a donnés, s'il

49
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3« Los actions que le défunt pouvait exercer, soit pour reven-

diquer les biens qui n’existent plus en nature , soit pour obtenir

quelque indemnité à raison de ces mômes biens *;

.i” Les biens acquis par le défunt en remplacement des biens

qui lui ont été donnés'®, à la charge d’établir leur origine. Mais

le droit de retour ne va pas jusqu’à autoriser celui au profit de qui

il est établi à réclamer les objets donnés, qui n’existent plus en

nature dans la succession du donataire, et qui n’y ont pas été rem-

placés, per suiro^ationem ", et cola sans distinction entre le cas

a tlé quoique l’enfant l'ail employé

il payer des delle» existantes à l'époque

de la donation.— (’.untrà, MaleviUe, sur

l'art. 747 I

» Qui aclionem haM, rem ipsam ha-
bere vidttur. V. par exemple, dans le

cas des art. 1G60 cl 1U70. V pour d au-
tres exemples, Chabot sur l’art. 747. n.

19 et 24; Delxinconrl, sur fart. 747 ;

Duranlon, 6, n. 241 et s.; [Marcadé. sur

l'art. 747. Kn définitive, le donateur a

pour faire rentrer la chose donnée dans

le patrimoine du donataire les actions

en reprises ,
en nullité ou en rescision

qui appartenaient à ce dernier.] C'est,

d'ailleurs, au donateur qui exerce cesac-

tions à remplir les contlilions sous les-

quelles clics compébient au donataire,

Toullier, 4, n. 2ÔÜ. — L'adoptant qui

exerce son droit de retour çeut excrectr,

malgré le silence de l'art, ûol, b-s actions

en payement du prix dit, ainsi que les

actions en reprise : il y a mémo raison

de décider, Malevilleet Itclvincourt, sur

l'art. 351; Duranton
, ô, n. 323 et s.

Toutefois, ce dernier auteur ne comprend
pas parmi les actions attribuées à I adop-

tant le prix de vente encore dit à l'adopté,

[mais il ne l'exclut pas non plus, l’énu-

mération par lui faite ébnt purement
énonciative.1

«• Le droit de retour est une jt/cceijio

uninersotir. Ilaque res succerlil in lorum
prelii, Jialeville cl Üelvincourt, sur l'art.

747. Ces auteurs vont même jusqu’à

étendre le droit de retour à ce qui ex
rebus donalis in utililalem leslaloris rer-

xuni est, Cbabot, sur l'art. 747, n. 22 ;

Houen, 11 janv. 181C; Cass., 30 niai

1816. V. cependant Cass., 7 fév. 1827.

Ce dernier arrêt juge que le retour légal

n'est pas applicable au cas uii le non
ayant été fait eu argent par forme de
oonstilulian de dot, la femme, après sa

séparation de biens, a reçu un immeuble
en payement de sa dot. Quid, si la chose
donnée a été échangée contre une autre?

V. Duranton, 6, n. 233. (V. la note sui-
vante.)

•• (Aux termes de l’art. 747, il faut,

pour qu'il y ail lieu à l'exercice dn droit
de retour, que les objets donnés se trou-
vent en nature dans la succession. Il ne
siiflil donc pas qu’il se retrouve dans la

succession des choses du même genre, il

faut que la chose donnée a’y retrouve
Sjiériliquement la même. Si donc un im-
meuble ayant été donné, l'immeuble ne
SC retrouve plus dans la succession

,
on

ne peut reprendre comme en tenant lieu,

soit un immeuble donné en échange, soit

un immeuble acheté en remplacement
avec le prix de riiumeiible donné qui a
été venJu, parce que, s'il est vrai de dire
que la valeur de la chose se trouve dans
la succession, la chose donnée ne s'y

retrouve plus; et nue si on y trouve des
choses de meme nmure, la chose donnée
ne s y trouve plus ch nature. Il en est de
même .soit qu il s'agisse de meubles qui
ne sont ;ias de nature ,'i se ronsonimer
par I usage qui eu est fait, soit qii il s'a-

gisse de meubles qui se consomment par
I usage qui en est fait, la consomma-
tion empêchant qu'ils ne se relrouvclU
en nature, bien qu'ils nuissent être rem-
placés par d autres ue même nature ;

dans ce dernier cas, le droit de re-
tour ne peut s'exercer sur les objets don-
nés en remiilaccment. C’est ce qui arri-
vera si la (lonalioii a pour objet du blé,

une somme d'argent
;

le blé vendu ou
mangé, l'argent dépensé ne se retrou-
vent plus en nature dans la succession,
bien qu'oii y trouve du blé et de l'argent :

à plus forte raison s'il ne s'y trouvait

Î

jiie des billets ou valeurs négociables
alsant fonction de monnaie. Cependant

Si une somme d'argent donnée, au lieu

d'être employée ou dépensée productlve-
ment ou improductivement

,
avait été

placée ou préb'c, celte opération ne fe-

rait pas sortir la somme de la succession,

parce que l'emprunteur ne l’aurait reçue
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où le défunt les a aliénés et celui où il les a donnés, consommés
ou perdus **. Celui qui a un droit de retour ne peut même pré-

tendre à aucune indemnité ou émolument à raison de ces biens qui

n’existent pas en nature **. Le droit de retour n’atteint pas non

plus les objets dont le défunt aurait lui-même disposé par dona-

tion à cause de mort’*. Enfin, les objets qui, après avoir été

donnés ou aliénés par lui
,
sont rentrés ultérieurement dans son

patrimoine à un autre titre ne sont pas grevés du droit de

retour.

qn’i la charge de la rendre, et que, «’a-

gissant d'une chose fonglble, U ne serait

pas tenu de rendre les mêmes espèces ou
valeurs

,
la chose donnée consistant

d’ailleurs, non dans telles ou telles es-

pèces ou valeurs déterminées, mais dans
une somme. Ces difrérenles propositions,

contraires à l'opinion de la plupart des

auteurs qui ont admis d'une manière h

peu pri*s iltimitée la thi'orle du rempla-
cement et de la subrogation d’une chose

par nne autre, V. Chabot, sur l'art. 747,

n . 92; Vaieille, sur le même article, n . 21);

Favard, v' ficloiir, sect. 3. S 2, n. Il ;

Malpel, n. 133, ont été établies avec une
grande supériorité de raison et de dis-

cussion par Marcadé, île regrctlahle mé-
moire.^ V. aussi üuranton, I), n. 234 et s.

V. aussi su»., notes 5 et 8.]

•• JSur la perte ou la consommation
des choses données

,
V, la note précé-

dente.! De ce qu’il n’v a pas de droit de

retour pour les choses consommées et

perdues, il résulte que si le donataire a

grevé l'immeuble donné d'une servitude

ou d'nne hvpollii'quc, l'immeuble ne re-

tournera âu donateur qu’avec cette

charge. Cependant, s'il est poursuivi au

moyen de l'action hypothécaire, il |)onrra

demander indemnité, selon les circon-

stances, Uelvincourt, sur l’art. 747; llu-

ranlon. 3, n. 32-’; l.oiseau. Des enfants

naturels, p. 033; observations duTribu-

nat sur l’art. 331
.
(Nous croyons, au con-

traire, que le donateur qui reprend un

immeuble grevé d'hypothèque n’a. dans

aucun cas, droit h une indemnité, bien

qu’il puisse arriver que, par suite de

celte hypothèque, il ait paye plus que sa

part dans les dettes delà succession. V. le

paragraphe suivant. Il peut toujours li-

miter son obligation en délaissant l'ira-

meuble, sans qu’il ait le droit de se plain

dre, puisque le donataire, qui pouvait alié-

ner complètement l'immeuble, a pu, parla

même raison, le, grever d’hypotheques

qui en absorbaient la valeur).— Quia, si

le donataire a fait, en se manant, entrer

dans la commnnaulé les biens qui lui

avalent été donnés? V. Chabot, sur l’art.

747, n. 23. [Il faut distinguer ; si la

rhose mise en communauté revient après
la dissolution de la communauté et par
l’efTel du partage, entre lesmaius du do-
nataire, ou dans sa succession, elle est

soumise au droit de retour; si, au con-
traire, elle n’y rentre pas, l’aliénation est

consommée . et le donataire n'y a plus

aucun droit. — Ou peut en dire autant
du cas où la chose est mise en société.]
” IV. Slip., note II.)
O bclvincourl, sur l’art. 747; Chabot,

sur l’art 747, n. 20 • Toullier, 4, n 234;
Orenier, 1, n. 308; Duranlon,3, n. 323;
G, n. '22IÎ et s.; Cass., 17 déc. 1812;
Montpellier, 31 mai 1823; Cass., Il) mais
1831; üordeatu, 13 avril 1831, ,S V.,

31. 2, 177. 1) autres auteurs admcltcut à
tort que le droit de retour ne peut cire

amoindri par une disposition à cause de
mort. V. Agen, 13 mars 1817, et 11 déc.
1827. [Il est incontestable que le dona-
teur ne peut |as plus exercer son droit

de retour surlcselioses données par tes-

tament. qu'il ne peut 1 exercer sur les

cho.ses données entre-vifs . le testament,

comme la donation enlre-virs, fait sor-
tir la chose donnée ou léguée, de la

successiuii du dunalenr on du tesbileur.

V. les arrêts ci-dessus cités, et, de plus,

Cass ,2 Janv. 1838, S. V., 38, 1, 6.34, et

Marcadé, sur l’art. 747. — Sur la ré-
serve de l'asccudant qui exerce le droit

de retour, Y. le paragraphe suivant,

noie 4.)

Chahut, sur l’art. 747, n.21. Malt
si le donataire recouvre les biens an
même litre, par exemple lorsque l’alié-

nation qu’il en avait faite est déclarée

nulle, il y a lieu au droit de retour. Ce-
pendant des auteurs admeltent le droit

de retour, même dans le cas où le dona-
taire recouvre les biens à un autre titre,

esn novo lilalo. V. Durantou, 6, n. 232;
Delviacourt, sur l'art. 747; Touiller, 4,

n. 234; [YazeiUe, sur le même article, n.
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§ 378. Conséquences de rexercice du droit de retour.

Le droit de retour ne constitue point une successio singularù,

mais une espèce de droit de succession, une successio universalis *,

ce qui revient à dire que l’héritier, en vertu du droit de retour,

est tenu des dettes et charges de la succession *, non pas, il est

vrai, sur son propre patrimoine, mais jusqu’à concurrence de la

valeur des objets qui lui font retour’, art. 351, 747, et arguments

25. Hais celle dernière opinion n’est pas

fonüie. Aux termes de l'art. 747 ,
les

ascendants succèdent aux choses par eux

donni'es, lorsque les choses donnéfs se

retrouvent en nature dans la succession;

or, si la chose donnée est vendue par le

donataire, qui plus tard la rachète, la

chose se retrouve bien identiquement

dans la succession, mais on ne peut pas

dire que ce soit 1a chose donnée qui s'y

retrouve : c'est la chose achetée : muta-
Itone ptrsona, mutatur qiuüitas tl con-

ditio rei. Le droit de retour a cessé quand
la chose a cessé d'étre dans le patrimoine

du donataire : il ne peut renaître quand
la chose y rentre, parce qn’en y rentrant

i un titre nouveau, elle ne recouvre plus

la qualité de chose donnée qu elle avait

perdue en en sortant. Cela est si vrai,

que si la chose donnée par un père A son

nis, vendue par celui-ci à un tiers, re-

vendue par ce tiers au grand-père du
donataire, était ensuite donnée par ce

grand-père A son pelit-lils, donataire

primiliL le droit de retour qui appar-
tiendrait au grand-père ne pourrait pas

en même temps appartenir au père; d où
la conséquence forcée que. relativement

au père, ce ne sont plus les biens donnés
ui se retrouvent dans la succession du
Is, Harcadé, sur l’art. 747. — 11 en se-

rait, du reste, autrement, et le droit de
retour subsisterait, s'il était établi que. le

donataire n’a vendu qu’en fraude du droit

de retour, et dans l’intention de rache-

ter, ou qu’il n’a disposé qu’avec l'assu-

rance de retrouver la chose, comme hé-

ritier de la personne au profit de laquelle

il l’aliénait, Lebrun, Sucrm,, liv. 1, ch.

5, sect. 2, n. 58 et 50.]

* [ V. SUD., § 372, note I.J

• L’art, tel dit expressément que l’a-

dopbnt qui exerce le droit de retour est

tenu de contribuer aux dettes
; et il ré-

sulte suffisamment du mot succéder, dont
se sert l’art. 747, que cette contribution

est de droit dans le ras de ce même ar-

ticle, Chabot, sur l’art. 747, n. 15; Toui-
ller, 4, n. 236 et s.— L’art. 766 seul

ne s’exprime pas d'une manière aussi

positive, au sujet du retour exercé par
les frères et sœurs légitimes des enfants

naturels, cet article se servant des mots
< les biens passent, retournent. > Mais
et la parité de raison et l'origine de
l’art. 706, V. les observ. du Tribunal sur
cet article, prouvent que, dans le cas
qu’il prévoit, la nature du droit de re-
tour et les obligations qu’il comporte
sont les mêmes que dans les cas prévus
par les art. .’iôl et 747. V. en ce sens
Loiseau, Des enfants naturels, p. 035;
Chabot, sur l’art. 700, n. 3; DcIvincourL
sur l'art. 706.

® Chabot, sur l’art. 747, n. 15 ; Toui-
ller, 4, n. 236; Delvincourt, sur l'art.

747; Duranlon
, 6. n. 209; [ Mar-

cadé, sur l'art. 747] vont encore plus
loin ; ils assimilent celui qui exerce un
droit de retour A un héritier, de sorte
que, selon ces auteurs, s'il ne prend pas
la précaution de n'accepter que sous bé-
néfice d'inventaire, il est tenu des dettes

et charges de la succession même ulfrà
vires heredilatis

,

quoique seulement
pour sa part, (de sorte que si. par exem-

S
lc, les biens repris représentent le quart
e la valeur de toute la succession, celui

qui les reprend en vertu du droit de re-
tour sera tenu du quart des dettes, bien
ue d'ailleurs le chiffre du quart des
ettes excède la valeur du quart soumis

au droit de retour ] Mais cela ne se
trouve nulle part dans le Code. Nulle
part le Code ne donne la qualification

d’héritier A celui qui succédé en vertu du
droit de retour. Fl est plus logique de le
considérer comme un successeur stricto
sensu. Or, on ne peut, en général, traiter

un successeur comme un héritier sans
une prescription formelle de la loi. Il

suffit donc que celui qui exerce un droit
de retour fasse un inventaire qui déter-
mine le montant de son émolument

,

c’esl-A-dire des biens qui lui sont re-
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de ces articles. Celui qui a un droit de retour doit être considéré

comme un légataire in sensu juris romani, cui lex loco teslaioris

imposait obligationem solvendi débita hereditaria pro rata emolu-

menti sui.

Comme cependant cette espèce de droit de succession se fonde

sur un privilège, les héritiers à réserve, par exemple, le père,

lors(|ue le droit de retour est exercé par le grand-père de la

ligne paternelle, ne peuvent imputer dans le calcul de leur

réserve les biens réversibles ; et
,
en revanche

,
celui qui a un

droit de retour, s’il est en même temps héritier à réserve
,
n’est

pas tenu non plus de laisser imputer sur sa réserve les biens qui

lui échoient par droit de retour *

tournés tans qu'il soit nécessaire qu'il

accepte sousbénériced'inveutaire. [Cette
opinion de Zachariœ est en contradic-
tion avec le principe par lui admis que
le droit de retour constitue un véritable

droit successif, et les biens qui en font

l’objet une véritable suecession distincte

de celle qui se compose des autres biens

du défunt. Or, la conséquence forcée de
CCS principes, c'est qu’une part propor-
tionnelle des dettes doit être supportée
par les biens soumis au droit de retour.

C'est d’ailleurs ce qu'implique nécessai-
rement et clairement l'art. Kl, qui veut

que celui qui exerce un droit de retour

contribue aux dettes , ce qui signilie

u'il payera le quart, le cinquième des

elles, selon que les biens par lui repris

sont le quart ou le cinquième de la suc-
cession totale. Il suit de lè que si celui

qui exerce un droit de retour veut limi-

ter son obligation de supporter sa part

proportionnelle des dettes aux forces des

biens par lui repris , il ne lui suffit pas
de faire un inventaire, il doit accepter

sous bénéfice d’inventaire.]— Les créan-

ciers de la succession peuvent-ils, quoi-

que celui qui a un droit de retour soit

tenu de sa part des dettes, agir contre

les héritiers pour leur part héréditaire,

comme s’il n’y avait pas de droit de re-

tour, cm/erum salvo regressu? Nous le

croyons. V. üurauton, C, n. 211 et s.

[Sauf, bien entendu, le droit des héritiers

de recourir ensuite contre celui qui a

exercé le retour. Celte solution se fonde

sur ce que les créanciers peuvent ne pas

savoir s'il y a un retour à exercer, ni dans

quelles proportions ce retour doit dimi-

nuer la masse totale de la succession.

Mais il est clair que si le quantum de

ce droit était déterminé, les créanciers

poarraicDl s’adresser directement é celui

auquel il appartient, qui devrait payer h

chacun d'eux seulement une part pro-
portionnelle de sa créance. V. Delviu-
court. sur l’art. 747.)

* [ Il n'est pas douteux que l’ascen-

dant, qui a un droit de retour sur cer-
tains biens, et qui est en même temps
héritier à réserve sur les autres, com-
mence par prélever les biens soumis au
droit de retour, et que sa réserve doit

être caicuice sur le surplu.s des biens.

C'est re qui résulte de ce que le droit de
retour constitue une succession particu-

lière aux biens donnés, distincte de la

succession aux autres biens. Grenier,

Donations, n. 598; Favard, v“ Succeis.,

sect. 3, § 2; Vazeille, sur l'art. 747,
n. 10; Harcadé, sur l'art. 747; Saint-

Esprit Lescot, Donal. et Testam., 2,
n. 4S8. — Con/rd, Chabot, surl'art. 747,
n. 15; Toullier, 5, n. 129; Duranton, 6,
n. 228. — Par la même raison, l’ascen-

dant qui a droit à une réserva, et qui se

trouve en présence d'un ascendant ayant

un droit de retour, ne peut exercer sa ré-

serve que sur les biens qui ne sont pas
soumis au droit de retour, ceux-ci ne se

confondant pas avec le surplus de la suc-

cession, Duranton. G. n. 229: Chabot,

surl'art. 74'7, n. \î ; 'Toullier, 5, n. 129;

Marcadé, sur l'art. 747. — Par la même
raison encore, l'ascendant qui a un droit

de retour, et qui est en même temns hé-

ritier 4 réserve n’ayant un droit ue ré-

serve qne sur les biens non soumis 4 son

droit de retour, ne peut critiquer, comme
portant atteinte 4 sa réserve, les dispo-

sitions entre-vifs ou testamentaires que
le donataire a faites des biens donnés :

l’exercice du droit de retour étant subor-
donné 4 la présence en nature des objets

donnés dans la succession, le droit d’a-

liénation de celai 4 qui ils ont été don-
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I

CHAPITRE III.

DE U TRANSMISSION DE U SUCCESSION AVE HÉRRaRS
1

§ 376. De la saitine. *

Les héritiers légitimes du défunt sont privativeraent à toutes ^

autres personnes, du moins en général, V. cependant les art.
^

lOOti, 4082, 4003, légalement saisis* de la succession, du moment ’

de son ouverture, c’est-à-dire du moment où le de cujus est mort
**

naturellement ou civilement. De ce moment aussi et encore par

la volonté de la loi, les dettes et charges de la succession grèvent *

le patrimoine de l’héritier. En d’autres termes, la loi met les l'ii

héritiers , sous le rapport juridique, aux lieu et place du défunt
,

>

immédiatement après sa mort
,
et d’une manière exclusive *

art. 724. ii

î

nés ne peu! être soumis à aucune res* oer à ion exécuteur testamentaire U i

triclion au proiitde I ascemlautdoualeur saisine provisoire de tout ou partie du
qui est un simple héritier at inlcslat, mobilier. Cet article et l’art. lOOti, qui
reprenant ce qui reste, quaud il reste prévoit le cas d'un légataire universel a

quelque chose, Crenuble. 8 avriHH2U
;

iustiluéeorabsenced'héritiersà réserve, il

Cass /28 déc. 1821J; 10 mars 1850; Ilor* sont, k vrai dire, les seuls qui accordent i

duaux, 15 avril 1851, S. Y., 51, 2, 177 ;
la saisine légale à d’autres qu'aux héri* n

Merlin, Hép
^
v® Héversion^ sect. 1, 15 2, tiers légitimes. Les art. 1082 et 1093, i

art. 2 ; Grenier, Donat.^ 2, n. 598; Fa* relatifs aux donations par contrat de ma- i

vard, \® Hèvemion, aect. 5, § 2, riage, soûl étrangers li la matière dea «

n. 10; Lclvincourt. sur l'arl 747 ; Cha- successions; le donataire est saisi des i

bot. sur l’art. 747, n. 29; TouUicr, 4, biens donnés du jour même de la dona- ^

n. 231 ; Üuranloii. 0, n. 225 et 227 ; Va- tion, bien que la donation n'ait d'effet I

zeille, sur l'art. 747, n. 7 ;
l’oujol, sur réel qu’au jour du dérl^s du donateur; *

l'art. 841, n 16; Marcadé, sur l'art. 747, il n'a donc (uik à se prévaloir de la saisine
i

n. 9. Coutrày Benoit, D$ la dot, 2, légale dont il est ici question, piiisqu'à )

Q- 107.] vrai dire, les biens <|ui lui sont donnés «

ne se sont jamais trouvés dans U suc-
i

’ [Us ont ce qu’on appelle dans le lan- cession du donateur.]
gage du droit la saisine légale, de telle ^ L'art. 724 porto : « Les héritiers légi-

I

aorte qu’ils succèdent instautanément et timeasontsaisisdepleindroil desbiens... «

de plein droit à la propriéléct é la pos> du défunt, etc. » L’art. 318 de la Cou-
I

session, sans avoir besoin de l’interven- tume de Paris formulait lo même prin-
j

tion de la justice, à la différence des suc- cipe en ce& tenncâ: a Le mort saisit le •

cesseuis irréguliers, qui ont besoin de se vif. son hoir plufi proche et habile i suc*
I

faire cnvijyer judiciairement en posses- céder
;
u ce que Tiraqueau traduit ainsi :

I

sion. V. inf.^ dans le paragraphe. ) Sauf Mortuvs facit possessorem vitnim ^ific
,

dans le cas des art. 1006, 1082. 1093, uUâ apjtrehensione. Il y a sur ce point
j

le défunt ne peut priver ses héritiers de une di^ércncc essentielle et profonde
\

U saisine légale, Chabot, sur Pari. 724, entre le droit romain et le droit fran*
n. 13et 14. v. cependant art. 1026. 1 Cet çais. En droit romain, lousies héritiers,

article 1026 permet au tesUteur de aon- qu*ib viennent ex tê$iamen(o
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Voici les conséquences de ce principe, considéré au point de vue

de l'acquisition de l’hérédité :

1* La capacité de succéder s’apprécie eu égard à l’époque de
l’ouverture de la succession^.

2“ L’héritier quoique absent
,
mineur ou interdit

,
ou ignorant

pour toute autre cause l’ouverture de la succession, n’en est pas

moins propriétaire* de celle-ci du moment de son ouverture.

3" Il suffît que l’héritier survive d’un instant au défunt, pour

qu’il transmette la succession qu’il a recueillie à ses propres

héritiers et ayants droit*, comme une partie de son propre patri-

moine; et, par suite, ceux-ci ont aussi comme lui la faculté d’ac-

cepter cette succession ou d’y renoncer, art. 781.

i“ La faculté que la loi donne à l’héritier d’.accepter une suc-

cession ou d’y renoncer doit être considérée comme un bénéfice

qu’elle lui accorde®. L’acquisition de la succession par l’héritier,

n’est pas subordonnée à sou acceptation
;
l’acceptation de la suc-

cession n’est que la déclaration, faite par lui
,
de sa volonté

d’exercer le droit de propriété qui lui appartient sur la succession

en vertu de la loi
;
et par la renonciation l’héritier ne renonce pas

à l’acquisition d’un droit éventuel : il déclare sa volonté de renon-

sont égaux entre eux par rapport à l'ac-

quisition (te la succession. Pour acqué-

rir l'hérédité, il faut qu'il y ait de leur

part adition d hérédité, arquirilur he-

redilas per a'lilivnem. Les héritiers

siens, sui heredts, étaient seuls héri-

tiers ipjo jure. Si doue I on veut expri-

mer dans le langage du droit romain la

règle du droit français, on devra la for-

muler ainsi En droit trauçais, tous les

héritiers sont siens sui hcredes. V. les

coraroentateurs de l’art. 518 de la Cou-
tume de Paris; Delvimourt et Chabot,

sur l’art. T2 i. [ La régte du droit cou-

tumier, dit très-bien Chabot, toc. cil.:

f Le mort .saisit le vif, son hoir le plus

proche habile à lui succéder , » d'après

laquelie c'était le mort qui était censé

mettre lui-même son héritier en posses-

sion de se.s biens, exprimait parfaite-

ment que l'héritier était saisi au moment
même du décès, et sans qu’il fût besoin

d’aucun acte de sa part. L’art. 7'2-i ne

dispose pas dans les mêmes termes, mais

il a le même sens : c'est la lui qui saisit

l’héritier et qui le met en possession de

rbérédité, immédiatement, et sans qu'il

y ait lacune entre le délunt et son suc-

cesseur. ]

* Delaporte, sur l'art. 724, n. 8.

* Chabot, sur Part, 724, ii. 8.

* Ainsi, la règledu droit romain, /lere-

dilas non adila non Iransmitlilur, n’est

pas applicable au droit français, avec tou-
tes ses conséquences et exceptions. En
droit français, le mort saisit le vif. Les
héritiers de l’héritier ne peuvent cer-
tainement accepter la succession qui s'est

ouverte au prolit de leur auteur, qu’a-
près avoir accepté celle de leur auteur
rnémè; mais, quoique ayant accepté celle-

ci, ils peuvent encore répudier celle-là
;

Chabot, sur l'art. 781.1 ^3 raison en est

que, succédant à leur auteur, ils succè-
dent à tous ses droits et, par conséquent,
au droit que celui-ci avait d'accepter ou
de répudier la succession qui lui était

échue
,
art. 781. J

° Le droit romain dit : defertur her»-
dilat, la succession est déférée à l'héri-

tier
;
heredilas repudiatur, la succession

est répudiée ; heres adit heredilaiemt
riiériticr fait adition d'hérédité. Au-
cune de ces locutions, bien que le CocU
les ait quelquefois employées, par exem-
ple, dans les art. 779 et 780, ne répond
à l’esprit du droit français. U'aprés ce
droit, une successiou venant à s’ouvrir,
on y renonce ou on l'accepte.
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ccrà un droit de propriété acquis en vertu de la loi, et de s’afTran*

rhir ainsi de l'obligation de répondre des dettes et chaînes de la

succession.

5° Jusqu’à la renonciation de l'héritier, la succession est con-

sidérée comme sa propriété^.

6” L’héritier succède, en vertu de la loi
,
non-seulement aux

droits, mais encore à la possession du défunt. Il peut, en consé-

i|uencc, intenter ou suivre toutes les actions possessoires que

le défunt avait lui-méme le droit d’intenter ou de suivre*.

7° L’héritier peut être actionné immédiatement par les créan-

ciers de la succession
;

il a seulement la faculté de suspendre leur

poursuite par une exception dilatoire pendant les délais pour faire

inventaire et délibérer, art. 79o et s. ; ou de les repousser pé-
remptoirement en renonçant à la succession*. V. art. 2259; V. ce-

pendant l’art. 877.

En règle générale et sous la réserve des exceptions que nous

avons indiquées plus haut,V. art. 1006, 1082 et 1093, la saisine de

la succession n’a lieu ni au profit des héritiers iiTéguliers ni au profit

des légataires. Leur droit consiste simplement ou à réclamer des

héritiers la délivrance de la succession, ou à demander judiciaire-

ment leur envoi en possession. V. cependant inf., ch. 6, § 407 et s.

Le principe en vertu duquel les héritiers sont substitués par la vo-

lonté de la loi aux lieu et place du défunt n’est pas seulement appli-

cable aux héritiers les plus proches pris individuellement ou collec-

tivement, il s’applique encore à tout parent légitime du défunt

appelé à la succession, soit que ce parent, d’après l’ordre de succes-

sion légitime, se trouve être le plus proche ou le plus éloigné en
degré, soit qu’il se trouve seul héritier, ou qu’il ait un ou plusieurs

cohéritiers. Ce principe s'applique à chaque successible en parti-

culier, pourvu qu’il n’ait pas renoncé
,
jusqu’au moment où la

succession a été acceptée par ceux qui viennent en ordre utile.

Si, à l’égard des heritiers entre eux
,
ceux qui sont appelés dans

> Merlin, Rép., v» HérédUé, g 3; Po-
Ihier, Traite de la possession, n. .5é. Le
droit romain dit, au contraire : kereditas

nondùm adila personœ vicem susiinet,

non heredis, sed defuncli, ^ 2, Inst., De
hered. instil.

* CItabol, sur l'art. 724. n. 10; Dela-
porte et Üelvincourt, sur le même ar-

ticle. V. en sens contraire : L. 37, Dig.,

De aainirendà vel omillendd hereditale
;

!.. 24, Dig. De verb. sign.
[
La posses-

sion est même le caractère distinctif de
|a saisine du droit français. En droit ro-

main, les héritiers siens, heredes sut,

propriétaires de plein droitde la succes-
sion, n'en avaient pas de plein droit la

possession, Savigny, De la possession,

p. 285. Il y a même cela de remarquable,
qu’il peut arriver que l'héritier ait, par
l'effet de la saisine, la possession de
riiérédité sans en avoir la propriété

; ce
qui arrive quand l'héritier légitime se
trouve eu concours avec un enfant natn-
rel, qui a droit il une ^otc-part de la

succession. V. inf., g 408.]
> Toullicr, 4, n. 85 et s.
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l’ordre des successions, sont seuls saisis, de telle sorte qu’ils

puissent exclure ceux qui ne viennent pas en ordre utile, il en

est autrement à l’égard des tiers, sous la réserve des exceptions

expréssément établies par la loi. V. art. 870. En un mot, les

parents au degré successible sont, en verlg de la loi, propriétaires

collectifs de la succession
,
le droit de succession étant un droit

essentiellement indivisible ; et l’ordre de succession légitime n'a

d’autre sens et d’autre but que de mettre la propriété collective

de la famille en harmonie, quant à ses conséquences, avec les

droits des membres de la famille en particulier**’, art. 724.

De là les conséquences suivantes :

i*> Tout héritier individuellement peut, même lorsqu’il a des

cohéritiers, revendiquer la totalité de la succession contre les tiers,

c’est-à-dire contre tous ceux qui ne sont pas ses cohéritiers**.

2” L’héritier qui forme contre un tiers une pétition d’hérédité

Le principe posé dans le paragra-

phe, que tout parent au degré succes-

sible a la saisine légale de la succession

dudéfiml, se Tonde: 1 ° sur les termes de

l’art. 724, qui ne se borne pas, comme
l'art. 318 de la Coutume de Paris, i par-

ler des héritiers plus proches, mais
qui donne la saisine à tous les héritiers

légitimes, qu’ils soient ou non les plus

proches ;
2” sur ce que cet article ainsi

entendu est la raison de décider, ralio

dtàdendi, régula juris, pour plusieurs

des dispositions sp&iales du régime des

successions, dont nous allons avoir il

parler dans ce paragraphe ;
3° sur l’au-

torité de l’anden droit germanique,

source indirecte du Code civil en cette

matière, V. S 350, et sur le droit de co-

propriété de la famille, qui peut se com-

parer i la haute propriété de l'Etat. La
société politique s'étant Tonnée de fa-

milles, le droit de copropriété commune
de la famille se confondait dansl’origine

avec la haute propriété de l’Etat. | Ce

système, qui donne la saisine collecti-

vement à tonales membres delà famille

au degré successible, tant que la succes-

sion n'a pas été acceptée par les parents

du degré plus proche, n'a été , à notre

connaissance, soutenu par aucun auteur

français, si ce n’est par M. Blondeau,

S^priration de patrimoinec

,

p. 642 et s.

Il n'a jamais été admis dans l'ancien

droit, ainsi que le prouve la maxime

du droit coutumier : le mort saisit

le vif, son hoir plus proche habile à
lui succéder, et il ne l'est pas davan-

tage par le droit nouveau ;
si l’art. 724

donne la saisine aux héritiers légitimes,

sans ajouter les plus proches, cela est

évidemment sous-entendu, car cet article,

en n'accordant la saisine aux héritiers,

que sousl' obligation d'acquitter les char-

ges de la succession, ne l'accorde, par

cela même, qu’il ceux qui peuvent être

tenus des dettes, c’est-à-dire aux héri-

tiers plus proches qui, étant seuls appe-

lés par l'ordre successif à recueillir l'hé-

rédité , peuvent seuls être tenus des

charges qu'elle comporte. On verra d’ail-

leurs, à mesure que nous avancerons

dans la matière des successions, qu'il n'y

a pas une seule disposition qui ne puisse

se justifier autrement que par le principe

de la saisine collective. V. in/'., note 12

et s.]
>> L’exception plurium coheredum ne

peut être opposée à l’héritier, contraire-

ment à ce qui avait été admis en droit ro-

main. V. L. 2, l)ig.. Si pors hereditatis

pelatur. [C’est-à-dire que le tiers ac-

tionné par un seul héritier ne peut op-

poser à l’action de cet héritier une ex-

ception péremptoire tirée d'un defaut de

qualité; mais il peut lui opposer une ex-

ception dilatoire, tirée de l’absence des

autres héritiers, et demander leur mise en

cause.] — ^id, si la pétition d’hérédité

est formée conjointement par plusieurs

hériliers, et que l'un d'eux laisse péri-

mer sa demande? V. Delvincourt, 2, p. 73.

[ Le bénéfice de l’action étant divisible

entre les héritiers, la péremption ou la

déchéance acquise contre les uns ne peut

être opposée aux autres. V. Cass., 5 et 21

juillet 1852, S. V., 52, 1, 491 et 741.1



298 LE DEOIT Cira rBiMCàlS.

ne peut être repoussé par une exception tirée de ce qu’il n’est

pas l’héritier le plus proche

3* Lorsqu’un des héritiers, le plus proche ou un des plus pro-

ches en degré, ne peut ou ne veut pas accepter la succession, sa

part d’héritage apparti|pt de plein droit aux autres héritiers,

aux héritiers du degré subséquent, ou à ses cohéritiers , non en

vertu d'un droit d’accroissement, nUiil iis accrescit, mais parce

que la perte, que l’ordre de succession légitime eût autrement

entraînée pour eux, est écartée de leurs têtes

i° La loi n’admet ni acceptation ni renonciation partielle. Si

donc un cohéritier a accepté la succession
,
et que, dans la suite,

ses cohéritiers renoncent à la succession
,
le cohéritier acceptant

ne peut s’eu tenir à sa part d’héritage et renoncer à la part de ses

cohéritiers
,
coheres porlionem coheredis renuntiantis licet invitus

acquirit t*. Il n’en serait plus de même, si l’un des cohéritiers se

faisait dans la suite restituer contre son acceptation, par exemple

pour cause de dol, ex capile doli. Le bénéfice de cette restitution

profiterait à ceux de ses cohéritiers ayant accepté avec lui ; et ces

derniers auraient dès lors la faculté de renoncer également à la

totalité de la succession**. V. art. 783.

*• Ferrière , sur l’art. S18 de la coul. 'S V. Paris, !«' juillet 18tt. [Ce n’est

de Paris; Merlin, Hép., llérédilé

,

pas non plus par l'efTct d'une saisine

S 6; Colmar, '20 fév. 1815. [L'iiéri- collective que les héritiers qui pruli lent

lier moins proche qui se prèseule a de la renonciation de l'héritier plus pro-
qualité pour agir vis-à-vis des tiers, non che ou de i'uu des héritiers plus proches
l^rce qu'il aurait la saisine légale, mais sont substitués à ce dernier et ont eux-
jvarcc que l'béritlcr plus pruche qui mêmes la saisine légale à partir du décos
ne se présente pas est censé renoncer, du de cujus

,
c'est parce que celui qui

et que ni I héritier plus proche qui ac- renonce est censé n'avoir jamais été hé-
tionne, ni le tiers qui est actionné ne ritier, art.785.]
peuvent contraindre l'héritier qui s'ahs- u C'esl la conséquence de l'indivisi-

tienl à se prononcer et à déclarer s'il ac- hillté du droit héréditaire. (
Dans le cas

cepteous ilreuonce.Siroiirefusailàrhé- prévu, il n'y a pas accroissement, jus
ritier moins proche le droit d’agir et de accresccudi, niais non-décroissement,jus
prutiter de l’alistpntion de l’héritier plus non deertstendi

J
proche, il en résulterait que la succession U Toullier, 4, n. 55ü, admet, au con-
resterait vacante pendant tout le temps traire, que les cohéritiers de celui qui a
nécessaire pour 1 extinction par la près- été restitué contre sou acceptation peu-
cription du droit de l'heritiur plus pro- vent renoncer seulement à sa part dans
che, c’est-à-dire pendant trente ans. Du la succession, en couservaul la leur,

reste, si le tiers, actionné par l'héritier D'autres auteurs, par e.\eniple Delvin-
moins proche, connaît l'existence d'un court et Malpel, sur l'art. 783; Chahol,
héritier plus proche, il agira pnideiu- sur l'ait. 780, n. 9; Duranton, ü, n. 4t>4,

ment en dénonçant la demande à cet distinguent si le rohérllier de celui qui a
héritier, pour le mettre en mesure de se été restitué contre son acceptation, a ac-
déclarer, s'il lui convient de le faire; et cepté la succession avant ou après le co-
si cet héritier plus pria he était absent, héritier restitué. Dans ce dernier cas, ils

nous croyons que le tiers détenteur de lui accordent le droit de renoncer; mais
l'héredite devrait faire nommer un ad- iU le lui refusent dans le premier cas,

ministrateur pour gérer la succession |iour s’en tenir à la maxime : Heredilas
qui luiM échus, art. 112.| aeerescU Odhertdi eüam mvtto. V. aussi
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5* Lorsque la succession a été appréhendée non (mr l'héritier

le plus proche, mais par un héritier plus éloigné, ou par un seul

des héritiers les plus proches, et que l’héritier ainsi mis indûment

en possession de la succession est ensuite condamné à en remettre

la totalité à l’héritier le plus proche, ou à en remettre une partie

à ses cohéritiers, les actes faits par lui relativement à la succession,

par exemple, les aliénations d’immeubles qui en dépendent, n’en

sont pas moins valables ; ces actes peuvent seulement, suivant les

circonstances, être attaqués par l’action paulienne **.

6° Celui qui détient la succession prescrit par la possession de

trente ans, en même temps contre toutes les classes d’héritiers

et, dans chaque classe, contre les héritiers de chaque degré, arg.

art. 789*7.

§ 377. Pe la faculté daccepter um succession ou dy renoncer.

Tout héritier a le droit d’accepter ou de répudier la succession

ouverte à son prolit', c’est-à-dire d’y renoncer : n’est héritier qui

L. 61 , 98, Dig,
,
De ac<iuirmild itl

omiltenda hereililale. (Ces ili»limtioDS

sont arliilraires. Cnliii qui » aricpté

l’hérédilé, rt qui, à rai^n de l'iiidivisi-

bilit* du droit héréditaire, a acciqité par
là non une piirtion déterminée de la

«uccession, maie la succession indivisé-

ment, ne peut , en aucun cas, renoncer,
en conservant la sienne, à la part d un
cohéritier qui s est fait restituer contre
son accepiaiiun : il est héritier pour le

tout et au même litre. Il ne peut même
pas renuncer à la succession qu'il a ac-
ceptée

; il ne ihuiI ^110 se faire restituer

contre son acceptation, s’il y a lieu. V.

Marcadé, sur I art. 783 J

** Sur la valiilité des ventes fuites par

rhériiicrapparenl,V. jup., §278, note 18.

Par contre , ceu.v des actes de I héritier

f

ilus éloigné qui tournent à l'avantage île

a succession prolilent à l'héritier le plus

irochc; ain.si, par exemple, il prolite de
’interruptiun de la prescription par l'hé-

ritier plu-séloigné. Vazeille, Despresrrip-
tions, n. 217 et s. [V. inf., leTilro de
la Prescription.]

't [V. le paragraphe suivant.

J

* 11 suit de là qu'une succession ne peut
être acci'ptée du vivant de son auteur,

(V. la note ô|, et «m on ne peut ac-
cepter la succession d’un ahseni, Bour-
ges, 22 juin. 1828. (Cet arrêt juge que la

qualité d'héritiers, prise par les parents

successibles d'un individu dont le décès
n’est pas prouvé, peut être rétractée par
eux. lors même que son exUlence ne
serait pas non plus prouvée. Nous crovons
que la solution de la qneslion dépend des
circonstames. V. la note 3.)— Maisl'ac-
cepialiun d'une succession par un hé-
ritier moins proche n'est pas nulle par
cela seul qu il existe un héritier plus
proclie. Duranton, 6, n. ô66, et l'oullier,

4, n Slô, soûl d'une opinion contraire;
mais ils se sont laissés égarer par l'au-
torité du droit romain. V. L. 21, g 2,
iJig., De ac<iuirenM vd omittendà he-
redilale.

]
Colle acceptation est assuré-

ment nulle et sans elTel, en ce sens
qu elle ne peut être opposée à l'héritier

plus proche qui vient lui-méme à ac-
cepter. Mais est-elle nulle en ce sens

qu’elle ne soit pas opposable à l’héritier

moins proc he qui a accepté, dans le cas

où l'héritier plus proche viendrait à re-

noncer, de telle sorte que l’héritier

moins proche soit lié par son acceptation

et ne puisse plus lui-méme renoncer Ÿ
Touiller et Duranton . lue ri/., et

Chabot, sur l’art. 771, n. 6, toc. cil., s«

proiiouceni pour la négative, en se fon-
dant, non-seulement sur le droit romain,

qui n'a ici aucune autorité, à raison de
la diflérencc des principes qui serventde
hase aux deux législations; mais encore
sur cette considération, que I héritier

moins proche ne peut être lié par une
acceptation qo'il n’avait pas le droit de
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ne veut*, art. 775. L’héritier ne peut même, par un pacte fait du

vivant do son auteur, s'obliger (

sa succession art. 791, 1130.

faire. C'est, nous te croyons, nne erreur;

l’héritier moins proche était éventuelle-

ment appelé h la succession
;

il pouvait

même l’appréhender, dans le cas d'abs-

tention de l'héritier plus proche, qu'il

ne pouvait contraindre h se déclarer.

V. le paragraphe qui précède, note 12.

Il a donc pu accepteréveuluellemenl; et

comme l'héritier qui renonce est censé
n'avoir jamais été héritier, art. 785, la

renonciation de l’héritier plus proche
rend définitive l’acceptation de l’héritier

moins proche, qui est réputée contem-

Ç
oraine de son droit, Vazeille, sur l'art.

75, n. 4; Belost-Jolimont surChaliol,
art. 774, obs. 2. ]

* La maxime : < n’est héritier qui ne
veut, > s'applique aussi h celui qui est

héritier en vertu d'une institution con-
tractuelle, Chabot, sur l'art. 791. [V. la

uote suivante.)

> [ La nullité des pactes ou conventions
sur les successions non ouvertes ou fu-

tures, résulte non-seulement de l'art.

791 , qui défend de renoncer à la succes-
sion d'un homme vivant, et d’aliéner les

droits éventuels qu’on peut avoir sur
cette succession, mais encore de l'art.

1130 qui, en disposant que les choses
futures peuvent être l'objet d'une obli-

gation, ajoute qu'on ne peut cependant
renoncer k une succession non ouverte,

ni Taire aucune stipulation sur une pa-
reille succession, même avec le cunsen-
temeiit de celui de la succession duquel
il s'agit

;
et de l'art. 1600, aux termes

duquel on ne peut vendre la succession
d'une personne vivante, même de son
consentement. Ces dispositions sont nou-
velles. L’ancien droit admettait la va-
lidité des pactes ou traités sur la suc-
cession d’une personne vivante, Cass., 5
fév . 1840 , S. V. , 40, 1 , ûCl ; alors du
moins que celle-ci intervenait à l’acte,

Cass., 1*' brum.an X; Bruxelles, 23 juin
1810

;
ou lorsque le traité avait lieu par

contrat de mariage, Bru.xelles, 12 niv.

an XIII
;
ou de la part d’une personne

ui entrait dans l'état religieux . Gênes,
juillet 1809; ou lorsqu'il avait pour ob-

jet moins le mode de partage que la dévo-
lution de la succession, Bruxetlcs,28mai
1806. Toutefois, on décidait aussi que le

mineur, qui même par contrat de mariage
renonçait i une succession future, était

restituable contre cette renonciation

,

Cass,, 23 frucl. an VI
; Lebrun, Succès.,

['avance à accepter ou à répudier

liv. 3, chap. 8, sect. 1, n. 26 et suiv. ;

Bretonnier sur Henrys, liv. 4, quest. 12
et 106. Mais, dès avant le Code Napo-
léon, le droit intermédiaire avait inter-

dit les stipulations sur les successions

futures, Cass., 11 niv. an IX; Nîmes,

9 juin 1809
;
Agen, 30 août 1843, S. V.,

44, 2, 169. — Les stipulations sur suc-
cessionsfutores sont interdites, non-seu-
lement aux tiers et aux héritiers, mais
encore û celui de la succession duquel il

s’agit, non sans doute en ce sens qu’il

ne puisse pas disposer do ses biens par
des dispositions 4 cause de mort, entre-
vifs ou testamentaires, mais en ce sens
qu'il ne peut faire de cette disposition

l'objet d'un contrat, lluranton, 9,n 713.
Ainsi, l'acte par lequel une personne vend
4 une autre les valeurs ou elTets mobiliers
qu’elle possédera au jour de son décès
est nul, comme contenant une stipulation

surune succession future, Cass., 14nov.
1843, S. V.,44, 1,229. II en est de même
de l’acte par lequel une personne vend
le mobilier qu’elle possède actuellement,

sous la condition qu’elle continuera d’en
jouir de son vivant, et pourra même en
disposer comme bon lui semblera, sauf 4
l’acquéreur 4 prendre en remplacement
de ce qui en aura été vendu le mobilier
qui se trouvera exister dansla succession
du vendeur 4 son décès, Orléans, 24 mai
1849, S. V., 49, 2.600; ...et du legs fait

par une veuve aux enfants issus d’un
premier mariage de son mari, comme
condition de l'abandon que lui font ceux-
ci de la jouissance de tous leurs droits
dans la succession de leur père ;

Cass.,

25janv. 1853, S. V., 53, 1, 172. V. encore
Turin, 2 mal 1806, et Riom. 4 déc. 1810.
— La stipulation qui porte à la fois sur
une succession ouverte et sur une suc-
cession future est nulle pour le tout, s’il

a indivisibilité. La jurisprudence tend
décider qu'il y a indivisibilité dans le

cas de renonciation ou de vente par un
seul et même acte^ et pour un seul et

même prix, s'appliquant 4 deux succes-

sions, l'une échue, l'autre non échue.

V. Riom. 13 dec, 1828; Montpellier, 4
aoi'it 1832, S. V„ 32, 2, 481 ;

Toulouse,
27 août 1833, S.V., 34,2, 97: Limoges,
6 avril 1838, S. V„ 58 , 2, 501 ; et cela

alors meme que l'acquéreur offrirait de
payer le prix entier pour la succession

échue, la vente restant nulle, quant aux
objets dépendants de la succession non

L
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La faculté d’accepter une succession ou d’y renoncer dure

trente ans, art. 789 combiné avec l’art. 2263; après ce délai,

l'héritier est déchu du droit d’accepter, et son silence équivaut à

une renonciation, arg. art. 790 combiné avec l’art. 789*.

échue, Meti, 14 juillet 1835; Orléans,
24 mai 1840, S.V., 49, 2, 601. Hais d’au-
tres arrêts, dont le système moins absolu
est préférable, font dépendre des cir-
constances la question de savoir s'il y a
divisibilité ou indivisibilité dans la sti-

pulation
, Limoges, 15 fév. 18^; Gre-

noble, 8 août 1832. S, V., 55, 2,176; Bas-
tia

,
26 mai 1836, S. V, , 43, 1 , 33; Cass

,

14 nov. 1843, S. V.. 44, 1,229; ., sur-
tout si l'acquéreur offre de faire porter
le prix de la cession sur la succession
ouverte, en abandonnant l'autre, Cass.,
17 janv. 1837, S. V.,37, 1, 247. V. sur
ces questions, Uuvergier, De/a «en/e, 1,
n. 2ol, et Troplong, ibid., 1, n. 25.

—

La prohibition de tout pacte sur une suc-
cession future est applicable aux droits

successifs qui dérivent d'une institution

contractuelle, comme 4 ceux qui sont
conférés par la loi

,
Lyon, IGjanv. 1828,

S. V., 38, 2, 453; Cass., 16 août 1841,
S. V., 41, 1, 684; Toullicr, 12, n. 16 ;

Uuranton, 6, n. 49. — La question s’est

présentée de savoir si la prohibition de
stipulation sur la succession d'une per-
sonne vivante s’appliquait aux sUpuia-
tious sur la succession d'un absent. Il

faut distinguer : s’il n'y a ni déclaration
d’absence ni envoi en possession provi-
soire ou définitive, mais seulement pré-
somption d'absence, les stipulations sur la

Buccession d'une personne dont on ignore
simplement l'existence ou la mort doi-

vent être considérées comme ayant pour
objet une succession future, et sont, par
conséquent, nulles,Cass., 21 déc. 1841,
S. V., 42, 1, 167. Si, au contraire, l’ab-

sence a été déclarée, les envoyés en
possession provisoire ou définitive peu-
vent valablement traiter sur une succes-

sion dont ils sont déjà saisis, Demo-
lombe, 2, n. 130; Cass., 3 aoAt 1829;
Bordeaux, 21 juin 1838, S V,. 58, 2, 413.
— Il en serait ainsi surtout s'ils avaient

contracté de bonne foi et dans l’cminion

du décès de l'absent, Cass., Il déc.

1837, S. 'V.,38, 1,515. Du reste, la de-
mande en nullité du traité fait sur la

succession d'un absent n’est recevable

qu'autant que le demandeur commence
par prouver que celui de la succession

auquel il s’agit était vivant au moment
oh ce traité a eu lieu. V. Cass., 17

janvier 1843, .S. V., 43, 1, 146. — Sur

les caractères des stipnlaUons sur les

successions futures, v. Devilleneuve et

Gilbert, Table gén., v“ SucceMion fu-
ture, n. 30 et s.]

* L’interprétation de l'art. 789 n’est

pas sans difficulté. L’article dit. Il est

vrai, positivement que la faculté d'op-

tion des héritiers se prescrit par trente

ans; mais il n’indique pas ce qui ad-
viendra de plein droit ai l'héritier ne
s'est pas déeWe dans ces trente ans. 11

semble toutefois que la difficulté disparaît

si l'on remarque que ces expressions de

l'art. 789, l« faculté d'acceyter ou de ré-

pudier, ne sont pasemployeescommc dis-

posant d'une part sur la faculté d'accep-

ter, et d'autre part sur la faculté de ré-
pudier. Klles sont employées seulement

f
our désigner la faculté d’option entre

acceptation et la répudiation. C’est cette

faculté qui se prescrit par trente ans,

après quoi l’héritier ne peut plus accep-

ter ; Juri acceptandi hceredilatem

,

oO
annis prascribitur

.

— V. sur le sens de
l’art. 789, Maleville, Delvincourt et Cha-
bot, sur cet article ;

Uuranton, 6, n. 483
et s.; Vazeille, Des prescriptions, n.,"71

et B.; Merlin, Rép., \'‘ Success., sert, I,

§ 6; (Delaporte, Pand. fr„ sur l'art. 789;
Halpel, n. 336; Deraante, Progr.,i, p.

110; Poujol.sur l’art. ’/89; Fouët de
Conflans, sur le même article; Blondeau,
Sép. de pair., p. 617; Dalloz, Success.,
ch.5, sect.2, art. 1, n. 6; Devilleneuve,

39, 2, 129; Harcadé,sur l'art. 789.—La
plupart de ces auteurs sedivisent en plu-

sieurs systèmes ; selon les uns, apri-s

trente ans, le successible ne peut plus

ni accepter ni renoncer, et est censé n'a-

voir jamais été héritier
;
selon les autres,

il est réputé acceptant ou renonçant, se-

lon l'intérêt des tiers
;
selon ceux-ci, il

ne peut plus renoncer; selon ceux-Ki, il

ne peut plus accepter. Tous ces syst'emes

contradictoires, qui, selon les uns, se

réduisent à trois, V, Marcadé, toc. dl.,

que d’autres portent h cinq, V. Deville-

neuve, toc. ci/., peuvent se subdiviser en
un beaucoup plus grand nombre. V. Dal-

loz et Fouet de Confians, lue, cil. Nous
croyons que, pour résoudre la question, il

faut d’abord la circonscrire, et faire re-

marquer que l'art. 789 ne s'applique pas
au cas où l'héritier a fi.vé sa position en
acceptant ou en renonçant. S’il a accepté,
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Tout ce qui vient d’étre dit relativement à la durée de la faculté

d'option laissée à tout héritier doit sc concilier avec le droit du tiers

de le contraindre à déclarer s’il accepte ou s'il refuse la succession

ouverte à son profit. V. § 381.

§ 378. De racceptation des successions.

1° Les personnes ayant la capacité juridique nécessaire pour

s’obliger d’une manière générale, ou spécialement autorisées dans

la forme voulue par la loi '
,
peuvent seules accepter une succes-

sion, expressément ou tacitement V. art. 776.

il ne peut plus renoncer ; s’il a renoncé, très héritiers ipii ont appréhendé la so«-

tl peut encore accepter, tant que la près- cession
;
le silence de l'hérilicrqul s'abs-

cripllon du droit d accepter n'est pas ac- lient équivaut à une renonciation de sa

qiiise contre lui, pourvu que la succès- part, et il perd la faculté d'accepler, qui
sion n'all pas encore été acceptée par se prescrit par le laps de trente ans,

d'aulres, art 7110. 1,'art. 789 prévoit le non à partir du jour oii les aulri'S hérl-

cas où l'héritier n'a ni accepté ni re- tiers ont appréhendé la succession, mais
noncé, en d'autres termes, oit il n'a pas à partir du jour de son ouverture, au-
opté entre l’acceptalion cl la renoncia- quel, par une tictlon légale, remonte la

lion pendant les trente ans que la loi lui possession de ces héritiers . arg. art.

accorde pour faire celle option, et elle 785 et 790; Paris, 12 déc. 1851, S. V.,

déclare que, dans ce ras, cette faculté 51,2,709 ]

d’option est prc*scrilc. Suit-il de là, comme
quelques-uns l’ont pensé, qu'il ne .soit ' V les art. 217, 401 ,

467, -184, 509,
plus héritier? Non, sans doulo; car. si 515, 9.5C, V. aussi Pipeau, 2, 051;
celui qui n'a pas opté dans le délai de Toullier, 4, n. 517 et s.; Chabot, sur
trente ans n'était plus héritier, il n'était fart 770; Duranton, 0, n. 4l5etsniv,;
pas nécessaire de dire qu’il ne pourrait Riom.l8avril 1825eH9av, 4828; IBnor-
pliis opter, puisqu'il est par trop évident ges, 9 juillet 1851

,
S, V., .52, 2, 14/ Une

que celui qui n'est pas ou qui n'est plus femme mariée ne peut donc accepter une
héritier n’a pas la faculté d’opter entre succession sans l’autorisation deson mari
l’acceptalion et la renonciation, et que ou de la justice. Si la femme refuse d’ac-
cetle faculté n a pas besoin de lui être cepter, le mari peut accepler seul s’il

enlevée, Vaseille cl Marcadé, (oc. cil. y a intérêt, mais a ses risques et périls.

Suit il de là, comme l’a pensé ZacharÎT, Chabot, sur l'art 770, n. 5 et s.;

qu’il ne puisse plus aecepter? Pas da- Toullier, 4, n 518; Delvlncouri, 2.
vantage, parce que dire qu’il ne peut plus p . 02, Duranton, O, n. 425 et suiv.;

accepter, c’est dire, en d'antres termes. Vareille, sur l’art. 770. n. 5. —l'oiilrà,

qu'il n’est plus héritier. Or, si celui uni dans le cas où la femme est mariée sous
a perdu par la prescription la faculté le régime dotal , Riom, 18 avril l825et
d’option entre la renonciation et l’accep- 19 avril 1828. Mais celte ilistinclion ne
talion reste cependant héritier, il faut parait pas devoir être ailmise, le mari
en conclure que retfet de l'art. 789 est pouvant avoir intérêt sousle régime do-
de rendre son acceptation forcée et de le lal comme sous celui de la communauté,
priver du droit de rcnoni'er Cette solu- et la femme ne pouvant d'ailleurs aliéner

tion, qui s'induit de l'art. 789 lui-même, indirectement par son abstention ou sa
se fonde aussi sur les principes de la renonciation, des biens qu elle ne pour-
saisine légale, qui mettent l'héritier aux rait aliéner directement, sans y être spé-
lieu et place du défunt, sauf le droit de cialement autorisée

)
— Il va sans dire

renonciation qu'il perd, uon-seulemenl que le principe étaldi dans le paragraphe
en agissant, mais encore en s’abstenant s’applique aussi à l’accenlalion tacite

{irndant un temps suffisant pour près- d’une succession
,
S. V., 1828, 2, 21)8.

crire. — Toutefois, il n'en est ainsi que • [ Sur l’acceplalion expresse et l’iic-

dans le cas où l’héritier qui s'est ahs- ccplalinn tacite, V. inf., dans le para-
tenu ne se trouve pas en présence d’au- graphe.]
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La faculté d'accepter une succession ou d’y renoncer appar»

tient non-seulement à l'héritier du défunt, mais encore à l’héritier

de l’héritier , s’il n’y a pas eu déjà ,
de la part de ce dernier, re-

nonciation à la succession *, art. 78t. V. cependant art. 790 *.

V. aussi art. 788. Si celui au profit duquel s’est ouverte une suc-

cession décède en laissant plusieurs héritiers
,
et que ceux-ci ne

puissent s’accorder pour l’accepter ou pour y renoncer , l’accep-

tation est forcée mais elle a lieu sous bénéfice d’inventaire seu-

lement®, art. 782.

2° Une succession ne peut être acceptée partiellement Si donc

l’héritier a pris qualité à certains égards seulement
,
par exemple,

vis-à-vis de tel créancier de la succession
,

il doit être considéré

comme héritier pour le tout®. V. §370.

3” L’acceptation d’une succession peut être expresse ou tacite *.

Elle est expresse lorsque l’héritier prend
,
dans un acte authen-

“ [V. wp., § 377, note 4 ]

‘ L’art. 790 est applicable auj héri-

tiers (le riiérilier, coinnie é l'héritier

lui-méme
,
Üuranton, 0, n 407.

* [ De telle sorte ([ue ceux qui vou-

laient n’noiicer sont héritiers bénéll-

ciaires raal^iré eux. Dans l’ancien droit,

c’était aux tribunaux à décider s'il était

plus utile de renoncer ((ue d'accepter,

çuid ulilius. Nouveau Dcnizarl, \'‘ Mi-
lion, § 4 ;

et v*> llérilitr, § 10 ;
Chabot,

sur l'art. 782.

)

• Dans en eas, l'Iiéritier qui a opté

pour la renonciation (-sl-il obliiié au

rapport de ce que le défunt avait reçu?

Cette question est résolue néRalivemeOt

par ÜelvincourI, sur I art. 782; etatlir-

tnativement par Duranlon, 0, n. -iOO

cl s. [
Celte dernière opinion est la

aeule juridique ; robligalion de rappor-

ter les choses données au défuiil est la

conséquence nécessaire de i'acceplalion

par ses héritiers de la succession (ju’il

n’avait pas acceptée lui-niêine, Vazeille,

sur l'art. 782
;
Marcadé, sur le mêine

article. El, dans le eas oit le rapport se-

rait prejutlioiahie, il n'y a nièuic pas lieu

à dotnmages-iuleréls de la part des lié-

rlliers qui ont voulu accepter, au profit

de ceux qui voulaient renoncer, puisque

l'acceptation était dans le droit des ac-

ceptants, Vazeiiie et Marcadé, hjc. cif.

— Vontrà, Duranlon, 6, n. 411. J

’ [ Qui totum heredilalem acquirfre

polest. is pro parte eam scindmdo adiré

non polest, L. 2'J, §, 2, Dig., Ve acquir,

vel omitt. her. De Ut la maxime nemo

pro parte Itérés ; (Chabot, sur l'art, 774.
Selon Chtmpionniére el Rigaud, Droits

d'mregistremenl, t, ii. .o27 et 528, ai

l'héritier ne fait qu'accepter parthdle-

menl, sans manifester l'inlentiun de bor-
ner é ce qii il acceiife ses droits dans la

siicceasion, il y a acceplatinn complète ;

et celui qui accepte pour partie, eu linii-

tant les e(rel.s de son aereptalion, fait

un acie sans elfel, à moins que celle ac-

ceplalion partielle ne fut eonvenlionuclle,

c'est à-dire que l'acceplant n eût entendu
renoncer pour partie au profil des autres

héritiers
,
par suite d'unè convention.

Mais nous ne croyons pas qu'ii faille in-
duire de là que, dans l’opinion de ces au-
teurs, on piiisseaccepler partiellement, et

limiter l'aceeptalion à lels ou tids objets

dépendant de la succession ; la qualité

d’héritier est indivisible. Il peut seule-

ment arriver qii’enlre les héritiers cl |wp
convention faite entre eux, l'effet de l'ac-

ceptation soit restreint à une partie delà
sucression, cequi équivaut à une cession

partielle de droits successifs par un hé-
rilier, au profil de ses cohéritiers

; mais
celte convention, qui n’est pas opposable
aux tiers, et (lui d'ailleurs ne louche qu'à
rémoluraeni iie la qualilé d héritier, le-

quel est divisible, laisse entière la qua-
lité même d'héritier, laquelle demeure
indivisible, malgré foules conventions
ronlrairos.

]

* Duranlon, 5, n. 374; IToiillier, 4,
n. 312 M.|.

» L'afteptation de la succession peut
avoir lieu tacilemcnt, même dans le cas
de l’art. 790.
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tique ou privé le titre ou la qualité d’héritier « . Elle est tacite,

lorsque l'héritier procède à un acte juridique qui , en lui-méme

et par sa nature, implique nécessairement l’intention d’accepter la

succession, et en même temps auquel l'héritier ne pouvait procé-

der qu’en cette qualité.

En d’autres termes, l'acceptation est tacite lorsque l’héritier

procède à un acte juridique qui , en lui-même et relativement,

c’est-à-dire par rapport à l’héritier , ne peut être considéré que

comme une disposition touchant la succession, et qui serait inex-

plicable
, si l’héritier ne s'était pas attribué la propriété de la suc-

cession

On considère comme des actes juridiques entraînant par leur

nature l'acceptation d’une succession et constituant une adition

d’hérédité toutes dispositions, quelles qu’elles soient, concer-

nant soit la .totalité de la succession
,

soit des objets particuliers

*0 Par exemple, dans un commande-
ment de payer, adressé aux débiteurs de

la succession .
Limoges, t9 février 1851,

5. V.
, 33, 2, 349. V. aussi art. 1320. Mais,

si l'héritier ne s'attribue la qualité d’hé-

ritier que dans une lettre missive, il n’y

a pas la acceptation expresse de la suc-

cession , Maleville et Uelvincourt, sur
l’art. 778; Duranlon. 6, n. 375. Cha-
bot, sur l'art. 778, n. B, parait être d’un

autre avis, et considère toute déclaration

par écrit comme suftisante. (C’est là une
question défait.]— Si l’héritier a pris la

qualité d’héritier dans un acte, il ne lui

sertà rien d’avoir déclaré en même temps,

sous forme de protestation, qu’ii u’apas
entendu par là accepter la succession.

Favard, v° Acctptalion de succession.

—Quid, si l’acte est nul? [Il n’en aurait

pas moins l'effet d’entraîner l’accepta-

tion, parce que le défaut de forme n'est

pas un défaut d'intention
,
Uuranton

,

6, n. 383. i

L’art. 7 j8 donne une délinilion légale

de l’acceptation expresse d’une succes-

sion. il faut donc que tous les caractères

de cette définition se rencontrent, pour
que l’acceptation puisse être considérée

comme une acceptation expresse. Ainsi,

il ne suffirait pas que I intention de

l'héritier d’accepter la succession résul-

tât de l'acte
;

si d'ailleurs il ne prenait

pas dans eet acte le titre ou la qualité

d’héritier, Chaboi, sur l’art. 778, n. 4;
Touiller, 4, n. 32.5 cl s. D’unaulre côté,

s’il est vrai que tout acte dalls lequel

l’héritier s’altrihue le titre ou la qualité

d’héritier implique une acceptation ex-

presse de la succession , il peut cepen-
dant résulter d'autres déclarations con-
tenues dans l’acte que l’héritier ne s’est

attribué ce titre que pour exprimer sa

qualité de successible, et le droit qu’il

peut avoir à une succession. V. Cass,,

1" avril 1809. ( V. Harcadé, sur l’art.

778.]

” Ici le motnefe, qu’emploie l’art. 778,
doits’entendre de tout contrat, lorsmême
qu’il n'en aurait pas été passé acte par
écrit, Duranton, G, n. 371. [ En d’autres

termes, quand il s’agit d’acceptation ta-

cite, lemot acte, employé dans l’art. 778,
s’entend, non-seulement d’un acte écrit,

mais encore d’un fait. Quand, au con-
traire, il s’agit d'une acceptation ex-
presse, le mot acte ne s’entend que d’un
acte écrit.]

Il faut que l’acte ait ces deux carac-
tères réunis. Chabot, sur l’art. 778, n.

6.; Riom, 18 avril 1825
;

I Cass., 11
janv. 1831 , S. V., 31, 1, 67 ] V. ce-
pendant Uuranton, G, n. 375, ] et Mar-
cadé, sur l’art. 778, d’après lesquels les

deux conditions de l’art. 778, à savoir
un acte qui suppose nécessairement l’in-

tention (l’accepter, et que l'héritier n'au-
rait le droit de faire qu’en sa qualité

d’héritier, se confondent en une seule,

et qu’il suflit qu'il y ail un acte qui, dans
la pensée de l’héritier, ne peut être fait

que par un héritier. C’est là, au surplus,

une question de fait et d'appréciation

abaniionnéoaux tribunaux, qui sontjuges
souverains du point de savoirs! un acte

emporte ou n’emporte pas acceptation.]
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qui en dépendent, à la düTérence des actes qui ont pour objet ex

cliisif la surveillance, la conservation ou l’administration de la suc-

cession

Il y a
,
par exemple •*, acceptation tacite de la part de l’héritier

qui a transmis à titre gratuit, vendu ou cédé scs droits successifs

soit à un tiers, soit à un ou plusieurs de ses cohéritiers. Il y a en-

core acceptation tacite de la part de l’héritier qui renonce à une

succession, même gratuitement, au profit d'un ou de plusieurs de

ses cohéritiers seulement , ou moyennant un certain prix
,
alors

même que, dans ce dernier cas, la renonciation serait faite au

profit de tousses cohéritiers art. 778-780

A moins que celui qui a fait ces

actes n'ait pris la qualité d'héritier, art.

770. Si donc la qualité d'héritier a été

attribuée au successible dans un acte

sans qu'il l'ait prise lui-même, elle ne
eut lui être opposée, Riom, 13 fév.

821. — Il suit du même article 779 que
le successible peut, sans faire en cela

un acte qui emporte aucune acceptation

de sa part, provoquer des mesures con-

servatoires de la succession. [ Il peut,

par esempic, provoquer la levée des

scellés et fa confection de l'invcnlaire,

Cass., 1v' août 1809 et 16 mai 1815;
Touiller, 4, n. 325; Vaieille, .sur l'art.

778, n. I ;
...plaider, reprendre une in-

stance, interjeter appel, en qualité d’ha-

bile à se porter héritier, Paris, 29 pluv.

an II, et ^ août 1825. — On décide gé-

néralement que le successible ne fait pas

cte d'héritier en déclarant la mutation

apres décès, et en payant les droits. Cette

solution se fonde sur ce que la déclara-

tion et le payement des droits, étant en

quelque sorte forci-s dans un délai assez

bref, sous peine d'avoir il payer des

doubles droits, le successible a intérêt il

*e mettre en règle, pour le cas où plus

tard il accepterait. V. Grenoble, 12 août

1826; Montpellier, 1" juillet 18'28;

1.

von, 17 mai 1829; Toulouse, 7 juin

ïfciO : Limoges, 19 fév. 1831, S. V., 33,

2, 549; Paris, 5 juill. 1836, .S. V., •’jO.

2, 447 ; Bordeaux. 15 janv. 1848, S. V.,

48. 2, 263
;
Poujol. sur Part. 779, n. 2;

Belost-Jolimont sur Chabot, art. 779,

obs. 2 : Champioiinière et Rigaud, 5,

n. 2572. La question, selon nous, dé-

pend des circonstances. V. Cass., 1"
fév. 1843, S. V., 43, 1, 438; et 7 juill.

1810. S. V., 46, 1, 868. 11 a même
été décidé que le payement des droits de,

mutation emportait acceptation pure et

simple, Cass., 17 janv. 1824; Vazcille,

sur l’art. 778, ii. 14.]

T. n.

L’art. 780coiitienfqiieiques exem-
ples d’acceptation.

[
V. pour les au-

tres exemples fournis par la pratique,

llevilleneuve et Gilbert, Table ÿéu . v*

Succession, § 8 ;
et Gilbert, Codeanmté,

sur les art. '778 et s.J

'• Si l'héritier renonce purement et

simplement ou gratuitement au prolit de
tous ses cohéritiers, la disposition de
l’art. 785 est applicable; (c'est-û-dire

que le renonçant est réputé n'avoir

jamais été héritier J S’il ne renonce
gratuiteinent qu'au profit de l’un ou de

plusieurs do ses cohéritiers , il faut

que la renoiiciation soit faite dans la

forme d'une donation, Favard, v° limon-
dation,^ 1, n. 4j I iKirantoii. 6, n.

397; Poujol. sur l’art. 784, n.l":l Cass..

17 août 1815. V. cependant Caen, 26
février 1827.

•V Dans tous les ras d’aeceptalinn ta-
cite, la succession est censée acceptée pu-
rement et simplement. Quant à I bérilicr

bénéliciaire, il ne devient p:is héritier

pur et simple par cela seul qu'il vend ses

droits succi ssifs. Merlin, Qiiesl., v“ //d-

ri/i’cr; IDuranlon, 7, ii. TA-, Malpel, n.

239 ; ’Troplong, 4'en/e, 2, n. 974; Duver-
ier, jbtd.,2, n. 341 :] Grenoble, 24 mars
82’7. Jugé dans le même sens que l’hé-

ritier bénéficiaire qui achète d'abord les

droits successifs de son cohéritier, et qui

ensuite les lui revend, ne fait point, par
cette revente, un acte d'héritier pur et

simple, Cass.. 20 avril 1831. S. V., 31.

1, 166. [11 a été jugé, cependant, que ce-

lui qui, apres avoir pris la qualité d'he-
ritier bénéliciaire vend ses droits succes-

sifs sous la simple qualité d’héritier ou
sans inventaire préalable, devient, par
là, héritier pur et simple, Paris. 9 janv.

1806 ;
Amiens. 2 mai 1800. C’est là, nous

le croyons, une question dont la solu-

tion dé|icnd des circnnslances.)
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4“ L'accpplation expresse ou tacite peut avoir lieu par un fondé

de pouvoirs, régulièrement autorisé; il suflît même, dans ce cas,

d’un mandat par acte sous seing privé art. 4985.

5“ L'acceptation peut être pure et simple ou conditionnelle ;

mais, dans ce dernier cas
,
la seule condition admissible est le bé-

nétice d'inventaire **, art. 774 et argument de cet article. V. le pa-

ragraphe suivant.

6° On peut en tout temps accepter une succession, pourvu que

ce droit n’ait pas été prescrit, V. § 377, ou qu’elle n’eit pas déjà

été acceptée par d’autres. V. ibid.

7“ L’acceptation d’une succession , ne constituant pas l’acquisi-

tion
,
mais seulement la mise en exercice du droit de propriété

sur la succession, a un effet rétroactif, art. 777 *®. Ainsi, par

exemple, tous les fruits de la succession, depuis le jour de son ou-

verture, appartiennent à l’héritier acceptant, et toutes les renon-

ciations faites par d’autres héritiers antérieurement à son accepta-

tion de la même snccesdoii lui profitent D'un autre côté,

l’acceptation ne modifie pas la position de l’héritier vis-à-vis des

créanciers et des légataires
;
seulement ses obligatious envers eux,

qui étaient subordonnées à son acceptation , deviennent irrévo-

cables.

8“ Le droit d'accepter une succession s’éteint par la renoncia-

tion, V. cependant le paragraphe suivant , et par la prescription,

"V. le paragraphe précédent.

9® On ne peut plus renoncer ù^unc succession que l’on a accep.

tée, semel heres
,
semper heres, même dans le cas où l’effet de

l’acceptation serait de diminuer la fortune personnelle de l’héri-

tier **, art. 783.

'* fJug6 quete miudal de poursuivre [Ixjrs mi'nie que l'hérilier aecep-
par toutes les voies de droit le rrmliour- tant aurait d'ahord renoncé é la succès

-

sèment d'une créance est, de la part du slon. C’est même à ee ras qu'il faul ap-
mandant, une autorisation suflisanle pour pliquerparticuliéremenl l'art. 777,Cha-
aectplerduchefdudébiteurla succession boi.sur Varl. 777; Marcaüé. sur le même
îi laquelle ce débiteur a renoncé, Dour- arliclc; ainsi qu'au cas où l'acceplalioQ
pes, 19 déc. 1821 . V. inf., § 380.1 par un héritier moins proche a en lien

'» Ainsi, l'aceeplalion ne peut avoir par suite de la renonciation de l'héritier
lieu ex die tW in liiem. L. 1 et 2, S 55, plus proche.]
\iiÿ ,De aniuir.velomilt. Aerert

; L^77, *' |lie même, il profile îles prescriptions
Ilig., IM re jvd.; Chabot, sur I art. 774, qui ont couru ou qui se sont accomplies
n. 10; TouUier, 4, u. 3.)9; l)urantun,6. au profit de la succession, en même temps
n. 360

;
Favard, v« .-Iccep/aiion de suc- qu’on peut lui opposer celles qui se sont

cession; Merlin. Rdp.,r' Henonrialionà aecoraplies ou qui ont couru contre lu
une succession ^chue, §5; IMarcadé, sur siii'ce.ssion,] Cbaliul, sur l'article 777. V.
l'art 774, n. 1 . En d'autres termes, l ac- aussi, sur les conséquences à tirer de cet
reptation non bénéficiaire ne peut être article, en général, Uurantoii, 6,n. 438
Conditionnelle, Cass., 3 août 1808, et 14 et s.j

août 1815.] « Kn d'autres lennes, on ne peni faire
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Il y a cependant des exceptions à cette règle. Ainsi
,
les per-

sonnes qui , comme les mineurs
, jouissent du bénéfice de la res-

titution, peuvent se faire restituer contre l’acceptation d’une suc-
cession **.

^

Ainsi encore, on peut attaquer l’acceptation d’une succession et
s’en faire relever, quand cette acceptation n’est que le résultat de
la violence « ou dudol, art. 783 >», et arg. art. H09. Dans
ce cas, 1 héritier est relevé de son acceptation purement et sim-
plement, d une manière absolue et non pas seulement vis-à-vis

rév(M|uer raceeplation d’une suoceseion
pour cause de lésion, ni par conséquent
aussi pour cause d’erreur, lliscussions, et
Delïinc4)iirt, sur l’art 783, sauf dans le
cas prévu par l'art. 783, in fine (De ce que
la t^ion n’esi pas admise comme cause de
restitulion contrei’acceptation, il suit que
celui (|ui a accepté ne peul se faire res-
tituer sous préiexle que la succession se-
rait absorbée ou considérablement dimi-
nuée par des déliés découvertes depuis
racccptalion

, Chabot, sur l'art, 783, n.
7 ; Vazeille, sur le même article, n, 6'
Duranlon, H, n, 458; Malpel, n, ItW et
113; Poujol, sur l'art, 383, n. 3 et 4 ;

Marcadé, sur l’art, 78,3. — Quant à l'er-
reur, lorsqu'elle se confonil avec la lé-
sion en ce sens qu'on a accepté une suc-
cession que par erreur on croyait bonne
tandis qu elle élail mauvaise, elle n'esi
nas plus une cause de reslilution que la
lésion elle-même

;
mais si on a accepté

une succession i laquelle, par erreur, on
croyait avoir droit, l’acceplalion est nul-
le, parce qu elle ne peut conférer à l'ar-
ceptant un droit qu'il n avail pas, et,

par ronséqiienl. lui créer desobligalions
corrélatives é ce droit.—Sur la violence,
V. la noie 24 J

** En tant que ce béneflee leur estac-
cordé par les principes généraux des
obligations. V, inf., le titre des Obtiga-
lion*. Tottllier, 4, n, .vW

;
Duranlon, 6,

n. 452
;
Vaicille, sur l'art. 770. f V. sur

le point de savoir si les mineurs peuvent
se faire restituer contre leur acceptation,
inf

,

note 2,'>.(

•* L 0, ^ dernier, Dig., fie actgiir.

velomill. hrrrd., Cbabol, sur l'arl. 78.3,

n. 2. Cependant, l'art. 783 ne parle que
du doi

;
mais V. l'art. Illt. [I.a violence

est un doi : c'esl même un dol d'une es-
pèce plus dangereuse que le dol simple,
c'est-à-dire que celui i|ui ne s'exerce que
par la ruse et l'arlillce.]

*’ l.’arl. 783 ne parle, il esl vrai, que
de rbérilier majeur, mais uniquement
parce que le mineur a déjà en celte qua-

lité U reatitutlon in fnfsjfruiw. Y. l’art.
401. et Duranlon, 6, n. 440 et s. [Il
n'esi pas douteux d'abord que si l'accep-
lalion du mineur esl irrégullérc en la
forme, parce qu'il n'aurait pas été sufll-
sammenl autorisé ou asslslé, il peut se
faire restituer. Mais il y a diflicullésur
le point de savoir si, quand son accep-
lalion esl régulière

, il peul se ftiire

resliluer dans les cas prévus par l'arl.

783, c’esl-à-dire dans les mêmes cas qu«
le majeur, el, ce premier point admis,
s'il peut se faire restituer dans d’autres
cas que ceux prévus par rarl.'785. I.a
diflicullé provient du texte de l’arl. 783,
qui porte que le majevr ne peul attaquer
.son acceplaliou que dans le cas de dol,
cl dans un cas particulier ou déterminé
de lésion. D'où l’on concint que le mi-
neur n'a pas le même droit; oe qui s'ex-
plique, d'ailleurs, parcelle considération
que son acceptation ne pouvant jamais
être que sous liêiiélice d’invcnlaire, el ne
ponvant. par conséquent, lui porleraucun
préjudice, il n'éuil pas ncce.ssaire de lui
accorder un droit qui n'était utile qu'au
majeur Nous croyons que celle manière
de raisonner n’est pas admissible. Sans
dmile. l'art. 783 n'ayant d’antre but que
de déicrrainerlas seiilscas dans lesquels
le majeur esl restiluable contre son ac-
ccplalion, n'est pas applicable au mi-
neur; mais U n’y a pas autre chose à
conclure delà, sinon que le mlucnr reste
sous l’empire des régies du droit com-
mun, et qu’il peut attaquer l'acceptation
par tous les moyens que les principes
généraux mettent à sa disposition, et no-
tamment pour simple lésion, conformé-
menl à rart. 130.3, Peu importe que le

mineur ne puisse accepter que sous bé-
néfice d'inventaire, celle acceptation n’é-
lanl pas nécessairement exclusive de
toute lésion ou de loul préjudice, Cass.,
5déc. 1838, 8. V., 38, 1, 945; Duranlon,
6, n. 430; Marcadé, sur l’arl. 783.
Conirà, Cbabol et Poujol, sur le mémo
article.]
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des personnes coupables, à son égard , de violence ou de dol

V. inf., le titre des Obligations.

Enfin, la découverte d’un testament”, dont l’héritier ignorait

l’existence au moment de son acceptation , et qui absorbe ou di-

minue la succession de plus de moitié , rend à l’héritier la faculté

de renoncer la succession qu’il avait déjà acceptée ,
art. 783.

Dans ce cas aussi, la rétractation de l’acceptation est pure et simple

et absolue **. V. su/?., § 375.

Il y a donc lieu i restitution, lors II parait même douteux que l’héritier

même que la violence ou le dol a été misen ait le droit de diviser la restitution et de
Œuvre par un tiers, c'est-h-dire par une de n'en Taire usage que vis-é-vis de
personne non intéressèehraceeptation de quelque.s-uns des intéressés. (L’indivi-

fa succession, soit comme héritier, soit sihililé a lieu nou-seulement pour l'hé-

comme créancier, qualitas heredis est in- ritier. mais encore contre lui.]

dloirfwa. Duranlon,!), n. 45.1ets. V. aussi si [C’est là le seul cas dans lequel

§ 575. ]En d'autres termes, l’héritier l'erreur puisse être une cause de révo-
aceeptant peut se faire relever de .son cation de l'acceptation ] Si donc il ne se
acceptation pour cause de dni et de vio- trouve que des dettes dans la succession, ,

lence, quelle que soit la personne de qui l’héritier qui la croyait bonne ne peut
ledolémane, Üuranton, 6, n. 4''>4 et 455; se fonder sur son erreur pour revenir I

Vazeille, sur l'art. 783 ;
Poujol, sur le sur son acceptation. V. sup., note 22. ,

même article.; Dalloz. v“ Success., ch. 5, “ Il y a dans ce cas même raison de
sect. 1, n. Itelost- Jolimont sur déciderquedanslecasderestilution pour
Chabot, art. 785, obs. 5; hlarcadé, sur cause de dol. Toutefois, ici également
Tart. 783.1 D'autres auteurs, se fondant les commentateurs different d'opinion,

sur l'art. iltC, restreignent le principe V. les auteurs cités à la note 2C, et Va-
posé dans le paragraphe, tantôt d'une zcille, sur l’art, 785, n. 8. [Selon les

roauiére, tantêt d'une autre. V. Chabot uns, la restitution, au cas de découverte
et Delvincourt, sur l'art 783. [ Selon ces d'un testament qui diminue la succession
autcurs,rhérilier ne peut se faire relever de plus de moitié, n'annule l'acceptation ^

de son acceptation qu'aulant que le dol qu'a l'égard des légataires ^liliés par
ou la violence ont éic pratiqués par une le testament et envers lesquels I héritier

partie intéressée à l'acceptation
, c'est- n'est plus obligé

,
mais non enver» les

a-dirc par un cohéritier, un légataire créanciers envers lesquels il continue
ou un créancier ; et si le dol ou la vio- d’étre tenu, parce qu'il suflit, pour ré-
lence avaient été eommis par toute autre parer son erreur, que le testament dé-
personne, l'héritier acceptant n'aurait couvert ne puisse lui être opposé, et qu'il

qu'une action en dommages-intérêts ne serait pas juste qu’il trouvât dans
contre l'auteur du dol ou de la violence, celle découverte une occasion de se dé-
liais I indivisibilité de la qualité d’héri- charger des dettes, Duranton, G, n.
lier ne permet pas d'admellre celle dis- 45G et s,; Delvincourt, sur Tart. 7ffi.

linclion
,
qui est contraire d'ailleurs à Selon d'autres, au contraire, dont Topi-

la généralité des termes de Tari. 785. nion doit être suivie, la restitution pro-
Aussi a-t-il été jugé que la restitution duilsoneffetconlrelcscréaneicrscommc
contre son acceptation, obtenue par un contre les légataires, parce que la qua—
héritier pour cause de dol, a lieu non- lité d'héritier est indivisible, et que celui

seulement à l'égard des auteurs du dol, qui a cessé d'être héritier vis-à-vis des
mais encore à l'égard de tous autres; légataires ne peut continuer à Télre vis-

et que l'héritier peut poursuivre la à-vis des créanciers, Chabot, sur Tart.

réparation du tort qu'il a souffert par 783, n. 7; Malpel, n. tt)6; Dalloz, v»
suite de son acceptation même contre Success., ch. 5. sect. 1, n. 31; Vazeille,

celui qui. sans avoir participé au dol, a sur Tart. 783, n. 8 ;
Poujol. sur le même

contribué par sa faute à le faire réussir, article, n. 5; Harcadé, sur le même ar-
Cass., 5 déc. 1838, S. V., 38, 1, 945.] — ticle.]
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DES SDCCBSSIONS. m
§ 379. De tacceplatim sous bénéfice d'inventaire^.

Le bénéfice d’inventaire est un bénéfice du droit par suite

duquel l’héritier peut, en faisant dresser, conformément aux dis-

positions de la loi
,
inventaire du passif et de l’actif de la succes-

sion et en déclarant n’accepter la succession que dans la mesure

des résultats de cet inventaire, empêcher la confusion de la succes-

sion avec son patrimoine personnel en ce qui concerne les dettes et

charges dont elle est grevée On appelle héritier bénéficiaire celui

qui n’a accepté la succession que sous cette réserve.

C’est la lui qui donne à l’héritier le droit de n’accepter une suc-

cession que sous bénéfice d'inventaire * : tout héritier, même
l’héritier d'un héritier, et, lorsque, dans un cas donné, plusieurs

héritiers sont appelés à la succession , chaque cohéritier, en par-

ticulier ^
,
peut user de ce bénéfice. L’héritier jouit de ce droit,

bien qu’il y ait renoncé du vivant de son auteur*, bien que le dé-

funt lui ait interdit d’en faire usage ,
et lors même qu'un autre

C'est principalement dans l'ordon-

nance de l667 que le Code civil a puisé

les régies du bénéfice d'invculairc, de

s^lio dttiberandi, et de spatio confl-

ciendi l'noenlarti.
[
V. sur l'histoire du

bénéfice d'inventaire. Bressolcs, Rev. de

légal., 9, p. 42 et 311
; 16, p. 366, etl7,

p. 44 1

* Il n'est pas indispensable que l'hé-

ritier qui veut accepter sous hénéGce
d'inventaire, fasse apposer les scellés

sur les objets dépendants de la succes-

sion. arg. art. 810; néanmoins, il est

toujours sage de prendre cette pré-

caution. Pigeau. 2, p. 655; Chabot, sur

l'art. 794, n. 7 ; Toullier, 4, n. 363.

3 (C'est là une acceptation condition-

nelle. V. le § qui précède, note 19. L’hé-

ritier qui accepte sous bénéfice d'inven-

taire n’accepfe la succession que sous la

condition que, toutes les charges et dettes

payées, il reste quelque chose. 11 accepte

le bénéfice de cet escédant.]

’• Sous l'ancien droit, rhér'tlicr qui

voulait accepter sous bénéfice d'inven-

taire était obligé, du moins dans les pays

de droit coutumier, de solliciter préala-

blement l'obtention de lettres du roi,

dites lettres de bénéfice d'inventaire.

Merlin, Rép.,\'’ bénéfice d'inventaire',

[Chabot, sur l'art. 793.]

5 Duranton,7, n. 8. [Il n’estdoncpas

nécessaire que tous se mettent d'accord

pour accepter de la même manière. Sur
le cas où s’agit des héritiers d’un hé-

ritier décédé sans avoir répudié ni ac-
cepté une succession qui lui est échue,
V. le § qui précède, note 6 ]

‘ [ C'est la conséquence de la règle qui

interdit tous pactes sur les successions

futures. V. svp., § 377, note 3.J

’ Maleville, sur l’art. 774, n. 13. Del-
vincourl, sur le même article, est d'un
autre avis. Le défunt ne peut pas non
plus retirer ce droit à l’héritier testa-

mentaire, art. 1006. V. Chabot, loc. cil.

[ II y a
,

à cet égard , des opinions
diverses. Selon les uns, nul ne peut

imposera son héritier légitime outesta-

menkiire l'ohligation d'accepter la suc-

cession purement et simplement, et pri-

ver ainsi cet héritier du droit d'accepter

sous bénéfice d’inventaire. Merlin, Rép.,

V» Legs, sect. 3, § 3; Chabot, sur l’art.

794, n. 15; Vazcille, sur l’art. 793, n.

2; Poujol, sur le même article; Belost-

Jolimont sur Chabot , art. 794, ohs. 4;
Bressoles, Rev. delégisl.,M, p. 48. Selon

d’autres, le testateur peut imposer à ses

héritiers, quels qu’ilssoient, l'obligation

de ne pas user du bénéfice d'inventaire,

pourvu, toutefois ..qu'ils ne soient pas

héritiers à réserve ou mineurs, en ce

sensdu moins que le testateur a en même
temps institué un autre héritier pour le

cas où l'héritier légitime ou testamentaire
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héritier offrirait d’accepter la succession purement et simple-

ment *.

Le droit do recourir au bénéfice d’inventaire est entièrement

facultatif pour tout héritier, qu’il soit seul appelé à la succession,

ou qu’il vienne en concours avec d’autres. Dans certains cas ce-

pendant , et par suite de dispositions spéciales de la loi , la suc-

cession ne peut être acceptée que sous bénélice d’inventaire ®.

V. art. 461, 484, 776, 7«-2.

L’héritier qui veut recourir au bénéfice d’inventaire doit dé-

clarer, soit en personne, soit par un mandataire dûment auto-

risé an greffe du tribunal do première instance , dans l’ar-

rondisseincnt diKpiel la succession s’est ouverte
,
qu’il n’entend

accepter la succession que sous bénéfice d’inventaire **. Lette dé-

claration doit être inscrite sur le registre destiné à recevoir les

actes de renonciation, art. 7t)3. Toutefois, elle n'a d’eflet qu’à la

condition ** d’être précédée ou suivie d’un inventaire exact et fi-

la roodition de s’abstenir du bé-

uêlicc d’invfniairc est imposé»* ne s’y con-

formerait pas. Dclvincourl. surîart. 793;

DmIIoü, V® Sturess., ch. 5, sect. 3, n. 19,

cl nurautuii. 7. ii. 13, qui va même jus-
qu'à soutenir que celle condition peut

être imposée a rhêriticr miiuMir. Nous
croyons t{u il faut distinguer entre l'bé*

htler légitime et l’héritier tesiaraenlaire

ou légaiaire universel. Lo légataire iie

succédant qu’en vertu du testament et de
kl volonté du testateur

,
relui-ci a pu

subordonner rin»tilutioD d bcrilier à la

condilion d accepter purement et sim**

nlemeul et sans Lénélicu d'inventaire.

L’héritier légitime, au contraire, puisant

son droit dans la loi et non dans la vo*

Ionie de son auteur, ce dernier peut

,

sans doute, user de son droit d'exhére-
dation; mais, s'il n'en use pas. il ne peut

amoiudrir le droit de I heritier ni lui

retirer les facultés que la loi lui accorde,

et qui sont alladiécs à son titre d'Jiéri-

tier, sans qu il y ail lieu de distinguera
cet égard entre les InTÎtiers à réserve et

les héritiers non réservataires, entre les

Tiériliers majeurselles hérilicrsmineurs,

les uns et les autres étant héritiers au
même titre.)

* Il en était autrement d’après quel-
ques Coutumes, dont le Code u a pas
adopté les dUpositiuiis, Chahol. sur I art.

77^. n. 15. I Telles étaient, notamment,
les Coutumes de Pads, art. 342, et d’Or-
léans, article 328. qui formaient, à cet

égard, le droit commun. Cesdisposiüons
éUiieut un indice de la défaveur avec,la-

quelle on voyait les acceptations bénéli-

ciaircs
]

*
[
Par exemple en ca.s de minorité, ou

lorsque plu.«iieurs héritiers ne sont pas
d'accord pour accepter ou répudier une
succession échue à leur auteur. V.

§ 377, note 3, J Pigeau,2. p. t>3l et 6o3.
f.tt procuialion peut être donnée

par acte authentique ou par acte sous
Sfing privé, Uuranlon

, 0, n. 472, et 7,
n. 17 : Favard, v® H>»nonria(hn^ § l, n.

3. Chabot, sur Part. 793. est d'un autre
avis.

( Selon cet auteur, la procuration
doit être authentique et spcciale. Elle
doit incontesUihlemeul être spéciale, mais
il nVsl pas nécessaire qu'elle soit authen-
tique 1

** [Le mineur est de pi’ in droit héritier

bénéticiaire. sans avoir l»esoiu de faire
de déclaration au grelTe, Ilouen, 24 ianv.

1843, S. V., 4ü, 2,3011.)
Il suit de là d abord, que le défunt

ne peut dispenser I hérilier de faire in-
ventaire. Chal»ot, sur Part. 794, n. 8;
ensuite, que si l'inventaire n’a pas la

forme voulue, l acceptation delà succes-
sion peut, selon les circonstances, c’est-

à-dire s'il y a dol ou faute de la part
dül'hérilier. èireconsidên^comme pure
et simple, IMviiicourl, sur Part. 794;
Cas.s.. 18 friicl. an XII.

|
L'Inventaire

doit être exact cl tidèle; or. le point de
savoir jusqu à quel point les omissions
qui peuvent s'y rencontrer constituent
Pinliitelité ou l'inexactitude est uneques-
tion de fait abandonnée à l'appréciation
dos iribunauju V. )a note suivante.]
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dèlu des biens de la succession V. art. bUi ,
dans les formes

et dans les délais prescrits par la loi. V. art. 705 et inf.
, § 380,

art. 79*

il sera traité au chapitre suivant, § 386, des conséquences ju -

ridiques do l’acceptation d'une succession sous bénétice d’inven-

taire.

L’héritier est déchu du droit d’accepter sous bénétice d’inven-

taire
,
lorsqu’il a accepté expressément ou tacitement la succes-

sion, sans avoir fait la déclaration prescrite par l’art. 793 •«,

art. 800; V. cependant art. 783 ou lorsqu’il existe contre lui

un jugement qui le condamne comme héritier pur et simple

art. 800; Pr., art. 17i.

(L’InvptUaire rsi exacl, i|iiaml II

n'oiuel rien de ce qui apfiarllent à Iq

tuccession ; il est lidide, quand il ne
renferme aurunc omission volontaire,

Un inventaire inexact, si d'ailleurs il est

fidiüe, et qu aucune faute ue .soit impu-
table à l'Iiéritier, peut donc luflirepour

remplir le vœu de la loi. V. la note qui
procède. I

O V. Pr., art 941 cti.
O Si le défunt ne laisse point de

meubles, il suffît de dresser un proces-
verbal de carence.

( Il a été jugé aussi

que II! défaut d Inventaire delà part d'un
heritier bénéliciaire n’emporte pas dé-
chéance du bénétice d inventaire, lors-

qu'il s’agit d une succession qui u a

point de mobilier, et qui ne se compose

Î
ue d'une reprise dotale, Cass., Il juin

844. S. V., 44. 1, 931. Mais ce sont là

des décisions d'espèces, dont il faut se

garder d'exagérer la portée,) Pr,, art.

0Ü4; Paris, ‘24 décembre 1833. S V. ,34,
2, 185. Si le défunt avait fait dresser un
inventaire de son vivant, il pourrait,
selon les drennstances, siiflire d'un pio-
cés-verbal de récolement, (pourvu que
le procés-verlial de récolement comprit
tuulcequiauraitété précédemment omis,

et tout ce qui aurait été acquis ou décou-
vert depuis l'inventaire

,
l'estimation dc-s

effelsqui n'aurait pasété faite parlinven-
taire, et qu’il fil distraetion des objets

iovenloriés qui uese retrouveraient plus

dans la succession.] Chabot, sor 1 article

794, D. ‘2. — Dans tous les cas, il snflil

que l’un des cobériliers fasse dresser in-

vcnlalre, |lesautn-s cohéritiers pouvant se

référer a eel inventaire el en faire usage,

et partageant la resniin.sabililédes inexac

liindes el des inlidclités qui se trouve-

raient dans l'inventaire qu’ils s’appro-

prieot,! ibiii, n. 3.

Chabot, sur l’art. 79.3, n. 7. [ La
question de savoir si, des actes émanant
d'un héritier bénéliciaire, il ne résulte

pas qu'il ait fait une ailitlon d'hérédité

pure cl simple, est aliandounée à l'ap-

préciation des tribunaux.) Rien n'em-
pécbe d ailleurs l'héritier qui a accepté

unesuccession sous bénétice d’inventaire

de déclarer ensuite qu il veut l’accepter

sans condlliou. [Il peut, en effet, re-

noncer au bénéllrc qu’il avait entendu se

réserver, et dont il devait seul proliler.]

” ( Il résulte de cel article 783 que

I héritier qui s'est fait restituer contre

son acceptation pure et simple peut en-
suite accepter sous bénétice d inventaire.)

G'esI là un point coulroversé. Sui-

vant quelques auteurs, le jugement qui

coudainnc un héritier, comme héritier

pur el simple, n'a d’effet, et n'empéche
celui qui a été condamné de renoncer à

la succession ou de Vacceplcr sous l>ê-

uelicc d’inventaire que vis-à-vis do
celui qui a oldenu le jugement, arg. art.

1351. V. en ce sens, Cbabul, sur l’art.

800, U. 3,quiavaitprérédemmenladoplé
l'opinion contraire; ronllicr, 4. n..5t4;

(irré, C’uni/i., n. 3‘24; i’igeau, 1, p. lül;

(
Holland de Yillargucs, llrp. tlu nol.,

v® d'inv.t n. 77; Dalloz, v®

Suce., ch 5, sed. 3, art. 1, n. lliets.
;

Chauveau sur Carré, u. 7I’,3; Dioche,

/Vüc. cio., V® heiié/ice d'mv., n. 51 ;

Rodicre, Proc, civ., ‘2, p. G'2;) Mont-
pellier, t*r juin. I8‘28; Toulouse. ‘25

juin, 18-28; )
Toulouse, 1" avril 1844,

S V., 45. ‘2, 199; llordeaux, ‘2‘2 nov.

1844, S. V.. 45, ‘2. 4fi‘2 ;
el Toulouse, il

mars 185‘2.S V,, 52,‘2,494.1D autresau-

leiirs souliennenl, au contraire
.
que

l'art. 800 contieiil une e.vception à la rè-

gle de I arl. 1551, d'après laquelle la

chose jugée n'a il'cflet qu’entre ctwx
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L’héritier qui a accepté la succession ** sous bénéfice d’inven-

taire est déchu de ce bénéfice, et peut par suite être poursuivi par

les créanciers de la succession, comme héritier pur et simple, lors-

qu’il a détourné des objets dépendants de la succession, ou omis

sciemment de les faire comprendre dans l’inventaire**, art. 801;

qui nul été parties au jugement ,
res

jwUr.ala non nisi inler jiar/es jus fucit ;

et que, parcnnscquent, l'héritier qui a été

cundamné comme héritier pur et sim-
ple, vis-à-vis de l’un des créanciers de

la succession, a cette qualité vis-à-vis

de tous les autres. V. eu ce sens, Male-
villc et Dclviucourl, sur l'art. 800 ; Du-
ranton, Des contrats et oHigalions, sur

l’art. 1351, qui, dans son Cours dedroit,

7, n. 25, se range à la première opinion,

Herlin, Bép., v”Surcession, sect. Il, § 5;

le même. Quest., \° tUritier\ ( Malpel,

n. 194; Vazeilic, sur l'art. 800, n. 2 ;

Carré, n. 765; Boncenne. 5, p. 332;
Mareadé, sur l'arl. 800; Valette, Hevue
élr., 9, p. 237.1 cette dernière opi-

nion qui a été adoptée dans le para-
graphe, parce qu'elle a paru le mieux sc

concilier avec les termes de l’art. 800,
ainsi qu'avec les discussions. L'indivi-

sibilité du droit d'héritier milite aussi en
faveur de cette opinion. Il ne faut pas
perdre de vue non plus que l’art. 800 a

été décrété avant l'art. 1351. [Telle
e.U aussi notre opinion : elle se fonde
sur le texte même de l'art. 800, qui

met sur la même ligne, pour décider
que l’héritier ne peut sc porter héritier

bénéficiaire, le cas oii le successible a

fait acte d’héritier, et celui oii il existe

contre lui un jugement passé en force

de cliose jugée, qui le condamne en qua-
lité d'héritier pur et simple. Il résulte

de celte assimilation complète, faite par
l'arl. 800, de ces deux causes de dé-
chéance qu’elles produisent l’une etl’au-

Ire le même effet, et que l’effet de l’une

ne peut pasplus être divisé que l’elTet de
l’autre. 11 faut dàilleurs bien remar-
quer que si le jugement, passé en force

de chose jugée, qui condamne l’héritier

comme heritier pur et simple, attribue

celle qualité à l'héritier, même vis-à-vis
des créanciers ou légataires qui n’étaient

pas parties au jugement, ce n’est pas
que le jugement ail, à proprement par-
ler, à leur égard, l’autorité de la chose
jugée; c'est que l’iiéritier condamné,
ayant laissé acquérir à ce jugement l’au-

torilé de la chose jugée, a consenti par
là h être considéré comme héritier pur
et simple, et a fait en quelque sorte acte

d’héritier. Ce point a été parfaitement

élucidé par Mareadé , loc. cit. — Des
auteurs et des arrêts distinguent le cas

oii la question sur la qualité de l’bé-

ritiera été l’objet direct au procès de ce-

lui où elle n’a été élevée qu’incidemment
et comme défense à l'action principale,

et c'est seulement dans le premier cas
qu'ils donnent au jugement l'effet de
priver l’héritier vis-a-vis de tous les

créanciers, du droit d’accepter sous bé-
nétice d’inventaire. V. Kavard, Bép., v»
Kreeption, § 4, n.2; Belost-Jolimont

sur Chabot, art. 8Ü0, obs. 2 ; Toulouse,
11 mars 1852, S. V., 52.2, 491. Mais
c'est là une question de chose jugée ;

toutes les fois que la question de savoir

quelle est la qualité de l'héritier se pré-
sentera, de telle sorte que le jugement
rendu sur la contestation condamnera
l’héritier en qualité d’héritier pur et

simple
,
l’art. 800 sera applicable ; tout

dépend de l’appréciation de l’espèce sur
laquelle le jugement est intervenu ! Fai-
sons observer que si l’héritier a accepté la

succession sous bénéfice d’inventaire, il

n’encourt pas la déchéance de ce béné-
fice par un jugement qui le condamne-
rait comme héritier pur et simple. [ Y.
les notes qui suivent.]
» Il ne mudrail pas conclure de là que

l’héritier qui aurait contrevenu à l'art.

801, avant d’accepter la succession, n'en-

courrait pas aussi la déchéance du bénéfice

d'inventaire. Ce cas ayant déjà été prévu
par l’art. 794, qui exige un inventaire

fidèle et exact, il n’y avait plus a s’en

occuper ici.

if Lors même que le détournement
fait avec l’iulcntion de soustraire les

biens à la succession , aurait déjà eu lieu

du vivant du de cujus, Paris, 14 janv,

1831, S. V., 31.2. 210.

II ne suffit donc pas que l’inventaire

soit incomplet ; il faut que l’héritier ait

omis sciemment et de mauvaise foi cer-
tains objets, Cass., 11 mai 1825, et 16
fév. 1852, S. V.,32, 1, 269. (11 suit de
là qu'une femme n'i-st pas déchue du bé-
nélicc d'inventaire par les omissions

ou iiifidiUilés qui sont le fait de son mari,
Cass., 4 fév. 1822.) — L’art. 801 ne s’ap-

plique pas aux mineurs, même éman-
cipés, bien qu'ils soient passibles de la

pénalité attachée au recel par l’art. 792,
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V. art. 792; lorsqu’il s'est rendu coupable , dans l'administration

de la succession, d’un fait ou d’une négligence auxquels la loi

donne expressément pour effet d'entraîner la déchéance du béné-

fice d’inventaire, V. Pr. , art. 988 , 989; lorsqu’il a manqué gra-

vement aux obligations qui lui étaient imposées en sa qualité d’hé-

ritier bénéficiaire**; enfin, lorsque, après avoir accepté d’aboixl

la succession sous bénéfice d’inventaire . il renonce plus tard ex-

pressément ou tacitement à ce bénéfice **.

L’héritier qui a diverti ou recelé des effets ou des créances de

la succession ne peut
,
en outre

,
prétendre aucune part dans les

objets divertis ou recelés **, art. 792.

§ 380. De la renonciation aux successions.

La renonciation à une succession est l'abandon ou l’aliénation

du droit de propriété sur cette succession. Pour être capable de

renoncer, il faut donc être capable d’aliéner L
Il en est de la renonciation comme de l’acceptation d’une suc-

cession qui peut être acceptée par chaque héritier en particulier,

et par l'héritier de l’héritier, et à toute époque
;
qui ne peut être

acceptée pour partie
;
qui doit être acceptée purement et simple-

ment, et non sous condition, sauf le cas du bénéfice d’inventaire.

En efTet, la juriaprudcnce admet, et

non sans raison
,

qu'il y a lieu à la dé-
chéance du hénèlice d’inventaire, non-
seulement dans les cas des art. 988

,

089 Pr., mais encore dans les cas ana-
logues, Touiller, 4, n. 375; Merlin,
Aep., v° Béné/ice d'inventaire-, Paris,2‘2

fév. 1814; Cass , 20 juill. 1814, et 15
juin 1826.

»
I
C'est-à-dire quand il fait acte

d'héritier pur et simple ]

Chabot, sur l’art. 801, n. 4; (Du-
ranton, 7, n. 24.]

Pigeau. 2. 628; Chabot, sur l'art.

781, n. 5. I
La femme mariée ne peut

donc, sans l’autorisalionde son mari ou
de la justice, renoncer à une succession

qui lui esléchue, art. 21 7 et 218: de même
le mineur, ou son tuteur pour lui

,
ne

peuvent renoncer sans l’autorisation du
conseil de famille , art. 461, 499, 509 et

513. Il a même été jugé que la renon-
ciation à une succession, faite par un mi-
neur émancipé, sans I autorisation du
conseil de famille, est nulle, bien qu’elle

ait été autorisée par le tribunal, Gre-
noble, 6 déc. 18^ S. V., 43, 2, 290.]

arg. art. 1310, Delvincourt, sur l'art.

792, n, 5 ; Chabot, sur l’art. 801
,

ii. 4.

V. cependant Uuranton, 6, n.l80. et Li-
moges. 30 juill. 1827. [Cet arrêt juge
que le mineur qui distrait ou recèle des

objets de la succession n'est pas déchu
du béoélice d'inventaire, mais qn'il est

seulement tenu de rendre compte des

objets détournés. Il est évident, en effet,

que le mineur ne peut par ses actions

acquérir une qualité que la loi lui refuse,

Bruxelles, 9 déc. 1813 : Nîmes ,
8 nov.

1827
;

et Rouen, 30 aoftt 1828; Vazeilic,

sur fart. 794, n. 3; Poujol, sur l'art.

801, n. 3. Selon Delvincourt, 2. p. 92, le

mineur s' il est dobeapam, encourt par le

recel ou le détournement la déchéance
du bénéfice d’inventaire. Mais cette dis-

tinction ne nous parait pas admissible,

parce que la loi veut que le mineur ne

f

inisse être qu'bcritier bénéficiaire. Seu-
ement s'il est doU capax, c'est-à-dire

parvenu à l'àgc de discernement, la peine
de fart. 702 lui sera applicable, Bor-
deaux, 24 déc. 1840. S. V., 41. 2, 213;
Chabot, sur l’art. 801, n. 4; Uuranton

,

6 , n. 420 ;
Vazeille, sur l’art. 801 ,

n. 3.)
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tous les principes applicables à l’acceptation le sont également à

la renonciation V. § 378.

Tout héritier a la faculté de renoncer à la succession ouverte à

son profit. V. cependant art. 782. Néanmoins
,
les créanciers * de

l’héritier renonçant *, dont les créances sont d'une date antérieure

ft la renonciation peuvent, si celte renonciation leur préjudicie®,

se faire autoriser par le tribunal a accepter, aux lieu et place de leur

débiteur , la succession ouverte à son profit
’’

;
mais si

,
autorisés

par justice, des créanciers acceptent la succession
,
celle accepta-

tion n’a pas pour effet de leur conférer la qualité d’héritiers , et

ils ne peuvent
,
par suite, être actionnés, à raison de ce fait, par

> On peut donc renoncer é la succes-

sion en tout leinps. V. le paragraphe
suivant. Selon Delvincourl.surl'arL 791,

et Toiillier.A, n. 510, qui argiimenlent

de la loi 13, §‘2, Uig., De acquirendü vel

amillcHcId )iere(tilate

,

riii rilier |ilus

éloigné ne peut renoncer avant l'héritier

plus proche, V. § 577, note 1. — On ne

peut renoncer conditionuellenirnt ou ex
die vel in diem, [Caen, 4 août 1845,

S. V., 4«, ‘2, ,5tj; Dijon, 20 dio. 1845,

S. V., 46, 2,59; Paris, 5 lév. ISW,
s. V., 46. 2, 62. 'Toutefois, la convention

par laquelle un héritier renonce à une
sncce.ssion au prolil de son cohéritier

n’c.st point nulle, en ce sens que le co-
héritier au prolil duquel a lieu la renon-

ciation est tenu d'en eaécuter les condi-

tions : mais le iléfaut d'exécution de ces

conditions ne résout pas la renonciation,

qui de sa nature est irrévocable. V.

Rennes. 3janv. 1817.]

• El chaque créancier en particulier.

Mais si un .seul des créanciers agit, son
action ne profite point aux autres. Del-

vincourl, sur l'art. 788 ;
Chaliot, sur le

même article, n. 4.

t [Selon des auteurs, il en est de même
dans le cas où un héritier s'abstient sans
renoncer forniellenienl. V. Toollier, 4,

n. 519; Vazeillc, sur l'art. 788, n. 1.

Mais nous croyons que dans ce ras, les

créanciers n’ont d’autre droit que relui

de contraindre l'hcrilier à picndre qua-
lité, c’est-à-dire a déclarer s'il accepte
ou s'il renonce, V. le paragraphe sui-
vant ]

* DelvinrourI, sur Tari. 788 ; Toullicr,

4, n. 549
:
Chabot . sur l'art. 788, n 5;

Duianton, 6, 512. j
It faut que la créante

ail une date certaine antérieure à la re-
nonciation, Duranton, 6, n. 614; mais
il n'est pas néersraire qu elle soit exi-
gible, Proadbon, i'tuf,, 4, n. 2415.]

® 0 esl-à-dire si les autres biens de
l'héritier déhileur ne sunisent pas pour
le.v payer. Il n'esi pas necessaire que la

renonciation soit fraiidiileuse, Duranton,

6, n. 511: IChardon, Üol et fraude, i, n.

264 et s.;l Paris, 13 fév. 1826. Eu effet,

l'art. 788 ne se sert pas du mot fraude,
mais du mut préjudice. ( Selon Maroade,
sur l'art, 788, le préjudice suftil pour
faire présumer la fraude, sauf la preuve
contraire par le debiteur. Mais ce tem-
pérament ne nous paraît pas admissible.

Le préjudice suffit indépendamment de
toute idée de fraude proprement dite et

de toute intention de porter préjudice.

— Il y a plus, la renonciation est ré-
putée faite au préjudice des créanciers

du renoiiçant. par cela seul qu'à l'époquu

de la renonciation, le débiteur ne payant
pas était soumis a des poursuites

,
sans

qu’il soit nécessaire d’établir 1 insolva-

bilité du débiteur par la discus.sion de
ses biens, Bourges. 19 déc. 1821; Char-
don, toc. cil.; Fouet de Conllans , sur
l'ait. 788 , n. 1 et 2. V. cependant Del-
vincourt, sur cet article, et Toullier, 4
n. 318 ]'

Ixis tribunaux peuvent refuser cette

autorisation lorsque, par exemple
,
la

succession est mauvaise. Chabot, sur

l’art. 788, n. 2, (en dautres termes,

lorsquu, malgré l'insolvabilité de Tbéri-
tier renonçant, la renonciation ne porte

aucun préjudice aux créanciers de Vtié-

riiier, a raison dos dettes qui obèrent la

succe.ssion ] Sur les voies à prendre par
les créanciers pour obtenir l'autorisation,

V. Cliabol, 11 . 5. [Selon Chabot,
cette autorisation peut être accordée aux
créanciers sur simple requête. Nous
croyons, au contraire, qu il faut procéder

par voie d'assignation contre l'Iiérilier

renonçant et ses cohéritiers, afin de les

mettre en mesure do s'opposer à l'auto-

risation demandée.]
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d'autres créanciers de la succession *. L'acceptation par des créan-

ciers ne fait pas disparaître la renonciation de l’héritier : il ne peut

en protiter. Elle a seulement pour effet de donner aux créanciers

le droit de se payer de leurs créances sur la succession et jusqu’à

concurrence de leur inoiitnnt ®, et par conséquent de leur donner

la faculté de prendre part aux délibérations relatives à la conser-

vation, à la fixation et à lu répartition de la niasse de la succes-

sion. Le surplus, les créanciers payés, revient aux autres héri-

tiers *«
;
et ces derniers ont le droit de poursuivre l’héritier qui a

renoncé, en restitution des sommes payées aux créanciers

,

comme aussi les créanciers de cet héritier peuvent être iuimédia-

femcnl exclus de toute intervention dans les affaires de la succes-

sion par le payement intégral de leurs créances art, 788.

La renonciation à une succession ne peut avoir lieu tacite-

ment ; elle doit être faite expressément et strictement dans les

formes déterminées par la loi. Ainsi l’héritier est tenu de décla-

rer , en personne ou par un mandataire dàment autorisé , au

* (Chabot. 8ur fart. 788, n. 7. — Cê-
poQilaiit, selon cet auteur, s'ils s'étalent

mis en possession ou (le la lolaliti' de la

HUecession
,
ou de la part qui revenait à

leur débiteur, sans avoir f.iit procéder
prealableineui à un inventaire des effets

mobiliers, ils se trouveraient obli^jé»

même personmdlenient à acquitter toutes

lesdeUesclchargesdeUi succession. Mais
nous ne croyons pasqu'on puisse allerjus-

(|ue-là : les créanciers seraient seulement
tenus de rendre euinpte. et l étendue de
leurs obligations serait (léterniinée parle

résultat du runiptedont les Iribuiiau.x ap-
précieront l'c.vactitudc et la siiirérité. V.

Vaieilic, sur l'art. 788, n li.]

*
1
Chabot, sur l'.arl. 788. n, 0,(

"> Malcville, sur l’art. 788; Cbabol,
sur l'art. 788, n. G et s.

O Touiller, 4, n. 540; [Duranlon, 0,

n. 25U bis. Celle opinion ne doit [>as être

suivie : les eréaueiers de 1 heritier non
acceptant qui ont fait annuler la ri non-
ciallon en ce qui les concerne se trouvent

aux lieu cl place de riiérilier. de telle

sorte que leur aeccptalion nrodull, dans
les limilesde leur creance, le même effet

que si c'était riiérilier lui-niéme qui

avait aeceple. Les eoliériliets du renon-
çant n om donc pas plus d'aelion contre

le renonçant, quand le.s (u-éanciers ac-

ceptent en sou lieu cl place, que s'il avait

iccepté lui-même
,
l’roudlion, l.vu/' , 5,

n. '2410 et 8.; Harcadè, sur l’srl. 788.)

[Ce payement éteint leur action

qui n’a plus d'intérêt, Duranlon, G, n.

.'il7.| — Les cohériliersde l'herilier re-

nonçant peuvenl aussi cxiuer qu’il soit

diseulé, Duranlon. G, n. .ôlo [V.en sens

contraire, sup
,
note G

)

** Merlin, ftép . v« llérilirr, secl. 2,

§ 1, n. 5. [A la difi'érenre de l'aceepla-

lionqui peut élre tacite. V. le paragraphe
qui nrérede. — Ile,st à remarquer, ce-
pendant. que la régie d'après laquelle la

renonciation doit être expresse et sou-
mise à certaine forme n'esi prise.rile que
relativement aux créanciers, auxquels on
ne peut opposer qu'une renonciation ex-

presse et formelle, cl non i l'égard desco-
bérilicrs entre eux. V in/'., dans le para-
graphe el noie IG. [Il .suitde là que si un
héritier, poursuivi par son cohéritier el

eondamné par le juge à rapporter à la sue-

cessiou les objets qui lui ont été donnés
par le de cujiis, no satisfait pas à la cou-

da innation dans le d lai lixé par le juge-

ment, il pourra être cousidére comme re-

nonçanl. Touiller, i, n 3.T9. — C'est à

Tbéritlcr qui prétend avoir renoncé à
la succession à en fournir la preuve.
[Ilnix(dles,20avril 1810 Jusqu’à cequ’il

fournisse celte preuve, il peut être ae-
lioiiné comme heiilier pur el simple,

Cass., 21 llor an X ] V. eepi'ndanl Liège,

ijanv. 1812 et t mai 18t.’',.

> Il faut que la piMeuratiuu.soit. comme
ci-lle ad acreplanrlnm hereditalem

,

une
procuration spéciale. Elle peut être par
acte sous seing privé.V . la paragraphe <{ui
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greffe du tribunal de première instance, dans le ressort duquel la

succession s’est ouverte **, sa volonté de renoncer à la succession.

Cette déclaration doit être inscrite sur un registre à ce destiné

,

art. 784; V. aussi art. 793; Pr. , art. 997. Cette forme n’est,

du reste, prescrite d’une manière absolue que vis-à-vis des créan-

ciers de la succession ; entre les successibles, la renonciation faite

par un acte authentique ou privé est suffisante

L’héritier qui renonce est censé n’avoir jamais été héritier. La

renonciation a, comme l’acceptation, un effet rétroactif •’, art. 785.

L’héritier qui renonce peut donc faire valoir ses créances sur le

défunt
;
et les dispositions à titre gratuit, faites à son prolit par ce

dernier, conservent tout leur effet **, art. 845.

La succession, ou la part de succession de l'héritier renonçant,

appartient aux héritiers au.\quels elle serait revenue , si l’héritier

était décédé du vivant de l’auteur de la succession **, avec cette

seule différence que l’héritier renonçant ne peut être représenté

par ses descendants art. 786 et 787.

L’héritier qui a renoncé à iinê succession est déchu du droit de

l’accepter ultérieurement. Cependant, tant qu’il ne s’est pas écoulé

un temps suffisant pour la prescription du droit d’accepter, le re-

nonçant peut revenir sur sa renonciation
,
pourvu que la succes-

sion n’ait été acceptée par aucun autre héritier**, ou qu’aucun

héritier irrégulier n’ait été envoyé en possession de cette succes-

prècMe, note 10.—Chabot, sur l’art. 784,

n. 4, exige un acte authentique. (Le mari

f

icut-il renoncer 4 une succession mo-
illière échue ti sa femme ï Nous ne le

pensons pas. Si la succession est mau-
vaise, le mari ne ^ulque refuser d'au-

toriser sa femme a l’accepter, Vaaeillc.

sur l'art. 784, n. 7.— Confrà, Toullier,

i, n. 341.]

[ La renonciation à une succession

faite au greffe du tribunal d'un arron-
dissement autre que celui dans lequel

la succession s’est ouverte est nulle, et ne
peut produire aucun effet soit à l'égard

des tiers, soit à l'égard du renonçant lui-

même, l*oitiers, 28 juin 1839, S. V„ 40,

2, 78; Toullier, 4, n. 538 ; Kavard, Hép.,
v« Uettonciadon, SL». 3 ]

“ Cass , Il août 1825; ( Vazeille.sur

l’art. 784, n. 2; Championniére et Ri-
gaud. 1, n. 517; Ueiost-Jolimont sur
Chabot. art. 784, obs. I. V. aussi sup.,

note 14 I

•’ 1 V. sup.,
§ 378, note 20.]

** Ces dispositions doivent être prises

sur la masse totale de la succession, et

non sur la moitié qui revient à la ligne
derhêritier,üelvincourt.2, p. 116; Cha-
bot, sur l’art. 786, n. 10. [Cette ques-
tion se rattache à la question beaucoup
plus générale de l’effet de la renonciation
par un héritier pour s’en tenir au don
qui lui est fait, question qui sera exa-
minée inf., § 402 ]

[V sur l’effet de la renonciation,
relativement aux autres héritiers qui ont
déjà accepté, sup., § 376.)

“ (V. îup.,§361.]
*• Soit que la succession n'ait été ac-

ceptée purement et simplement ou sous
bénéGce d'inventaife

,
(Cass., 19 mai

1835, S. V.,35, 1, 719; Chabot, sur l'art.

790, n, 3 ;
Duranton, 6. n.507

;
Vazcillc,

art 790, n. 5; Uelvincourt, sur l'article

790,] qu'aprés la renonciation par d'au-
tres héritiers auxquels la part du renon-
çant accroissait de plein droit, soilqu' elle
ait été acceptée postérieurement, Del-
vincourt, 3, n. 5’«8; Chabot, sur l'art.

790, n. 2 et 3. [Sur la prescription du
droit d'accepter, V. mp., § 377, note 4.]
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sion Mais , dans aucun cas , l’acceptation de la succession ne

peut préjudicier aux droits régulièrement acquis dans l'intervalle

par des tiers art. 790. V. art. 462.

L’héritier**, à moins qu’il ne soit mineur**, perd le droit de

renoncer à la succession, et peut, par suite, être poursuivi comme
héritier pur et simple, V. l’art. 801, s’il a diverti ou recélé, avant

sa renonciation *«, des objets dépendant de la succession; il perd,

en outre , la part qui lui serait revenue sur les objets divertis ou

recélés Les autres héritiers peuvent néanmoins
, s’ils le préfè-

** Maleville et DeWincoiirl, sur l'art.

790 ; Chabot, sur l'art. 790, n. 4 ;
Toui-

ller. 4, n. 347 ;
Vaieille, Drs presi rip.,

n. 374; Duranton. 6, n. 507, qui lamm
ftseum excipit. |

Cependant, selon d'au-

tres auteurs, l'envoi en possession d'un

successeur irrégulier n empêche pas

que l'héritier qui a renoncé puisse en-

core accepter. V. Fouet de Condans, sur

l'art. 700 ;
Delaporte, sur le même arti-

cle. jugé en ce sens que l'héritier qui

a renoncé peut revenir sur sa renon-

ciation et accepter la succession, quoi-

que l'épous survivant ait déclaré lui-

même accepter la succession il défaut

d'autres héritiers, et ait demandé ü être

envoyé eu possession des biens de l'hé-

rédité, Pans, 25 juillet 1820. — Dans

tous les cas, tant que la succession est

encore régie par un curateur, l'héritier

renonçant peut revenir sur sa renoncia-

tion et accepter, Vaieille. Des prescr.,

1, n. 860. — L'art. 790 s'applique aux

successions testamentaires comme aux

successions légitimes. — Le légataire

nniversel qui a renoncé peut ou ne peut

pas revenir sur sa renonciation ,
selon

que les biens légués ont ou n’ont pas été

acceptés par d autres légataires ou héri-

tiers, Grenoble, 22 mars 1830; Pau, 31

août 1833. S. V.,34, 2, 228; Cass., 23
janv. 1837,8. V., 37, 1,393; Duranton,

9, n. 205 Ws.l
** Montpellier,28 mai 1831, S. V.,31,

2, 217.
•* La disposition de l'art. 972 n’est pas

applicable au parent ou allié qui n'est

pas successible. Les créanciers de la suc-

cession n'ont aucune action contre lui,

Riom, 21 déc. 1819. [Jugé que l’arlicle

792 est applicable û la veuve donataire

contractuelle de son mari, laquelle doit

être considérée comme héritière de ce

dernier, Cass., 10 janv. 1854, S. V.,34,

1, 120; ....et au donataire de partie des

biens que le donateur laissera à son dc-

céi, Cass.
,
12 août 1828.|

“ Chabot, sur l’art. 792, n. 5. V. ce-
pendant, sur le mineur capable de dis-
cernement, DelvincourI, sur le même
article, et sup.

, § 379, note 2 1

.

** Si le détournement n’a lieu qu'a-
prés la renonciation, il constitue un vol.

Le détournement, dans ce cas, n’inlirrae

pas la renonciation, Delvincourt. sur
l'art. 792 ; Chabot, sur le même article,

n. 3 et 4; Toullier, 4, n. 550 ; Rellot,

Coniral de mariage, 2, n. 283 ; Duran-
ton, 6, n. 482; Favard, v” Renoncialion,

§ 1. n. 8; Batlur, De la communauld, 2,
n 702; Herlin, ficp.

,
v> lleciHe, § II.

C^endant il en serait autrement eù'art.
692 serait applicable, bien queledéluur-
nement n'ait eu lieu qu'aprés la renon-
ciation, si i'hérilierélait dansle casprévu
par l art. 690 ,

et pouvait encore révo-
quer la renoncialion, Mêmes aulorilés;
[Marcadé, sur l'art. 792. — La peine
prononcée par l’art. 792 doit être pro-
noncée meme au cas de divertisse-
ment ou de recel avant l'ouverture de la

succession, si, d'ailleurs, il est constant
qu'ils ont eu lieu en vue du décès et pour
spolier la succession, Paris, 14 janvier
1831, S. V., .31,2,210; Poujol, sur l’ai t.

792, n. 2; Relost-Jolimont sur Chabot,
art. 792, obs. 1 ;

Ctiardon, Dal el frua-
de, n. 336. — t'untrà, Riom, 13 fév.

1844, S. V ,44, 2, 633.)
vr La disposition qui prive l’héritier

a
ui a détourné ou recélé certains objets,

e sa part dans les choses détournées
ou recélées, est applicable au cas oü le

détournement aurait eu lieu par un hé-
ritier après son acceptation, Cass., 22
févr. 143I, S. V., 31, 1. 273. [ Chabot,
sur l'art. 784, n. 7 ; Toullier, 4, n. 350;
Delvincourt, sur l'art. 792; Vaieille, sur
le même article n. 2,|

—

Quid, si les cho-
ses détournées sont comprises dans un
legs fait à l'bérllier 't [ Jugé que la pri-
vation de la part encourue par l'héritier

doit être restreinte û la portion qui lui

revient en qualité d'héritier seulement,
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rent, faire Ynaintenir la renoncialioii et refuser au renonçant la

qualité d’héritier**, art. 79î **.

La renonciation à une succession peut, comme l'acceptation

d’une succession , être annulée sur la demande des parties inté-

ressées :

1“ Quand elle a été obtenue par dol ou par violence **. V. § 378.

2° Si, la renonciation ayant été déterminée par l’existence d’un

testament au profit de I héritier
,
on vient à découvrir plus tard

que ce testament, par une raison quelconque, doit être considéré

comme non avenu, pourvu , toutefois, que la tardiveté de la

découverte ne provienne pas d’une faute de l’héritier , arg.

art. 783; mais on ne pourrait imputer comme faute
, à l’héritier,

l’erreur de fait ou de droit qu’il aurait commise ’*
, arg, art. 783

combiné avec l’art. 783. L’héritier ne pourra donc revenir sur sa

renonciation, dans le cas où, ayant renoncé pour s'eu tenir aune
donation ou à un legs faits en sa faveur, celte donation ou ce legs

sont
,
dans la suite

,
déclarés nuis ou sans effet Il en sera de

même dans le cas où un héritier à réserve , favorisé d’une dona-

tion ou d’un legs pur son auteur, a renoncé, dans la supposition

cl qu'elle ne s'^lend pas à la porlion qui

peul lui appartenir runmie légataire,

i’oiliers, .’V) nov. ISôÜ. V. en ee sens

Fouet de Connaus, sur l’art. îléi, n ü.

Mais le, contraire a été jugé par la cour
de llordeaus, le 10 juin 1S40. S V , W,
2. Ij(l2 V. en ce dernier sens Toullier,

tô, n. 214; et telle était aussi I opinion
la plus généralement suivie dans l'ancien

droit,] V. aussi g 5Ï9. notes 21 et s,

•• Chahot, sur l'art 7',t2. n. 2; Itn-

ranloii, 6. n. 401
j

l.’art, T.I2 n’a été

élalili que dans l inlérét des colicritlers

de celui i|ui a détourné on rerélé, et

dans l’inlerét des créanciers de la suc-
cession les uns et les autres peuvent
donc renonrer au bénélicc dont seuls ils

doivent profiter. J

** Il faut rapproclier les art. 792 et

801 des art. 14ti0 et 1477. I.es expli-

callons applicables aux uns sont aussi

^plicables aux autres. V le litre du
Cuulral ck ntariage

.

“ Üclvineourt, sur l'art 78j; Chabot,

sur l'art 784, n. 6; Uuranlon, ti, n.

503.
** Toullier. 4,n. .351; Uelvincourl, sur

l'art. 788; |
Malpel. n. .358, ) qni invo-

quant l'ancien droit
j
Mais Chabot, sur

l art. 788, n. 0; Favard, v« Renonria-
lion, g I, n. 19; roujol. sur l’art. 784,
n. 3 ; Belost-Jolimont sur Chabot, obs.

4, tout en admettant la violence et la

fraude, comme cause de rétractation de
la renoneiatiou, ce qui, apres tout, ne
peut être contesté, refusenld'admetlre la

rétractation iioureauso d erreur. Tel est

aussi notre avis, même dans le cas oü
l'erreur serait de la même nature que
celle qui, aux termes de l’art 783 au-
torise la rétractation de racceplalion.

aucune disposition légale ne faisant A

1 irréïoeabllité de la révocation, la mê-
me exreplion que l'art. 783 A l'irrévo-

cabilite de l'acceplalion, Marcadé
,
sur

l'art. 7911. Il en serait ainsi, alors même
que la renonciation n'aurait eu lieu que
par suite de l’ignorance invincible du
renonçant sur la composition de la sur-

cession. — Cunirâ

,

Paris, 22 avril

1819. — De même celui qui a renoncé il

un legs ne peut revenir contre celte re-

nonciation, ésuics prétexte qu elle a eu lieu

sans qu’il eût prisleclnre du testament,

Paris, .30 niv. an II. Mais celui qui n'au-

rait renoncé que sur la production d'un
le.slaineni faux pourrait revenir sur la

renonciation si, d'après les rircoustan-

ces, la prodncllon de ce faux testamenl
conslituait un dol, Vazeilic, sur Part.

790, n 2 I

IV. la note qui précède. ]

•’l,habûl,lor. cO.jCasa.. 20fév. 4830.
— Pelvincourt, sur Part. 788, est d’une
opinion contraire.
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qu'il peut retenir et la réserve et la quotité disponible, V. art. Sirt,

et où ensuite le droit de retenir la réserve lui est contesté *. Ce-
|)endant la question est controversée dans les deux hypothèses.

V. aussi l’art. 790.

§ 381 , Du droit des créanciers de la succession de contraindre

rhéritier à prendre qualité.

Quoique l'héritier ait toute liberté
,
sous la réserve des restric-

tions mentionnées aux §§ 377 et s., dans rexcrcice de la fa-

culté d’accepter une succession ou d'y renoncer et dans le choix

du moment où il lui convient d’user de cette faculté, néanmoins,

cette règle souffre exception, en ce sens que toute personne ayant

un intérêt Juridique
,
notannncnt les créanciers do la succession,

les légataires et les cohéritiers ', ont le droit de contraindre l’hé-

ritier ù prendre qualité
,

c’est-à-dire à déclarer s’il accepte la

succession, ou s’il y renonce. Voici les dispositions du Code h ce

sujet :

Tout héritier jouit d’un délai légal de trois mois
,
à compter

du jour de l’ouverture de la succession
,
pour faire inventaire,

sjxstiu7n conficiendi inventarii; et
, à partir de l’expiration de ce

délai, ou, si l’inventaire a été clos plus tôt, à partir du jour de sa

clôture, d’un second délai de quarante jours
,
pour délibérer sur

l’acceptation ou sur la répudiation de la succession ^
, sfjalium de-

liberaudi, art. 793; Pr., art. 174, nlin. 1. Lorscpie celui à qui une

succession est échue vient à décéder dans le cours de ce double

délai, ses héritiers jouissent à leur tour des mêmes délais, relati-

vement à la succession de leur auteur^, art. 781. Du reste, il suf-

“ V. sur c« point confrowrsé, en sens

divers. Nîmes, 30jany. t847 ;
Montpel-

lier, 1" fé». 1827 : I.imoges, 14 rtée.

1831, S. V.. .32, 2. 193; et Crenohle,

20juill. 1832. .S. V., 32, 2, .V,t, Celte

question se nttiiclie à la question épale-

mentronlrovrrsèe de savoTSi l’Iiérilier

à réserve, qui renonce à la aueetwion,

pour s'en tenir ii ta donation qui lui a

été faile, peut cumuler la quotité dispo-

nible et la réserve
(
Nous reviendrons

sur l'on et l'autre point, inf., § 402 ]

' V. Tonllier, 4, n 54Ô. Néanmoins, te»

diaposilioiis des art.793 à 800 ont surtout

en vue le cas oii-l’hérilier est poursuivi

non par nn cohéritier, maispar les créan-

ciers de la succession eu par les léga-

taire.s.

< L'art. 793 suppose le cas le plus or-

dinaire, celui où le plus proche liérilier

nu les plus proches heritiers ont à opter

enlre l'acceptation et la renoneiatiuu.

Quant aux héritiers plus éloignés, ces

délais ne courent contre eux que du jour

où Ils ont eu connaissance de la renon-

ciation du plus proche heritier, IJuran-

ton,0,n 4iü;
(
Marcadé.sur l art 795.]

Néanraolns, rien ne s'opposi' à ce qu'ils

puissent accepter la succession immé-
diatement après l'expiration des délais

fixés au plus proche héritier, Toullier,

lue. eit.

• Chabot, sur l'art. 793, n. fi. ] V la

note qui précède.)
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fit que l’invenfaire soit commencé et terminé dans le cours du

second délai de quarante jours *

,

arg. art. 797.

Pendant toute la durée des délais pour faire inventaire et dé-

libérer, l'héritier actionné en cette qualité peut opposer une ex-

ception dilatoire à tous ceux qui le poursuivent , et arrêter par

cette exception la procédure dirigée contre lui^, à moins que

cette proc^ure n’ait pour objet la conservation des droits appar-

tenant à un tiers contre la succession'', art. 3359, ou que l'héri-

tier n’ait expressément ou tacitement accepté la succession pen-

dant le temps qui s'est écoulé depuis l'ouverture de la succession

jusqu’au moment oü la demande a été formée.

L’héritier qui ne veut pas encourir la déchéance |dc cette ex-

ception dilatoire et du droit de renoncer à la succession doit donc

s'abstenir de tout acte impliquant son acceptation, de toute aliéna-

tion, par exemple, d’objets dépendants de la succession. Si cepen-

dant il se trouvait dans la succession des choses sujettes à se dété-

riorer ou d’une conservation dispendieuse , ou si quelque autre

raison faisait sentir la nécessité de mesures urgentes relativement

à certaines choses dépendantes de la succession l'héritier, en sa

qualité de successible, pourrait se faire autoriser parjustice à vendre

* [En d’autres termes, l'héritier qui

n'a pas commencé ou terminé l’inven-

taire dans les trois mois pour Taire in-

ventaire, peut encore le commencer ou
le terminer dans les quarante jours pour
délibérer. C’est ce qui résulte de l'en-

semble des art. 797 et 800, d'aprfcs les-

quels l’héritier ne peut être tenu de
prendre qualité qu'aprés i'e.\piration du
délai de quatre mois et dix jours,] Cha-
bot, sur l'art. 795, n. 3.

* Lors même que le testateur aurait

ordonné la délivrance immédiate de cer-

tains legs, ou que les légataires offri-

raient de fournir caution île resliluendo,

Turin, 14 aoftt 1809.

* La procédure n’est donc pas nulle,

et l'action peut, sans aucun doute, être

intentée contre l’héritier, pendant ces

délais ;
mais il ne peut intervenir contre

lui aucune condamnation. Pigeau, 2, p.

717; Chabot, sur l’art. 797, n. 2. [l.,e

jugement de condamnation intervenu

contre l’héritier pendant les délais est

tellement nul, qu'il ne peut servir de

base à une inscription hvpotbécaire,

Ail, 11 déc. 1824]
t Pigeau. 1. 162 ; 2, p. 18; Chabot,

sur l'art. 877, n. .t, Ainsi, les créanciers
peuvent, pendant ces délais, faire à l’hé-

ritier la signification prescrite par l’art.

877, Grenier, Des hÿpolhé^s.i, 130;
I I)uranton,7, n. 458 ;

Vaieille, sur l’art.

877, n. 2 ;
Poujol, sur le même article,

n. 2 ; Belost-Jolimont sur Chabot, obs.

4; ] Paris, 29 déc. 1814. [Il est constant
ue les créanciers peuvent, pendant les

élais accordés pour faire inventaire et

délibérer, exercer tous les actes conser-
vatoires de leurs droits, Thomina -Des-
masures, 1, p. 328; Carré et Chauveau,
n. 757, pourvu, toutefois, que ces actes
conservatoires ne portent point sur les
biens personnels de l'héritier, Aix, 11
déc. 1827, Journal des avoués, 27, p.
255. — Ils peuvent donc saisir immo-
biliërcment les biens de la succession,
sauf, si l’héritier le requiert, à surseoir
aux poursuites, jusqu'à l'expiration des
délais, Bordeaux, 30 juill. 1834, S. V.

34, 2, 088; Chabot, sur l'art. 797, n 2 ;

Belost-Jolimont, ibid., obs. 1''. — Il a
même été jugé qu’ils pouvaient faire

vendre les biens de la succession. Douai,
4 mars 1812; mais celte décision ne doit

pas être suivie, car c’est obtenir une
condamnation contre l'héritier, que d’en
obtenir une sur les biens qui lui appar-
tiendront, si, en définitive , il accepte.]

• Pigeau, 2, p. 610; Cass., 11 frucl.

an XIII. V. aussi Pr.. art. 9W.
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ces choses, oti à preudi'e les mesures urgentes reconimes néces-

saires La vente, quand elle a lieu, doit se faire aux enchères

art. 796 et 797 ;
i*r.

, art. 986.

Si, pendant les délais pour faire iuveulaire et délihércr, l'héri-

tier accepte la succession ou y renonce , il y a lieu d’appliquer

purement et simplement, en ce qui louche les conséquences, soit

de. l’acceptation, soit de la renonciation
,

les principes établis

aux §378 à 380 et s., en ayant soin de remarquer que, dans tous

les cas, soit que l’héritier renonce avant on après l’expiration des

délais, soit qu'il accepte la succession sous bénéfice d inventaire

les frais par lui légitimement faits à l’occasion des réclamations

formées contre lui, pendant ces délais, ne tombent pas à sa cbarge,

mais à celle de la succession art. 797.

L’héritier (|ui n’a pas pris qualité pendant les délais pour faire

inventaire et délibérer peut être poursuivi, comme héritier pur et

simple
,
par les créanciers de la succession et par les autres ayants

droit, sans pouvoir leur opposer aucune exception dilatoire; il a

seulement, dans ce cas, la ressource de demander au tribunal un

nouveau délai. Le tribunal compétent potn statuer sur celle de-

iiiande est celui qui a été saisi des poursniles rormées contiv l’hé-

l’iticr Si l’héritier jiistilie des causes de retard, la demande
devra être accueillie

;
dans le cas contraire, elle devra être repous-

sée<*. Le tribunal peut même accordera l’héritier une nouvelle

V Ces mesures peuvent aussi être pri-

ses sur la ilemandr des cream iers. —
Sur la procédure à suivre, V. Clialiol,

sur l'art. ’ÎSHi, ii. 2. (V. aussi Carré et

Chauveau, sur l'art. 986 l'r.|

Si I liéritier ne s’est pas fait auto-

riser pour vendre les objeCs dépendant

rte la suce,-s.<ion, la vente n'en est pas

moins valal)le. niais elle emporte aeeep-

talinn tacite de I tiérêdifé, arg. art. t)89

l'r ; Vlaleville, sui l'art. "96; i*igeau.2,

p. 6IÜ: Chabot, sur l'art. 79C, n. 3;
IMalpel. n. 190. Peut-être, cependant,

\ aurait-il lieu d'eiaminer les cirron-

slanecs dans lesquelles la vente a ru lieu.

V. Toullier, 4, n. ."Il; Vareille, sur

l'art. 799, n. 2.]

•* Duranton, 7, n. 20.

[Mais les frais des poursuites diri-

gées contre I héritier, après re.vpiralion

des délais accordés pour faire inventaire

et dèlii.é 'cr, sont à la charge del héri-

tier, si, d ailleurs, il ne jnstilie )>asrt'un

cnipécheinent légitime a ce qu il ait pu
prendre ([ualilé dans le délai. Chabot,

sur l'art. 797, n. 4; Colmar, 21 déc.

T. II. 21

1850, S. V'., 32,2,62; lioideau.v, 6 août
18."),">, S. V., 31, 2, 47. Il doit supporter
les frais faits jnsqu'a sa renonciation,
l.inioges, 23 juin. 1858 ; üallo/;. 59,2,
86. — Hans tous les cas. Iücs(]u'un co-
bérilicr assigné en partage par sou co-
héritier, au lieu de renoncer de suite à
la succession, laisse poursuivre surl'ac-
Ihin en partage et ne renonce qu’ulté-
rieurcmciit, les frais iiécessité.s par sa

renonciation tardive doivent être sup-
portés entièrement par iui, l.voii,2l mai
1831, S. V., 52, 2. 197.1

Ou si l'Iiérilier est poursuivi extra-

judieiairemeiil en vertu d'un titre au-
tlicntii|uc cl exécutoire, le tribunal de-
vant lequel il aura formé opposition à

res poursuites. Chabot, sur l'art. 798, n.

3.

" Il résulte de la eoniparaisoii des

art. 796 et 799 que les triliunaux peu-
vent accorder un nouveau délai avec une
eerlaine facilité. V. Mallcvillr et Helvin-.

court, sur ces arlieles. — Ce nouveau
délai peut être accor.lé tant pour faire

invciilairc et dcUbérer que pour délibé-

rer se.ulemeot.
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pralonjîulioii «le ili'lni^'; mais il faut des raisons d’une importance

majiMirc pour dispenser l'hérilicr, si, dans la suite, il renonce i» la

succession, de l’obligation de subvenir (le scs propres deiiiei-s aux

trais des actions intentées ou |ioursuivies contre lui après 1 expira-

tion des délais légaux art. 7!»8 et 709.

L’héritier (pii a laissé expirer les délais, sans avoir fait dresser

inventaire ni avoir pris fpialilé
,
peut encore

,
et tant (pi il n a pas

été délinil'ivement condamné comme héritier faire dresser un

inventaire et accepter la succession soushénétlce d'inventaire, ou

y renoncer, pourvu, d'ailleui's, ([ue, dans I intervalle, il nait pas

expressément ou tacitement accepté la succession art. HOO.

CHAPITRE IV.

ncs DROITS KT DES OBlUaTlONS DF. l’hÉRITIER. CONSIDÉRÉS

EN EUX-MÊMES.

SECTION 1". — DES DKOITS DE l’iD lUTIER.

ÿ 382. Des droits de fhéritier eu générai.

L’héritier est le représentant juridiipie du défunt. V. ^ 37Ü.

(I a sur la succession ouverte à son prollt tous les droits de pro-

priété (pie le défunt avait
,
de sou vivant , sur son patrimoine *.

V- § 2GG à -2G0 et s.

Il est, au même titre et par la volonté de la loi, possessmir lé-

gitime de la succession, continunt /lossessionem defuueli. V. § 37(>.

11 peut donc, pour faire valoir son droit de propriété sur la suc-

cession, en demander judiciairement la délivrance, hereditniis pe-

15 Olubül, sur farl. 798, u. -J
; |

Bil-

liATil, Du Unéf. d’iiu’., n. 5i;J fans, Il

frucl. au XIII.
i® Dtiruiilon, 7, n. 'il

; Ifoujol, sur

fart. 799. ii i. Sflon W9 auU’iir*. i lié-

rilivT ue (ii-'Ul être iiecliar({é îles frais

posUrieurs à fvvpiratiun (tes notais

a

u'aulatil t|u’il ublloiil iiuc urolungation

« ü(!lai V . Slip., nul,' 1 i ]
llans tuus tes

cas, les frais l'ail.i jusqu à ta rrnuiicialioii

lomlu’iil à la charge de l'héritier, lors

même, i|u a|i|>clé eu jiistiiv, il renuhee
immedialemenl à la succession, sans pou-
voir idahlir I iiisuflisaiiee des ihdais lé-

gaux pour le mettre en état de se pro-
noncer plus t,’,l.

O V. sur le point de savoir si le ju-
gement qui cundamme I héritier comme
liéritier pur et simple a l'autorile de la

chose jugée, uon-seulemeut contre le

criiancier qui l'a ohlenue, mais eucore
vis à-visdes tiers, iiip.

,
§379, note 18

1* V. Chahol, sur l'ait. 8'H).

' Il a, par consi'qiimit, droit aux fruits

de la succession A parlirdu jourdu décès
du ilfrujus. lluranton. 1. ii .'iSS: 7, n.

410. V. cependant art. tOUô.
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titio, V. § 383; et, on cas de ll•oublc dans sa possession de la

succession, former une action possessoire. V. § 283 et 286.

F.a propriété do la succession emporte pour l’héritier la pro-

priété de toutes les choses et de tous les droits particuliers qui

appartenaient au défunt, sauf les exceptions établies par un titre

régulier et légal, nu par une disposition spéciale de la loi*. Ainsi

l’héritier peut vendre ou donner les choses et les droits dépendant

de la succession. V. le litre de la Vente. !l peut intenter ou suivre

les actions possessoires appartenant au défunt. V. g 376. Mais il

va sans dire que l’héritier ne pourrait, sous ces différents rapports,

se prévaloir, comme tel, d’un droit autre ou plus ample que celui

(|u*avait son auteur.

D’un autre cAté
,
personne ne pouvant posséder plus d’un pa-

trimoine, la succession, une fois acceptée par l’héritier, cesse de

constituer un j)atrimoine distinct. !..cs biens du défunt se confon-

dent
,
par l’effet de l’acceptation, d’une manière absolue et sous

tous les rapports, avec les biens propres de l’héritier, et devien-

nent une partie intégrante de son propre patrimoine
;
aussi, à par-

tir de ce moment
,

les créanciers de l’héritier out ils le droit

d'exercer indifféremment leur recours sur scs biens propres ou

sur les autres biens provenant de la succession V. cependant

§ 383 et 380.

§ 383. De la pétition d'hérédité^.

Chaque héritier a qualité pour former l’action en pétition d’hé-

rédité*. Il lui suflil ordinairement d’établir sa qualité d’héritier;

» Cliahol sur l’art 724, n. 2; Merlin,

fle'p , V” Heritier, swi. 7. p. 2.

a Merlin, tlep., v“ Ordre, S 2.— Oc la

mi'me règle on petit aussi oêiluire (pte

I liéritler ne peut transmettre i un autre

sa nualité d'héritier, semrl heres, sem-
per heres.

' l.c Colle ne traite nulle part d'une

manière spéciale lie l'arlion en pétition

d'hérédité. Il faut donc en chercher les

rttgles, soit dans les principes généraux,

soit dans les matières analogues

’ Celte action appartient également ii

l'héritier contractuel, V. art. 1082, et a

l'héritier testamentaire V. art. 1000;

liiiranlon, I. n. ÔS") — I.'aclion doil

être intentée dexant le trihuual du do-

micile dn dcfentleiir. V. cenenilaut Pe.,

arl. 59. (
Nous crojons nu'il faut distin-

guer. Si l’action en pétition d hérédité est

formée par on coheritier eonlre des co-
héritiei s qui prétendent I e.\clurc, cl,

avant tout partage, la demande doit, aux
termes de l'art .59 l’r., être portée au
Irlhunal de l'ouverture de la succession.

V. Slip., § 551. Si ivlle demande est

formée par un cohéritier après le par-
tage de la succession entre les autres

cohéritiers, ou, k quelque époque que ce

suit, par tin héritier qui se jirclciij pré-
féralde h celui ou à ceux qui sont en pas-

.session de 1 héiéilité, alors fart 59 l'r.

e-ssc d'élre applicahle. En effet, si, dans
le premier cas, la demande e.st entre hé-
ritiers, elle n est pas antérieure au par-
tage, et elle n'a pas pourohjet soit la ga-
rantie, soit la rescision du partage, art.

822; et, dans le second cas, il ne s'agit

pas d'une demande entre héritiers, puis-
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il n’est pas tenu d’établir qu’il est l'héritier le plus proche ou un

(les héritiers les plus proches, si ce n’est lorsque sa demande est

dirigée contre un cohéritier -K

I.a demande peut être formée contre quiconque détient la succes-

sion, ou certains biens dépendant de la succession, à titre universel,

litulo uiiiversali, pro herede, vel pro pussefsore

:

ainsi, par exemple,

contre le colK'i itier, contre uii héritier plus éloigné, contre un ac-

quéreur de droits successifs, mais non contre celui qui jiossède, à

titre particulier seulement, certains biens provenant de la succes-

sion*. Si l’héritier veut agir contre le dcitenteur d’objets partieu-

lici-s dépendant de la succession, il doit
,
pour en obtenir la déli-

vrance ,
faire usage des actions particulières auxquelles le défunt

aurait pu lui-même avoir recours V. §'278.

Voici les consé(|tiences de l’action en pétition d'hérédité ;

l- Celui contre leipiel elle e.st formée est tenu, s’il succombe,

(le restituer tout ce (lu'il possède comme héritier
,
ou tout ce qu'il

a acquis en cette qualité, avec les accessoires®, arg. art.

-2' En cas d’aliénation d’un ou de plusieurs objets dépendant de

la succession ,
le défendeur doit restituer au demandeur le prix

qui lui en a été payé ;
arg. art. 13"2

, avec dommages et intérêts,

selon les circonstances, s’il est de mauvaise foi", art. 1382 ;

qiiiî l’aclinn (lu demandeur a préeist;-

niciit pour objet de faire déclarer (pic le,

possesseur de la succession n'csl pas bé-

rilier.— Coiilrà, Vareille, sur l'art.

n. 17. V. aussi Joccollon, firsacl. civ.,

n.ritl .
— L'action doit alors cire norlée

devant le tribunal du domicile du déroii-

deur, et non devant le triiiunal de la si-

luallon des biens
,
parce qu’elle a pour

objet non pas précisément et directe-

ment la revendicalion des biens compo-
sant l’hérédité, mais la contestalion du
titre et de la qualité de celui qui les

possède. C’est en ce scus qu’il a été jugé

|iar ta Cour de cassation, le 18 janvier

1820, que l’action eu pélilion d'hén^’ilité

dirigée par un collaléral contre le léga-

taire nniversel. en tant (pi’clle se trouve

subordonnée à l’action eu nullité ou ré-

vocation du tcstamcnl du défunt, ne peut

être considérée comme une aclion réelle

ou mixte susceptible d‘élre portée devant

le juge (le la situation des biens, mais

qu elle constitue une action personnelle

(tout le tribunal du domicile du défen-

deur peut seul être valablement saisi.

V. cependant Jorcotten, for cff. — Iians

tous les cas. la demande formée parl’bé-

riticr véritable contre un tiers non hé-
ritier. en reslilulion de sommes dépen-

dant de la succession, après qn une de-

mande en pélilion d’héi édité a été forratic

par cet héritier véritable eonlre I liéri-

tier apparent ,
constitue une demande

mobilière qui doit être porlée devant le

tribunal du domlciledii défendeur, Cass.,

24 déc. 1840. S. V.. 42. I
,
lü5.j

’ Pigeau, 1, p. 53 V. sup., § 37C,

noie 12.

* ICass.,0 (Icc. 1825.)

‘
i L'aclion dirigée conlrc le tiers dé-

tenteur à titre particulier d'objels pro-

venant de la succession n’est pas une
action en pétiliond’herédité. parce qu elle

n’a pas pour objet, en ce qui concerne le

tiers (lélenleur. (le conlcsler mi litre bé-
rédilaire ; c’c.sl une simple action eu re-

vendicalion qui doit être portée (levant le

tribunal de la sllualion desbieus reven-
diqués s’il s’agit d’immeubles, et devant

le Iribuiiai du domieilc du défendeur,

s'il s'agit de meubles.) — V. Durantou,
I, n. 558; Merlin, /lé/)., v« Hérédité,

S T-

* L. lu et 20 Ilig., De heredilalis pe-

ti/iune; Toulouse, 10 mars 1821, el 22
aoi’tl 1822; .Agen, 3 avril 1823.

t V. Troplong, Priv. el liyp .2, n.

468, qui résout la (Uiestion parappliej-

lion des règle.sdu droit romain.
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3» Il est également responsable, s’il est de mauvaise foi, de tout

dommage ou perte occasionné par lui à la succession par sa faute

ou par sa négligence *, art. 1382 ;

i" Quant aux fruits perçus, ils sont régis par les dispositions de
l’art. 549. Ainsi, le possesseur de l’hérédité ne fait les fruits siens

que s’il est de bonne foi
; dans le cas contraire

,
il doit les resti-

tuer®. V. aussi art. 438. Toutefois, la restitution n’a lieu qu’li la

* Dflvincourt, 2, p. 65; Toüllier, 3,
II. 303.

* Dclvincourl, 2. p. 61; Touiller, 4,
11 . 308 el s.; Vazeille, l’rtscr., n. 376;
Oiiranloii, 1, n. 583 ; 7, n. 440 ; 9, n.

192; Cas.H., 3 avril 1821 ; Ca.<s., 12drr.
1826; Jilmrs, 2 aoiU 1827; Toulouse,
28 juin. 1828; Cass., I8ag(u 18.30; Pa-
ri.s. 5 juin. 18.34, S V., 34,2. 416, el

1" août 1831, INd., 2, 450. V. aussi

Cass., 9 uoï 1831, S. V., 32,1, 7. Cet
arrêt juge qu’un hérilier qui a en relie

qualilc joui de sa pari des fruits de la

succession, dans l ignorancc d'un tes-

tament qui rinstiluait légataire, ne fait

pas les fruits sieus, malgré sa imiinc foi,

si plus lard il renonceà sa qualité d'Iic-

ritier pour s'en tenir à sa qualité de lé-

gataire. V. encore Cass , 24 avril 18.33,

8. V., 3,3, 1 , 095. — Un cohérilicr qui

administre la sueeession au nom de tous

les héritiers reniper prn rata fruclüs
reililuit. sans qu'il y ail lieu de s'occu-
per de sa bonne ou mauvaise foi. — Ce
droit romain pose en principe que les

fruits accroissent l'hérédité
.
frwius au-

gent heredilalem. V. L 20, § 3, Ilig.,

De heredilalis peliliune
;
L. 9, C., Fam.

ercfjc .et il distingue sous ce rapport

entre la revendication d'un objet dépen-
dant de l'béréditc, et la pétition d'héré-

dité. Hais la règle du droit romain, cl

par conséquent la distinction qui en
était la suite, n'est pas adnlise par le

droit français. V. les auleurs cités au

commenremeni de la note. Néanmoins,
elle a été appliquée par la jurispru-

dence dans piiisieurs cas, el même dans
un sens plus large que dans le droit ro-

main lui-même. Ainsi, il a été jugé que
le cohéritier qui a seul perçu les fruits

de la succession dont il doit la restitu-

tion à ses cohéritiers au pro rala est

tenu de ces fruits non-sculcraeni per-

sonnellement, mais encore sur la nnisse

de la succession même, de sorte que le

demandeur aurait un privilège sur la

.succession pour les fruits qui doivent

lui être restitués. V. en sens divers. Gre-
nier, Des hyp., 1. n, 1-39; Toulouse, 9

juin 1824 ;
2 mai et 30aai'il 1825 ; Riom,

14 fév. 1828; Cass , 24 fév. 1829 ; Pau,

28 juin 1828; Bordeaux, 20 mars 1834,
S. V., 34, 2, 375. — Du reste, ce qui a

été dit dans le paragraphe sur la rcslitu-

tiundesfruils ne doit pas être étendu aux
intérêts de la soulte qu'un cohéritier a

promis lie payer aux autres cohéritiers

dans le partage d'une succession. La
soulte ne porte pas intérêt de plein droit.

V. le litre des Pi in. et hyp. — [l.a règle

que le possesseur de bonne foi fait les

fruits siens, art. .349 el 350, est géné-
rale et s'applique à l'héritier comme
à tout autre possesseur. V. sup., g 295.
note 8. Klle s'applique incontestable-

ment à l'héritier apparent évincé par
riiérilier véritable, Cass., 18 août 18,30;

Limoges. 27 déc. 18.33, S. V., 34,
2, 513; Paris, 3 jiiill. 1834, S. V„ 51,

2, 418; Cass., 7 juin 1837, S. V., 37,
I, 581 ; Colmar, 18 janv. 1850, S.V.,

51,2, ,335; l'oullier, 4, n. .311 ; Joccot-
ton, .Irf. ci'n

, n. .327. Nous croyons
même que cette réglé s’applique égale-
ment au cohéritier qui, soit parce qu'un
partage lui a attribué plus que sa part,

soit parce que sa part a été accrue de
celle d'un cohéritier qui ne s’est pas fait

connaître, a joui de bonne foi de biens
héréditaires dont plus lard il a été évin-

cé, Dijon, 7 janv. 1817; Cass , 3 avril

1821
;
Nîmes, 2 août 1827; Cass., 23

mars 1810, S. V., 40, 1, 436. L’un et

l'autre, trouvent dans le droit héréditaire

dont ils sont investis un litre qui, joint à

leur bonne foi, les appelle û proliter des
dispositions favorables mais justes de.s

art. 349 et 550. V. Demolombe. 9. n
599. V. aussi art 138, et sup , g 105,

note 13. Toutefois, il a été jugé, par ap-
plication de la maxime du droit romain :

frurhts nugent heredilatem, que les art.

549et550, d’après lesquels le possesseur

de bonne foi fait les fruits siens, ne
s’appliquent pas aux cohéritiers comme
aux autres tiers détenteurs. V. Bordeaux,
20 mars 1834, S. V., 34. 2, 375. Dans
ce système, le cohéritier possesseur,

même de bonne foi, serait tenu de ren-
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charge par le demandeur de rembourser les frais faits |K)ui les

fruits, impensas in fructus art. 548.

L'action en pétition d’Iicrcdilé se prescrit par trente ans ,

art. 789 et 2262.

dre compte, à parlirdu jour de son Indue

posseS-Hiun, des fruiU par lui peiçiis, et

les art. âiO et 5T>Ü seraient uui(|uen)eiit

applicaldes au ras de re>endication d'un

immeuble, mais eessoraienl de l'èlre au

cas d'une action en pétition d'hérédité,

qui implique une demande en partage,

lequel partage doit comprendre tout ce

qui fait partie de la succession, les

fruits, par conséquent, comme les choses

qnl les ont produits. Mais celle dislinr-

lion entre ta demande en revendicaliou

de certains biens et l'action en péiiliun

d’hérédité, qui tend indirectement à la

rexendication des biens qui eomposenl
l’hérédilé. n’a. selon nous, aucune base

légale. La règle du droil romain : /rwe*

tus autffni herrditatem
f
de laouelic on

peut certainement conclure que les fniiU

de la .suceession constituent une qiiote

part de rhérédilè, et forment un capila!

qui aecroU d'autanl la masse héréditai-

re, V. Cass.. 18 déc. 18*^9, S. V.. 40. l,

80, ne peut évidemment s'appliquer

qu’aux fruits que 1 héritier n'aurait pas

faits siens : carde ce que les fruits resti-

tuables accroi.4senl l hérédité, c'est-à-

dire deviennent une valeur ou un capital

héréditaire, il n y a certainement rien à

conclure en ce qui touche le point de sa-

voir quels fruits doivent éire restilués,

La qiiestiuR de savoir quels fruits sont

restituables tient au mode d'acquisition

de la propriété
;

la question de savoir

quel est le caractère des fruits restitua-

bles est une question de smeession. Il

y a tlonc là de«ix oitlres tl'idées «in il ne

faut pas confondre, et on tirera ne l'un

et de l’autre les conséquences qui sont

propres à chacun, en décidant que l’hé-

riticr de bonne foi fait siens les fruits

des biens héréditaires qu il possède in-

dûment, et que les fruits qn'il est obligé

de resiiluer accroissent riiérédité selon

la règle : fntetus atigent /lercf/ita/em

.

— Il faut remarquer, du reste, que les

art 549 et 5G0 ne seraient appbcables

qu’à riiéritier évincé par une action en

revendication ou en p' iilion d’hérédité,

et non à l’hérilierqui renoncerait vo-

lonlaircineut à cette qualité pour s>n
tenir à la qualité de légataire, qu'il trou-

vcTait plus avantageuse. Il ne pourrait,

quelle que fût d'ailleurs sou erreur ori-

ginelle .sur l’étendue de son droit, en re-

nonçant a la «iicceshion puurdeuiandcT
ta délivrance de son legs, retenir les

fruits delà succession, et participer ainsi

à la foi-< aux avantages attaclié.s à la qua-
lité d’héritier et à ceux attachés a la

qualité lie légataire. Cass., 9 nov. 1851,
S V.. 5*2. I, t>. — Quant à la question
de savoir si les cohéritiers à qui est due
une restilulimi de fruits par le cohérilier

qui a joui de toute la siiecession ont non-
seuicnient une action personnelle contre
leur cohérilier, mais encore une action

réelle sur les biens héréditaires, par

f

irélérenre aux créancier» personnels de
eiir cohéritier, elle nous semble devoir
être résolue dans le sens de raciiou

réelle, par ce motif, d’une pari, que les

fruits restituables font partie do l'hére-

dilé, augent hereditatem , et. d autre

part, qu'ils consliluenl une valeur hé-
réditaire. dont le cohéritier qui les a

perçus doit le rapport, soit en nature,
soit en moins prenant, art 820 et 8T»Û,

d où la conséquence que les créanciers

personnels de l’héritier soumis à rap-
port n’ont aucun droit sur les choses
rapporlables. qui n'appartieniieui pas à
l’herilier mais à la succession. V en ce
sens Toulouse, 10 mars 1821 ; 22 août
1822 et 2 mal 1825; Riom. Hfév. L828;
Cass., 24 fév. 1829 ;

Pau, 6 déc. I8U,
S. V,, 45, 1.550; Homal, liv. !•», til.4,

sect. 2. art. O, et litre 1^», sert. t2. art. 3?
Pothier, De la prüpr.,n. 4<)0 et 410; læ-
brun, Siircmio/i.v. liv 4. eh. I, n. 20;
Rolland de Villargues, /.i7ui£i., n. 25,
cl V® à 5nccc«., n 224; Trop-
long, ftgp.. !. n. 259

;
Relosl-Jolimonl

sur Chabot, art 828, obs. 1. — Contrà,
Agen, 5 avr. 1825 ;

Cmioblc, 21 juill.

Io20; Montpellier, 24 août 1827; Pau,

28 juillet 1828. V. sur la question, Gre-
nier, Ityp., n. 159; Vaieille, sur Part.

830, n. 2.J
Cass., 5 avril 1821.
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^SIlCTION h. — UE8 OBi.n;*Tio>s UK

§ 384. Étendue des obligations de riiéritier. Voies d’exécution.

L'héritier est tenu des dettes et dierges de la succession ,
soit

qu’il s’agisse des obligations de sommes d'argent, ou apprécialiles

en argent, qui grevaient le défunt au moment de son décès, soit

qu’il s’agisse de celles qui ont été occasionnées par la transmis-

sion de la succession aux héritiers, art. ~ii, 802, 870. Les dettes

de la succession sont, à proprement parler, celles (pii étaient les

dettes du défunt ; les charges de la succession sont les obligations

qui n’ont pris naissance qu'après son ouverture

L’héritier est tenu des dettes, sur quelque titre qu’elles se fon-

dent'^, à l’exception de celles que leur nature ou une disjiosilion

particulière de la loi attache à la [a^rsoune même du débiteur,

et qui ne passent point à ses héritiers*.

Les jiersonnes auxquelles est transmis le patrimoine d’une autre

personne, et qui, |iar cous(;(|uent
,
succèdent non-seulement aux

biens, mais encore représentent la personne de leur auteur, sont

tenues des dettes de celui qu’elles représentent ,
comme si elles

les avaient eiles-mèmes contractées, et par consécpient au.ssi sur

leur propre patrimoine. L’héritier est donc tenu des dettes et

charges de la succession, non-seulenicnl sur les biens qui la com-

posent et jusqu’à concurrence de leur montant, mais encore per-

sonnellement et sur ses propres biens*, art. 873. Il suit de là que

' Ainsi, les detles de la .succession

soûl les déliés du défunl, el tes charges

de la succession soûl des deUes qui, .<.ms

être cullesdu défunt, grèvent néanmoins

la succes.'ion, debila qiae litres accep

landu heredilatem cunlrahil flelalivo-

meiU à l'obligalion de 1 héritier, il n y a

pas de dinérence entre les nues et les

autres Ou doit ranger parmi les charges

les frais d'apposition de scellés ctd in-

ventaire, les droits de mutation, lesfrajs

di-s runéiailles,aiiisi que les legs. Cepen-

dant, le Cmie conlientau sujet de rohli-

gation d acquitter les legs des disposi-

tions particulières. V. le litie des Oo-
iia lions el leilaiiieiils. V. aussi tii-enier,

t, n .'iOn.

* Ainsi, par exemple, les amendes aux

quelles a été eoiidamné le défunt peu-

vent être poursuivies contre les héritiers,

Avis du Conseil d'iàtat des liô-26 frucl.

an XllI. (H faut cependant distinguer.

quant ans obligations qui peuvent résul-

ter des délits ou des quasi-délits com-
mis par le défunt, celles qui licnncnl à

l'action publique el celles qui tiennent à

l'action civile, l.’exéculinn des obliga-

tions qui tiennent à faction publique ne

peut être poursuivie contre les héri-

tiers qu’aulani qu’une comiamnalîon est

déjà intervenue contre le défunt avant

son déeés. (>nant à l’exécution des obli-

gations qui tiennent à l'aclion dvile

,

cesl-à-dire quant à la réparalion du
dommage causé par uiidélil ou un quasi-

délit du défunt, elle peut toujours être

poursuivie contre ses héritiers. j
V f.ha-

hol, sur fart. 873. n. 23.

a Touiller, ft. n. 507 el s.; l’igeau, 2,

p. 715.

* L’héritier est egalement tenu des

legs. V. Toullier, 5, n. 556. [
V. in/’., le

litre des Douai, el test.

J
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Iiî.s ctr-iiiioitTà df! In succession peuvent prendre inscription sur

les iiiinimihlos personnels de l'héritier à raison des hypothèques

{?énerales qui grèvent les iiiiuieuhles de la succession

Nu! ne pouvant s’affranchir de ses obligations sans le cAvncours

de ses créanciers ,
le recours des créanciers du défunt contre

l'héritier survit même à l'alienation, à titre gratuit ou onéreux,

que celui-ci aurait faite de scs droits successifs, art. 780 ®. V. le

litre de la Fen/c; V. aussi inf., sur l’art. 873, les règles relatives

aux obligations des cohéritiers, quant au payement des dettes.

Il résulte encore du principe qui vient d’étre posé, relative-

ment aux obligations de l'héritier, que les créances de l’héritier

sur le défunt s’éteignent par son acceptation pure et simple de la

succession , tanquam per confusionem , et réciproquement , les

créances que le défunt avait contre l'héritier s^teignent de même,
ml. 802.

Le payement des dettes de la succession ne peut et ne doit

être poursuivi contre l’héritier que de la même manière qu’il

efit dfi et pu être poursuivi contre le défunt. Ainsi, les créan-

ciers de la succession ont contre l’héritier les voies d’exécution

qu’ils avaient contre le défunt^. 'V. Pr., art. 3i2 et s. Les

actes exécutoires contre le défunt, par exemple, les actes notariés

revêtus de la formule exécutoire , V. Pr. , art. t iO, n\î'>

,
le sont

également contre l'héritier**, sans qu’il soit nécessaire de les

faire déclarer tels par jugement, à la condition seulement * que

l’acte qu’un créancier veut mettre à exécution contre l’hérilier

lui soit signilié à personne ou domicile huit jours avant l’exécu-

tion *®, art. 877.

* iK'lvIncoiirt, sur lart. 877
;
Merlin,

Hép.t vO Ordre
J § ‘2, n. 2. [ C’est une er-

reur. Ce litre hypoltiK-aire contre le dé-
funt fie devient nas de plein droit hypo-
lliécairecontrcl'^hérilicr, Si le créancier

veut avoir hYpoUjl'qne sur les biens de
l’héritier, il faut qu'il obtienne une con-
damnntioii contre lui, Caen. 4 fév. 1822 ;

Duraiilon, 7 ii. 461 ; Va7,eille, sur l'art.

877, n. 5; Troplong, Priv. et hyp.y 2.

Il 590; DevIUeiieuvp, sur l’arrêt pré-
cité.

i

*
[
Il ne peut on être autrement, puis-

qu’aiu termes de l'art 780 l’héritier qui
vend ses droits successifs fait acte d he-
ritier pur et simple.]

’ Pigeau, 1, p. 308; Cass., 12 Ihmn.,
an XII.

* Les créanciers porteurs de litres exé-
cutoires contre le défunt ne peuvent donc

se pounoir par voie d'action ordinaire
contre rhéritier: ils doivent agir par
voie de poursuites. MompelUer, lijaiiv.

1^52. S. V., 32,2. 528.
^ Celle condition ne se rapporte qu'a

la mise k exécution du titre et non à

l iiiterruption de la prescription. ( Ainsi,

un commandement de payer adres.sé à

l héritier du débiteur avec copie du li-

treinterrompt la prescTipUonde la créan-

ce, quoiqu'il n'ait pas été précédé delà
signilicatioii prescrite par l’art. 877,
Cass., 22 mars 1832, S v ., 32, 1 . 248 :

Riom, 3 déc. 1844. 8. Y.. ÂTy, 2, lOU.J
V Pr.. art 073. [Il suit de là que

le commandement à tin de saisie adressé
à IMiérilier d’un débiteur, sans qu’il y
ail eu notification préalable du titre faite

huit jours auparavant, est nul, alors

même qu'il n'aurait pas été suiv i de pour-
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Néanmoins, le payement des dettes à raison destpielles le dé-

funt se trouvait soumis à la contrainte par corps ne pourrait

,

par ce seul motif, être poursuivi contre l’héritier par la même
voie d'exécniion ", V. le litre de la Contrainte par corps.

SECTION III.— EXCEPTIONS AUX EÈCI.F.S ÉTABLIES DANS LES §§ 382

ET 38i.

§ 383. De la séparation des patrimoines *.

Les créanciers d’une succession ont le droit de demander la sé-

paration du patrimoine du défunt d’avec le patrimoine de l’hé-

ritier, afin d’empêcher que l’acceptation de la succession n’ait

pour effet, en confondant les deux patrimoines, d’assimiler à leurs

droits sur les biens de la succession les droits des créanciers per-

sonnels de l’héritier. C’est ce qu’on ap|>elle le bénélice de la sé-

paration des patrimoines, beneficium se/iarationis, art. 878 et 21 1 1

.

Le droit de demander la séparation des patrimoines a|ipartient

k tons les créanciers du défunt, sans distinction de l’origine et de

la nature de la créance '*

; il appartient également à tous les léga-

suilcs ilansla huitaine, le commandement * Le Code s’est inspiré, dans celle

devant être considéré comme étant lui- matière, des principes du droit romain,
même un acte d'exécution, Rennes, 5 V. au I)ig. te litre l>e srptiralionr, [et,

juin. tS17
;
Cass., .31 août IS'i'i; Pau, .3 au Code, le titre De sepniaUonihus/iu-

sept. 1820
;

Bastia, 12 fév. 18Ô.3, S. V., miruin. Ce serait cc|H'udanl une erreur

3o, 2, 202 ; Bourges, Il mars I84i, S. que de cliercher à résoudre par le droit

V., 45, 2, 527 ; Chabot, sur fart 877. n. romain tes questions qui peuvent naître

2 ; Chauveau surCarré, n 2200.— C’on- de l'interprétaliun <lu Code Napoléon,
(rà, Grenoble. 22 juin 1826; Angers, Le système du droit français n'est pas

21 mars 1854, S. V., 34. 2, 250 ; Rouen, celui du droit romain, dont les règles

9 avril 18.54, S. V., 34, 2, 6,56 ; Carré, n’étaient pas seulement applicables à la

n.2203; Kavard, v" Saisieimmot>U.,§ t, séparation du patrimoine du défunt d’a-

n. 1.1 — La signification exigée par vec celui de l'héritier, mais encore à tous

l’art 877 est nécessaire, lors meme que les cas où il pouvait y avoir lieu .A sépa-

l'héritier aurait connaissance du titre, ration, par exemple au profit des créan-

Pau, ."sept. 1829; [ IlelosI Joliuionl .sur eicrsdu pécule ras/rense, ou au profit du

Chabot, ohs. 2.1 — Cvnirà, Angers. 21 p:itron. Le droit romain u'admellait la

mars 1854. S. V., 34. 2, 250.— [Néan- séparation que lorsqu'il y avait des pour-

moins, celte signification n'est pas né- suites en expropriation déjà dirigées con-

cessaire au cas où les titres ont été ren- Ire le délriteur.J V. Cabantous, Esquisse

dus exécutoires contre l'hérilicr lui- d'une iMurie delà séparalion des i>alri-

même, Bruxelles, 15 mess, an XIII. — moines, insérée dans la Rev. de Cégisl..

La signification du titre peut être faite 4, p 27. [V. aussi Blondeau et Dufresne,

même pendant les délais accordés à l'hé- Traite delà .sdpnr. des palrim.]

lier pour faire inventaire et délibérer, * Du patrimoine immobilier et du pa-

Paris, 29 déc. 1814 : Chabot, sur l’art. Irimoine mobilier, de l'un .seulement ou

87’7, n .5; Duranlon, 7, n. 4.58
;
Vazeille, de tons les deux, mais non des choses

sur l'art. 877, n. 2; Rclosl-Jolimont dont l'héritier doit le rapport, art. 857 ;

sur Chabot, obs, 4; Poujol, sur le même Vaaeille, sur l'art. 878, n. 6. [V. sur ce

article, n. 2.] point, inf,, note 12 ]

" Chabot, sur l’art.875, 11.22:
I
Massé, * Il ap|iartienl, par conséquent, aux

Pr.com., 'i, n. 412. |
créanciers dont la créance est condi-
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taires *, <H à chaiiiic créaiicirc ou légataire eu parliculiov
,
mais

il n'npparlient pas aux créanciers de l'héritier, qui ne peuvent

dcinander la séparation de sou patrimoine personnel du patri-

moine du défunt ®, art. 881 . 11 n’est iiièine pas bien certain qu'ils

soient fondés à attaquer, comme faite en fraude de leurs droits,

l’acceptation d’une succession faite en vue de leur préjudicier ".

lionnclle ou à terme»
[
Merlin,

.Separ.rfe na/nrn
, § 2. n. ‘2; Mnllcville,

sur l’art. 87S ;
Chabot, sur lo mi-nic ar-

ticle. Il *4; Üflvincourl , sur l’art. 878 ;

Toii1Iht, 2, n 545: Durantou, 7. n.47l :

Rolland do Villarpiies v*» 5cf). de pair
^

n.8; Vaïeille, sur 1 arl 878, U 1; Fouet
de Conllan», sur le même arlirlo, n. 5;

l)ufr»*siie. n.Sri s.; l.yoïi, ‘24jui!l. 1855,

S. V., 56, ‘2, 464.) 11 appurliont cgalc-

m»nl aux créaneiers chirographaires

aussi bien qti aux créanciers hypothécai-

res, Dclvincüurl. sur l'art. 878; Chal'Ot,

surl ail. 878. n. 4 el s ; Duranton. 7. n.

470
; [

T«ullier,4, u.5.50 ; Grenier, //f/p.,
*2, n. 4'20; Rolland de VUhirgues. n. 5
el s.; l'oujol, art 878. ii. *2; Itelosl-Jo-

limonl sur Chaînai
;
Ihifresne, n t) et s.;

Rouen 11 gcrm an il.) Ce sont, il est

vrai, les créanciers chirographaires et

les légataires) N . la note suivante), ([uionl

surtout hesoiiHleee hénéiice; mais tl peut

également être utile aux créanciers hy-
pothécaires. lorsque, par exemple, ils

n ont qu'une hynothéque spéciale, ou
lorsqu ils ont omis de prendre inscrip-
tion

( Il suit de là que ceux qui ont une
hypotheque générale inserile, ou une
hyiKdhéquc légale dispensée d'inscrip-

tion. n’oiil pas lH*soin de demander la

s<'‘paralion des patrimoine*. î*au, .50 juin
IKVi

; Vazcille, sui l'art. 878. n. 15 j
—

I. héritier qui csl en mémo temps créan-
cier de la succession peut aussi invoquer
le l)<*‘uéfice de la .réparation des patri-

moines vis a-vis de ses colicnlicrs, Va-
zeillc. sur l’art 878. n 2; (Toullier, 4.

n. 559; Grenier, Hyp., 2, n. 420; Du-
ranlon, 7, n. 472* Chabot, sur l’art.

878. n 5: Rolland de Villargues, n. 7;
Dufresne, n. 15 Mais alors laséparation
de patrinioinis n’a aucun effet pour la

p.irlic delà créance proitorlionneilo a la

part héréditaire de celui qui demande la

séparation de p.Ttnruoine : celte partie
de la créance est éteinte par confusion ,

et la séparation n’a d'elfet que pour le

surplus
] D un autre cfdc, les cré.anders

hypothécaires du défunt peuvent aussi,
sans demander la séparation, prendre
inscription sur les tmnicuhlesdc la suc-
cession, pourvu, toulefois, V. aii '2146,

aliii. 2, que rhéritier n’ait pas accepté la

successKin sous bénélice d inventaire,

Troplong, Dn’t». rt hyp.^n. 459. (Sur
rclTcl des iuseription.s prise* par les

eréaneiers, V inf., note 25 )

^ Chabot, sur l’art 878, n. 8;Grcnier,

2, n. 421 ;
CalxiHlous. toc. ri/.;

I Toullier, 4, n. 5.59; Mal{u‘i, n. 217;
buranton. 7, n. 475; Dufre.vne. n. 7 ;

Agen, 11 juin 1809.) Cus expressions :

« créancier de la suecosiun , i* dans
l’art 878, doivent s eiiteudre ainsi des
légataires. ) ba question est d'ailleurs

positivernent résolue par l arl 2111. —
Sur les effets de la séparation de patrl-

nioluc, quant à la position respective des
eréaneiers el des IcgaUùres, V inf., note

25.1
^ Mais la séparation demandée par un

seul ne profite pas aux autres. Si cepen-
dant la séparation des patrimoines n'a-

vait été demandée t]uc par un ou plusieurs

créanciers, ces eréaneiers primeraient

bien les ciéanciers de rhéritier. mais
ne recevraient pas pour cela plus qu’ils

n’auraient reçu si Uni* les créancier* de
la sueccNskm avaient usé du droit de de-
mander la séparation, Grenier. 2. n. 435;
Merlin, /tep., y^Sépar. de po/n»i.. § 5,

U. 4 [
En d'anires terme*, la sVqiaration

demandée par certains créanciers ne
peut pas plu* nuire qu elle ne peut pro-
mer à ceux qui ne la demandent pas |

^
1
Le* eréaneiers de I hériticr ne peu-

venl. en effet, empéeher leur debiteur

de contraeler de nouvelles ilettes. e! de
s’obliger, par l'adilion d’hérédité, envers
les créanciers delà succession: ctcoh-
/rmio aatrin rredifotrs heredis non
imj>rfratjnnt srf arafionetn. -V«m tfcei

sit/t rredi/orem Crerfi-

foris sui faerre deteriorem C(mditi''nf'm.

h. I. § 2 Dig., De sq)<iralwni(‘us.~- V.

la note suivante
]

' Le doute vient de ce qnc si l’art.

H67,qui Inile de l a<*tion Paiilienne,

renvoie cxpresst menl au titre des Suc-
cessions^ l’art. 7S8, le seul qui, suus ce

lilre. ait trait àc elle matière, ne conféré

aux eréaneiers que le droit d’aUaqner

la renonciation .à une succession faite

h leur préjudice V. cependant Chabot,
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Le droit de demander la séparation des patrimoines peut être

exen;6 par les créanciers de la succession, soit contre chaque hé-

ritier en particulier si le dél’imt eu a laissé plusieurs, soit contre

tout créancier de l'héritier ou des héritiers Il sullit, d'ailleurs,

que la demande en séparation soit dirigée contre l’héritier seul ;

il n’est pas nécessaire qu’elle le soit en même temps contre ses

créanciers

sur l’an 8SI ; Urenior, i, ii 425; I)u-

ranton, 7, n, 505. V. aussi L. i, § 5, Oig.,

De se]}urativnibu^

.

[ Nous uroyonH que
parct'U seul «pie I aci't ptalioii d une suc-

lession cau.se |ir^uUiiv auxciêauciers Ue
l hcrilit'rj ceux ci ne si’raienl pas fondés

a demaniter la mitlité de celle acceptation,

comme faite au préjudice de leurs droits;

c'eslce qui résulledeceque l'art. 788 ue
considère te préjudice comme une cause
sufiisante de nullité, à l egard disscrvan-

ciers, qu en ce qui toiirlic la renuiida-
lion. — Con/*'(i, Marcade. sur les arl.

788 et 881. Mais s il v avait une fraude

caractérisée |»ar suite tVun concert formé
entre rUeritier acceptautellescréauciers

de la succession . alors l acceplaliuii

pouriail être annulée, sur la deuianile

des créanciers, par application des re-

files du droit cunuuun. (Ihabul, sur 1 art.

881 : Duraulun, 7,n. 505.]
* Delvincourt, suri art. 878; Ouran-

tou, 7, U. 407. De même ce droit peut
être exercé contre l'un ou contre quel-
(|ues-tins seulumenl des créanciers de
riiérilier, /é#d , n. 408. ( l.a séparation
de palrimoines peut uiéme être dirig e,

en cas de cession des droits «lu niéritier,

eoiilrc les créanciers de ce cessiouiiaire,

4-omme represeiilant I heritier, Aix. 1D

fé>. 181-4; Lyon. 17 uov. 1850, S. V„
51, ‘2, 515; Va7eille, sur l ait 880. u. G;

Uuhreuil, kumsuvlam '^ar. depü/nw.,
chap. 8, § l*% Il 7; Duranton, 7. n.

401. — Confia, Dciriucoui l, '1. p. 388 j

* C’est-à*diie que les créanciers de la

succe.ssion ne peuvent être arrêtés, dans
l'exercice de leur droit, par uu créan-
cier de rhéritier. quelle que soit sa qua-

lité 1 11 importe donc peu que les créan-
ciers de riiérilier soient privilégiés^

Chabot, sur l'arl. 878. u. 1); Duranton,

7. n. 470, et 19, n. *217 ] Il n'est pas né-
cessaire d ailleurs que rhérlUer ait des
créanciers pour que les créanciers de la

succession puissent exercer le droit qui

leur appartient de demander la si-para-

lion des patrimoines, Delvincourt, sur

l'art. 878.

(Nancy, 14 fév. 1853. S. V., 55,

2, 504; Delvincourt, 2. p. 584; fieloat-

Jolimnnt sur Chabot, art. 878, oljs.5;

Fouet de Contlans. sur l arl. 878, n. 2.

Il est évident, en effet, que les créan-
ciers {«ouvant être tous ineounus, ou
Il être pas tous connus, ht demaude ;icut

étn^ formée cuiilro riiérilier qui est leur

reprcseiilant nécessaire, avec dautant
plus de raison que la séparation de («atri*

niuiiU'S aib’cled une manière nutable les

droits de riieriticr sur les idens hcredi-
laires ; si les créanciers de la siicce.'<sii»n

ne pouvaient agir que contre les créan-
ciers de l héritier, il en résullerail que
si ces créanciers étaient inconnus, ou
mémo que si l’hériticT ii avait pus en-
core de créanciers, la ressource de la

demande en séparation de psitrimoines,

qui. sous certains rapports, est ciretm-
scrite «lans de» delais de rigueur, art 880
et 2111, c(-bappcrait â ceux dans l iitlé-

rèl de qui elle a éU; établie. D uous pa-
rait, en effet, insoulenable de pi éU ndre,
comme l'ont fait quelques auteurs, que
les ilelais sont su>|a^ndtis pendani tout le

temps ou les créanciers de i béiitier ue
sont pas Ciqiuus des héritiers du dcfuul :

en fixant des délais précis. U* législateur

a voulu que i état des biens ne resh'it

pas trop longtemps incertain, et ce serait

aller contre l'esprit île la loi que de sus-
pendre le cours de ces délais |>ar refh*t

d'une cirronslance aussi difticile à éta-

blir que i ignorance, alléguée par les

créanciers du défunt de l’existence de
tels ou tels créanciers de rtiériticr. Jl

est bien vrai que l art 878 parait sup-
poser, daos ses bTnies, que la demande
doit être formée conlre les créanciers

de l'hérilier
;
mais ce u est la qu une ap-

jiarcncc
:
quel que soit C/Clui contre le-

quel la demande oait dirigée, elle tourne

toujours, en délinilive, coiilre les crean-
ciiTS de riuTilier.— Con/rd. Doiliers, 8
août 1828, et Duranton, 7, u. 488, selon

iivquelb la séparation de palrimnine-s ne

peu! être demandée que contre les créan-

ciers de rimriiior. — Des aiiteut^ ilis-

tiiigueiU entre le ras uii les créanciers

sont connus et celui où ils sont incon-

nu?. V. Fouet de Conllatis, lo>\ cit \ Du-
fresne, 2, p. 29 ; mais nous croyons que,
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L;i séparation de patrimoine s’appücpie à Ions tes biens qui com-

posent la succession, aux biens meubles “ comme aux immeu-

bles ; il n’y a d’exception que pour les biens qu’un cohéritier est

tenu de rapporter à la succession **, V. art. 843 et 837, et pour les

fruits perçus par la succession avant la demande en séparation de

patrimoines

Elle ne peut être demandée, en ce qui touche les meubles, que

dans les trois ans qui suivent le jour de l’ouverture de la suc-

cession “
;
mais, en ce qui touche les immeubles, elle peut être

dans loulcliypolhésc. lous li^ ori'.nnciers

pouvant ne pas étreeoniiuj. la demande est

régulièrement formée rontre l’héritier.

— Dans tous le.s ras, en admettant qu'en

prinripe la séparation de patrimoines ne
puisse être demandée par les créanciers

on légataires du défunt que eonlro les

créanciers, et non contre l'héritier per-

sonnellement
,

elle pourrait cependant,

par exception
,

être demander contre

I héritier lui-même, alors que celui-ci

n’a pas de créancier.s connus, Paris. .H

juin. 18.02, S. V., ,-)2, 2, ffli. - Au sur-

plus, les créanciers ont incontestable-

ment le droit d’intervenir sur la de-
mande formée contre l'herltier. de même
que. I héritier a le droit d'intervenir sur

la demande formée contre les créan-
ciers.

1

” Pourvu toutefois (|ue l identité des
meubles puisse sufiisammcnl être éta-

Idie. l.a preuve de cette identité résulte

ordinairement d'un inventaire. Chabot,
sur l'art. 780, n. 4: Grenier, 2. n. 127
et 1,")l ; Duranlon, 7, n. .484 [

V. inf.,

note 14 1

'* [On décide généralement que les

biens rentrés dans la .succession, par
suite du rapport, ne peuvent être atteints

par la séparation de patrimoines, parce
que le rapport n'est pas dû au.x créan-
ciers, mais seulement aux héritiers. Il

est bien vrai que les créanciers du dé-
funt, devenus, par l'effet de la succes-

sion. les créanciers de l'héritier, exer-
ceront leurs droits, comme les créanciers

de riiérilier sur les biens nipportés qui

sont devenus les biens de rhéritier;

mais c’est qu’alors les biens rapportés se

confondent avec ceux de l'héritier. I,a

séparation de patrimoines, au contraire,

aurait pour effet de faire rentrer les

biens rapportés dans la surression, dont,

.1 1 égard des créanciers, ils ne peuvent
jamais faire partie. Merlin. /îép., v” Sép.
(te tKilrim., S 4, n. 2; Chabot, sur l'arl.

878, n. 11; Delvincourt, 2, p. .782;
Grenier, 2, n. 436

;
Uuranton, 7, n. 493;

Poujol, sur Part. 880, n. 19; llarcade,

sur le même article; Dallox, ’T Success.,

ch. 6, sert 2, art. 3. n. 27.]

•“Delvincourt. sur l'art. 878; Cha-
bot. sur le même article, n. M ; Gre-
nier, 2, n.4."0;

j
Merlin, flép., v“ .8c;w-

ralion de palrimoiiies

,

n. 3; Rolland
de Villargues, n. 55. Nous croyons qu’il

faut di.stingner, quant aux fruits, entre,

ceux qui sont encore entre les mains de
riiéritier et ceux qui n’y sont plus. Ceux
qui n’y sont plus échappent seuls à la

s.-para’tion de patrimoines ; ceux qui y
sont encore font partie de la succession,

par application de la maxime ; fruclus
augenl heredilalem , et sont atteints

par consc'qiicnt par la séparation de pa-

trimoines, Caen, 26 fév. 1840, .S. V.,

49, 2, 528, Dufresne, n. 118.— 11 en est

de même des fruits qui sont encore entre
les mains des fermiers ; même arrêt. A
cet égard, on doit considérer comme
n'étant pins entre les mains de l’héritier

les fruits qui se sont confondus en scs
mains avec les fruits de ses biens pro-
pri-s, ou dont rien ne constate l'identité ;

mais on doit considérer comme y étant

encore, ceux qu'une circonstance quel-
conque a individualisés; tels sont, par
exemple, les fruits ou fermages qui ont
été consignés par le fermier, même sur
la demande des cri’-anciers personnels de
rhéritier; même arrêt V. la note sui-

vante.]
•• Delvincourt et Chabot, sur l'arl.

880. ( Les trois ans dans lesquels la s<’:-

paration de patrimoines peut être de-
mandée, quant aux meubles, ne. courent
donc pas seulement ilu jour de l’accep-

tation de rhéritier, Cass., t) avril 1810;
Chabot, sur l'art. 880, n 3; Delvin-
courl, 2, p. 586; Grenier. 2, n 127 ;

Duranlon. 7, n. 482; Malpel, n. 218

;

Rolland de Villargues. n. 27 ;
Vaieille,

sur l’art. 880, n . 2.]— Il résulte, en outre

de l'art. 2270 que la séparation de pa-
trimoines ne peut être exercée relative-

ment aux meubles aliénés par l'héritier.
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dpmandée tant qu'ils sont entre les mains de l’héritier ou de l'hé-

ritier de celui-ci *, art. 880. Si donc l’héritier avait aliéné des

iinnieiibles de la succession, avant la demande en séparation de

patrimoines, le droit de la demander ne pourrait plus être e.xercé

pour les immeubles aliénés Cependant, il est de jurisprudence

(bllur, Des /lyp , t
,
n. 8-2.

[ Il j a plus

.

îa séparatioti m* peut «*lre dem;in<iée,

même à Tegaril des roeuldes qui out été

eonroodiis sivec ceux de l'hérilier, de

telle sorte qu‘on ne puisse élaldir l’iden-

Uté ou la cousUlauce de ceux qui pro-
vieimeul de la successiofi, Chabot, sur

l’art. 880. n. 4; Grenier, 2, n. VXl
;

Touiller, i. n. 559; Puujol, sur l'art.

878. U, 8; Dufresne, n. 41 cl 56; Mar-
eadé, sur l art. 880. La quesUou de sa-

voir s'il Y a confusion est une question

de fait, qui tlépend de l appréciation des

circonstances. Il ne faudrait donc nas

ndroettre d'unemanière absolue la solu-

tion d'un arrêt de la Cour de cassation,

du 14 aoiil J8‘20. qui dccide que l inven-

taire d'un seul des deux palriinoines

n’emptche pas qu il n y ail connision.

La confusion, au surplus, n cmpcdie la

séparation de patrimoines que relalive-

menl aux meubles confondus. Si la con-
fusion n'esl que partielle, la séparation

de [latriinoines peut être d«*inan(b*e re-

lativeruent aux meuldes, à l'égaril des-

quels il U y a pas confusion, Cass., 8

nov. 1815 : Vavard, f^artage, sccl, 2,

§ 2, art. 4, ii. 4. — Il a clé jugé, mais

c'est un point qui nous parait douteux,

que la séparation de patrimoines peut

être exercé» même â l'épanl de sommes

qui ont été employées pur l’héritier à

acquitter les dettes di* la surcessiun
;
et

qu’en ce cas, la s<*paralion des patri-

moinesprocure le Iwnelicc delà subroga-

tion aux droits cl aciiuiis des créanciers

remboursés, Mmes, 21 juill. 1852, S. V.,

55, 2, 701 1

** Aiu.si le droit de demander ta sépa-

ration de patrimoines est imprescriptible

tant que les immeubles sont dans la main

de l’héritier, ToulüU8e. 26 mai 1829. 11

va pans dire que ce droit se prescrit avec

la créance, Vazeille, f)cs jjrcicrijiL,

n. 385.
[
C’est en ce seiis que se puonon-

cenl généralement les auteurs et la ju-

risprudence. Ils décident que la sépara-

tion de patrimoines peut être dcmamlee

tant que les biens sont eucore entre les

mains dot héritier, sans qu'il soit néces-

saire que l’action en séparation soit (or-

méc dans les six mois inqeu'iis pour

prendre, l'inscription de privilège dont

parle l’art. 2111 et dont il sera question

note 27.— 11 suflil que, daus ce dé-
lai. d y ait eu inscription prise (>ar les

créanciers du défunt , Poitiers, 8 août

1828; Mmes, 19 août 1829; Tarrîble,

Privilège, n. 58; Duranlon. 7,
n. 488, et 19, u. 210; Troploug, Uyp.,
1, Il 525; Vareillc, Prescripl , 2,
n. 764, et sur Part. 878, ii. 18 ;

Poujol,

sur l’aii. 880, n. 15; Fouet de Conllaus.

sur le menm article, n. 1 et 4 ; Cabanlou.s,

p. 55; Dufresne, n. 73; Marcade, sur
l’art. 880. — C’on/co, Merlin, /tep

,
y®

Sép. de polrim.f ^ 3. n. 6, et Otiesi.^eod.

verb., ^ 2, 5®; Grenier. Douât , 1 p.

5t2, et ifypp.,2, U. 432 ;
Chabot, sur l'art.

880, n.9 ; Toullier, 4, n 545. Toutefois

ces derniers auteurs n'admettent t>as

tous, d'une manière aussi absolue tes

un.s que les autres, in nécessité de for-

mer la demande dans les six mois. Nous
reviemlrons sur ce point, in/*., note 27.
— Dans le sysleroc qui ne renferme
l'exercice de 1 action en séparation de
patrimoines dans aucun débii fatal, celte

action ne se prescrit, à l'cgard des Im-
meubles. qu'avec la créance c)Ie-mèrne^

pourvu d ailleurs que celte action n ait

pas été éteinte par l'effet d une circon-

siancc particulière, par exemple, {lar

raliénalmn des immeubles, Tutilonse,
26 mai 1820. — V. la note suivante.

|

.si un antre immeuble n été

donné en échange d un immeuble dépen-
dant de 1.1 succession ? Le droit de sépa-
ration des patrimoines parait alors de-
voir s'clendrc à l'immeuble reçu en
échange, Grenier, 2, n. 427; ( Vazeille,

sur l’art 880, n. 5; Rolland de Villar-

giies, V® Sèp. depatrim., n. 55; Mmes,
21 juin 1852. S. V., 55, 2. 701. Sri6ro-

g.tlum S'ijyit natnram subrogafi. —
Contrà^ Dubrenil. Sèp. de pair . ch 8,

§ 1. n o. — Mais U en serait autre-
ment si l'immeuble avait été veinin .’i

réméré : I action serait éteinte par cette

vente, comme n*r une vente détinitive,

Grenier, 2, n. 42ÎI
)

laîs créanciersde la

succession privés par l’aliénation du
droit de demander la si-paralion de p.*i-

trimoines conservent cependant le droit

do demander la nullité de l all'mation,

comme f.dlc en framie de leurs droils,

Touiller, 4, n. 540.
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que si le prix de vente était encore dfi à riiéritier par l’acqiiérenr, la

»iparalion de patrimoine jMnirrait éfjalement avoir lieu, à raison

des sommes dues, pourvu toutefois ipie les créancici’s qui la de-

mandent eussent pris inscription pour la conservation de leurs

droits '7. V. art. 21 II ;
V. encore ci après.

La séparation du patrimoine du défunt d’avec le patrimoine de.

l'héritier ne modiiic en rien les drcâls cl les obligations de ce der-

nier. Ainsi, l’héritier ne cesse pas d'avoir la capacité reipiise pour

aliéner les immciddes de la succession
; et s’il a des cohéritiers,

il continue de n’être tenu que jiour sa part des dettes et charges de

la succession *®.

Vazeilli*, n. 584 j
Totil-

lirr, 4, n. Ô4l ;
Chaliol, sur l arl. 880,

n. (’m'I 7; Grenier. 4. n 4*28, Merlin,
,

Sr^mrnthn rlr jjatnmtmes, 5^n.

‘2; Trojtloug, l*Hv. et tivn> t n. o'26

'^
1*1 ^ ; Ca^s.. H sept. IWHl; ‘25 mal
1HI‘>; ‘i7]«ill. 1815: 20 juin et IBjuill.

18*28.
1
On (î»;dde gênénih inent que la

si'pjirnOnn île patrimoines penl encore

être denmndée aprKs la vente des ini-

meuldes du ilélunt quand le prix n’a

encore été payé enlr«‘^s mains, ou n est

pas eiunre distribué ik ses créaneiers. On
coiisidtTC qiï alors le prix représente la

chf>si*, par applieatimi de la maxime : in

jndii'iis unhet'salibu.t pretitwi sucvefiit

in /oenm m, et res rn loeutn pretii V.,

nuire les ailleurs et les arrêts précités,

Oiiranton. 7, n. 4'.K); llobreuil. ch. 8,

11.5: Malpel, n. ‘218; Va/.eille. sur l'arl.

880. n.5: Marcadé.sur le même article;

(iaen. 7 germ. an XII : Ca»»s , H sept.

!8<K> : îhnliors, ‘28.)anv. 1825; iMme>, 21

juin I85’2, s. V
,
55.2, 701. On décide

mènw que dans ce cas raclion en ce <(ui

touelic le prix des Imm nilile.s vendus par

niérilû r <lure autant que si ta sépara-'

tiuii était demandée quant aux imineu-

ble-s eii.v-niêmes, et qu'on ne peut pas
appliquer à ce cas la prescription «le

trois ans établie quant aux meubles,

Nimes, ‘27janv. 1840, S. V , V),2. 5t>8;

Cass.. 22 juin 1841. 8. Y., il, I, 725;
Ddvlneourl, ‘2. p. 3H7. et Vaieille. sur

l art. 580 ii. 4: et il en ilolt être ainsi

puisque le pnXreprê;iont‘'rimin'‘ui>Ie.—

.

HuHtrà. Diirantim, 7, u. 400, qui limilo

1 action au délai de trois ans, opinion

qui ii’a rieu de iogi(|iie. — Toulelois la

règle qu'il n y a pas plus de limite de

temps pour demander la séparation de

patrimoines quaiil au prix des immeubles
que quant aux immeubles eux-mêmes
n est exacte que lorsque racle d'aliéua-

lion n'a pas été transcrit ; s'il y a eu

transcription, le défaut d'inscription dans
la qiiinxaine purge Tînimeuhle des pri-
vilèges et hypothèques non Inscrits,

Pr. . 8 >4 ,
et ia séparation de patri-

moines ne peut plus être demandée re-
lativement des immeubles ou relative-

ment à leurs prix, sur lesquels les créaii-

ciers du défunl n’ont plus aueun droit

de suite, Mareadé, sur l art. 880. Cenen •

(Lnnt nous ilevons dire que M. Troplong
est d'une opinion contraire et n’exige pas
rinscription dans la quinzaine de la

Iranscription. Pn'r et htfp.. 1, n. 527 ;

et il a été juge en ce dernier sens que la

transrriplion de swm rontrat faite par
i acquereur de.s biens d une .succession

ue purge pas les immeubles acquis du
privilège ilê la séparation de patrimoines;
et qu'en ronséquenre. les créanciers
peuvent valablenemt inscrire leur pri-
vilège, même apres la quinMiiie de la

transeriplion, mais touleiojs «vaut l'ex-

piration des six mois depuis l'ouverture
de la sueeessioii, Colmar, 3 mars 1854.
8 V.. 54. 2,077 V wf., note 20. — J!

est à remarquer d'ailleurs (|uesi la vente
avait été faite par le défunt lui-mèni'*.

I hérilier n ayant plus trouvé tians bi
succession qu’une valeur mobilière, e*es!-

a-dlci*, le prix même qui est encore dû,
la séparation de patrimoines devr.iil être
exercée snree prix, romme pour un ineii'

ble, et dans le delai Voulu pour les meu-
bles. V. cependant Gass.. 10 juin 18'28.]

Chalwl, sur l'art. 880, n. 8.

** .\iieun arliele du Code n'abroge la

récle de Tari 875. dans le cas oii \oa

créanciers de la suceesslou ont oldenu
la séparation des palriniuines. Cepen-
dant. la question est eoulrnversée.

[
Se-

lon les uns. le privilège de la séparation
des patritnoinc.s eonTere aux créanciers
du défunt le droit de se faire payer sur
tous les biens de la succession,

égard à la division des dettes entre les
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La séparation dp patrimoino ne conférP non plus aiirnn privi-

léfîe il un croancipr cIp ta siifcpssion sur l'autre **. Le seul effet de

la séparation de patrimoine est de donner aux créanciers de la

succession qui ont demandé la séparation de patrimoine le droit

cohérilit^^rs, Bourges, ÎO iiofit 1832. ?
V . 3*2,2,053: Bordeaux, 14 juill. I83ti,

S. V IHiranton, lO. n 224:
Dufresne, n 114; Bonnier, Hev.deié'
gUl . 14, U. 485. Selon d autres, au eou-
lrair«% raellon r/*sulUnl du prîvilégede
la séparation de palrimoint's se divise

entre les héritiers comme la dette elle-

même, en proportion do leur t»art héré-
ditaire, do telle aorte que chaque héri-

tier n est tenu, sur les hiens lar lui re-
cuctlUs, que de sa part oontriuutiVedans
les dettes, et nou jusqu'à roncurrenee
des Ideus UerêdiUires. tlien, 14 fev.

1825. S. V., 55. 2, B50; Blohileau, ».

573 et 9.; Ya£e.illo, sur Tari. 878. u. 8;
Koiiet de Conllans. sur le mémo artide,

H. 12; Ihdosl Julimunl surCbaboU art.

878, obs !»•. C est celte dernièro npi-

Bioii qui nous naralt devoir être suivie.

L'art 875}ios^ le principe de la division

des dettes enire les crdieritiers. et rien,

dans Un dispositinns relatives à la sépa-

ration de patrimoines, n»- permet de
croire que le législateur ait voulu, par
une voie dotournéo, introduire entre les

cohéritiers «ne solidaril* contraire au

principe généra! de 1 art 875. Ur. si

l'on adnietiaitqiie la s<‘paralion de patri-

moines h pour résultat d ohliger l'hérî-

tier jusqu a coucurroBre des t>ix*Qs par

lui détenus, il en résulterait que c^l be-

ril ter serait (ddigr de payer au delà de

sa part et porlion, et se trouverait en*
gagé dans une sorte de solidarité con-

traire à l’essCHee niénio de son droit

héreditaii*e et dos oliligalions corrélati-

vea à tv droit. Il est bien vrai qu’aux

leniH'H de l'art 875. 1 heritier persou-

DeUenieiil tenu des detlew pour sa part

et portion virile senlcmeiil est tenu hy-
pothéeaircmenl pour le tout, tic toile

aorte oiie s'il e.st détentoiir d'un immeuble
hypoliuqué à une ercance, U est tenu,

non c«>mme heritier, mais eoionie liera

délenieur. de la loUalilé île la cicance

bT|>ot)iéqiiée, sauf son ret'ouni contre

ceux qui doivent contrilmor avec lui à

collecréance. MaUle législateur suppose

ici 1 e.xisieiice d une hypotheque anté-

rieure au décès du drfuiil. de telh* sort»-

que limmt'uhle arrive a rhérilicr déjà

grevé d un droit hypothécaire. Or, si

la séiiaralion de patrimoines a

effet lie domiér aux créanciers du défunt

nn droit liTpolhécaire au privilégié sur

les biens Je la succession, ce droit ne

f

iiend naissance qu ‘après rduverlure de
a succession par refTét de la séparation

de patrimoines, et ce serait tourner dans
un cercle vicieux que de prétendre, que
les héritiers sont hypotlit^cairemetit tenus

danslesens de l'art 875, quand laques-
lion est précisément de savoir quelle est

l'étendue du droit hypothécaire qui naît

de la séparation Or, il résulte selon

nous de l’article 875 que ce<lroU ne peut
être exercé contre eliaquc héritier (pie

dans la mesure ü« ce qu’il doit. Pour
qu'il en ftU autrement, il faudrait que
les creancb'rs de la succession trouvas-

sent dans quelque disfmsition du Code
le principe d un droit général hypothé-
caire, de la nature de wlui que l'aTl.

4017 atirihue aux légataires particuliers

du défunt : c est ce dmit qui n existe

iMW. Si donc par 1 eflèt du partage un
heritier a reçu tous les immeubles de la

succe.>sioii. la séparation de patrimoine
Il a d’etTel à son égard que jusiiii à con-
currence de sa {urt dans les (ieUe.s, et

non pour la totalile des dettes oujiisiju à

concurrence de la valeur totale des im-
ni' uhles. Il faut bien d ailleurs remar-
quer que la séparation de patrimoines
u'est pas demandée contre riiéritier

,

mais contre les créanciers, art. 878. Kn
d autres termes, la Heparatiou de p:ttri-

moine': n imU pas un moyen donné aux
crvaucier.sde bsuccessionde faire payer
à I hcritier plus qu’il ne doit payer en
celte ouaUlè, mais un moyeu d (‘mpècber

que I litTitier ne paye ses prot» c» créan-

ciers avec les hien.sde. la suc^e'^sioii. au
Heu de payer aux ciéanciers de la suc-

cession ce qu il doit leur payer. Il suit

de 1a que 1 liéritier pour un quart étant

temi du (piarl des dettes, la sép»t*ation

de patrimoines n'a d’effot sur les biens

herédiiairesüt Umus par cet hérilic
.
que

jusqu à foncurrence de ce qu.irt — 8i

les biens héréditaires ne stifliscnl pas

pour désintéresser les créanciers héré-
ditaires de la quolc ]>aii des dettes dont
I hériliert^sl tenu envers eux. ont-ils une
action vurstes biens personuolsî V. in/'.,

note 2t
. I

*'* Duranton,?, n. 477 et s.; Vaieille,

sur l’art. 870, n. 13. [V. in/"., noie 25.|
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(le se faire payer sur les dciiiers de celle siKMiessiûn, par privilège

el avanl les créanciers personnels de l’hérilier

Il y a cependanl, au sujel de ce privilège, une dislinclion à faire

entre les meubles et les iinineubles de la succession. A l’égard

des meubles, les créanciers de la succession ont un -privilège, sans

avoir à remplir aucune formalité spéciale pour sa conservation,

c’est-à-dire à la seule condition de former l'action en séparation de

|)n(riinoinesdans les trois ans, à pailir de l’ouverlure de la succes-

sion^; mais pour garantir Icursdi-olts sur lesimmeubles, c’est-à-dire

pour conserver le privilège de se faire payer avanl les créanciers de

l’héritier, les créancieis de la succession doivent prendre inscrip-

tion sur ces immeubles, et même sur chaijue immeuble en parti-

culier Lorsque cette inscription a été prise dans les six mois

f Les créanciers du défunt qui uni

obicnu la séparation de patrimoines, el

que les biens héréditaires n'ont passHl'li

à payer de reqiii leur était üù par l' héri-

tier, V. snp., Iw note iO, peuvent-ils.

pour ce qui leur reste dû, concourir avec
les créanciers de 1 héritier sur scs biens

peisonnels? L'aflirmativc est enseignée
par proquetous les auteurs. V. Cliabot,

art. S'ÏH, n.lô; Merlin, Hep., \°Sé)).de

pa(y..% 5.11.0; Touiller, 4. n. 548;
Diiranton, 7, n. 50Ü el s ; Delvincourt,

sur Tari. 878; Grenier, Dfs hyp., n.

457; 5latpel. n. Vazeille^ sur Tari.

878 n. 7: Foujol,sur le même article,

D OelSO; Rolland de Villargnes, v<>

Si^p. de n. 58; Dufn-siie, n. iiO
;

Gabanlous, toc.cH., p. 150. Mais, selon

d autres auteurs, les créanciers liéréilitai-

ros ne peuvent, après 1 épuisement des
biens héréditaires, sic faire payer sur h^s

biens personnels de ruérilier. qn'après

racqiiiUeiuenl des créanciers {icrsonnels,

de même que ceux-ci ne pcuvciil loucher

aux biens de la succession ou après le

payement des créanciers héréaitaire*. Y.

Malleville. sur l’art. 880, et Marcadé, sur

l’art. 881, qui invoquent le droit romain
et l'ancienne jurisprudence, notamment
Pothier, chap. 4, art. 5, et

Lebrun^ liv. 4, chap. 2. Nous croyons
uela première opinion .

qui a prévalu,

oit être suivie, hii effet, la séparation

de patrimoines, qui ne niodilic pas les

droits des créanciers du défunt vis-à-vis

de rtiéiitier. (|ui n'ad autre résultat que
delcurdonner un prhilége sur lesbiens

d‘^ la succession vis-à \isdes créauciers

personnels de l'héritier, ne peut avoir

pour effet de dliuinuer le droit qui leur

appartient sur les Mens propres de l'bé-

riUer, dont, par l'acceptation de la suc-

cession, ils sont ileveuiis les créant iers

personnels. Selon Marcadé , loc. cit ,

la séparation de patrimoines aurait ponr
résultat de créer deux masses d'actif et

de passif^ Pt deux débiteurs ayant cliacan

Icurscréanciers propres,el les créanciers

de riiéritier, exclus des biens héréditaires

par les créanciers du défunt, excluraient

a leur tour, jusqu'à ce qu'ils fussent

désintéressés, les créanciers du défunt

des biens propres. Mais il est é>idenl que
ce serait là' élaliUr la s^'qiaration dans
rinlêrcl des créanciers personnels aussi

bien que dans l'intérêt des créanciers du
défont, quand en définitive le Code n'ou-

vre ce bénétice qu’aux créanciers du
défunt, et accorder aux créanciers per-
sonnels sur les biens nroprc.s un privilège

que le Gode n’accorue qu'aux créanciers
du défunt sur les biens héréditaires.

Sans doute, le système qui exclut les

créanciers personnels des biens hérédi-
taires, et qui n’exclut pas les créanciers
du défunt des biens propres, fait à ceux-
ci une condition plus favorable qu’à
ceux-là

;
mais c'est là la conséquence do

tous les privilèges.]

Chabot, sur 1 art. 880, n. 5; Du-
ranton, 7, n. 482. L’art. 880 ne déter-
mine pas le jour duquel part ce délai de
trois ans

;
mais il est delorroiné par les

principes généraux qui veulent qu'on
prenne pour point de départie jour de
l’ouverture de la succession. sup.^
note 14 ] V. aussi art. 2111. Du rcslc, il

s agit moins dans l'art. 880 d'une pres-
cription que d’un delai.

** I. art. 2111 dit : «... par les inscrip-

tions faites sur chacun de ces biens... »

Cependant, il a étéjugé qu'une inscrip-

tion générale sur tous les bietis était suf-
0sante, Mmes, 19 fév. 1829; (Fouet de

d by Google



DSS .Sl’CCESSIONS. 337

c|ui suivent l'ouverture de la succession, les créanciers ont et con-

servent un privilège, hypoiheca privilegiala, sur ces immeubles*'.

Si l'inscription est d’une date postérieure, le privilège se change

en un simple droit d'hypothèque
,
hypoiheca simplex, de sorte

qu’ils priment bien les créanciers chirographaires de l’héritier,

mais non scs créanciers hypothécaires dont l'inscription a

précédé la leur, ni ses créanciers hypothécaires plus anciens dis-

pensés d’inscription, art. 880, 2111 et 21 13 Mais que l’inscrip-

Cooflatis, sur l’art. 878, n. 7. Conirà,
Duranloti; 10, n. 225; Dufresne, n 70.]

(Avant le Code, et sous la loi du
1 1 brum. an VU, il n'y avait aucun délai

fatal pour rinscription du privilège de
séparation de patriraoines , Turin, 7
mars 181U, et on décidait même que l ac-
tion en scparalion de patrimoineti pou-
vait être exercée sausqu'ii fdl nécesiiaire

de prendre aucune inscription pour la

conservation des droits des créanciers
du iléfunt, Paris, U' niv. an XIV

; Cass.,

2*2 janv. et 8 sept. 1800. — De là, on a

énéralement conclu que les créanciers
une succession ouverte avant le Code

peuvent demander aujourd hui la sépa-
ration de.s patrimoines, quoiqu iisn'aient

pris aucune inscription pour la conser-
vation de leur droit, Turin, 7 mai 1810;
Cass., 8 mat 18llet 17 avril 1827; Dor-
deaiix, 8 février 1828; Toulouse, 20 mat
1820; Cass., 5 raat's 1855, S. V,, 55, 1,

loi
;
llurdeaux, 14juill.l856, S.V«,57,

*2. 222; Toullier, 4, n. 542; Grenier,

ffyp-t ‘-2, ü. 454; Vazeille, Prescr., 2, n.

80/ ;
Troplong, Uyp.t 1, n. 528. Il y a

cejHtndant quelques décisions en sens

contraire. V. Mmes, 28 mars 18CH»;

Toulouse, 12 janv. 18Û7 ;
Rouen, 25 nov.

1800.— Mais s il s'agit d’une succession

ouverte sous le Code, rien ne peut dis-

penser les Ci éanciers du défunt de pren*

dre inscription. Ainsi, il a été jugé avec
raison que les créanciers d'un détuol ne
sont pas dispensésde prendrcinscriptioii

pour la cunservatiou du privilège de

M'paration de patrimoines, par cela seul

que le deliinl aurait laissé un teslaineiil

dans lequel il ordonnait la vente d'une

partie déterminée de ses biens pour le

payement de ses dettes, lors même que
CO testament aurait été transcrit à la

requête des créanciers, Cass. , 5 mai 1850.

Sans doute, dans ce cas, le lestameiit et

la transcription qui en est faite font

connaître aux tiers l’existence des créan-

ciers du dofiMil, mais ni le teslaineiit ni

la transcripiion no manifestent à l'é'

gard dis tKTf.daus la forme et de la

T 11.

manière voulues par la loi, l’intention

des créanciers du défunt d'user du bc-
nclice de la séparation de patrimoines.]

** (On a vu plus haut, note 5, que b
séparation de patrimoines n'établit au-
cune préférence entre les créanciers de
la succession. Celte proposition a besoin

de quelques explications qui trouvent ici

leur place nalurelle. Il n’csl pas douteux
d’abord qu'il n'y a lieu à aucune préfé-

rence entre les créanciers qui ont in-
8crU dans les six mois, à raison de la

priorité de leur inscription; ils ont tous

un privilège de même nature, et par
conséquent de même rang. sauf, bien

entendu, les causes de préférence résul-

tant de la nature de leur créance, Del-

vincourt, sur l'art. 878
;
Duranton, 7, n.

iTti; Vazeille. sur l'arl, 878, n. 11;
Blunileau, p. 481 et s.; Bonnier, Hev. (U

iégtsl.f 14, p. 482; Marcadé. sur l’art.

480. — Il y a plus ; T inscription prise

par quelques-uns seulement des créan-
ciers de la succession dans les six moi.s

de son ouverture n’établit aucun droit
de préférence au prolll de ceux-ci par
rapport aux autres créanciers qui ont

omis de prenilre inscription. La sépara-
tion de patrimoines ne conféré de privi-

lège aux créanciers du défunt qu'à l’en-

contre des créanciers de I hérilier, Gre-
noble, 21 juin I8il . S. V., 42, 2, 555

;

Duranton, 7, u. 477, et 19, n. 220;
Belost-Jolimont sur Chabot, art. 878, n.

5; Dufresne, n. 95 et s.; Marcadé, toc.

cit. 11 suit de là que si les créanciers du
défunt qui ont pris inscription ne peu-
vent e.ulure ceux qui n ont pas pris in-

scription. il en est autrement des créan-

ciers de l'héritier, qui, lorsqu'ils n'ont

p:is pris inscription, viennent en con-
cours avec les créanciers non inscrits du
défunt, et qui les priment s'ils ont pris

inscription, lors même que les créan-
ciers du défunt auraient eux-mêmes pris

inscription, si celte inscription n'a été

P

rise qu'aprés les si.\ mois impartis par
art. 211! et après celle des créanciers

de l'héritier. En d'antres termes, le

22
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lion soit pi isp iliins les six mois qui suivent l’ouveiTiire de in suc-

cession, on il une époque postérieure, elle n'aura d’effet, d’après

les dispositions de l’nrt. 880, qu'aiitnnt qu’au moment o(i elle

est prise, les immeubles sont encore dans les mains de l'héri-

tier

créancier héréiiilaire qui n ,i pri:^ in-

scriplion qu’au bout ilc huU mois, par

exemple, primé par le rréancier«lc

riiérUier qui aura pris inscripliun avant

ce terme. V Durantnn. 7, n 178. et

Bi lo'il -Joliinont. ior. cit. — SI 1rs hlena

(le ia succession sont sufiisants pmir

paver tous les »T(*anciers hérétiitalres,

fevcliislnn par les créanciers de I heri-

tier des créanciers héréditaires qui n ont

pas Inscrit e<! une cIrcunsUnce coinplé-

lement indifïerénte à ceux <{ui ont in-

scrit. Mais si les biens de la succession

sont in-:urii>:int>, tous les créanciers hé>

rédllaires. Inscrits ou non. devant venir

au marc le fi*anc de leur créance, il est

manifeste que ia part de ceux qui n'oul

pas Inscrit, et qui sont exclus par les

créancier.s de 1 héritier, ne peut profiter

par line sorte d accroi<seraenl aux créan-

ciers iiéréditaires inscrlJs. mais unique

ment aux créanciers de I héritier, puis-

que la séparation de patrimoines et

1 inseriplimi qui en est ia sanction n é-

tanl pas requises contre les créanciers

du déftml mais seulement contre les

créai! ien de T héritier, le^ créanciers

du deiunt ne peuvent hémqicier de l’o-

mission d’une formalllé qui ne lej» con-
cerne pas. Merlin, v'’

.S- ’p de pat.,

ti 5. n. 4; Uuranlon, /. n. 478, et 19. n

ii^7 ; Malpel.n Îl9; (Irmier, 2. n. 455:

I)üfre-ine. n Îi9 et a.; Marcadé, sur l’art.

880; Devilicneuve. sur l’arrêt précité de

Grenoble. V cependant Itlondeau, p.

48 cl a., et Fouél de Gonilans, sur l’arl.

878, n. Il — Tout ce qui vient d’être

dit sur les droits des créanciers du dé-
fiiol entre eux ou vis-à->ls des créanciers

de I hériller s applique également aux
lépalaires qui demandent la séparation

de patrimoines, soit qu'ils concourent

entre eux. soit qu'iU se trouvent en pré-

sence dc.s créanciers de I hérilier. Jugé
PII rc .«iens que le b-gataire qui a pris

inscription ne peut prétendre par cela

seul n aucun prlvil‘*gc ou droit de pré-

férence sur ses colégalaires, l'inscription

n’ayant d’effei qu â l’égard des créan-

ciers lift l'héritier. Paris, 14 nov 1858,

S. V., 59. 2, 9 V en ce sens, Tioplong.

. 2, n . Ô2 frr,el Mevillencuve, sm
eet arrêt.]

ï** IV est une question controversée que

celle de savoir si les créanciers du dé-
runl peuvent, en cas d'aliénation des im-
meubles

,
prendre inscription dans la

(luinzaine de la transcription de l’acte

(l’aliénation, Pr., 854. Ibs auteurs ad-
mettent !a^ll^mallve. V. Üelvincourl. sur

l’art. 88Ü, et Tirenier. 2. n 452. D au-
tres auteurs pensent que cet arlirle n e.«l

applicable aux créanciers de la succe.s-

stun qii aiilanl ipie leur privilège, faute

d avoir été inscrit dans les .si.x mois,
art. 2115, s’est transformé en une sim-
ple hypothèque, V iMiranlnn. 7 n V.K)

;

d'autres encore que, si rimmeuble a

été aliéné ilans b»s six mois, le privi-

lège peut toujours être conservé par
rin.<eriplion

.
jusqu à l’expiration de ce

délai. V. Colmar. 5 mars 1854, S V.,

54. 2, 077. 1 V sur ces dlfTérents points,

#t/p.,note 15].—Sur la manière d’opérer
i’inseriplion, V. Iluranlon, 7. n. 4tt2.

I
hans Vs eas ordinaires, une inscrip-

tion ne peut être prise que sur la repré-
sentation d'un titre authentique consta-
tant la créance de rinscrivanf. art 2148.
Mais il y a di rogation néce saireà cette

ri‘gle en matière de séparalinii de patri-
moines, üii l inscriplioii peut être re^
qulse par tous les créanciers du défunt,
non-seulement par ceux qui ont un ti-

tre autheiilique . mais encore par le»
eréaiiciera purement chirographaires :

b*.s créanciers chirographaires peuvent
donc prendre inscription sur la simple
reprêsentalinn de leur litre sous seing
prive Kt il y a d'autant plus de raison de
leur facllitef le» moyens d assurer l’exer-
riee de l( nr droit que la séparation de
patrimoines est introduite bien plus dan»
l intérê! des créanciers chirographaires
que dans celui des créanciers ayant un
titre authentique dont la créance e.sl

presque toujo irs prolég»^» par «ne hypo-
thèque V. lielvincourt. 2, p .580; Du-
rantoD, 7, n. 492: Helosl-Jolimniit sur
Chabot, art. 878. ohs 2; Hufresne, n.
68 et 8 ;

Vazeille, sue l’art. 878, n 12.
— Oui»nlaux créanciers qui n’ont mêrac
pas un llire sous seing privé, tels par
exemple que les fournisseurs, ils pcuvenl
prendre inscription pourla conservation
de leur privilège sur l.i simple aflirma-
tion de leur créance. Vareille, iOid Se-
lon d'anti*os auteurs, ils seraient tenus an
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|j) loi ne parait pas exiger, pour la conservation du privilège

de la séparation de patrimoine, que la demande soit formée dans

le délai de six mois prescrit pour l’inscription du privilège

art. 880 cl 2111.

De même que les créanciers de la succession, qui ont demandé
la séparation de patrimoine, conservent le droit de recourir sur

les biens personnels de l’héritier**, de même, en sens inverse, les

créanciers de l’héritier conservent leurs droits sur ce qui reste des

biens de la succession, après le payement des créanciers du dé-

funt

préalable de prendre jugement ou d'ob>
tenir une ordonnance du juge^ Duran'*

ton, U)C. cif,; Poujolf sur l art 878, n.

J7. Mais ees tleux conditions ii étant exi^

gèc8 par aucune loi ne nous paraissent
pU't devoir être imposéi's auv créanciers

dont on ne peut arbitrairement aggraver
ta position.)

V. sur ia manière dont les disposi-

tiunsde l art.8H0 peuvent être conciliées

avec celle de 1 art 2H1, Merlin, Qti^st
^

v“ de patrim., § 2, n. 5. dont
l'avis a été suivi par d autres, tels que
Toullier. 4, n, .>42 et s.; Grenier. 2. n.

452; Chaltot, sur l art H80. n 9; Hal-

lur. traUé des hypoth ^ 1, n 82. Mer-
lin pense, et les auteurs précités pensent
avec lui, qnc les créanciers de la suc-
cession, pour conserver leur privilège,

sont obligés non stuilement de prendre
inscription dans les six mois, mais aussi

d iiiirnler l action en séparation des pa>
Irimoines. dans le même délai. Tou-
tclois, cela ne senilile résulter ni des

termes ni de l esprit de la loi
,

art.

21 M . V. Duraiiloii, 7,n. 48,5 ; Troplong,

l*riv. et /lî/p . 2, n. 525; S'imes, 19

fév. 1829. et Colmar. 5 mars 1854. S.

V., 34, 2, 677. I Nous sommes déjà en-

trés sur ce point, aup., note 15. dans

quft<iue.s explications que nous devons

compléter ici. Aux termes de l'art 880.

l'action en séparation de patrimoines qui

SC prescrit par trois ans, relalivemcut

aux meubles, peut être exercée à l'égard

des immeubles, tant qu'iU se trouvent

dans la main de 1 héritier Ktaux termes

de lait. 2111, les créanciers et léga-

taires qui demandent la séparation de

patrimoines, conformément à l'art. 878,

conservent , à l'égard des créanciers

des héritiers nu icprésentants du dé-

funt. leur privilège sur les immeubles

de In sut'cessioB
,

{var les inscriptions

faites sur chacun de ces biens dans les

six nnois, à compter de l'ouverture de la

succession. Ces deux disposllloiis. loin

de se confondre et de s'annuler l'une

par 1 autre, ont chacune un objet diffe-

rent : l'art. 878 détermine la durée de
1 action

;
l'art. 2H t détermine les consé-

quences du privilège, qui esl un des
moyens de garantir les droits dont l’art.

878 permet t exercice. La déchéance du
privilège, faute d'inscription dans les

six mois impartis par l'art. 2111. n'en-
traînerait la déchéance de I action que
si celte action, qui emporte avec elle un
droit de préférence opposable aux créan-
ciers de 1 héritier, n'avait d’autre moyen
ü’e.\erciee que le privilège. Mais l'héri-

tier qui tst déchu do droit do prendre
une inscription de privilège n'est ras
déchu du (iroil de prendre une inscrip-
tion d'hypotheque, art 2115. qui Itiia.s-

sure un droit de préférence d une na-
ture inferieure au privilège, et qui pent
être opposé utilement, soit aux er»*an-
ciers chirographaires de l'héritier, soit

aux créanciers hypolhéejiires non in-
scrits, ou qui ne se sout fait inscrire
qu’à une date postérieure. En résumé,
les créanciers (lu défunt, auxquels l'art.

878 ouvre pendant mi temps illimité l’ac-

tion en séparation de patrimoines, ont le

choix pour assurer l’exerciec de celte

action entre le privilège qui doit être

inscrit dans un délai déterminé, et l'hy-

pothhque qui peut être inserite tant que
l'action elle-même esl recevable: et il

n'y a rien de rationnel à conclure de la

perte du privilège à la perte de l action

et de rhypolhèqiie. Adde aux auteurs
déjà cités en cesens.Cabanlous, loe,rit.,

p. ,55 cl 8. — Sur le point de savoir

contre qui doit être formée la demande
en séparation de patrimoines, sitp.j

note lu.)

^
(
V. svp., note 21 et la note sui-

vante.]
** Chabot, sur l’art. 878, n. 12 et 15;

TouUier, 4, n. 548
;
Grenier, 2, n . 437 ;
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1^ droit des créanciers de la succession de demander la sépara-

tion de patrimoines ne peut plus être exercé, quand ils ont accepté

rhéritier pour débiteur art. 879. Mais iis ne sont pas déchus

Merlin, loc. ci7., § 5, n. 5 et 6. Selon

quelques-uns de ces auteurs, les créan-

ciers de la succession ne peuvent exer-

cer leur recours sur les biens propres de

l’héritier qu’après épuisement des biens

héréditaires, J<.rhaustis bonù heredita-

riit, \j. 5, §2, Dig., De sefiar. V. aussi

Duranton, 7, n. 500 et s (Nous avons vu

sup., noie 21, que la séparation de pa-

trimoines ne prive pas les créanciers du
défunt du droit de sc faire (>ayer sur les

biens propres de l'héritier, et qu'on ne

doit pas suivre l'opinion de quelques au-

teurs qui pensent que les créanciers du
défunt ne peuvent agir sur les biens pro-

pres de 1 nériliiT qu’aprés satisfaction

complète des créanciers personnels de

1 héritier. Mais nous croyons que les

créanciers du défunt, qui ont demandé
la séparation de patrimoines, et qui ont

par ce moyeu soustrait les biens héré-

ditaires à l'action des créanciers person-

nels de l'héritier, ne peuvent recourir

sur les biens propres qu’après l épuise-

menl des biens hérèdilaircs. Il est bien

vrai qu'cD matière de faillite, les créan-
ciers privilégiés ou hypolliecaires ueu-
vent prendre part aux répartitions dans
la niasse chirographaire, à la charge de
distraire une somme équivalente dans
la masse hypothécaire et de la reverser

dans la masse chirographaire , (^ni.

,

555, 554. Mais cette manière de procé-
der, spéciale à la faillite où elle est ren-
due possible par la réunion des créan-
ciers en une masse commune adminis-
trée jiar des syndics qui représentent

en meme temps Je débiteur, ne peut être

transportée dans la matière des succes-

sions, où chaque créancierconservc son
action individuelle, elle débiteur la dis-

position de ses biens.)

L'art. 879 porte que la séparation

de patrimoines ne peut plus être exer-

cée quand il y a novation dans la créance
contre le défunt, par raccepUilion de
rhéritier pour débiteur. Mais, ainsi qu'il

résulte des mots qui terminent cet arli-

cie, la novaiion dont il parle ne doit pas

^ entendre de la novation dans le sens

propre de ce mot. Cet article ne fait que
rep 1er et confirmer le principe, souvent
dinicile à appliquer à des cas particu-

liers. credilorem {quemeunque singu-
luui) beneflcio separaliottis uti non

Î

ui ftdem heredtx secutus sU, L 1. § 10,

I, 16: L. 7, Dig., De separatione;

Deivincourt et Chabot, sur l'art. 879;
TouUier, 7, n. 283; Duranton, 7, n. 495
et s. 11 va sans dire que l'art. 879 est

également applicable au cas d une nova-
tion proprement dite, Favard, v* A'ova-
fion, § 7. [ Tous les auteurs sont d'ac-

cord pour reconnaître que la novation

dont parle l’art. 879 n'est pas la nova-
tion proprement dite de l’art. 1271, mais
simplement une sorte de novation fort

improprement dite, résultant de ce que,
en acceptant l’héritier pour débiteur per-

sonnel, le créancier du défunt a renoncé
au droit d’agir comme créancier du dé-
funt Mais il est à remarquer à cet égard
<|uc rhéritier étant tenu en cette qualité

du payement des dettes héréditaires, la

novation dont parle l'art. 879 ne peut

résulter d actes ou de faits par lesquels le

créancier du défunlaurait considéré ) hé-

ritier comme son obligé, mais seulement
d’actes ou de faits qui indiqueraient qu'en
suivant la foi de l'hcrilier, le créancier du
défunt s'est contenté des sûretés qu'il lui

offrait, et a renoncé à celles qu’il pou-
vait trouver dans la séparation de patri-

moines. Il suit de U que le créancier qui
demande son payement à I bérilicr, qui
reçoit un payement partiel, qui lui ac-
corde un délai, ne fait pas novation de sa

creance dans le sens de l'art 879, Cha-
bot, sur cei article, n. 2 et 5; Touiller,

7, n.283; Deivincourt, sur l’art. 879;
Grenier, i n. 420; Vareille, sur l'art.

879 ; Malpel, n. 217.

—

Contra . Duranton,

7, n, 4w. — On ne saurait voir non
plus la novation spéciale de l’art. 879
dans une souscription d'effets de com-
merce de la part de 1 héritier au profit

du créancier pour le moiiUnt de sa

créance, lorsque le créancier n’a accepté

ces effets que sous la condition de leur

pavement qui ne s’est pas réalisi'H*. Nîmes,
èrjuill. 1H.52. S. V., 55. 2. 701 . — . .

.

Ni dans l accentation d'nne délégation

consentie par l'héritier, quand, d ail-

leurs, le créancier ne décharge pas l’hé.

rilier, Vaxcille, sur l'art. 879, n. 5.

—

Conirà, Duranton, 7. n 494. — ... Ni
dans le fait d'avoir exigé et reçu le paye-
ment des intérêts ou des arrérages de la

créance, Paris, 14 flor. an II; niv.

an XIII, et 25 mars 1824; Chabot, sur

l’art. 879, n. 4 ; Mallevillc. sur l’art. 879;
Grenier, 2, n. 42li : VazcMIe, sur l art.

879, n. 4; Rolland de Villargues
.
v®

n. 21 ConfrO, Dur.in-
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de ce droit pour avoir laissé opérer la vente des immeubles de la

succession en même temps que celle des immeubles propres de

l’héritier **.

L’acceptation de la succession sous bénéfice d'inventaire en-

traîne de plein droit la séparation du patrimoine du défunt

d’avec le patrimoine de l’héritier
, dans l'intérêt des créan-

ciers de la succession bénéficia inventarü beneficium sepa-

rationis ipso jure inest. On voit alors se produire, par l’effet

du bénéfice d’inventaire, toutes les conséquences attachées au

bénéfice de séparation de patrimoines
, sans que les créanciers

de la succession soient obligés d’y recourir et de remplir les con-

ditions dont autrement l’accomplissement serait indispensable pour

leur en assurer le profit. V., par exemple, art. 21 (1 L’accepta-

loii, 7, n. 49i, |ionr lecas seulemcnl oii

le créancier a exigé le payement.— Hais
le créancier (|iii accepte de l’iiéritier une
caution, un gage ou une hypolhéqiie fait

novation de la créance, Cass
, 7 déc.

1814; Chaliol, Mallevillc, Grenier, Du-
raiilon, toc. Ht. — Il en est de mémo de

celui qui consent la conversion d’un ca-

i

>ilal exigible en une rente, Caen, 21 net.

828. — Enfin, il a été jugé que dans le

cas d'une donation de tous biens Taite par

un père à ses ent'anLs, les créanciers du
donateur sont déchus du droit de de-
mander après sa mort la séparation de

patrimoines lorsqu'ils ont, soit acquiescé

a la clause de l’acte <|Ui charge les dona-
taires de payer toutes les dettes du do-
nateur, soit accepté un contrat de gage

ou d'antiebrése consenti par les dona-
taires, Bordeaux, 10 avril 1845, S. V.,

47, 2, 166.1
•' Il y a seulement lieu alors de faire

une Tentilation pour déterminer quelle

somme dans le produit de la vente doit

être imputée sur les uns et sur les autres

de ces immeubles. Grenoble, 30 août

1831. S. V., 32, 2, 643. [Toutefois il a

été jugé dans un autre sens que la sépa-

ration de patrimoines ne peut plus être

demandée lorsque les biens du défunt

ont été confondus dans une seule saisie,

et vendus par une seule et même adju-

dication, pour un seul et même prix, en

présence Jes créancicrsdu défunt, et sans

qu'ils se soient opposés à la confusion,

Hiom,3 août 1826. Mais cette solution ne

doit être suivie qu'avec une certaine ré-

serve.]

>• [V. la note suivante.]

*> [C'est un point aujourd’hui con-

stant endoctrine et surtout en juris-

prudence, que l'acceptation bénéficiaire

d'une succession entraîne de plein droit
la séparation de patrimoines au profit

des créanciers de la succession, de telle

sorte que ceux-ci sont di.spcnsés de
prendre l'inscription prescrite par l’art.

2111, Paris. 2Ujuill. 1811 et 8avril 1826;
Cass., 18 juin 1833, S. V., 3.3, 1,7.30;
Paris, 4 mai 1835. S. V., 35, 2, 2,37;

Colmar, 9 ianv. 1837, S. V., 37, 2, 511
;

Rouen, 24janv. 1845. S. V.. 46, 2,
569; Caen, 26 avril 1849, S. V., 49, 2,

528; Nîmes, 21 Juill. 1852, S.V , 53, 2,
701, et Cass , 29 juin 1833, S. V.,53. 1,
721

;
Grenier. 2, n. 433; Persil, Rég.

hyp.. sur l'art. 2111; Halpel, n. 240;
Troplong, Ihjp., 3, n. 831 ;

Rolland de
Villargnes, Hénéf. d'inv., n. 189;
Vaxeille, sur l’art. 806, n. l'7

; Fouét de
Conjlans, sur l'art. 878, n. 9; Dufresne.
U. 76; Blondeau, p, 503; Poujol, sur
l’art. 878, n. 22 ; Marcadé, sur l’art. 802 ;

Bureaux, Eludes sur le Cad. civ., 2,
p. 377. Toutefois, selon quelquesauteurs,
V. Delvincourl, 2, p. 98; Durantun, 7,

n. 47 et 489, et 19, n. 218; Dalloi, v“ Suc-
cession, ch. 5, sert. 3, art. 2, n. 5; Caban,
tons, p. 41, l’acceptalion sous bénéfice

d'invenlairc dispense bien les héritiers du
défunt de demander la .séparation do pa -

trimoines, mais elle no les dispense pas
de prendre inscription. Ces auteurs re-
connai.ssent que le bénéfice d'inventaire,

empêchant la confusiondu patrimoine de
l’heritier avec le patrimoine dn défunt,

les dispense par conséquent de demander
la séparation, qui n'a d’autre but que
d’empêcher cette confusion, art 801 ;

mais ils soutiennent que le bénéfice d'in-

ventaire étant accordé dans l'intérêt de
l'héritier, et non dans l'intérêt descréan-
ciers de la succession, ceux-ci doivent,

pour acquérir un droit de préférence sur
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lion de la succession sous bénétice d’inventaire ne prive cepen-

dant pas les créanciers du défunt du droit de demander la sépa-

ration de patrimoine '*
; ils seraient même obligés d’y recourir,

pour prévenir la confusion des biens de la succession avec les

biens personnels de riiérilier bénéticiaire, dans le cas où celui-ci

viendrait ensuite à accepter purement et simplement la succes-

sion V, le § siiiv.

)es biens de riiérêdlté, prendre inserip-

iiun comme düus les cas ordinaires.

CVsl là une erreur. De ce que le lu iié-

licti d ioNeulaire est accordé à l lierilier,

il n'en suit pus qu'il ne soil pus su-seep*

lible de loiirner par lui-même au prolil

des créanciers du défunt
;
or, c e»t Ki ce

qui résulte tie ce que l liêntier ne peiil

rien di>erlir des biens héréditaires a son
prolit ou au profit de creaneiers, et tle

ce qu il est tenu do rendre eoiii|de aux
créuiieii-rsde la succession. aii.HlIJ —
De bénéfice dUnvenlnire entraiue laséjta-

lalion dr palrimuiiies pour Ions les biens
de la siiecessiou, alors même <)ue quel-

ques-uns des béritiers ont aeeejtlê pure-
ment et siniplenitMU, Riom. Saofil l8iK;

tiass.. 1 1 déc. l8Ti4, jonrn. h DroiV, n. du
211 déc 18r>4, du moins tant (|ue rUidivi-

sjon siilisi>te entre les cohéritiers : mais,
aptes le partupe. l elTel du bénéiit e d'iii-

>eulaire, quant à la séparation de putri-

looines. sc conet uire sur les biens échus
à ceux «les héritiers «{iii n ont accepte que
sous jiéneliced inventaire. V. Dufresne n.

711 — 11 11 y a d'ailleurs aucune dislinc-

lion à faire, entre le cas d une accepta-
lion sous benêtiücd inventaire spontanée^
et le cas où riiérilier étant niineurt le lié-

nétice d inventaire lui est acquis de plein

ilroit ; la séparation de patrimoines existé

avec tous ses effets dans un cas comme
dans l'autre, Rouen, 24 janv. 1845. S.

40, 2. 500; Cass . 18 nov, 18,v>.

8. V.,53, I. 817; Colmar, U janv. 1857,
S. V., 57. 2, Ml ; Mmes. 21 juill. 1852,
S. V. . 55. 2, 701 . — El meme au cas de
iniiioi'ilé, il n'est pas néoiessaire qu il y
ait eu une accejdalion faite formellement
par le tuteur : le bi nétice d inventaire

avec toutes Ses conséuiiences existe do
plein droit , Arrêt de îilines précité. —
bans tous les cas l'acceplation beiiéli-

ciaire n emporte séparation de patrimoi-

nes qu'aulanl que celte acceptation est

suivie d'un inventaire dans la forme et

les delais voulus par la loi, Cass., 28
avril 1840. S. V

, 40, 1, 821. - La sé-
paration des patrimoines a lieu de plein

droit, au cas de succession vacante, ou
plutôt, il n’y a pas lieu à séparation de

patrimoines, pnUfiuedanscc cas il n'y a

f

ias tl hérilier ayant un patrimoine avec

eqiiel puisse se confondre le palrimojae

du défaut, Troplong, Ihjp t «>, u. t>31
;

Blondeau, p. 5U5.)

f Ainsi, les créanciers peuvent de-

mander la séparation des patrimoines

Contre l héritier, bien qu'il ail uceeplé

sous bénétiee d'inventaire, s’ils ne trou-

vent pas dans sa personne ou dans sa

•position de fortune des garanlies suffl-

saiiles pour la eonservatiun de leurs

diolLs, Lvon, 24 juin. 1855, S. V., 50,

2. 4R1.J
’

(V.en resens. Rouen, 5 dér. 1H28;

Bordeaux. 24 julll. 185t). Malpel, n.

240; Marcadé, sur l'art. 878, n 7 —
En sens contraire, Cass., IH juin 1855,

8. V , 55. I, 750; Paris, 4 niai 1855. S
V.. 55, 2,257; Colmar, 9 janv. 1857,

S. V., 37. 2. 511 ;
Cass., 10 déc 18>9.

8. V., ^.4. 92; Bilosl-Jolimont, sur

l'art. 878. obs. 0; Fouet deConflans,

sur le même article n. 10; Blondeau,

p. 508. Ifaprès ce.s dernières autorités,

la séparation de patrimoines continue do
8ub>ister, lors même que riiérltier béne-
liciaire deviendrait plus lard hérilierpiir

et simple; et c'osl aussi cette opinion

qui nous sembledcvoir être suivie, parce

qu il ne peut dépendre de riiérilier d en-

lever par son fait aux eréanciers de la

succession les droits qui leur ont été

acquis par l’effet de l'acceptation béne-
ticialre. ~ Mais il en serait autrement

si 1 héritier qui a accepte sous bénéltco

d’iuvtMilaire venait :i être évincé par un
autre héritier, qui accepterait puremcnl
et simplement, parce qu’alors ce nouvel

étal de choses ne serait pas du fait de
riiéritier hënéliciaire, et que la suhsti -

tulion d’un héritier à un autre héritier

aurait pourrésulUtnéeessairedemodilier
le» ! apport-s établis entre l heritier évincé

à raison de i attitude par lui prise, et les

créanciers de la succession. — Co«/râ,
Blondeau, p. 508.)
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§ 3ti0, Ou bénéfice dinueutuire.

L’acceptation d'une succession sous bénélice d'inventaire

,

V. sup., § 370, a pour effet d’eiupècher la confusion eu un seul

du patrimoine du défunt avec le patrimoine do l'héritier : iin/xdit

confusionem inter utrumque patrimoniuiii, art. 802.

De là plusieurs conséquences :

1“ L’héritier hénéliciaire n’est pas tenu sur ses biens person-

nels des dettes et charges de la succession. Il n’en est tenu que

sur les biens de la snccessioii, et seulement jusqu'à concurrenro

de la valeur de ces biens. La loi confère même à l’héritier béné-

ficiaire, et lorsque le défunt a laissé plusieurs héritiers bénéfi-

ciaires à chacun d’eux en particulier le droit de s'affranchir

complètement de l’obligation d'administrer la succession et de

pourvoir au payement des dettes de la succession avec les biens

qui la composent, en abandonnant la totalité des biens de la suc-

ce.ssion, avec tout ce qui eu dépend *, aux créanciers et aux léga-

taires ^ du défunt, art. 802 Si l’héritier fait usage de ce droit, il

y a lieu de nommer un curateur aux biens rceonuus appartenir à

la succession *

' Douai, 2;)juill. tSKi. [Cciarrfl juge ranton, 7, n. 42. 1 Selon «s auteurs, il

que lorsque île quatre liérilicrs bvnéiT- ne suriirail pas de faire au greffe une
ciaites. trois déclarent faire abandon des déclaration d abandon. >'ous ne croyons
biens aus créanciers, crui-ci ne peu- pas que cette opinion doive être adniise
vent plus obtenir de condamnation con- d’une raanicre absolue. L’abandon n'a,

tre les trois béritiers qui ont fait aban- sans doute, d'elTct qu'à l'égard des créan-
don. lors même que le quatrième héritier ciers ou des légataires auxquels il a été

conserverait sa qualité, cette cireon- nolilié. Quant à ceux auxquels il n'a pas
stance ne cbangeant rien au droit des été notilié. l'béritier reste soumis aux
autres

1
oliligalions ordinaires résultant du bé-

s |C'est-à-dire qu'il doit abandonner néliec d'inventairej mais il serait pat
le.s biens avec leurs accessoires et les ac- trop rigoureux de le répiiler bérilier

croissements naturels qu'ils ont reçus,] pur et simple pour délaiit de notification

Delviucourt, sur l'art. SU2 Cependant, à certains créanciers qu'il peut ne fias

l’abandon ne comprend pas la part de connattre et que rien ne lui indique.]

l'béritier bénéficiairedans les biens raji- ‘ Il ne faut pas confondre le curateur

portés par ses cohéritiers, ou dans le re- au tumélice d'inventaire avec le curateur

tram liemeiit de donations excedant la nommé à une succession vacante. ( La
quotité disponible. Chabot, sur l art. question de savoir s'il doit être noninié

8<é2, n. 5 Les créanciers de la sucres- un curateur aux biens abandonnés n’est

sion n’ont aucun droit sur ces biens, résolue par aucun texte exprès. Le Code
[qui . en ce qui les concerne, ne fonl de procedure prévoit, il est vrai, le cas

pas partie de fa succession,
)
art. 807. oit un curateur doit être nommé au bé-

’ Si l'abandon n’était pas fait à tous néliee d'inventaire, mais c est lorsque

les créanciers et légataires sans dislinr- l'Iiéritier bénéficiaire, qui n'a pas de co-

lion, il impliquerait une accepialion pure héritiers, a «les .actions à inlenler contre

et simple de f'bérédité ; aussi iloil-il être la succession
;
«tans ce cas, elles doivent

notifié aux créanciers et légataires iudi- être intenices contre un curateur au bé-
viilueilemenl

,
Delvincourt , sur I art. néfice d'inventaire, nommé «tansla même

802; Cligbot, sur l’art. 802, n. 7 ;
Du- forme que le curateur à la succession var
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2" I.PS civmices que l’héritier peut avoir contre le défunt ou

celles du défunt contre l'héritier, et en général toutes les actions

de l’un vis-à-vis de l’autre * conservent leur effet • ; crédita et

débita non extinguuntur per confusionetn ,
art. 802. V. cepen-^

(huit l’art 2258^. Les tiers eux-mômes ne peuvent, dans le cas

où l’héritier exerce une action
,

soit en son propre nom, soit

comme héritier bénéliciaire, lui opposer l’exception prise de ce

(|ii’il représente le défunt *. Sur la question de savoir contre qui

rantc, Pr., art. 996. Copendant, les au-

teurs, se fondant sur ce qu'il faut bien

qu'il y ait quelqu'un qui gère la succes-

sion, contre qui les créanciers et les lé-

gataires puissent exerrer leur action, sur

qui ils puissent faire vendre les biens.

i|ui ail une qualité légale pour contester

leurs demandes, et qui ait le ilroit d'ad-

ministrer la succession, décident qu’il

doit être nommé un curateur aux biens

aliaiidonnés. V. Chabot, sur l'art. 80-2,

n. 8; Toullier, 4, n. .'>>8. Cette opinion

nous semidc devoir cire suivie. Sans

doute, aucune loi ne prescrit la nomi-
nation de ce curateur, et aucune loi

n'enlève en termes e.vprts à l'héritier

liénélleiaire, qui a fait abandon, le droit

d'administrer la succession, et, par con-

séquent
,
de répondre aux actions qui

l'intéressent : aussi peut -on se dispen-

ser, scion nous, de faire nommer iiii cu-

rateur. Mais comme l'abandon fait par

i'bérilier peut, en certaines circonstan-

ces, être considéré comme un refus de

s occuper des affaires et de 1 administra-

tion de la succession, comme une sorte

d'absence morale, on jieul. dans 1 intérêt

de tous, demander et obtenir la nomi-
nation d'un curateur qui administre,

agit et diTcnd au lieu et place de l'héri-

tier qui s’abstient. Sur le point de savoir

si l'anandun a pour effet de retirei' l'ad-

minislralion il l'héritier, V. inf., note

11.] V. sur le droit de l'héritier béné-
ficiaire de renoncer à la succession

,

in/'., dans le texte du présent §, et Cha-

1h)I, sur l'art. SO^, n^2.
* Diiranton, 7, n. .">1 et s.

• Kn ce qui louche le point de savoir

ai la compensation peut s'établir entre

les créances de la succession contre l'hc-

rilier, et celles de l'héritier contre la

succession, il faut ne pas perdre de vue
l’art 808, Touiller. 4, n. 394. [C’est-

à-dire que I héritier bénéficiaire ne

pouvant payer, s'il y a des créanciers

opposants, que dans l’ordre et de la ma-
nière réglés par le juge, la compensa-
lioii ne s’opère de plein droit que s'il n'y

a pas de créanciers opposants. S’il y a

des créanciers opposants, elle ne s'opère

que pour la somme régliie |iar le Juge et

à partir seulement du règlement qui en
est fait. — 11 a été jugé par la Cour de
Lvon, le 18 mars 1831. S. V.. 31. 2,

229, que l'héritier bénéficiaire créan-
cier personnel d’un créancier de la suc-
cession peut sans doute opposer la com-
pensation de sa créance personnelle

avec la succession : mais que celte com-
pensation

.
purement faciillalive de la

part de l'héritier, ne s’opère que du mo-
ment 011 elle est demandée : elle ne re-
monte pas à l'instant oii les deux dettes

se sont trouvées exister simultauémenl.
V. dans le même sens liilbard, Dénéf.
d'inv., n. 102.)

’ (Aux termes de cet art. 22.')8, la

prescription ne court pas contre l'héri-

tier bénéficiaire à l’égard des créances
qu'il a ronlrc la stiries.sioii. V. inf. le

litre de la Prescription.]
" Ainsi, par exemple, l’héritier béné-

ficiaire peut revendiquer l immeuble qui
lui appartient et que le défunt a aliéné

sans en avoir le droit, Dehiticoiirl, sur
l'art. 802; Tonllier,4, ii. .'Ï57; (Chaliol,
sur l'an. 802, ii. 2; liuranton. 7. it.

52: l’oujol, sur l’art. 873, n. 0; Va-
leille, sur Tart. 802, tt. !•>; Bilhanl,
11 . 99 et s. : Grenoble, 18 mars 18,Vi, S.
V.,36, 2, 47.] — Co/itrd, Riom, 13déc.
1807, mais c'est là une erreur manife.ste.

— V. encore Merlin, Hép.. v> Compen-
sation. §6, et Cass., 1" déc. 1812 [Cc4
arrêt juge qucriiéritier bénéficiaire peut
poursuivre contre la caution du défunt
l’exécution d'une obligation souscrilepar
le défunt à son profit. Tous les auteurs
sont de cet avis : il est évident en effet

que le Ix'inéfice d'inventaire empêche la

confusion dont la caution pourrait se
prévaloir s'il y avait une acceptation
pure et simnie. V. Chabot, sur l’art.

8tè2; Malcïillc, sur le même article;

Toullier, 4, n. 355 et 357 ; Malpel, n.

221 ; Uelviiicoiirt. sur l'art. 802; lluran-

toii, 7, n. 41 et 48, et 12, n. 482 ;
Bil-

-éby
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l’héritier bénéficiaire doit diriger l'action qu’il a à exercer contre

la succession
,

V. Pr.
,

art. t)96
, combiné avec les art. 998

et 999 ».

En conférant à l’héritier le droit d’empécher, par le bé-

néfice d’inventaire, la confusion de la succession avec son

patrimoine propre, la loi, sous réserve du droit déjà men-
tionné de faire abandon de la succession et de se dégager

ainsi de toute responsabilité particulière, lui impose plusieurs

obligations dans l’intérôt des créanciers de la succession*".

Ainsi, l’héritier bénéficiaire est tenu d’administrer** gratuite-

hard, n. 90; Poujol, sur l'art. 873, n.

6; Rolland de Villargues, v® Bénif.
dUnv., O. 178.]

^ ( Aux termes de Tari. 906, les actions

à inlenlerpar l'héritier bênéllciaire contre

la succession doivent être intentées coD'
tre les autres héritiers ; et s’il n’y a pas

d'autres héritiers ou qu elles soient in-

tentées par tous, elles le sont contre un
curateur au hénétice d'inventaire nommé
dans la même forme que le curateur â la

succession vacante. Toutefois l'obliga-

tion de faire nommer un curateur u'esl

pas alisolue, et le défaut de nomination

d’un curateur n’entralnc pas nullité,

lorsque, par exemple, l’héritier b«*néli-

ciaire a pour contradicteurs tous les

créanciers ayanl des intérêts opposés
;

seulement le'jugement rendu en l'ab-

sence d'un curateur ne peut être opposé
aux créanciers qui n’ont pas été mis en

cause, Cass., 10 déc. 1839, S. V.. 40, 1

,

92. Mais, dans aucun cas. on ne peut rc-

f

irocher à l’héritier béneliciaire «l’avoir

ait nommer un curateur au lieu d’agir

directement contre les créanciers du dé-

funt, Paris, 15 ilor. an .\. — Il est à

remarquer, au surplus, que l’héritier

bénéficiaire d'un failli doit intenter con-

tre les syndics les actions qu’il a à exer-

cer contre la succession : il n’y a pas

lieu dans ce cas de faire nommer un cu-

rateur, dont les syndics remplissent l'of-

fice, Amiens, 14 mars 18*20.

|

Parmi les créanciers de la succes-

sion, il faut comprendre les légataires,

Maieville, sur l’art. 803; Chabot, sur le

même article, n. 4.
** Administraf hereditatem tanquam

sttam, sed in utilitatem creditorum. V.

sur ses devoirs et sur ses droits, Chabot,

sur l’art. 805. n. *2; Ouranton, 7. n. 30

et s. ; Paris, fonov. 1828; Bourges, 18

juin. 1828 ; Bordeaux, 8 juill. 18*i8 ; Li-

moges, 10 mars 1836, S. V., 36, 2, 545.

Le droit d'administrer U succession ap-

partient exclusivement à l'héritier bé-
néficiaire. V. Paris, 23 juill. 1826 (Cet
arrêt iuge que l'administralion appar-
tient A riiéritier bénéficiaire, même de
préférence au donalain* universel.] V.
cependant Confrd, Paris, 26 août 1810.
V. aussi la note suiv (Il a été jugé que
l’héritier bénéficiaire qui a faitau.x créan
ciers l’abandoD autorisé par l'art. 802
ne perd pas pour cela l'administration

de la succession, et que dès lors les

créanciers sont recevables à poursuivre
apres cel abandon, comme auparavant,
leurs demandes contre l’héritier bénéfi-

ciaire, s^ins être tenus de s'adresser au
ciiralcur à l’abandon , Paris, 23 juin
1838, S. V., 38, 2, 473. Celle solution ne
nous parait pas absolument vraie. L'a-
bandon ne fait pas perdre à Pliérllier le

droit d’administrer la succession, en ce
sens que l’abamlon ne rend pas aksolu-
roent nécessaire la nomination d'nn cu-
rateur fi l’abandon, et que si ce curateur
n’a pas été nommé, l’administration reste
à I hérilior. Mais si lescirconslancesont
paru telles uue la nomination d’un cu-
rateur ait été jugée nécessaire, te cura-
teur nommé a, seul, radrnini.'^tration. et

riiéritier cesse de l’avoir. Si l'héritier

consi>rvaU l'administration ,
malgré la

nomination du curateur, le curateur

n'aurait aucune raison d'être. Ce n’est

pas l'abandon, c'est la nomination du
curateur à l'abandon qui fait perdre à
l'héritier iK'Déticiaire l'administration de
la .succession.] — Comme administrateur
de la succession, il représenle en même
temps les intérêU des créanciers de la

succession et des légataires, .à moins que
ceux-ci n’aienl entre eux un intérêt dif-

férent, Cass., 22 août 1827. (En consé-
quence, ils ne peuvent former tierce op-
position anx jugements rendus avec l’hr-

rilicr bénéficiaire que lorsqu'à raison de
la diversité ou de la contrariélc d'inté-

rêts, Us ne peuvent être représentés par
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nient lu sueeession ou sa part cl’héiitage, et du rondre compte

de sa gestion aux créanciers do la succession V, Fr., art.99S,

combiné avec l’art. 527 et s. Si l’iiérilier, mis en demeure par

les créanciers de la succession, ne rend pas compte immédiate-

ment, le payement des dettes de la succession peut être poursuivi

sur le patrimoine même de rticritier De mémo, après l’apu-r

lui. Pr., art. 474 11 en e!<t lie même
quanti, au lieu d'iHre représentés par
l’héritier, ils sont reprt-ientés par le cu-
rateur a l'aliaiiiluii. V, Carré et Cliau-
veau, n. 25’28; Tliomiiies, Proc., n

1191 1

” I li'liéritier n'est pas le mandaiaire
des créanciers; il ailininisire sa propre
chose dans leur inicrél, et ne peut, des
lors, avoir droit à aucun salaire nia au-
cune iiidcmnilé à raisuii d'une iterance
qui tient à sa i|ualili‘ d'héritier, qu'il a

voluiitaircnicnt acceidéc, et au résultat

de laquelle il a d'ailleurs iulérét. Il n a
même pas le droit de prendre sa noui ri-

ture et son logcinent sur leshiens de la

succession, sans en tenir compte aui
créanciers et au> légataires, Chahut, sur
l'art. 803. n. 4.)

Sur la manière d'clahliree compte,
V. Chabot, sut l'art 803; Touiller, 4, u.

388. (Ce coraplc iloil comprendre, d'une
part, les recettes faites par I héritier,

c’est à-dire toutes les valeurs mobilières
ou immnliiliércs dont se cuiiiposo l'aclif

de la succession
, et tous les recouvre-

ments efl'eclués depuis l'ouverlure de la

suiressioiqet, d'autre part, les dépenses,
c'esl-à dire les frais funéraires, Itvs droits

de mulatioii, les frais de justice, les dé-
penses d'admiuislralion, et toiil ce qui, à

quelque litre que ce suit, a clé payé en
l'acquit de la succession. V. en ce qui
louche les fiais de jiislice, iii/'.,noU' 40.)
— Le compte peut être rendu rxtrajudi-

ciaircmciil.si toutes les parties sunt d ac-
corii cl mallresses de leurs droits. Cha-
bot, lue. Cil.

" L'héritier est alors puni comme ad-
minislraleiir inlidi'lu. Cepcudanl,les Ici-

tiuiianx peuveul, selon les circonstances,

lui accorder un iLlai, Chalml. sur l'art.

803. n 7. (Mais jusqu'à concurrence de
qiielloquolilé, s’il y a plusieurs héritiers,

I héritier liénéliciairc qui n a pas reudii

cumple peut-il être poursuivi par les

créanciers ? Peut-il être poursuivi pour
la lolalilé des dettes, uu seulement pour
sa part des dettes dans la succession ?

En d'autres termes, la division des dettes
d une succession qui a lieu, en régie gé-

nérale, entre les liurilieis. V. 404

et 8., s'o|)ère-t-clle de plein droit entre

les héritiers hénéliciaires comme entre

les héritiers purs et simples? Celte ques-

tion, qui peut se présenter soit dans lu

cas où il y a dans la même succession

des héritiers purs et simples et des hé-
ritiers lieucliciaires. suit dans le cas oit

tous les héritiers oui accepte 8ui|s héiie-

licc d inventaire, et qui doit, dans un
cas comme dans l aiilre, recevoir la riiénie

solution, a été diversenieiil résolue par
les auteurs. Selon les uns, il y aurait

une différence essentielle entre la qua-
lité d'héritier purelsiinplu et celle d'hé-

ritier lienclieiaire. L'héritier héneliciaire,

à la différence du I hérilier pur et simple

qui continue la personne du dcfiiul cl

eoiifuiid en lui l aelif et le passif de la

succession, ne serait pas propriétaire,

mais simpli* adminisiraleur eomptalile;

et, dans ce système, un soiitieut que,

simple adminisiraleur pour le compte
d'aulrui, il ii'a droil à rien de ce qu'il a

perçu, laiit >|u'il uxislu des créanciers

qui ont (|uclqiie rhusu à préleiulre , et

que, par eouséqueut, la division dcsdellcs

ne peut avoir lieu en sa faveur. V. Le-
brun, Suertss., liv 3, eh. 4. n. 03, p.

447; Billiard, n 109 et s.; l’oujul. sur

Tari 873. u. 3; Gmrohlc 7 déc. 1842,
S V., 43,2, .336. Mais cette opinion,

dont le point de départ est faux, n'a pas

prévalu, il n est pas vrai, en effet, quo
f'herilier henéficiairo ne soit qu'admi-
nislraleur : il est propriétaire . el c'est

en celte qualité qu'il ailniinislre tant pour

sou compleqiie pour celui dus créanciers,

el celle administration a pour hul d'as-

surer que I héritier leur payera ce qu il

leur doit en celle qualité, jusqu à con-
eurreiieo, de sa part héréditaire Les

créanciers in peuvent pas avoir contre

un héritier iiéiicliciuife.vlit Merlin, fl'p.,

v" B’hi^f. il'iiiv
,
n. 23, des droits qu ils

n'auraicnl pas s’il était héritier pur cl

simple. Celle considération acquiert plus

de force, ajoute avec raison le même au-
leor, par l'art. 461 du Code civil, qui

défend au tuteur d'accepter aulremeni

que sous liéiielicc d'inventaire les suc-

cessions qui échoient à son pupille, de

tel|c spr|c que si la division dos dettes

D: oc I
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rement du compte, les biens personnels de l'béritier répondent
du reliquat, art. 803

L’héritier bénéficiaire est responsable des fautes qu'il a com-
tnises dans sa gestion, mais des fautes graves seulement *•,

art. 801.

11 ne peut vendre les meubles de la succession qu’aux en-
chères publiques, et en se cniiformant aux dispositions du Code
de procedure, art. 089 combiné avec les art. 0|7, 6i3, 913 et

s. ; art. 80.3, afin. 1 Tant que ces meubles restent sous sa

n'e&isiait pa» pour I héritier hêiu'ilciaire,

l'heritier mineur ne jouirait pas du droit

que 1 art. 873 assure h tout iiérilier. de
n être lemi deti lielteH que pour »a part

et {tortion virile. Cette coutii qtienue «ié>

montre que la ri‘ple île la division de»
clotles et»! néntTale et ne reçoit aucune
excepiûm au «isou, «oit les héritiers, t>uit

I un ireiix seuleiut-nl. oui acrcplé sous
iiénetice d'inventaire. V. CakS ,*i2 juill.

1812 ; Caris, 2Ü mars 183!^ S. V., 31. 2,

24U ; Furpile, i)e^ test., ch. lü, sert. 5,
n.Co; Loi>eau, itu d((/urrp.,)iv 2,ch.
5. n. t»; tiarquel, />e.s dr. de just

,
ch.

15, n. 52; llrodcau sur Louet, lettre )i,

II. 15; Merlin, /tep., v» ticHcf. d inv
^

n.25; Chahot,sur l'art 875. u. Il
;

l>el*>

vincourl, 2, p iti7
;
Favard, tUirta<fe

des successiuHS. secl. 2. çi 2, art. 4, n. 1;

fiiiranion. 7, u. 41 ; Hoiland de Villur-

gués, V® henèf d’iuv
, u 9 et KU»; Mal-

pei. n 289; Vaseille, sur l aii. 893, u

I I ;
Oevitleneuvc, sur Farrèt piécilé du

22 juill. 1812]

**
[ Il a mt-me été jugé qii une provi-

sion accordée dans nue in.’^tance contre

un héritier hénéficlaire jieulélre exécutée

Immédiatement contre lui personneliâ-
ment, et sansqu'il soit hesoin d attendre

le compte du hénehee d’inventaire, sur-
loiilsi 1 héritier est ivpiilc nanti de .lom-

ines sunisautes |irovenaiit de la succes-
sion. Fai'is. 7 mai 1829 V dans le même
sens Poujül. sur Fart. 80,3, n. 11.)

I
C’est aux tribunaux à décider, d a-

pres les circonstances, quand il ) a rutile

grave, Marcadé. sur l’art. 894 ; mais la

iaulc grave, et même la inauvaikufui et

la dilapidation, ne font qu engager sa

responsahililc, et nVulralneut pas la dé-
chéaiicedu hcnéticed'iuvenlaire, à moins
que ces failK iiehoicnt «te nature a être

considérés comme «les actes d'héritier,

Chaimt, sur Fart. 801 ;
Üelvincourt, 2,

p. 92; Yaicille, sur Fart. 804, u. 2. V.

cependant Maleville, sur l art. 8Û5.]
bien que Fart. ?U)5 se serve du mot

meubtes, cette exprosiou ne parait pas
devoir s'entendre ici dans le sens res-

Ireiul de 1 art. 555, mais de tout le mo-
hilier, { Vaxeiile. sur Fart. 805, n. 5; Pou-
jol, sur le même ai licle, n 1; Oclust-

Jolinioul sur Chabot art. 805, o1k4, |r«
j

t9iabol, sur ! art. 805, n - 4, est tFunc
opinion contraire. — L’héritier hénéti'

ciaire ne peut faire le transport de rentes

au iie>sustle cinquante fianes, san.s êiio

préalahlenient autorise, .\ y- Cuns. d Kl.

du 17 Duv. 18(i7 el du 11 janv. 1898,

S V.. 1808, 2, 87. 1
V. la note sui-

vante
)

(Aux termes de Fart. 9S9 Pr., s il

V a lieu de pruerder a la Vi nte du mu-
idlier et des rentes dépendant de la sqc-
ce>sion, la vente sera faite suivant les

formes prescrites pour la vente de c^s
sortes de biens. Kn cetpii tout hules reiir

les. celle forme e^l déterminée parFavis
du thins. d Kl.de» 17 nov. 1807 et 1

1
janv.

1808 V. la note qui précédé. 011.1111 aux
meubles, il résulte de la combinaison des
art. 989 et 915 el s. Pr , qu il ne suffit

pas(|u'ils soient vendus aux cnchêivs et

parle minislurcd'uii ofiicicr public, mais
t|u il faut, de plus, que la vento soit au-
torisée par uiduiiname du presideuldu

tribunal de pi einiére insinncc Telle est,

du (uuins, la pralit|ue la plus générale-
ment suivie, t|ui a cclavautage démettre
enliérenie.ul à rouvert )a responsabilité

de Fherilier beiiéticiaire. V. Imbelleymc,

tU’févés, 1 p. 79. — Dans tous les cas,

lorsqu il est reconnu que le mobilier

d'iiiie succession acceptée sous bénéfice

d’inventaire doit être vendu, t elle vente

ne peut èlic faite que par le ministère

d'un oflieier puidic et aux enchères. Les
juges nu peuvent donner à Fhcrilier l'on-

lion de faire vendre le mobilier ou de m
conserver eu naluic pour le prix tlel es-

timaliou, Cass., 19 fêv- lb2l.)
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garde, il n’est tenu que du dommage et de la perte imputables à

sa négligence *®, art. 805, alin. î.

'
Il ne peut non plus vendre les immeubles qu’en suivant la mar-

che tracée par le Code de procédure *®, art. 987 et s., art. 806.

'• L'art. 805 n’oblige pas l’héritier

béoéliciaire à vendre les meubles, parce

qu ii peut sc présenter des circonstances

où cette aliénation serait inutile ou inop-

portune.—Lanéplipence dont parle l’art.

§0r> (arg. art. 804) ne doit-elle s’enten-

dre que d’une faute grave? Cette question

n’offre aucun intérêt pratique, à cause

des dispositions des art. et 1028.

[ Il est manifeste que c'est aux tribunaux

à décider, d’après les circoDvStances de

la cause, si l'hcriticr Wnéliciaire a été

négligent, c’est-à-dire s’il y a à lui re-

procher uue faute engageant sa respon-

sabilité. V. sup., note 16.J
[.\ux termes des art. 087 et s., la

vente ne peut avoir lieu qu’apres avoir

été autorisée par le tribunal, sur les con-

clusions du ministère public, et elle doit

avoir lieu aux enchères publiques, soit à

la barre du tribunal, soit devant un no-
taire commis. C’est au tribunal à décider,

d’après les circonstances el l’intérêt des

parties, s'il convient que la vente ail lieu

à sa barre, ou si elle doit être renvoyée
devant notaire. Le vœu des parties peut,

sans doute, à cet égard, être consiiUé,

mais il ne doit pas servir de règle, bor-

deaux. 5 août 1858, S. V., .**4), 2, 1(K).

—

Con/rà. Paris, 29 mars 1816. et 25 juin

1825; Bordeaux. 29 sept. 1855, S. Y.,

36, 2. lit, el 28 juin 1858, S. V., 39,

2, 109. Mais la jurisprudence de ces

arrêts, qui subordonne la décision du
tribunal à la demande des parties, ne
nous semble pas devoir être suivie.

— I>ans loiis les cas. le tribunal du lieu

de l’ouverture de la succession, à qui
l'on demande d'autoriser la vente des
immeubles de celte succession situés hors
de son ressort, ne peut commettre le tri-

bunal de la situation à l'effet d'ordonner,
selon qu’il le jugera convenable, que la

vente aura lieu en justice ou devant no-
taire; il doit statuer lui-même à cet égard,

Orléans, 7 juin 1837, S. V., 37,2,510.
— On s’est demandé si le créancier

d’une succession bénéficiaire peut se

faire subroger à l’héritier bénéficiaire,

à l’effet de faire vendre en son lieu

et place les biens de la succession dans
la forme voulue par les art. 987 el s.

Nous croyons que, bien que les créan-
ciers aient le droit de saisir les biens et

de les faire vendre, V. in^., note 24, ce-

pendant il est d'une bonne justice de ne
pas leur refuser l'emploi d’un moyen
plus économique de réaliser l'actif de la

succession, et que si l'héritier bénéficiaire

ne poursuit pas la rente des biens, les

créanciers peuvent la poursuivre eux

-

mêmes comme exerçant les droits de leur

débiteur. Seulement, dans ce cas, les tri-

bunaux auraient à examiner si la vente
est ou non nécessaire, et ils ne devraient

l’autoriser qu'autant que rbéritier aurait

été mis en demeure, et qu’en ne pour-
suivant pas lui-même la vente il négli-
gerait raccomplissement de ses devoirs,

Cass., 3 déc. 1854. S. V., 35, 1, 559.
Nous n’admettrions donc pas d'une ma-
nière absolue la décision d’un arrêt de
la Cour de Nîmes, du 28 déc. 1825, qui

décide que le droit accordé à I héritier

bénéficiaire, parles art. 987 cls. Pr.,de
faire vendre en justice les irameublesde
la succession, est exclusivement attaché

à sa personne comme propriétaire de ces

biens
;
que les créanciers de la succession

ne peuvent dis lors, demander de so

faire subroger dans celte poursuite, par
application de Tari. I16t5, cl que si des
immeubles n’ont pas été vendus par l’hé-

ritier, les créanciers nepeuvent procéder
que par voie de saisie immobilière, thilrc

que ce serait imposer en pure périodes
forroalitéset des frais inutiles aux créan-
ciers. cl par conséquent à la succession,

en les contraignant dans tous les cas
à recourir à la saisie immobilière

,

nous croyons qu’en principe, il n'est

pas exact de dire nue le droit de pour-
suivre la vente des immeubles ,

se-
lon les formalités prescrites par l'art.

987, n’est e.xercé par rbéritier qu’en sa
qualité de propriétaire, el que, dès lors,

ce droit est attaché îi sa personne C’est

en sa qualité d'administrateur, non moins
qu’en sa qualité île propriétaire, que l’hé-

ritier bénélii lairc eslautori-é à vendre ;

et comme il administre beaucoup moins
pourlui-raêmc que pour les créanciers,

il faut en conclure que s’il néglige de
faire ce que lui imposent ses devoirs

d’administralcur, les créanciers peuvent

agir en son Heu et plac^. Ils le peuvent
quand l’héritier néglige do ttimmenccr
la poursuite; ils le peuvent également
quand rbéritier, après avoir eonimencé
la poursuite, la laisse interrompue. Et

t'y v.tO
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La vente des meubles ou des immeubles, sans l’observation des

formes légales, entraîne la déchéance du bénétice d’inventaire

Pr., art. 989.

Cette peine n’est pas encourue dans les deux cas suivants :

t” Si l'héritier bénéficiaire est mineur ou interdit **, art. 461 ;

2° Si l’aliénation, faite en dehors des règles prescrites par la loi,

a été avantageuse aux créanciers de la succession

D'ailleurs, les dispositions de la loi, au sujet de la vente par

l’héritier bénéficiaire des biens de la succession, ne privent pas

les créanciers de la succession du droit de saisir ces biens et d’en

poursuivre eux-inémes la vente

dans l’uD cominc dans i'aulre cas, nous
De croyons pas que l'hérilier puisse, en
offraïUdc recommencer ou de reprendre
les poursuites, faire cesser ceUcs qui ont

lieu à la requête des créanciers subroges.

Le contraiie a clé jugé, V. Pari», î20

sept. 18*21, cl Cass., 4 déc. 182*2; mais
il nous semble que ces anèls ont exagéré

les droits de rhéritier au préjudice de
ceux des créanciers.— Hans tous les cas,

la subrogation dans la poursuite ne peut

être oblenue que par un créancier qui

aurait le droit de saisir, c'est-à-dire par

un créancier porteur d’un lilrecxécutoirc»

Cass., 5 déc. I8r»4, S. V.,r>5,

L'héritier bénélîciaire, qui est lui-méme
créancier de la succession, doit également
procéder selon les pre-seriplions des art.

U87 el s., Pr.
** C est la seule peine allacliée à

rinobseï valion des fornialtlés légales. I>a

vente reste donc valable, .sauf le droit

des créanciers d’en demander la nullité

si elle a été faite en fraude de leurs

ilroils, Delvincourt et CbulK>l, sur Tari.

806; Duranlon, 7, 11
. ‘28

;
[ ToulUer. 4,

D. r>73; Malpel. n. 25Ô et s,; Vazeille,

sur l'art. 806. n. 1 ;
Carré, n. 3223;

Bilhard. n. 127; Marcadé, sur l'art. 8Ü6;j

Cass., 14 mars 18ti9; Paris, 17 déc.

18‘2‘2
;
(Paris, 20 frira an XIV. J

— Les

tribunaux ne peuvent .
au surplus, dis-

penser l'héritier Iwnciiclairc de l'obser-

vation de ces dispositions, Cass., 19fev.

1821.

I V. § 379, note 21.1

Cass,, 27 déc. 1820; Rouen, 30
août 18*28. [ De luéine, il n'y a pas dé-
cbéaiice du bénétice d inventaire par cela

seul que l’héritier bénelidaire, eu veu-

«laut des meubles cuniulalivemenl avec

des immeubles pour lesquels les forma-
lités prescrites par l'art. 987 ont été ob-

servées. n’a pas observé, de plus, les

formalilés prescrites par l'art. 989 pour

la vente des meubles, Cass., 20 août 181o,
.S. V., 43, 1, 8.34. — De même, encore,

1 héritier bénéiiciaire qui a fait procéder
à la vente du mobilier de la sucwssion
n'est pas non plus déchu de sou bénétice,

faute par lui de représenter le procès-
verbal constatant 1 apposition des afiiehes

ou placards indicatifs de la vente, alors

que le procès-verbal de vente rédigé par
le notaire constate que ces placards ont

été apposés, Cass., 6 jaiiv. 1813, S. V.,

45. I . 269.]

[ La question n'est pas douteuse, et

ce point n'a jamais été séricusemeut
coulesb*. Ainsi, il a étéjugé que les créan-
ciers hypothécaires peu\cnt poursuivre
1 expropriation forcée «les biens de la suc-
cession, surloiit lorsqu il y a négligence

de la part de l’héritier bénélîciaire a en
rovofjuer lavcnle, Cass., 25)uill. 1833,

. V., o3, 1 , 621;— ...que l'expropriai ion

des immeubles d’une succession Imnéli-

ciaire peut être poursuivie par les créan-
ciers .. surtout lorsque les heritiers ne
justinciit pas de poursuites en licilatiou

fades par »*u\, Paris. 24 fév. 18‘25; —
... que le créancier d’uue succession bé-
néficiaire peulpoursuivreVexproprialion
des biens de son débiteur décède, encore
que les héritiers en aient eux-mêmes
provoqué la vente par licitation, et quoi-
qu'on ne puisse leur reprocher aucune
négligence. Bourges, 13 mars 1822; —
... enfin, que les créanciers d une suc-
cession bénéficiaire peuvent poursuivre
l’expropriation forcée des biens de la

succession, quoique des poursuites pour
parvenirà la venle soient déjà commen-
cées par rhéritier bénéficiaire, et qu'il

n y ait ni négligence ni malversation à
lui reprocher, Toulouse, 17 août 1822.
— On a encore jugé que les créanciers,

même personnel, de rhéritier bénéfi-
ciaire, peuvent poursuivre l’expropria-
tion des liien.s de la succession, si Vbé-
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L’héritier bénéficiaire ne peut faire aucun acte juridii(ue conte-

nant une disposition relative à la succession, sans y avoir été auto-

risé par justice : autrement il s’exposerait à se voir déclaré déchu

du bénéfice d’inventaire^.

rilier bénéflciairo ne tait aucune démar-

che pour les vemlre. sauf, bien entendu,

le droit des créanciers de la succession

lénéliciairc d être payés par préférence

sur ie prix de ces biens, Limopes, t5

avnlt8rU,S V., r>1, ‘2.17 4 l-!,es créan-

ciers peuvent aussi faire saisir - arrêter

les sommes ducs à la succession. Cass.,

8 déc. 1814: liordeaux 10 avril IS’i'i;

I Douai, 3 mars 1830; Donleaux. 0 mai
184i,S. V .4l,'2.4i4;Cass.,0mai 1840,

S. V., 40. 1, 303; 1er août 18i0, S. V„
40. I,Ü8I; Dclviucourl, 2, p. 38; Dii-

ranloii. 7. ii. 33 ; Carré, n 538; l’oujol,

sur Tari. 8tl3, n. 7 ;
Tliomines, n. CD»;

J^iliiard, n. 08 ; Vaicille, suri art. 80.3,

n. 4: Bioche et Goujel, v« arrêt.

II. 10; Chauveau sur Carré, n. 10*24 Us
4 ; Roger, />e la saisif-arrél, n 178

cl s.j — l onirù^ Paris. ‘27 juin 18‘2Ü;

Rouen, 1*2 août lH*iO; l‘aris, 3 janvier

tS‘20;
I Paris, 30jiiUl. 1816; Riom, ‘24

août 1857, S V. . 39, ‘2, 379.— La ques-
tion a clé controversée, mais, aujour-

ü tiui, elle ne fait plus de difliculté, et

est uiianimcmcnl décidée dans le sens

du droit de saisic-arrél Pour coulcster

ce droit aux créanciers, un se fondait sur

une prétendue assimilation entre la suc-

cessiim béncliciaire et )a faillite, et l'on

prétendait que ilans la succession béné-

iieiaire eoinnuMlansla fuillite, les créan-

ciers étaient privés de loule action per-

sunndlc, et qu’ils eUient représentés par

riit rilier bénéticiaire comme par un syu-

liie. .Mai> i organisation du béiiélice d iii-

venUire ne ressemble en rien a celle de
la l'ailiile. L liérilicr adniinislre à iafois

pour lui et pour les crcanciers qu il ne

represenle pas. Les crcanciers conser-
vciil lioncles aclions qui leur appartien-

nent contre la succession, el rien ne

s oppose â ce (lu’ilH les exercent, nolam-
ment par voie uc saisie - arrêt, ('/est d ail-

leurs ce qui résulte d une ni:uiière cer-

taine de l'art 8 '8, aux termes duquel,

s’il y a des créanciers op/>oaa«/s, 1 heri-

tier béiieiiciairc ne peut payer que dans
l ordre cl de la manière régies par le

Juge. D oulaconséquence que saisies-

arrêts ou oppositions doivent être vali-

dés, sauf a renvoyer les saisissants ou
opposants à la distribution, où leurs droits

seront réglés par le juge. V. inf., note

1

Ainsi. Il ne peut ni transiger, ni

compromcMlrc. ni consentir uue hypo-
thèque. V. sup., 579 in fine, cl Dcivin-
court, ‘2, p. 93, (

11 est constant que l’hé-

ritier bcnéticiaire qui curoproraetou qui
transige sur la succession fait un acte

parfaitement valable, et que sa qualité

d héritier bénéticiaire ne peut être invo-
quée comme une cause de nullité, ni par
lui-niéme, ni par les liei*» avec lesquels

il a traité, ni par les créanciers de la

Buccession auxquels cesacles sont oppo-
saldcs, saut le droit qui bur appartient

de les attaquer comme faits en fraude de
leurs droits, Daris, 3 juin I8Ü8, el ‘22

fév. 1814: Lass., ‘20juili. 1814; Idmogo,
lümars 1834). S. V., 36, 2, 339. el Paris,

30 jiiilL 1850, S. V,. 50, *2, ^3. Mais
cesacles entralnenl-ils nécessairement
la déchéance du béuetice d inventaire, et

I heritier peiit-i 1 préveni r celle déchéance
en SC faisant autoriser par justice à tran-
siger ou à comproincUre? Là est la dif-

/iculté. 11 nous semble d'abord que les

Iribuuniix, ii ayant en matière d autorisa-

tion qu'un pouvoir limité à cerLiins ras

spéciaux, ne peuvent être appelés par les

parties à les autoriser dans d autres cas,

pour des actes qu elles ont la capacité de
faire h leurs risques et périls, cl à les af-

franchir d'avance des conséquences lé-

gales de ces acte*. C’est donc ii Pluriller
iu'néliciaire à peser les suites de la trans-
action ou du compromis qui lui est pro-
pose, et les triimnaux n’onl à lui donuer
a cet égard ni avis ni consultation (J est

ce qui a été jugé avec raison par l’an et

précité de la Cour de Paris du 13 juin
1850, S. V.. 51, ‘2, 1 16. Quant à la ques
lion de savoir si le eoraprnmis ou 11

transaction entraînent la déchéance du
l'énétice d'invenUire, nous croyons que
sa solution dépend des eircoustanre*

.

et qu’il y aurait quelque chose de par
trop rigoureux à déclarer déchu du né
néiice d inventaire un héritier qui, eu
transigeant ou en romprometlanl, a géré
la succession au mieux des intérêts des
créanciers. La transaction ou le compro-
mis qui protilent à ta succession ne peu-
vent pas être considérés comme des actes
d'aliénation de nature à faire considérer
celui qui les a faits comme héritier pur
et simple, mais bien plulêt comme des
actes ne gestion oud'anministi’ation, (|ui
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L'héritier bénéficiaire est tenu si les parties intéressées on

même si l'nn des intéressés le demandent de fournir caution de

la valeur du.mobilier compris dans l'inventaire **, et de la portion

du prix des immeubles (|ui n’a pas été immédiatement payée on

délé{<iiée aux créanciers ; faute par lui de fournir cette caution,

les tnenbles peuvent être vendus et le prix en être déposé *®,

ainsi que celui des immeubles, art. ft07. V. Pr., art. 9!)i et s.

Le prix des immeubles doit être distribué entre les créanciers

privilégiés et les créanciers hypotbécaires, suivant l’ordre de leur

privilège ou de leur hypothèque art. 8011; Pr., art. 991.

n’esfWIent pas ta rapacité itc t héritier

bénéliciairr V. en ce s<‘ns Dalloz , sur

l'arrêt précité ilii 15 juin 1850. qui,

toutefois, arlmct certaines ilistinctious;

Carré, n 524; Toullier. 4, n 5G2 et s.

—

V, ccpeiiilant Chabot, sur l'art. 8üô, n.

2: Vazeilic, sur le. niêuic article, n B. et

Thomiiies, ii. 1207. — Ilelativentcnt à

riiypothcque, il nous parait qu elle ne

peut être consiilérée que comme un acte

cl aliénation, et qu'ainsi elle (toit tou-

jours cniralner la déchéance du hénélice

(l'inventaire
]

I, héritier doit fournir caution, lors

même qu'il est notoirement solvahte. I.a

loi lui impose cette obligation d'une ma-
nière absolue. Chabot, sur 1 art. 807, ii,

2 ;
Paris. 28 janv. 1812. [Cet arrêt jupe

que l'héritier benélieiaire, quelque riche

qu'il soit en propriétés iminobiliéres,

n'en est pas moins tenu de fournir cau-
tion. Mais 1 hérilior qui a des immeubles
iMMit fournir caution au moyen de ces

immeubles, .Vis, 28 nov. 1851, S. V.,

32. 2, 152; par esemple au moyen d'un

eupagement de l'héritier, avec affectation

hypolliéeairesur ses immeubles, Delvin-

côurl, 2. p. .52; Vazeilic. sur l'art 807,

n. 5; llilhard, n filî; Devillenenve, sur

l'arrêt précité du 28 janv. 1812. V. ce-

pendant Rolland de V illacgucs n Si.)
' Chabot, sur l'art. 807. n. 3. [L’art.

807 porte que 1 héritier bénéliciairr est

tenu de fournir caution, si les créanciers

on autres personnesintéresséesl'esigenl,

ce qui doit évidemment s'entendre de tous

et de chacun de.s intéressés, puisque le

droit et l'intérêt des uns ne sanratenlêire

subordonné.s au droit clà 1 inliTêldesaii-

tres. Au surplus, toute difliciilté est levée

i cet égard par Part. 992 Pr., quir'e,jle

la marohe à suivre par le rrraivier on

autre partie intéressée, qui vomira obli-

ger l'hérilier bénélîeiaire à fournir eau

lio .j

»«
I
Le mobilier dont l'héritier béné-

ficiaire est tenu de donner caution s'en-
tend de tout le mobilier généralement
quelconque corporel ou incorporel, et

par conséquent de tontes les actions et

oldigatioos qui ont pour objet des eho.ses

exigibles, quelle qii en soit d'ailleurs l’o-

rigine, Borileaux, Bjiiin 1828.)
•a V. eependanl art 2911, et Delrin-

court. sur 1 art. 807. [Il résulte de Part.

2041 que celui qui ne oent pas trouver
une caution est reçu à donner à la place
un gage en nantissement suffisant V.
sup., note 20.) Si l.i caution fournie
est insulllsanle, l'héritier bénéficiaire est
admis à fournir un complément de cau-
lion, Paris, 15 avril 1820. [Il est d'ail-

leurs constant qn'en celte malièrecomme
en toute autre, on peut présenter pour
caution plusieurs personnes. Paris, 3
août 1812 ; Cass.. 1 avril 1820 ; Tou-
louse. 2 août 1827 : Uordeaus, 20 août
1851 ; ürenicr. //t/)i.,2. n. 418. — Il est
4 remarquer d'alllenrs que le créancier
ou la partie intéressée qui a exigé la

caution n'est pas recevable ,i se plaindre
de son Insiifiisanre. s! d'ailicurs relie
caiilion suffit pour assurer le payement
(lésa créance Ainsi, parexemplej le lé-
gataire qui a exigé la caution ne peut se
plaindre de ce qu elle n'est pas fournie
en immeubles, mais tumlenienl par l'o-

liligalion que contracte un créancier de
laisser acquillcr le legs avant sa créance,
Paris. 15 avril 1820.

|

Il n’est pas absolument nécessaire
de faire un ordre judiciaire. L’héritier
peut lui -même payer les créanciers s'il

n'y a pas de eonle.stalion sur leur rang
de préférence. [ Mais si les créanciers ne
se règlent pas cnx mêmes 4 l'amiable,
1 heritier bénéficiaire doit lunjours re-
courir au juge et f.iire ouvrir une pro-
céilure d’ordre. Carré, n. 3252; Chau-
veau snr Carré, n 2.522; Pig(»au, Prtir.
Civ., 2, p. 007, et ComtH.j 2, p 002

•

Üemiau, Proc, cw., p. 664.J L’héritier
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Les sommes provenant de la vente des meubles ou trouvées

dans la succession sont payées aux créanciers de la succession et

aux légataires, au fur et à mesure qu’ils se présentent art. 808,

alin. 2. S’il y a des oppositions de la part d'un ou de plusieurs

créanciers de la succession au payement de ces sommes, elles

doivent être distribuées au marc le franc entre les créanciers, sous

réserve des privilèges ; et si les parties ne s’accordent pas pour

faire la distribution à l’amiable, il y est procédé judiciairement

art. 808, alin. 1 ; Pr., art. 990.

Les légataires ne peuvent demander la délivrance de leur legs

qu’après le payement complet des créanciers de la succession

Les créanciers non opposants, et qui ne se présentent qu’après

l'apurement du compte et après le payement du reliquat, n’ont de

recours que contre les légataires

bénéficiaire peut même être condamné
à fournir une provision aux créanciers,

sans Httendrc le compte du bénétice d in-

ventaire, s'il est d’ailteurs nanti de som>
mes sullisanles provenant de la succes-

sion, l'aris, 7 mai 1829. — Les créan-

ciers bypolhécaires ont. du reste, si les

immeuble.s nesufiisent pas pour les faire

payer inlégralcment, un recours sur les

meubles, Toullicr, 4, n. r»79 et 382.

I L'héritier bènëliciaire peut aussi-

tôt apres son acceptation, et sans atten-

dre l expiratiun du délai pour faire in-

ventaire et délibérer, payer les créan-
ciers à mesure qu'ils se présentent,

lorsque d ailleurs aucune opposition n'a

été faite entre se.s mains, Orléans^ 15
nov. 1832, S. V., 33, 2, 541. — L'héri-

tier bénéliciaire peut même se faire à

lui-même le payement des créances qu'il

a sur la succession, Paris, 25 juin 1807 ;

Durantun,?, n. 33; Vazeille, sur l'art.

808, n.Gct7;Bilhard. n.71.]
Touiller, 4, n. 581 ; Chabot, sur

l'art. 809, n. 1. Du reste, les créanciers

dont les créances ne sont pas encore

échues peuvent également former op-
position. Delvincourt. 2, p. 91.
^ [C est a-dire que lescréanciers pri-

vilégiés doivent être payés par préfé-

rence.!

l*our la distribution il n'est pas ab-
solument nécessaire de recourir aux
voies judiciaires, Chalmt, sur l’art. 808,

n. 3. I
L'héritier bénéticiairc u est tenu

de provoquer une contribution judiciaire

que si les créanciers ne s'acconleni pas

entre eux, Demmu^ p. (*04; l’igeau^

Proc, du., 2, p. 06/, cl Comm., 2, p.

602; Carré, n. 3232, et Chauveau sur

; et ce recours se prescrit par

Carré, n. 2522
;
Thotnines, 2, p. G33.]

“ Chabot, sur l'art. 809, n.l. [.S’emo

liberalis, niii tiheralus.]

Quùl, s’ils se présenlcnt avanl l'a-

purement du compte et le payement du
reliquat ? Ont-ils alors un recours con-
tre les créanciers déjà payés î La néga-
tive parait devoir mériter la préférence,
d'après les discussions, arg. art. 808,
alin. 2, et arg. art. 503 C. comm.; Del-
vinconrt, sur l’art. 800; Cass., 4 avril

1832, S. V., 52, 1, 510; Orican.s, 15
nov. 1852, S. V., 55, 2, 541 . Jura vigi-

lanlibus sunt scripta, V. cependant art.

1167, — Hais Chabot, sur l’art. 809,
n. 3, et Toullicr, 4, n. 385. se pronon-
cent pour l'aflirmative. Du reste, il va
sans dire que si les payements effcclués

n’ont pas épuisé la masse, les créanciers
qui ne s ciaient pas déclarés d'abord
pourront aussi réclamer leur payement,

i Ces différents points demandent quel-
ques evpliealions. D’après l'art. 809, les

créanciers non opposants qui ne se pré-
sentent qu'après l apurcment du compte
et le payement du reliquat n'ont de re-
cours à exercer que contre les légataires.

L'article ne parle que des non opposanis,
parce qu'il est bien évident que, dans
tous les ras, les créanciers opposants
peuvent toujours faire annuler les paye-
ments effectués au mépris de leur oppo-
sition. Mais de sa disposition, doit-on
conclure à contrario que les créanciers
uon opposanis, qui se présentent avant
l'apurement du compte et le payement
du reliquat, ont un recours contre les

créanciers déjà payés? C'est, en effet, sur
l'argument à contrario, auquel prèle la

rédaclion de l'arL 809, que se fondent
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trois ans”, à compter du jour de l’apurement du compte et du
payement du reliquat art. 809.

L'héritier bénéficiaire, qui a payé les créanciers ou les li^a-
laires sans se conformer aux prescriptions ci-dessus, peut être
actionné en dommages et intérêts par les parties intéressées
Les fiais de scellés, d'inventaire, d’administration de la succes-

sion et de reddition de compte sont à la charge de la succes-
sion art. 810.

un certain nombre d’auteurs pour accor-
der aux créanciers non opposauls, avant
l'apurement du compte et le payementdu
reliquat, un recourv, que cet article leur
refuse après. V. les auteurs cités stip., et

Malpel, 11 . 235els.; Poiijol, sur fart. SOa,
n. 1; Dalloz, v» ÿtux fss.. cli. 5, .secl. .I,

art. 3, n. 21; Harcadé, sur fart. 809.
Mais nous croyons que cet arpuinunt ii'a

pas la valeur qu’on lui prête. L arl.808
portant que, s'il n'y a pas de créanciers
opposants, l'héritier béiiéliciaire paye les

créanciers à mesure qu’ils se présentent,
il faut en conclure que ceux-ci sont bien
et régulièrement payés.et que les créan-
ciers qui n'ont pas conservé leurs droits
par une opposition n'out rien à leur de-
mander, autrement l’art. 808 n'anrait
aucune signilication. L’art. 809 ne con-
tredit nullement celte conséquence for-
cée de l'art. 808. S'il porte qu’upréa
l’apurement du compte et le payement
du reliquat, les créanciers non opposants
n'ont de recours que contre les léga-
taires, cela veut dire simplement qu’u-
«ant l'apurement et le payement du re-
liquat, ils ont un recours contre l'héri-
tier bénéficiaire Jusqu'à concurrence de
ce reliquat; mais ou ne pourrait, sans
elTacer l’art. 808, en conclure qu’ils ont
de plus un recours contre les créanciers
payés. Ajoutons en ce sens aux auteurs
précité's, Duranton, 7, u 35; Favard,
V* Bénéf. d'Inv., n. il

;
Rolland de Vil-

largucs, n. i3S; Hilhard, u. 91; Belost-
Jolimonl sur Chabot, art. 809, uhs. 3.
— Quant au.x légataires qui ne (leuvent

êlre payés qu'aprc.s les créanciers, il est

naniteste qu'ils ne peuvent jamais avoir
de recours contre ces derniers, et qu'ils

ne peuvent avoir de recours entre eux
que de la même manière que les créan-
ciers. V. Marcadé, sur l’art. 809. J

” C'est par erreur (juc les mots s dans
l'un et l'autre cas » sont restés dans
l'alin. 2 de fart. E09. L'alinéa I conte-

nait primitivement deux ras; mais l'un

de ces cas fut retranché lors de Li discus-
sion an Conseil d’Etat. V. la discussion

et Maleville, sur l’art. 809. [Ces mots
dans les deux cas peoveiit aussi s'ap-
pliquer au cas où il y a des créanciers
opposants qui ont un recours contre les
autres créanciers, et auras ou il y a des
créanciers non opposants qui imt un
riTOiirs contre les légataires.

]^ Si les légataires n'ont pas été payés
eu même temps, la prescription ne court
contre chacun d'eux en particulier que du
jour du payement qui lui a été lait, Du-
ranton, V, n. .35. [Cette ojiiuion nous
parait contraire au texte précis de fart.
809. — Si l'apurement du compte et le
payement du reliquat ne sont pas du
mémejour, la prescription ne commence
à courir que du jour do pavement du re-
liquat.

1 V. Touiller, 4, n.' 584.
’• Mais il n'eucouri pas pour cela la

déchéance du bénéfice il'iiivenlaire
Cass., 27 déc. 1820,

[Ce .sont là des fi-ais faits dans l’in-
Icrel de la masse des créanciers, pour
la conservation et la réalisation du gage
commun, et qui, par conséquent, doivent
grever uniquement la masse à laquelle
ils pn.ntenl. — Il ,m est de même des
dépens des procès que l'héritier bénéli-
ciaire a intentés dans l'intéréidela suc-
cession : ils doivent être payés à ceux
qui les ontohjenusaurla masse des biens
par préférence aux créanciers du défunt
pourvu loutcfuis que la eonte.slation né
lut pas évidemment mal fondée, auquel
cas il y aurait de la part de l'héritier
bénéficiaire une faute dont il serait res-
ponsable. V. Ca-ss., 11 août 1834; Amiens
17 août 1830, S. V., ,37. 2, 353; Toul-
lier, 4, n. 373 et 390

; Duranton, 7, n.
.30

;
Malpel, n. 237, el Bilbard, n. 95 et

s. — Cependant il a étéjugé parla Cour
de cassaliou, le 2.3 avr'illS.^, S. V. 54
1, 309, que l'héritier bénéficiaire nul à
conU'sIé les droits d'un créancier, elqul a
succombé dans l'instance, nepeutpaa être
préféré à ce créancier pour les dépens
auxquels il u été condamné. Cet arrêt se
fonde sur ce que, relativement au créan-
cier mal à propos conli-sb' par I héritier

25
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Le* règles générales relatives k l’héritier pur et simple s’appli-

quent également à l’héritier bénéficiaire, en tant qu’èlles sont

compatibles avec celles qui lui sont propres. Ainsi, l’héritier bé-

néficiaire, comme l’héritier pur et simple, ne peut plus renoncer

à la succession**. Comme lui, il transmet la succession k ses hé-

ritiers, et dans les conditions où i

twnéficlaire, les frais faiu par l'héritier

bénéticiaire ne peuvent être consiilérés

ni comme îles frais de justice, ni comme
des frais faits pour la conservation île

la chose, puisqu'ils ont été faits contre

le créancier, et qu'en aucun cas ces frais

Bc pensent retomber à sa charge. — Il

est évident, dans tons les cas, que la

portée do l'arrêt précité doit être res-

treinte au créancier contre lequel l'hé-

ritier bénéfleiaire a agi. et que le droit

do préférence de l'hcritier bénéliciaire,

qui cesse vis-ii-vis'de ce créancier, sub-

siste avec toute sa force vis-à-vis des au-

tres créanciers dans l'intérêt desquels il

a agi. V. sur l'arrêt précité. Dallos, Hec.

per., 54, t,.l.'i7.1

*t V, sur cette question controversée,

Pothier, Des Üuecessians, n 385; Dcl-

vincourt, sur l'art. 802; Chaliol, sur

l'art 802, n. 8; Dnranlon, 7. n. 43;

Touiller. 4, n. 558. 11 ne faut pas con-

londre la renonciation à la succession

avec l'abandon de la succession, dont

parle l'art. 802, alin. 1. L abandon n’en

laisse pas moins la qualité d'héritier à

l'héritier bénéficiaire. La jurisprudence,

d'abord Oottante,s’esl prononcée dansces

derniers temps en faveur de l’opinion

adoptée daas le paragraphe. — I L’hé-

ritier bénéficiaire ne cessant pas d’être

hérilier parce qu’il s'est mis sous la pro-

tection «lu bénéfice d’inventaire. Il finit

un conclure que la régie semel hrerea,

jemper hœres, lui est applicalilc, et que

dés lors il ne peut pas plus renoncer à

la succession que celui qui l'a acceptée

purement et simplement. Le doute n'a

pu naître que do la faculU'; accordée à

l'héritier bénéficiaire par l’art. 802 d’a-

bandonner idbs les biens de la succes-

sion au.v créanciers et aux légataires,

V. tup., note 2. Mais celle faculté d'a-

bandon ne |)orle quo sur les bien» de

la succession et non sur la qualité même
d bérilier, de telle sorte que l'Iiérilier

qui abanilonne ne cesse pas d être héri-

tier, et que, par e.xeniple. il peut encore

devenir héritier pur et simple, si depuis

son abandon il a fait un acte emportant

drehéanee dn bénéfice d’inventaire.

C'est au surplus dapsle sens de l'opl-

l’a lui-même acceptée.

nion qui refuse k l'héritier bénéficiaire

U faculté de reiioucer que s esl pro-

noncée la roajorUé des arrêts et des au-

teurs. V. Turin, avril 1806; Amiens.

25 fév. 1809; Paris, 10 août 1809 ;

Lié^e, 31 juill. 1811 ; Mfli, 22 mal

1817; Colmar. 8 mars 1820; l*aris, .3

avrill826
;
Cass. 29 déc. 1829; Tonlou-

se, 29 mars 1832. S. V.,32, 2. 144; Gre-
nolde, 4 juin 1836, S, V., 37 , 2, 109;
Paris, 12 mai 1837, S. V./57, 2, 392 ;

Pau, 24 nov. 1837, S. Y., 58, 2, 377;
P.nris, 25 juin 1838, S. V., 38,2,473 ;

Cass., 25 mars 1840, S. V., 40, 1, 458;

l>ouai, 3 avril 1818, S. Ve, 48, 2, 564;
dans l'ancien droit. Dumoulin, .3. plos.

1, n.l43; Boutaric. InsHtuten. )i\.

lit. 19, § 2 : Hasnaçe, sur l'art. 89 de la

Coût do Normandie
;
GqtoI, Dr. rfsre-

/fc/', ch. 4. sert. 2; Brclonnler,

de droit

f

v® Hénéf. d’inv., n.l.'SG; Bac-

quel, Ih’.de }wst.^ ch 1*3, n. 34; Polliier.

Intrnd.àUi Cont.d'OrlMns, lit. 17. n. 53
et Sucrrss., ch. s3, secl. 3, art. 2, § 8 ; et

sous l'empire du Code civil, Chabol,

sur l arl. 802, n. 8; Grenier, 2, n..503;

Diiraninn, 7, n 42 et 43; Rolland de
Vlllargues. v« Hénéf. dinv., n 169;
Delvimoarl, 2, p. 300 ; Cbampiomil re

et Rijjaud, Dr. d'enrerf ,1, n .537 H
9.; Poujol, sur l'art. 802, n. 4 ; Marcadé,

sur l'art. 802, n. 1 ; Taulier. 3,

p. 2.59. V. cepenflanl en sens cvm-
iraire, Bordeaux, 10 aoftt 1811; Lyon,
14 mai 1813; Cass., 6 juin 1815 et une
noie de M. iieviUeneuve dans lâ (’ol-

lection nouvellê. 5, 1, 60; Nantf,

4 janV. 1827; Merlin, kép., v® Hénef.

d’inv.* II. 1.5 el Qnest.. 5. art. 1 ; Tout*
lier, 4, n. 558; Rilhard. Bénéf.

n. ISO. — Il est toutefoii à remarquer
que si l'hérllMT était mineur, on ne
pourrait pas lui opposer qu i! est for-

cement lieritier bénéficiaire, V. su;).,

§ 579, pour en concliirf qu’il ne petit

renoncer h la succession. 1^ mineur
n’ao eptf pas sous Wuéfice d'invroUi-

re : il est hérilier l>énélicialré ; il doit

donc se trouver dans la même situation

que tout héritier pur el simple qui est

admis à renoncer ianl qu il n’a pas ac-
cepté Bordeaux, 17 fév. 1826; Orenoblé,
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L’héritier bénéficiaire est tenu, comme l’héritier pur et simple,

envers ses cohéritiers du rapport des donations qu’il a reçues du
défunt, art. 843, et de même les autres héritiers sont également

tenus, vis-à-vis de lui, au rapport de ce qu’ils ont reçu **.

L’héritier bénéficiaire qui a des cohéritiers ne peut également

être pourstiivi pour les dettes et charges de la succession que jus-

qu’à concurrence de sa part

Enfin, les créanciers personnels de l’héritier peuvent, eommé
les créanciers de la succession, poursuivre la vente des biens qui

la composent V. § 38.S, in fine.

CHAPITRE V.

DES DROITS ET DES OBUGATIOMS DE L’HBRITtEn PAH RAPPORT

A SES CODÉRITIERS.

§ 387. Généralités.

Les principes exposés dans les paragraphes précédents,

sur les droits et les obligations de riiérilier, s’a[ipliquent éga-

lement au cas où il existe plusieurs héritiers, c’est-à-dire plu-

sieurs personnes appelées simultanément et conjointement à

une seule et môme succession. Chacun d’eux en particulier

a, relativement à sa part d'héritage, tous les droits et toutes

les obligations de l’héritier unique *, par rap[iort à la totalité

de la succession. Ainsi, par exemple, chaque cohéritier ch

particulier peut, pendant que la succession est encore indivise,

revendiquer sa part sur un immeuble dépendant de la suc-

cession contre tout tiers détenteur de cet immeuble *, et, de

Î28 marsl855, S. V.,30.2. 4".— Contro,
Tuuluiise, ‘29 mars 1852, .S. V,,ô2, ‘2,

5.V2.— Mais il est bien èvùlent que si,

dans f inU-rét du mineur, il avait été

fait un acte exprès d’aoceptatlon snus

Deiiétice d'inventaire, toute renoiiriation

deviendrait désormais impossible. V.

nu., S '221
,
note ‘2U et s. ]

'* Cbabot, sur l art. 843. n. 4; Du-
ranton. 7, n. 224. [

I.'liéritier bénéti-

ciaireesttenuau rapport envers sescoiié-

ritiers, alors même qu’il abandonne les

biena de la succession aux rréanciers,

cet abandou n’aquivalanl pas à une m-

nonciation, Paria, 26 déc. 181S; Diiran-

lon, 7, n. 4.5. — V. la noie qui précède.]
** V. iMp.,siir ce point, note 14.
^ l,imo(res,13avrill831,S. V.,3t, 2,

174. (
Sauf le droit des créanciers de la

siicces.sion d’étre payés par préférence

sur le prix des biens vendus.]

'
[
En effet, chacun d'eux est saisi do

la portion de biens qni lui est déférée

par la loi.)

• Bourges, 22 |aill. 1828. V. cepen-
dant, en sens contraire, Bourses. 14
janv.l85l,S. V.,32,2, lM.]L'srrltde
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3.'>G U DROIT CIVIL FRARÇAIS.

môme, poursuivre pro rata sua une créance appartenant à la

succession

Mais lorsqu’il y a plusieurs héritiers qui tous ont accepté la suc-

cession, il s’établit entre eux une communauté, et de même que

tout copropriétaire a le droit de i;éclamer le partage de la chose

commune, V. § 279, de môme ce droit appartient également à

chaque cohéritier. L’action au moyen de laquelle ce droit peut

être exercé est l’action en partage * de succession
,
actio fami-

liœ erciscundce * : elle sc rapproche de l’action en pétition d’hé-

Bouraes, du juillet 1828, ne nous ’ Bourges, 22 juill. 1828. (V. la note
semble pas avoir la portée que lui prête qui précède.

1

notre autrur ;
il s’agit, dans l'esjiëce, *

( La loi romaine
,
notre ancienne

d une question d'acceptation de sucres- Jurisprudence et le Code Napoléon ont

sion, et non du point de .savoir quelle est consacré par des dispositions formelles

l’étendue des droits individuels du co- le droit de tout copropriélaire de sortir

héritier vis-i-vis des débiteurs de la suc- d'indivision, non-seulement en matière
cession tant que le partage n'est pas de succession, mais dans tout ce qui est

consommé. L arrêt de la même Cour, du possédé en commun par plusieurs per-

14 janvier 1831, nous par.ilt plus con- sonnes, à quelque titre que ce soH.

forme au.v principes, et nous croyons Néanmoins, comme le fait observer avec
avec lui que si chaque héritier a droit, raison Marcadé, sur l'art. 815, l’indivi-

dans les biens d'une succession, é une sion, dans le sens légal, ne résulte pas

part proportionnelle à celle que lui nécessairement de ce qu'uu bien appar-
donne dans l'hérédité sa qualité d héri- tient en commun é plusieurs personties.

lier, ce droit ne se convertit cependant Une forêt, un pMurage appartiennent à

en propriété réelle et effective que une commune : chacun des habitants a

par le partage, qui détermine les biens un droit de propriété sur cette forêt, sur
qui tombent au lot de chaque héritier, ce pâturage

; mais comme ces habitants
auxquels il est censé avoir succédé, forment une unité, une commune, et

De plus, le partage doit être précédé que, d'après notre droit public, c'est

d’uue liquidalioti à laquelle les tiers ont celle commune qui est seule propriétaire

le droit d iutervenir, et qui a pour ob- des biens dont U s’agit, il n'y a pas lien

jet de reconnaître les droits des inté- pour chaque habitant de la commune
ressés, de leur faire rendre compte de d'invoquer l'indivision pour arriver au
ce qu'ils doiveni à la succession, decon- partage, La même exception s'applique

slater si les biens son! partageables et aux biens des établissements publics et

de fixer le mode du parhige. Mais si, des communautés légalement établies,

indépendamment des raisons juridiques des sociétés régulièrement constituées,

que nous venons d’analyser, un consi- tant que le terme de leur durée n'est

dère ce qni se passe lorsi{u'une succès- pas arrivé on que les condiliuns de leur
sion est dévolue a plusieurs, on y trouve dissolution ne se sont pas K'ulisées. —
que chacun des objets qui la composent Les règles tracées par le Code pour le

est soumis au droit du cohéritier dans partage, en matière de succession, sont
le rapport du tout, et qu’il est imposai- applicables, à de légères e.vreptions près
ble de de.signcr une partie matérielle sur et qui seront indiqui'es ultérieurement,
laquelle il ait un droit exclusif, puis- au partage de la communauté coqjugale.
que dans chaque partie il ne lui appar- V. le litre du Contrat de mar. des so-
tieut qu’une fraction : cl qu’il ne se ren- ciétès, V. le titre /> la socittf, et, en
contre pas une seule partie de l hcré- général, de toute chose particulière et

dilé dont il puisse dire : Ceci est U moi indivise,]

pour le tout. CummonI, dès lors, admet- * L'action en partage est double, actio
tre un droit d action individuel visa- dupie-j-, en ce sens quelle peut être inten-
vis des tiers de la part du cohéritier lée tant par l’un que par l'autre des co-
avant le partage? V. sur les caractères, héritiers, — (C’est le visa dn greffier, et

de l'état d indivision des cohéritiers, non la date de l'assignation ou de la re-
Championnière, Rev%te de lèyitl., 1838, quête afin d'être autorisé 'à assigner,
t. 1, p. 410. qui détermine la priorité de la de-
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DES SUCCESSIONS. 357

rédilé, hereditatit petitio *, et est soiiinise aux mêmes règles

Les cohéritiers ont de plus le droit d’exiger les uns des autres,

pour égaliser les parts d’héritage, le rapport des choses qu’ils ont

déjà reçues du défunt.

Le droit des cohéritiers de réclamer le |)artage de la succession

et le rapport sera l'objet de développements plus étendus dans
les paragraphes suivants.

SECTION b*. — DU TARTACE DE l’aCTIF DE LA SUCCESSION.

§ 388
,
Qui [H.ut demander le partage et mntre qui peut-il

être demandé ?

L'action en partage d’une succession ^ appartient à chaque cohé-

ritier et à toutes les personnes qui viennent au lieu et place de

l’un d’eux ou qui sont fondées h exercer ses droits. L’action on

partage peut donc être intentée par les créanciers d’un cohéri-

tier, art. 1166, 2205 *; V. art. 820, 865, 882 et plus haut § 279,

mande, Bordeaux, 23 mai IBM, D. I’., des juriseonsulles, au temps du système
41. 2, 2119 ;

Chauveau sur Carré, Qufst. formulaire, de considérer ces trois ac-

2804 (er.; Cass., 28 fév. 1849, S. V,, lions comme étant à la fois tant iti rem
49. 1, 544.] V. F’r., art. 966 et 907. que m ytrsonam, et d en faire unetroi-

*
( Cette assimilation ne nous semlile sième classe, .sous la dénomination d'ac-

pas parfaitement exacte; il y a il la fois lions tnixtes. Urtolan, ü.Tplkatitm hù-
chei le cohéritier d'une succession ou torigu» des InsUluts, 2* partie, page
chez le copropriétaire d’une chose indi- 10.».
vise lin droit réel de propriété en gé- ’ Paè exemple, pour ce qui concerne
néral qui l'autorise à revendiquer la la restitution des n-uils, V. § 383, note

chose contre les tiers détenteurs
,

et 9.

un droit d'obligation résultant quasi
ex coniraclu, pour contraindre le co- ' Le Code ne traite du partage d’une

héritier ou le copropriétaire à opérer succession qu’au titre des Successions
;

le partage de la chose. Ce sont deux mai.s les dispositions qu il contient sont

droits distincts qui s’exercent par deux également applicables au partage des

actions dilTérentes et séparées, scion successions testamentaires, Merlin, fîèp.,

le besoin de faire reconnaître ou exé- v» Itruils successoraux, § 9. V. aussi

culer l’un ou l'autre, mais par deux ac- art. 1872.
tions d'une nature différente, par une • (Aux termes de l’art. 1166,lescréan-

artion in rem, quand il s’agit d'un droit ciers peuvent exercer tous les droits et

d'hérédité ou de propriété
;
par une ac- actions de leur débiteur, à l’exception

tion in persunam, lorsque le droit d’hé- de ceux qui sont exclusivement attachés

rédité ou de propriété étant admis ou h la personne. Il suit de la que les

supposé, il n'est question que de l’e.vé- créanciers de l’héritier étant appelés à

culion d’une obligation nec, quasi ex profiter de la succession qui lui est

coniraclu, d’un partage. L'action fa- échue peuvent en demander le partage,

mili'rr erciscumUr, comme l’action corn- puisque cette demande ne saurait être

muni riividundo et l’action finitim re- une action exclusivement attachée à la

gundorum est une action in personam, personne de l'héritier, qui n’en profite

et il n'est jamais venu dans 1a pensée pas exclusivement, Casa., 16 nov. 1836,
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358 LE MOIT CIVIL FRANÇAIS.

ainsi que par les personnes auxquelles l’héritier a cédé sa part

d'héritage ou sa part sur une chose déterminée qui dépend de la

succession^. V. cependant art. 8-tl. V. aussi inf. au titre de la

Vente, les §§ relatifs à la cession.

Pour savoir quelles sont les personnes ayant capacité à l'efiet

d'intenter l'action en partage d’une succession, il faut se reporter

aux principes établis dans d’autres parties de cet ouvrage, relati-

vement à la capacité juridique en général.

8. V,..T6, 1,900, Toutefois, comme l’in-

térêt est (a mesure des actions, et que les

créanciers n'ont intérêt i demander le

partage que lorsque leur dcltiteur ne le

demande pas lui-même, les créanciers

d'un héritier n’ont le droit de provo-
quer le partage et de le poursuivre qu'aii-

tanl qu'il y a fraude ou négligence de la

art des cohéritiers, Paris, 25 janv.
808. — Il est un cas particulier ou les

créanciers peuvent provoquer le partage
de la succession échue a leur débiteur -

c'est lorsqu'ils veulent faire saisir et

faire vendre la part de leur débiteur dans
les immeubles de la succession

;
lutte

f

iart ne peut être mise en vente avant
e partage que les créanciers doivent

alors provoquer comme mesure préala-

ble à la poursuite d'espropriation for-

gée, art. 2205. Et il est a remarquer sur

ce point que le partage que les créanciers
d'un héritier sont autorisés à provoquer
est un partage de la succession entière,

et non pas seulement un partage partiel

de l'immeuble hypothéqué nu de l im-
jBcublc sur lequel ils veulent esercer

des poursuites en expropriation, Pau,
16 mai 18.51, S. V., 3l, 2, 508; Cass.,

16 janv. 1855, S. V., 35, 1, 87. — Tout ce

qui vient d'être dit ne s’applique qu'au.v

créanciers d’un cohéritier : i|uaut aux
créanciers de la succession, ils ne peu-
vent ni provoquer le partage ou la lici-

tation des biens de la successiou, ni se

faire subroger aux poursuites commen-
cées par les héritiers entre eux

;
ils ne

peuvent qu'en poursuivre l'expropria-

tion, Poitiers, 21 juill. 1824. — Le fer-

mier qui a loué la part encore indivise

d'un cohéritier dans une succession ii'a

pas qualité pour provoquer le partage,

alors surtout que sa demande ne terni

u'a la distraction et au partage partiel

es objets qui lui ont été affermes, les

autres biens de la succession restant in-

divis. Cette action ne peut être assimilée

A celles que la loi permet aux créanciers

d'exercer au nom de leurs débiteurs, Cass.,

22 féï 18,51, S.V..3I, 1, 133 J

’ Encore qu’une jiartie des bleus de
1.0 succession ne puisse être actuellement

liquidée, on peut néanmoins provoquer le

partage des autres biens, Bordeaux,
16 août 1827. — L’action en partage est

encore recevable dans le cas de cession

par l’héritier de scs droits successifs,

l',as.s ,
-4 déc 4827 ;

Bordeaux, 29 avril

4829; et Bourges, 24 aobt 1881, S. V.,

32, 2, üü. (C'est-à-dire que tant que U
cession n'est pas sigiiiliée, le coheritier

qui a cédé ses droits u'en con.serve pas
moins le droit de demander le partage
vis-à-vis de ses autres rohéritiers. C’est

ce que décide l'arrêt précité de Bourges.
Quant aux autres arrêts de la Cour de
cassation cl de la Cour de Bordeaux, ils

ne peuvent être invoqués ici que par
analogie: ils décident simplement que,
tant que le transport d'une creance n'a

pas été notifié au débiteur par le ces-

sionnaire, le cédant a qualité à l’éganl

des tiers, pour exercer les actions résul-

tant de la créance cédée. 'V. au surplus
sur Us droits du cédant, tant que la ces-

sion u'a pas été notifiée, nu arrêt de la

Cour de cassation du 1 7 mars 1 840, et la

note qui l'accompagne, S. V., 40. 1,197.
V. aussi inf., le titre de la i'en/c.j Ac-
corder aux héritiers le droit de se pré-
valoir d une cessiou qui ne leur a pas

élé notifiée, ce serait leur pcrmelire
d'csciper des droits d'un tiers: d'ail-

leurs, semtl heres, stntper hfrei. —
Bans une autre espece, jugée également
parla Cour de Bourges, le 23 août 1831,
S. 'V',,.52, 2, 414. l'héritier avait vendu
ses droits successifs avec cette clause,

qu'ils seraient liquidés aux risques et

f

iérils du cohéritier vendeur; (ce qui
evail toute difficulté.) — Si l’héritier

n’a cédé que sa part d'un objet particu-

lier ou d une eréanec. le cessionnaire de
cette part ne pourra pas simplement dc-
inaniler le partage de cet objet particu-

lier
; il faut qu'il provoque le partage de

la succession entière, arg, art. 2205.
(V. sup., note 2.J
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Si donc, par exemple, l’action en partage de lu succession coni-

pète à un mineur ou à un interdit, elle ne peut, lors mt^me que la

succession n’aurait pour objet que des meubles *, être intentée

que par le tuteur, et avec l’autorisation du conseil de famille

,

art. 817, alin. 1, art. 465 et 509. Si le défunt laisse plusieurs héri-

tiers mineurs ou interdits, ayant le même tuteur, mais des inté-

rêts distincts, il faut, avant de procéder au partage de la succes-

sion, faire nommer par le conseil de famille® un tuteur particulier

nd hoc à chacun de ces cohéritiers, art. 838 ; Pr., art. 968. Si le

mineur est émancipé, il ne peut intenter l’action en partage qu’a-

vec l’assistance de son curateur
; mais l’autorisation du conseil de

famille ne lui est pas nécessaire®, art. 840 et arg. de cet article^.

Quant aux héritiers absents, et qui, en dehors de la disposition

de l’art. 1 36, peuvent prétendre à une succession, V. § 105 *, il faut

distinguer entre ceux qui sont présumés absents et ceux qui sont

déclarés absents. S’il n'y a que présomption d’absence, l’action

on partage de la succession peut être formée par le fondé de pou-

voir de l'absent, s’il en a laissé^in, ou par l’administrateur judi-

ciaire de ses biens *. S’il y a déclaration d’absence, l’action en

‘ Chabol. »ur I art. RI7, u.

oilé. sur l'art. 817. Il u'y a aucune ilia-

tinrijou a Uir« votre le cas oulepari^gc
a pour objet ücs meubies, et celui où il a
pour objet lies imroeubles. Il est vrai que
l'art 404 u l'aulorUatioD du conseil

de famille que lorsque le tuteur veut in-
tenter une action immobilière ; mais ni

l'art. 46Ô ni I art. 817 ne reproduisent
cette disiincÜûD. et ils eiiftent l aulori-

salion du conseil de famille pour tout

partage géueratcmeul. quelle que suit

la nature de liiciis qu'il a pour objet.]
^ Si, par exemple, le défunt laisse Iruis

enfants mineurs, et qu’un seul de ces

enfants ait un intérêt distinct, il suftira

de nommer un tuteur ad hoc à cet en-

fant, AiX; 3 mars 1807. (11 y a éga-
lement lieu denomnier uo tuteur ad Ium:

au mineur ou dappeier son subrogé
tuteur pour le représenter, quand un
mineur tigure dans un partage avec son
tuteur, et qu ils ont un iuterêt contraire,

par exemple, lorsque l'un des deux est

preciputaire. Grenoble, iü janv, 1855.]
* MalevilU. sur 1 art. 840; Chabot, sur

le même article, n. 3; Touiller, 4,

n. 408; (Favard, v« PuHage; Malpel,
n.244; Üuraotoo, 7, n. 105; VazeiUe,

Hur l art. 8i7,n. S; Poujol, sur le même
article, Q. 3; ]

bordeaux, 25 janv. 1826.

V. aaaai enp., ^ 241 — CoNlrà, OeUin-

court, sur l'art. 817. par argument de
l'art. 484. ( Delvincourt est seul de son
opinion, oui est avec raison (omiamnée
par tous les auteurs La question est ré-

solue par l art. 817, qui, d’après scs

termes, ne peut s'appliquer aux mineurs
émancipés, mais seulement aux mi-
neurs qui ont un tuteur: par l’art. 482.
auquel ne déroge pas l'art. 484, et qui
n'exige que rassîstame du curateur
pour les actions immobilières é intenter

ar le mineur émancipé; enfin, par
art. 840, qui déclare délinitifs les par-

tages faits i'oururmemenl aux règles

,
prescrites, soit par les tuteurs avec l'au-

torisalion du conseil de famille, soit par
les mineurs émancipés, assistes de leurs

curateurs.)
'

( Quant aux personnes pourvues d'un

conseil Judiciaire, elles ne peuvent pro-

cé^ierau partage qu avec l'assistance de

leur conseil, art. 409 tT 515; Pigeau,

yVor., ‘i, p. 454; Carré, Proc., u.52i3;
Cbauvcaii sur Carré, n. 2507, 11^ ]

**
[ L absence de quelques-uns dea hé-

ritiers Il est point d ailleurs un obstacle

k coqu il soit prooedé par ceux de leurs

heritiers qui sont preseuU à uo partage
provisionnel, Cass., iijuin 1813. V. au
surplus, sup.f 105 )

^ Ghahot, sur l'art. 817, n. 6;(Uar'
cadé, sur l'art. 817.]



3C0 LK DROIT CIVIL FIANÇAIS.

partage peut être formée par les parents de l'absent envoyés en
possession de ses biens ou par les personnes, art. 123 et 124,
chargées de pourvoir à l’administration de scs biens art. 817,

alin. 2.

Il sera traité au titre du Contrat de mariage de l’acceptation des
successions ouvertes au prolit d’une femme mariée V. art. 818.

Les principes relatifs à la capacité juridique nécessaire pour
intenter l’action en partage s’appliquent aussi ordinairement à la

cajiacilé juridique nécessaire pour défendre à cette action V.
cependant art. 465, 818, alin. 2.

Ajoutons que l’action en partage doit toujours être formée
contre tous les cohéritiers **.

§ 389. Quand et pendant combien de temps Faction en partage

d’une Succession pmt-elle être intentée?

Les principes mentionnés au § 279, au sujet du droit d’un

copropriétaire de réclamer en tout temps le partage de la

chose commune*, au sujet de l’imprescriptibilité de cette ac-

Delvincourl, surl’arl.817 ; Chabot,
toc. cil. ; Duranton, 7, n. 109 et s. ;

[Marcadé, toc. ci't ]

t* V. auMï Delvincourl el Chabot, sur
l'art. 818 ; Toullier, 4, n. 408 ;

Duran-
ton, 7, n. H.') et s.

'• Ainsi, il résulte exceptionnellement
de l'art. 465 que l'autorisation du con-
seil de famille n'est point nécessaire au
cas où le tuteur a à répondre à une ac-
tion en partage intentée contre le mineur,
Chaliol, sur l'art. 840, n. 3; Duranton,
3, n. 573

;
(Marcadé. sur l’art. 817.]

*» Pigean,n. 673. [V. Cass., 6 déc.

1825, etl3nov.l833, S. V., 33, 1, 859;
et Vaicille, sur l’arl. 816, n. 5. — Jugé
que l'action en partage, dirigée par l'un
des cohéritiers d'une succession contre
le tiers détenteur d un immeuble de celte

succession, n'est recevable qu'autanl que
tons les autres cohériliei-s ont été ap-
pelés dans l'instance, surtout lorsqu'il

existe d'autres immeubles dans la suc-
cc.ssion, Cass., 13 nov. 1833, S. V., 33,
1, 859. J— S'il ne s'agissait que du par-
tage de la part échue ù une souche, il

n y aurait lieu de former la demande que
contie les héritiers de celle souche.
Mais celte proposition roiilrc dans la

règle,
[
puisque la souche est considérée,

relativement h ceux qui y prennent part,
comme une succc.s«ion distincte.]

’ (V. iun., § 279, note 14. — I,e droit
de demander le partage d’une chose com -

mune est une des conis'rqucnccs du droit
de propriété k laquelle il est évidem-
ment corrélatif. On peut même dire que
le parla'ge est le premier né des contrats.
Les enfants de Noê, sortant de l'arche, se
sont partagé le monde, aé iis divisa- suai
insulœ genlium, Genese, ch. VI, vers. 5.
La prise de possession du sol a été le
premier acte d'appropriance que l'homme
ait fait sur la terre; le parUge est
le second, V. Champiounierc, lin. de
Ldgisl-, Ml, p. 409. — Quand la chose
commune est une succession indivise
entre les cohéritiers, le droit d'en de-
mander la division ou le partage est une
des conséquences du droit dbérédilé,

3
ui rend chaque héritier propriétaire
une quote-part dans tous et chacun des

objets qui composent la snceession. La
communauté entre copropriétaiies ou
cohéritiers est une atténuation du droit
de propriété; à la longue, elle devien-
drait une négation de ce droit. C'est
donc un principe de droit naturel, et par
cela même d'ordre public, que celui qui
est consacré par l'art. 815, aux termes
duquel nul ne peut cire contraint de de-
meurer dans l'indivision. C'est d'ailleurs
un principe de saine économie politique :

si l'association, qui est l'exploitation
d'une chose mise en commun, produit de

Diqiti/Od by GoOglf
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lion*, et au sujet du droit du de cujus'^ et des héritiers de stipuler

|K>ur un certain temps la continuation de la communauté, sont

aussi généralement applicables à la communauté qui existe entre

bons résultats, c'est quand elle est renfer-
mée dans des limites convenables. Elle
paralyse toute activité individueile quand
on en eaagère l’application; et alors, loin

d'élre le lien qui accroît, en tes réunissant
eu faisceau, les forces individuelles, elle

n’eat qu’une chaîne qui empêche d’agir.]

> [V. s«p.,§ 270, noies 17 etlSj;
Merlin, liép., v» Prescriplion. sect. 2,

§ 13, n. 6, et sect. 3, § 3, art. 1 ;
Toullier,

4,n.407. Cependant l’action se prescrit

f

>ar trente ans, si un héritier a posséth’-

a succession non commerobcritier,mais

S. V., 54, 1, 108.— Si l’action en par-
tage est imprescriptible, il en est autre-
ment des choses qui peuvent faire l'objet

du partage. L'action en partage n’est

donc recevable relativement aux choses

f
ondées par uu cohéritier que lorsque
héritier ne iea a pas possédées en pro-

pre et It titre privatif, mais seulement
comme choses communes. — La pre-
scription, d'ailleurs, quand elle a lieu, est

personnelle. Si donc un cohéritier, dé-
tenteur des biens de la succession, a
prescrit contre l’un de ses cohéritiers,

l'émolument de cette prescription ne pro-
fite qu’à lui seul, et la prescription ne
peut être opposée aux autres cohéritiers

qui ont formé une demande en partage
avant i’accomplissement de la prescrip-

tion, Limoges, H janv. 1839, S. V.,

2, 263. — Par la même raison, la de-

mande en partage formée par l’un des
cohéritiers contre l’héritier détenteur

des biens de la succession n’interrompt

f

ias la prescription entre ce dernier et

es autres cohéritiers qui sont restés é-

trangers à la demande, Même arrêt que
ci dessus

;
Vazeille, Prescript . , n. 248;

Troplong, n. 649. — Contrà, Biom, 22
juin. 1830. — Il a même été jugé que la

prescription n'est pas interrompue vis-

a-vis des cohéritiers qui ne figurent pas
dans la demande, lors même que plus

lard iis déclarent y adhérer, Cass
, 21

janv. 1834, S. V., 34, 1, 112. Mais nous
ne croyons pas qu'on doive suivre cette

dernière décision, qui se justifie cepen-
dant par celle circonstance particulière

que, dans l'espèce où elle a été rendue,

rbéritier détenteur ayant fait defaut,

l’adhésion des cohéritiers à la demande
avait pn n’élre pas connue de lui. C’est

doue avec plus de raison, selon nous,
qu’il a été jugé que l’interruption de la

prescription profite à tous les cohéritiers

mis en cause sur la demande, Montpel-
lier, 16 nov, 1842, S. V., 43, 2, 116, —
La prescription de l’action est interrom-
pue par le dépét fait au grefle du rapport
d’experts ordonné dans une instance en
partage commencée, puis abandonnée,
Biom, 15 fév. 1816. — Elle est encore
interrompue parla cohabitation des hé-
ritiers dans la maison des auteurs com-
muns, Même arrêt.]

’ Merlin, flép., v* Partage, § 1, n. I

.

[V. s«p., § 279, note 19, oii nous avons
émis l’opinion qu'un testateur ne peut
imposer à ses héritiers de rester uans
l’indivision, même pendant cinq ansseu-
lement.arl. 81,5.— Jugé en ce sensqu'nn
époux commun en biens ne peut, en in-

stituant un légataire universel, lui in-
terdire la faculté de demander le partage
de la communauté pendant la vie de son
conjoint survivant, Aix, lü mai 1841, S.

V., 41,2, 478. — Jugé également que
la clause par laquelle un testaleurdéclare

vouloir que le partage d’une partie de
ses biens dont il lègue l’usufruit à 1 uA
de ses héritiers soit prorogé jusqu’à
l'expiration de cet usufruit doit être an-
nulée comme contraire à la disposition de
l'art. 815, si la durée de cet usufruit ex-
cède cinq ans, Bordeaux, 20 avril 1831,
S. V., 31, 2, 315. — Il a cependant été

jugé en sens «tnlraire que ta condition
apposée au legs d’une portion indivise

d'immeubles soumis à l'usufruit d’un
tiers, de ne point demander le partage
contre ce tiers tant que durera son usu-
fruit, est valable et obligatoire pour le

légataire, du moins pour cinq ans, et

qu'en conséquence, si le légataire pro-

voque le partage avant cette époque, il

doit, dans le cas où le testament contient

à cet égard une telle clause pénale, être

déclaré déchu desonlegs pour inexécu-
tion de ^Ifl condition à lui imposée par le

testateur, Cass., 29 janv. 1836, S. V., 36,

1,42. Mais c'est là, nous le croyons, une
de ces proAibifionsconfrairciauxquelles

l'art 815 ne veut pas qu'on ail égard.

El si l’art. 815 permet aux cohéritiers de
suspendre par convention le partage pen-
dant un temps qui ne peut excéder cinq
ans, il n’autorise pas de la même ma-
nière les dispositiens qui leur imposent
l’indivision.]
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des cohéritiers. V. art. 815 et 816. Ainsi, par exemple, les cohéri-

tiers peuvent convenir entre eux de maintenir l’indivision de la

succession pendant cinq ans, et même renouveler périodiquement

ce contrat *. Toutefois, une pareille convention ne peut être op-

posée eux tiers, par exemple, aux créanciers des héritiers*.

§ 390. De» différents modes départagé.

Le (Mirtaqe d'une succession peut sc faire à l’amiable ou Judi •

cjairement.

Il faut recourir au partage judiciaire, c'est>à-dirc observer cer^

laines formes spécialement tracées par la loi '
,
dans les cas sui-

vants :

1° Lorsqu’il se trouve parmi les héritiers des mineurs*, même
émancipés *, des interdits * ou des ateents ®;

* Selon Touiller, 4, n. 406, si cette

eonventioB est renouvelée avant l’expi-

ratioD des cinq ans, le nouveau délai ne

court pas à dater de respiration de

la première convenlion, mais du jour

où elle a été renouvelée. I,a question

dê tempore à guo parait néanmoins de-

voir être appréciée comme une question

de tait IV, sur ccpointsup., g 27i),notes

90 et 21.1
* Cbabot, sur l'art. 815, n. 9. | Il est

évident que les héritiers ne peuvent pa-

ralyser par une convention particulière

le droit des créanciers, qui veulent agir

sur la part de leur deldleur, de demander
le partage préalable des bleus indivis

entre leur debiteur et ses cohéritiers,

art. 2205; Üuranton, 7, n. 84. V, sup.,

§ .'388, note 2.]

t
( l.es formes du partage judiciaire

sont déterminées pur les art. 8tU, Nap.,

et 966 et s. l’r.].

* Cependant, quoiqu'il y ail des mi-
neurs parmi les bcritiers, le partage de

la succession peut être fait par voie de

transaction, art. 467. V. plus haut, g 121,

I note ,59|, et Touiller, 4, n. 427.
» IV. xup

, g 241, noie 9.)

‘ I La femme, même au cas d interdic-

tion de son mari, ne peut procéder qu'en

justice au partage d'une succession à elle

échue, et dont partie tombe dans la com-
munauté, Paris, 12 octobre 1836, S. V.,

37. 2. 91 1

> Cesl-à-dire dos absents présumés
ou déclarés. Dans l art. 819, au con-
traire { prineipslement relatif à la né-
cessité de l'apposition des sccMés. me-

sure qui n'implique pas la nécessité d'un
partage judiciaire!

,
il faut cniendre par

absents tous ceux qui ne sont pas pré-
senls sur les lieux, Naleville, sur l'art.

840; Touiller. 4 , n. 407. V. aussi Pr ,

art. 983. — Cbabot, sur 1 art. 838, n. 2,
est d'ua autre avis. Selon lui, ondait
enlendre par absents f en ce qui louche
la iiécessilé du partage judiciairel loua

ceux qui ne se présentent pas sur la de-
mande en partagedcla succession. C'est

une discussion de mots. ( Ce n'est pas
tout à fait une question de mots. La dif-

fieullé naît du texte des ail 8l9elfS8.
Aux termes de l'art. 819. si tous lesbé-
ritiers sont présents et majeurs, i'appo-

siliou des scellés sur les effets de la

succession n'e.sl pas nécessaire, et le par-

tage peut être fait daus la forme et par
tel acte qim les parties inb-ressées ju-
gent cODvenables. Et, d'après l'art. 858,
si tous les cohéritiers ne sont pas pré-
senls, ou s'il y a parmi eux des inlerdil.v

ou desmineursméme émancipés, le par-
tage doit être fait en justice, eoufomié-
meut aux règles prescrites par les art.

819 et s. Ces deux articles, en parlant

des non-présente

,

eiilendenl-ils parler

seulement des absents dans le sens légal

du mot. c'est-à-dire de ceux qui ont
disparu di' leur domicile depuis un tempe
plus on moins long, et dont I cxislence est

incertaine, ou bien aii.ssi desabsents, dans
le sens général et>bsolu du mot, c'est-à-

dire de tous ceux qui sont éloignés de leur

domicile . mais dont l'existence est cer-

taine? Nous croyons qu'il faut distin-

guer entra le cas ob il s'agit de l'aocom-

riissement des formalités prtab^le* na

Digitized by tjOOgle
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Lorsque ies héritiers ne peuvent pas s’entendre sur le par-

tage, art. 823 et 838«;

3'’ Lorsque des tiers, se fondant sur un intérêt juridique qui

leur est propre, s’opposent au partage à l’anaiable^, art. 820 et

882; Pr., art. 900 et 02G.

Dans tous les autres cas, le partage peut avoir lieu à l’amiable

partage, et dont s’occupent plus âpK'ia* traindre les héritiers qui sont d’accord

lement les art. 819 et s., telles que l’ap>||nour faire un partige amiable à prendre

; et le ]• les voies judiciaires. Les créanciers de laposition des scellés et l’inventaire^

cas oii il s’agit du partage lui-ménic Dans
le premier cas, it sufrit quuii héritier

soit non-présent
,

c’est-à-dirc ne se

trouve pas au lieu de l’ouverture de la

suece^-ision, ou au lieu oü se trouvent des
objets dépendants de la surces-iion, pour
qu il y ail lieu d’apposer les scelles et de
faire inventaire; c'est ce nui résulte de
la combinaison des art. 909. 91 1 . 901 et

94*2 Pr., qui considèrent comme ab-
sents tous les intéressés qui demeureot
au delà de la distance de cinq myria-
mélres, pour lesquels, s’ils ne sont pas
présents en personne ou par un man-
dataire. un notaire est commis par le

président du tribunal, à l’effet de les re-

présenter: tandis que, s'il s'agit d’un
absent proprement dit, le notaire qui
doit le représenter est commis nar le

tribunal entier, art. i15. Dans le se-

cond cas, au contraire, c’est-a-dire s’il

s’agit du partage lui-mérae. il ne suffît

pas qu’un des héritiers, dont t existence

est d ailleurs certaine, soit éloigné du
lieu oü se fait le partage, pour qu'on
doive y procéder parla voie judiciaire, et

pour qu il y ait lieu de commettre un
notaire à reffcl de le Tepréseuler: si le

non-)»résent consent au partage en s'y

faisant représenter par un mandataire,
on peut, sans aucun doute, y procéder
par la voie amiable ; s'il n’y conscut pas

en refusant soit d y paraître, soit de
s'y faire représenter . il faut , sans

doute , recourir au partage judiciaire
;

mais alors ce n’est pas l’absence de l’Iié-

rilier qui rend le partage judiciaire né-
cessaire, c’est sa résistance et l'ohligation

où sont ses cohéritiers de prendre les

voies judiciaires pour le coutraindre à
sortir de l’indivision.)

• [Sur le poiulde savoir si, nonob-
stant l’accoru des héritiers, les créan-
ciers peuvent les contraindre à employer
la Yoiejudiciaire, Y. la note suivante.)

Touiller, 4, n. 410 et s. [C'est là.

nous le crovoDS , une erreur : ni les

créanciers héréditaires ni les créanciers

persouneîs des héritiers ne peuvent eon-

succpssion peuvent, sans doute, pour en
faire établir la consistance et crop«‘‘chcr

les détournements, requérir l’apposition

des scellés; former oppo.rition à la levée

dos scelles déjà apposés; requérir la

confeclion d'un inventaire, art. 820 et

821 : mais là s'arrête leur droit, et au-
cune disposition de Ud ne les autorise,

en outre. U e.xiger que la succession dont
ils oui cuiistalé riroportance pour la cou*

M'nation de leurs droits soit judiciaire-

ment partagée entre les héritiers qui

veulent la parlacrrà l'amiahlc.— Quant
aux crcaniders «es héritiers, le droit qui

leur appartient, ainsi que nous le verrons
plus tard, inf..§59!ï, de former opposition

au partage pour empêcher à ce qu’il y
soit procède hors de leur présence, art.

882 , ne saurait leur donner celui de
foner les héritiers qui, sur leur opposi-

tion, les appellent pour être présents au
partage, à y procéder autrement que par
les voies amiables. C'est en ce sens qu’H
a été lugé par la Cour de Poitiers , le 10
juin 1851, S. V.,51, 2, 609, quclescréan*
fiers personnels des héritiers n’ont pas
le droit d’exiger que le partage se fasse

en justice
,

lorsque les héntiers sont
d'accord entre eux pour faire un par-
tage amiable, et qu’ils no sont jms en re-

tard d’y procéder. — La Cour de cassa-

tion avait pré<'edemment jugé dans uu
sens analogue, le 5 janvier f845. S. V.,

éo, 1 . 119, que lorsque des héritiers sont

tous majeurs et que les biens sont impar-
tageables en naUire, ils peuvent, nonob-
stant l'opposition des créanciers de l'uo

d’eux, et la demande eu partage par lui

formée, faire procéder à la licitation des

biens devant un notaire de leur choix,

à la charge d’y appeler le créancier op-
po.sant. et que celui-ci n’est pas fondé
à soutenir que dans ce cas, el attendu

son opnosition et sa demande, la licitation

n'aurait dû avoir lieu qu’aprè-S expertise

judiciaire, pour reconnaître si réelle-

ment les biens étaient Impartageables,
et devant le tribunal ou devant un no-
taire par lui commis.)
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soit pour la totalité dé la succession, soit partiellement*, et il est

• [ Le partage peut être partiel, quant
an\ bien», lorsqu'il n'a lieu que pour
une partie des biens; il peut etre par-

tiel quant aux personnes, lorsqu'il n'a

lieu qu’entre quelques-uns des béritlers

seulement. El d'abord, en ce qui touche

le partage partiel, quant aux biens, il

n'est pas douteux que les héritiers, ma-
jeurs et maîtres de leurs droits, peuvent
procéder seulement au partage de quel-

3
ues-uns des biens, en restant dans l'in-

Ivisiun pour le surplus : c'est ce qui a

lieu, par exemple, quand une partie seu-

lement de la succession est liquide ou
partageable en nature. V. Bordeaux, 16
août 1827; Paris. 8 juill. 1848, S. V.,

48, 2,395. Un tel partage, quoique par-
tiel, n'en est pas moins dennitif, quant
aux objets qu'il comprend, et il doit

dfes lors être considéré comme consom-
mé, à l'egard des créanciers par les-

quels il est dès lors inattaquable, Paris,

4 fév. 1827, S, V., 58. 2, 124. — La
question de savoir si le partage partiel,

quant aux personnes
^

c'esl-à-diie si

lacté qui fait cesser l'indivision seule-
ment entre quelques-uns des héritiers,

constitue un acte de partage, et peut en
produire les effets, est plus controver-
sée. Nous croyons qu’il faut di.sliuguer

le cas 011 il y a eu un partage réel, c'est-

à-dire une division de fait, à laquelle
tousies héritiers ont concouru, attribuant
à l'uii d’eu.x, ou à queb|ues-uns d eux
seulement, après avoir liquidé et déter-
miné les droits de tous, sa part dans la

succession, et laissant les autres dans
l’indivision. Uans ce cas. ilya partage au
profit de celui qui a reçu sâ part, qui est

définitivement loti, et il y a également
partage, à l'égard des autres héritiers
qui, encore dans l'indivision entre eux,
sont sortis d’indivision, en ce qui touche
le cohéritier qui a reçu sa part. C’est ce

2
ui résulte des motifs d'un arrêt de la

our de cassation du 2 avril 1851, S. V.,

51, 1, 310, dans lesquels on voit que
la fiction admise par l'art. 88.5, V. inf.,

I
392, d'après laquelle chacun des co-

héritiers est censé avoir succédé seul et

immédiatement aux objets compris dans
son lot, peut exister et produire ses effets,

alors même que l'indivision n'a pas cessé

entièrement entre les cohéritiers, mais
qu'il faut qu’il existe un partage réel,..

Toulefois, le partage, qui ne fait cesser

l'indivision qu'entre quelques-uns seu-
lement des ayants droit, n'est vabble
qu’autant qu’il a été fait avec tous les

héritiers, et qu'il y a un contrat qui les

lie loue. Nous ne saurions donc admettre

la solution d’un arrêt de la Cour de Tou-
louse, du 15 avril 1831, S. V., 31, 2,

3.50. qui Juge qu’un partage de succes-

sion fait entre le donataire universel des
biens du défunt et quelques-uns seule-

ment des héritiers, n'en est pas moins
valable. Ile tous ceux qui ont concouru

au partage, et qu'aucun d'eux ne peut,

malgré les autres, demander que le par-
tage soit refait avec tous les héritiers.

11 est. au contraire, de l’essence du par-

tage. lors même qu’ on ne se propose

que de régler la part de l'un des cohé-

ritiers, et qu’on laisse subsister l'indi-

vision entre les autres cohéritiers, qu'il

soit fait avec tous. Aix, 2 niv. an XIV ;

Cass., 19 juillet 1809.— Hais si, au
lieu d'un partage réel, il n'intervient

entre les parties qu'un de ces actes qui

n’équivalent à partage qii'autanl qu'ils

font cesser l’indivision, V. inf., § 502,
il faut, pour qu ils aient l'effet d’un jiar-

tage, qu ils fassent cesser l'indivision

entre tous. Ainsi, la cession de ses droits

successifs^ que fait un héritier à l'un de

ses cohéritiers, et même à tous, n'est

pas U 11 partage, parce qu’elle n’a d'autre

résultat que de diminuer le nombre des

copartageants, si la cession est faite à

tous, ou de transmettre à l'héritier

cessionnaire les droits du cédant, si

la cession est faite à un seul. C'est ce

qui a été jugé par de nombreux arrêts.

V. Cass., 16 janv. 1827 ; 18 mars

1829 ; 24 août 18-29
;
27 déc. 18.50;

Lyon, 21 août 1851, S. V., .52, 2, 274;
Cass., 31 janv. 1832, S V., 32, 1, 160 ;

16 mai 1832, S. V., 32, 1, 602 ;
6 nov.

1832, S. V., 33. 1,66; 13 août 1838,

S. V’., .58, 1. 701; 3 déc. 1839, H. V..

39, 1,903 ;
28 déc. 1840, S. V.,41, 1,

204; 19 janv. 1841, S. V., 41 . 1,

375 ;
6 mai 1844, S. V.. U, 1. 396;

2 avril 1851, S. V., 51, 1, 337 ;
Ouran-

lon, 20. n 223; Marcadé, sur les art.

883 et 1686; Devilleneuve, 41, 1, -573,

et 45, 2, M7. Il y a cependant des ar-

rêts et des autorités en sens contraire.

Cass., 3 mars 1807 ;
Paris, 11 janv.

1808; Cass., 25 janv. 1809 -,
Nîmes, 25

fév. 1819; Montpellier, 19 juill. 1828;
Champioiinière et RigauiL bruits d'en-

regislrrmeiit, 3, n. 2735; Rolland de

5’iîlargues, \° Licitation, n. 10 et s.; Du-

vergier. l'enf», 2, n. 147 ;
5'aieille, sur

l'art. 88.5, n. 1. — Ce qui vient d’être

dit relativement au cas d'une O’ssion

de droits successifs s’applique égale-

ment à la licitation d’un immeuble indi-
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susceptible de tons les arrangements et conventions qui agréent

aux parties*.

Si, dans le cours de l’instance en partage, la cause qui faisait

obstacle ou qui s'opposait au partage amiable vient à disparaître,

les parties peuvent renoncer au partage judiciaire pour procéder

à un partage amiable, Pr., art. 985; et même, en persistant dans

le partage judiciaire, s'acconier sur certaines questions litigieuses

ou sur certaines opérations particulières du partage, art. 827 et

839; Pr., art. 971, 970 et 978.

Du reste, le Code ne subordonne pas la validité d'un partage

amiable à l'observation de certaines formalités, par exemple à la

rédaction d’un acte de partage

vis entre plusieurs héritiers, par suite

üe laquelle l'immeuble est adjugé indi-

visément à quelques-uns d’eux, Cass.,

27 mai S. V. Tsi, 1, 541; 13 août

1838 .S. V 38, 1, 701
;

et 3 déc. 18.39,

S. V.,39, I, 903. — Il y a un ras où le

partage, partiel quant aux biens, l'est

ég,alemcnt quant aux personnes ; c'est

celui où une succession se divise en plu-

sieurs souches, et où la part échue é

cluaque souche dans l’opération pre-

mière est partagée entre les héritiers

d une souche, et reste Indivise entre les

héritiers d'une autre souche; dans ce

cas, I indivision qui sub.sisie entre les

héritiers d une souche n'empéchc pas

le partage d être consommé et parfait

entre les héritiers de l'autre souche. ]

•
[
l'ourvu que ces conventions no

soient pas contraires é l'essence du
partage, et ne continuent pas l'indi-

vi.sion que le partage a pour but de

faire cesser.

|

Un simple partage verbal est donc
suffisant, pourvu que ce partage puis.se

être prouvé, d’après le.s règle.s qui ré-

gissent la preuve en général Cependant

la question est controvei'sée : selon quel-

ques auteurs, il faut absolument, pour

qu il y ailpartage valable, un acte écrit,

public ou privé ; selon d autres, un par-

tage verbal doit toujours être considéré

comme provisionnel. V. llastia, 29 iiov.

1850, S. V.,31,2, 134; Colmar, 24 janv.

1852, S. V,, 52, 2, t>57. Ces opinions se

tondent sur les termes de l'art. 81(1, qui

permet de demander le partage, malgré

la possession divise de 1 un des cohéri-

tiers, s'il n’y a eu un acte de partage.

Cependant on peut, dans ce passage,

entendre le mot actedetoute convention

juridique en général ; on peut aussi ad-

mettre qu’en supposant l'existence d’un

acte, la loi a entendu seulement parler
du cas le plus ordinaire, l’ræsumtio non
est pro sùtemnilaliltus.

| Dans le sens de
la validité du partage verbal, V. Male-
ville sur l'art 816; Cass ,

27 avril 18Ô6,
S. V., 36, 1. 946; Bourges, 19 avril

1859, S. V , .39, 2, 422 ;
et .Montpellier,

10 août 184-2, S. V., 45,2, 148 Ces ar-
rêts jugent qu'il n'est pas absolument
nécc.ssaire, pour la validité d'un parta-
ge, qu'il ,ail été constaté jiar un acte

écrit; qu'un partage, peut être prouvé,
comme les conventions ordinaires, par
tous les genres de preuve, notamment
s'il existe un commencement de preuve
par écrit. Il a été également jugé dans
le même sens qu'un acte de partage fait

par des experts choisis par les parties

peut, quoique non signé d'elles, leur être

oppose si elles l'ont exécuté pendant un
temps plus ou moins long, quoique non
suflisanl pour prescrire, Cass., 2t janv.
1^42, S. V'., 42, 2, 74.5,— Nous croyons,
contraireinciit à ces arrêts et a l'opinlun

de notre auteur, qu'un acte érrii est

nécessaire pour qu il y ail un partage
de nature é créer des droits certains et

dêliiiilifs au profil des cohéritiers qui
détiennent une partie de la succession.

I.e texte de l’art. 816 est sur ce point
d'une précision qui ne uous parait pas
laisser place au doute et à la discussion.

11 porte que le partage peut être de-
mandé, même quand T'un des héritiers

aurait joui lu’parement des biens de 1a

succession, s'ü n'y a eu acte départagé,
ou possession suffisante pour acquérir la

prescription. S'il n'y a eu acte dépar-
tagé, et non pas seulement s’il y a eu
partage. Pourquoi cette locution inusi-
tée, si la loi n'avait pas entendu exiger
un acte, instrumenlum

,

et si elle avait
voulu se contenter d'uneconvention ver-
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Le parta(;e d'une successioQ peut être définitif ou provisionnel.

Il est provisionueljsoit en vertu de la déclaration de la loi, soit par

la volonté des parties ; et, dans ce dernier cas, ses effets s'appré-

cient d’après les termes de la convention **. Le partage est provi-

sionnel par la volonté de la loi lorsqu’il se trouve, parmi les héri-

tiers, des mineurs, des interdits ou des absents, et que, néanmoins,

le partage n’a pas eu lieu en justice ou avec les formalités pres-

crites par la loi **. Le partage provisionnel n’a d’autre effet que d’at-

tribuer aux héritiers les fruits des biens partagés”, fructus perci-

piendostios faciunt; mais, malgré ce partage, les héritiers majeurs

et maîtres de leurs droits ont, comme les mineurs, les interdits ou

les absents, la faculté de demander un partage définitif”, tant que

l’action en partage n’est pas éteinte par la prescription de trente

ans**, art. 840*®.

baie. Et d'ailleurs une convention ver-

bale de partage, si elle eiit été admise,
devait trouver un eommenceœent de
reuve dans la possession divise par les

ériliers des biens de la succession ; et

cependant, loin de là, l’art. 810 n'ac-

corde aucune autorité à celle possession,

qui, bien qu'elle doive faire présumer
une convention en verlude laquelle cha-

a
ue héritier détient et possiule unepor-
on de I liérédité, ne fait aucun obstacle

à ce que le partage puis.se être demandé.
V. en ce sens, Bourges. 5 mars 18'2ô

;

bastia, 29 nov. 18ÔÜ, et 9 janv. 1851,

S. V. 53, 2, 471; 'Toulouse, 50 août

1837, S. V., 38. 2, ,-.84: Orléans, 16
juilleH842, S. V.,42, 2,452; Merlin,

Hép., l’artagt,^ *.n.2; Oelviiieourl,

2, p. 344. note 8; Chabot, sur l'art 816,
n. 1; belost-Jolimont, sur Chabot, iUd.;

Puujol. sur Tart. 816, n. 7;Marcadé, sur

le même article. — Itemarquons. iou-
tefois, que s'il n'était |>as contesté qu'il

y a eu un acte de partage qui, par l'elTet

de circonstances postérieures, se trouve-

rait adiré, les juge.s pourraient recon-

naître l'eiistence du partage, et se fon-

der sur des présomptions pour détermi-
ner et déclarer la consistance des lots.

Cass., 20 janv. 1841,8, V., 41, 1,577.
— Il ne faudrait nas du reste confondre
les clauses ou ronoilionsaecessoiresd'un

partage avec le partage proprement dit.

Ainsi, les tribunaux peuvent se fonder

sur des présomptions appuyées d'un

commencementdc preuve par écrit, ponr
décidcrqu’unmubilierdétenu par un des

héritiers lui a été abandonné par les

autres héritiers en payement des dettes

de la succession, et par suite rejeter

comme mal fondée l'action en partage
formée par ces derniers, Cass., 12juin
1844, S. V., 44, 1.574.1

*' Iluranton, 7, n. 174 et s. JV. inf.,

note 13.|

*•
( V. jup., § 221 ,

notes 41 cl 42. et

sup., dans ce paragraphe.)
Iluranton, 7, ti. 178. [V. sup., S

221, note 41.)
Delvincourt, sur Tart. 840: Favard.

v»/'nrf.rfessuccess.,sect. 2,§ 3. V. aussi

ïup. ,tj 1 13, note 50. Ü'anires, argumen-
tant de Tart. 1125. n'attribuent ce droit

qu'au mineur ou à l'incapable, et non à

l'héritier majeur. V. Chabot, sur Tart.

840. n. 0; Ihiranton, 7, n. 179; Merlin,
/lép., v" ÿartagf, § 1. La jurisprudence,
aussi, est flotlanlc. V. Toulouse, 7 avril

1854,8. V., 34, 2 ,
541 et la note; Bor-

deaux, 16 mai 1854, S. V., 35, 2, 192.
Hais il ne s'agit point ici de l'action en
nullité ou en rescision régie par l'art.

1125 ; il s'agit du droit de substituer un
partage délinitif au partage que la lui dé-
clare purement et simplement être un
partage provi.sionnel. Lart. 1125 ne se-
rait applicable qu'au cas où le mineur
attaquerait le partage provisionnel au
moyen de Taetton eu rescision, qui ne
eorapéte qu’à lui seul. )

V. sur la ques-
tion, sup, § 221, noie 42.) Du reste, il

va sans direque la demande d’un partage
définitif peut être formée avant que Thé-
ritier mineur ail atteint sa majorité

I* Cbabot, sur Tari . 840 ; Tonllier. 4,
n. 585; üuranlon. 7. n. 177. L'artirle

1504n'csl pas applicable à cecas,)puis-
qu'il ne s'agit pas d'une action en nul-
lité ou en rescision.)

Quid, si I un on Tiutre deieohért-
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§ 391 . Du partagejudiciaire.

L’action en partage doit être portée devant le tribunal du lieu

de l’ouverture de la succession, art. 82i. V. § 3.M.

La procédure [en matière de partage est sommaire*, art. 823;

V. Pr., art. 966 et s.j combinés avec les art. -tOl et s., soit que la

nécessité de recourir à un partage judiciaire vienne de la qualité

des héritiers, soit qu’elle vienne de tout autre motif*. V. § 390.

Toutes les opérations du partage sont soumises à la direction du

tribunal, qui peut, néanmoins, déléguer un juge-commissaire

pour les surveiller. Mais ce juge-commissaire est tenu d’en référer

à la décision du tribunal, pour toutes les questions litigieuses qui

s’élèvent entre les parties^, art. [823, 835 et 837 ; Pr., art. 977.

Les opérations d'un partage sont ordinairement les suivantes :

1° L’estimation, par experts, des meubles et des immeubles de

la succession*, art. 824 et 823;

tiers avait ilaiis l'inlervalleatiéné .sa part der au parlage, soit sur la manière de le

d héritage? Duranlon, 7, n. 181 cl ». [Si terminer.) Elie ne i'esl pas, lorsque, par
c'est celui qui demande le partage défi- exemple, un héritier conteste à I autre la

nitir qui avait aliéné les objets dont il qualité d'héritier plus proche, ou lors-
joiiissait en vertu du partage provision- qu'un héritier prélend à un objet île la

nel, les cohéritiers pourraient repousser sueeession i un autre titre qu'à litre hé-
sa demande par une lin de non-recevoir, rédilaIre.Olw du Tribu liât, sur l'art. 723;
tant qu'il ne rapporterait pas en nature Chabot, sur l'art. 823, n. 1 ;

[Bour-
les objets qu'il a reçus l.a première cnn- beau, Théor. de la proc., 5., n. 03.

dition du partage, c'est qii il v ail une — .\insi. lorsque, sur une demande en
chose à partager, lluranlon, 7, n. 181. partage, il s'élève des difiicultés touchant
Si, an eiintraire, l'aliénation avait eii lieu le droit même des parties, et, par exem-
par lesdéfendeurs, il est manifeste qu'ils pie, relativement aux rapports à faire

ne pourraient opposer au demandeur au- entre cohéritiers, et à la réduction de
cune titille non-recevoir résultant de leur dispositions excessives, la eause cesse de
propre fait, et que. dans l'impossibilité pouvoir être jugée comme affaire som-
oii ils seraient de rapporter la chose en maire, Cass., .'Vt Jiiill. 1827; 1" déc.

nature, ils devraient en rapporter la va- 182!>
; 14 jiiill. ISTO. — Il en est de

leur, le demandeur consentant par son même lorsi|u'il s’élève une question de

action en partage à substituer la valeur validité du testament du défunt, Cass,,

de la chose à la chose même Mais nous 18 mars 1828 : ou une qiieslioii de resci-

ne croyons pas que le demandenr ait sion d'un traité sur les droits légitimaires

une action en revendication contrôles d'un heritier, Cass., 24 mai 1826.)

liera détenteurs de lionne foi qui ont ac- * Pigeau, 2, p. G79. [V. la note qui

gtiis de l'héritier ap|>arent. V, sup
, § précède.)

978, note 18, el§ 38.7, note 7.— Conirà, • I-e commissaire n'esi en ce sens que
Duranlon, 7. n. 183. — Surlesdomma- l'intermédiaire entre le tribunal et les

Ç
es ou détériorations causés à la chose, parties, Obs. du Tribunal, sur l'art. 828.

. sup., § 583, notes.) (N. in/., note 10.)^
* D'après l'art 821, les experts qui ont

' (Cass., 9 mai 1827.) Mais il résulte à estimer l'immeuble doivent être choi-
de Tart. 823 que la procédure n'est sera- sis par les parties; d'après l'art. 4<ill,

maire qu'en ce qui concerne le partage Ils doivent, dans le cas de cet article,

de la succession, )et, comme dit cet ar- e'esl-à-dire, s'il y a un mineur parmi
licle, en ce qui louche les contestations les cohéritiers, êlre nommés par le iri-

qui s'élèvciil, soit sur le mode de proré- bunal. Ou peut admettre ou que l’art. 824
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2° La vente aux enchères * des biens de la succession *
; mais

celte vente n'a lien que par exception, lorsqu’elle est demandée

par les créanciers, [ou lorsque les biens sont impartageables en

nature, art. 827.] Dans les autres cas, la succession se partage en na-

ture entre les héritiers, art. 826, 827 et 839. V.Pr., art. 945 et s.’;

souffre une exerpUon, dans le cas de

l'art. 4CG; ou bien, avec Delvincourt,

sur l’art, 824, qu'il faut, eu arguant de

l’art. 969 du Code de procédure, s’en

tenir purement et simplement il la règle

de l'art. 824 ; ou bien que, si l’un des

cohéritiers est mineur, le tribunal n’aura

4 nommer les experts que dans le cas

de l’art. 975 Pr. ,
c’est-i-dire seule-

ment lorsque les experts sont en même
temps cbargès de composer les lots, Cha-
bot, sur 1 art. 8’24. La première de ees

opinions parait devoir l’emporter, car

lex specialis derogat legi generali. V. en

ce sens. Douai ,
12 mai 1827. I Les art.

466 et ^21 se concilient sans difliculté.

L’art. 826 ne fait que rappeler le prin-

ci|)c général en matière d’expertise, à

.savoir que les experts ne sont nommés
par le tribunal que si les parties ne s’ac-

cordent pas pour les choisir eiies-mêmes,

art. ."itM et 305 Pr. Mais comme cet ac-

cord ne peut émaner que des parties

capables de consentir et de contracter,

l'art, 466 a voulu que lorsque le paidage

élail fait avec un mineur incapable de

consentement en justice, les experts fus-

sent nommés parle tribunal. V. Vazetlle,

sur l’art. 824, n. 2
,
Bclost-Jolimont sur

CbaIiot,;art. 824, obs. 2 ;
Dalloz, v» Suc-

cession, ch. 6, sect. 5. art. 4, n. 14. Il

n'y a donc pas lieu de chercher la con-

ciliation des art. 406 et 824 dans les

art. 969 et 975. Le tribunal peut, au sur-

plus, ordonner te partage sans expertise

préalable quand il a d'ailleurs des do-

cuments suflisants pour reconnaître la

valeur cl la consistance des biens; ce

point, qui était déjà admis par la juris-

prudence avant la loi du 2 juin 1841, sur

les ventes judiciaires. V. Cass.. 7 juin

1852, S. V., 52, 1, 845, a été consacré

par l'articledecettcloi qui est devenu le

nouvel art. 970 Pr. — Il est à observer,

du reste, que les experts nommés pour

procéder aux opérations préalables au

partage ne peuvent être chargés du soin

de vérilier une généalogie et de consta-

ter la qualité de quelques-unes des par-

ties ; c'est devant le tribunal que les

droits des prétendants doivent être éta-

blis, et le degré de parenté justilié,

Montpellier, 16 janvier 1842, S. V’., L",

2, 110.1

[On donne à cette vente le nom
de licitation.

]

* La surenchère du sixième, dont parle
l'art. 710, Pr., est également admise en
matière de licitation ou de vente de biens
dépendant d'une succession indivise,

quoique les héritiers soient majeurs, et

qu’ils n’aieul pas accepté sous bénéfice

d’inventaire. [La question est formelle-
ment résolue par le nouvel art. 973 Pr.— La surenchère en matière de vente
sur licilaliou est admissible même de la

part d’nn des colicitants, Montpellier,

29 aoi'it 1829: Aix. 50 janvier 1835. S. V.,

.55, 2,526; Rouen, 4 mars, 1856. S. V.,

39, 2, 4I’>5; et Cass. 15 juin 1846,8. V.,
46. I, 807.— Quand la surenchère du
•sixième

,
permise à toute personne par

les art. 965 et 975 Pr., n’a pas été

formée, les créanciers inscrits peuvent
former celle du dixième autorisée par
l'art. 2185, Cass.

,
4 août 1855, S. V.,

55, 1, 791. et Paris, U mai 1855, S.

V., 35, 2
,
370 : Petit, D» Ut surenclirr»,

p. 205 et 22.5.)
t

[
Les immeubles sont impartagea-

bles en nature, suit lorsque toute di-

vision en est impossible, soit lorsque,
susceptibles de division, le partage en na-
ture ne pourrait être fait qu'au moyen
d'une soiilte cansidéraidc, liordeaux. 17
janvier 1851. S. V., 51,2, 186. — Les
immeubles sont encore impartagcables

en nature par cela seul qu’ils ne peuvent
se partager entre tous les ayants droit,

lors même qu'ils pourraienl se partager
en souches ou en lignes. Ainsi, il a été

jugé que, quoique le partage puisse se

taire en deux parlions entre les deux li-

gnes paternelle et maternelle, la licita-

tion doit être ordonnée, si la subdi-
vision de l’un des deux lots ne peut
s’opérer ensuite entre les représentants

de l'une des deux lignes, Bordeaux, 50
juillet 1858, S. V., 39. 2, 94. - 11 a été

jugé également dans un sens analogue,
que lorsque les immeubles d’une suc-
cession dévolus à trois héritiers, à l’un

pour moitié en ce qu’il est légataire de
la quotité, et aux deux autres pour cha-
cun nn quart, sont reconnus ne pouvoir
être divisés qu'en deux lots seulemeni,

les juges ne pcuvi iil, sans avoir égard à
la demande en licilaliou formée par i'une
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3* La formation de la masse partageable. Elle se forme, soit en
ajontant aux biens les valeurs rapportables par les héritiers, soit

en prélevant ces valeurs au prolit des cohéritiers auxquels le rap-

port est dft *
;

4* La formation et la composition des lots*. Cette opération se

fait par le ministère du notaire commis par le tribunal **, ou, lors-

que l'action en partage n'a pour objet que des immeubles, et que les

droits des parties sont d’ailleurs déterminés, par les experts char-

gés (le l’estimation des immeubles, qui ont en même temps mis-

sion de composer les lots ". Chaque Jot doit, autant que pos-

(les parties, ordonner le partage en deux
lots» dont l’un i'cberrail au cohVrilier

pour moitié» et le second au.\ deux autres

cohéririers,Cass.,10mai 18*26.— Mais il

en serait autrement si tous les copar-
tageants ne venaient pas tous à titre hé*
réditairc, et si Tun il'eiix prenait une
quote-part des biens à partager» k un au-
tre titre : en ce qui le concerne, les biens

seraient partageables en nature» s'ils

pouvaient être divisés de manière à ce

que sa part lui fût altrilmée» lors même
que la portion échue aux héritiers ne
pourrait pas se diviser entre eux. C'est

dans ce sens qu'il a éU* jugé par la ('our

de Bordeaux , le 15 décembre 1858, S.

V., 3U, ‘2, 197» quVn roalière de partage
de communauté» il n'v a pas lieu d'or-

donner la licitation si le t>arlage peut

se faire en deux portions égales» entre

Tépoux survivant et les héritiers du dé-
cédé, bien que la subdivision no puisse

ensuite s'opérer entre ces derniers. —
Lorsque les immeubles d’une succession

sont imparlageahles, il y a uecessitéd'or-

donner la licitation si elle est réclamée,

Cass. , 10 mai 1826. Mais quand les biens

sont partageables en nature» la licitation

n’en peut être ordonnée sur la demande
d’une partie des héritiers, malgré les

autres, Paris» 21 pluv. an X11-)

* JV. inf., sur les rapports et la com*
osUion de la masse» les §§ 594 et s. —
aisons seulement observer ici que le

règlement des comptes que les héritiers

peuvent se devoir pour des causes pos-

térieures à l'ouverture de la succession

ne peut retarder la formation de la

masse. — Ajoutons que lors(|ue deux
successions sont ii partager entre les

mêmes héritiers» il peut tMre procédé au
double partage au moyen de la confusion

des biens des <ieux successions en une
seule masse k répartir par une seule di-

vision cnire tous les copartageants,

Rouen» 17 janvier 1849, S. T.» 5U, 2,

T. II.

23.— Il a même été jugé que les cohé-
ritiers qui ont consenti à ce qu'il fût fait

une seule masse pour le partage de deux
successions» et qui ont conclu à l'ho-
mologation du rapport d’experts, ne sont
plus recevables 4 demander que les deux
successions soient partagées séparément»
sous prétexte que Ic.s droits des héritiers

(bus chacune d’elles ne sont pas les

mêmes, Agen » 20 août 1855, S. V., 56,
i, SOI.]

» [Sur U manirre de former et de.

composer les lots, V. inf., note 1
1 ] I.e

notaire peut procéder aux opérations du
partage même sans le concours perma-
nent des héritiers, qui ont toujours le

droit de faire sur le. proeés-verhal telles

observations qu'ils jugent convenables,
Amiens, 21 déc. 1S30, S. V., 3."i. 2,476.

[Aux termes du nouvel art. 969 Pr^
le jugement qui ordonne un partage com-
met en même temps pour y procéder un
juge-commissaire et un notaire, déro-
geant ainsi i l'art. R28, d'apres lequel
c'élail au juge-commissaire a renvoyer
les parties devant un notaire s'il y avait

lieu. Cet art. 969 a donc fait cesser U
dilliculté qui existait sur le point de sa-
voir si le juge-commissaire pouvait pro-
céder lui-méme aux opérations du par-
tage, et s'il T avait nécessité île renvoyer
les parties devant un notaire. V. sur ce

point les autorités et les arrêts cités par
bevilleneuve, TalAe gén., v» Partage, n.

112 et s., et par Gilbert, Code Map. an-
noté, sur l'art. 828, n. 1 et s.J

*' D'apres l'art. 466, les lots, dansie
cas qu'il prévoit, c'esl-i-dire lorsqu'il

y a des mineurs parmi les cohéritiers,

doivent être composés par les experts,

qui font l'estimation de la succession.

Ù'aprés 1 art. 828. la composition des
lots a lieu devant le notaire. L'art. 975
l‘r. concilie ces deux articles eu spéci-

liaut le cas dans lequel la composition
des lots doit être faite par Ica experts,

24
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sible**, être composé en même quantité ot qualité de meubles et

d'immeubles, en évitant de morei'ler les immeubles dépendant

d'une même exploitation, V. l’art. S33, et, en ne perdant pas de

vue les intérêts des créanciers'^. L'héritier qui reçoit plus rpie sa

part compense celte inégalité par un retour eu argent ou en

rentes, art. 828 à 834 et 812. V. aussi art. 4G(>, et l*r., art. 975 ;

5'* Le tirage au sort des lots art. 834, alin. 2.

Tuullier, 4, U. ; Chnbol, sur Tait.

82S. n. 5; IMarcailé, sur l »rt. 82^.)

(L’«rl 8.V2.iiu\ termes tiui^uel dans
la formation et la comr;>osUiou des lois on
doit éviter autant que possible de mor-
celer les héritages et do diviser les ex-
ploitations, et faire entrer dans chaque
lot. s'il se peut, la même quantité île

nieulties, d immeubles, de droits et de
créances de même nature et valeur, est

fondé sur ce principe que chaque héri-
tier a un droil égal à toutes les choses
qui composent la siircesMion. et sa part

dans chacune de ces choses. Mais comme
les biens et valeurs héréditaires peuvent
résister à une division exaclee.t absolue,

l'art. 852 laisse d.ins l'applicalioii de la

règle une certaine latitude qui permet
de ne p.i.s faire entrer dans chaque lut

une valeur égale des differenlch natures

de biens héréditaires, pourvu qu il y ail

dans chaque lot des biens do même na-
ture. Le père même ne peut, hors le cas

d'une donation par préciput et hors part

d'un objet déterminé, déroger par son

testament à la règle de l'art. 852. .Vinsi,

le père qui, en léguant à l uii de ses en-
fants la quotité disponible de ses biens,

dispose que ee legs sera exécuté sur les

immeubles de sa succession ne peut va-

lablement ajouter que ce même enfant

prélèvera aussi sa réserve sur les im-
meubk^s, Toulouse, 14 janvier 184T>, S.

V.. 52. 2, 597.— Ainsi, encore, un père

qui a légué à l'un de ses enfants la quo-
tité disponible de ses biens ne peut

vendre a ce même enfant tout ou iiartio

de ses immeubles, moyennant un pri.i

payable à la mort du vendeur, par suite

de quoi les parts héréditaires des autres

oiifanlsdevraientêtru composées de som-
mes d'argent plus fortes que si celle vente

n avait pas eu lieu, ou de créances sur

l’enfant ai'imêreur, l>ouai^ 10 mai 1849,

S. V. , 52, 2, 597. — Au surplus, la nul-

lité (lu partage résultant de l inégale

disiribnlton des biens de même nature

entre les divers lots ne peut être invo-

quée |iar le copartageant dont le lot se

trouve régulièrement composé, Greno-
ble, 8 mai 1855, S. V. 35, 2, 554. — Il

est bien évident, d ailleurs, qu'un peut

déroger par des conventions particu-

lières à la règle de l'art. 852 ]

(
Ainsi, au cas où l’iin des héritiers

a élevé descoiistriicUmis bur un immeu-
ble de la succession, cette ciiconsiance
autorise suflîHamment lesjugcs à décider
que le sol sur le«|uel le» coustructionii

ont été failes restera dans le lot du con-
structeur, Cass., Il août 18U8. — Ue
même, lorsqu'un héritier a successivo-

menl vendu ou hypothéqué plusiour»
immeubles dépendant d’une succession
indivise entre lui et ses cohériliei'S, le

parlage par suite du consentement de ees

dernier» peut être fait de manière à
attribuer autant <|ue possible à cet héri-
tier les immeuble» parUii aliénés ou hy*
pütbéquus. de telle sorte que l'éviction

ou la perle de lu créance qui peut ré-
sulter du partage retombe sur l'acque-
reur ou le créancier le plus récent, plu-
tôt que sur le plus ancien. Bordeaux, 29
août 1852. S. V,,55. 2. 24U. — Mai» il

est bien évident que ce» accords ne (»e.u-

vent avoir lieu qu'entre coheritiers ma-
jeurs et maîtres de leurs droits. V. la

note suivante.

)

[
Kn ce qui louche l'obligation da

tirer les lots au sort, il faut distinguer
entre le cas où b» héritiers sont tous
majeurs ou maître» de leur» droits, et la

cas ou il y a parmi eux des mineurs ou
de» interdits. St tous les héritier» sont
majeurs et maîtres de leurs droits, il n'y
a nécessité de tirer les lots au sortqu’au-
lanlquc les héritiers ne sont pas d’accord
pour faire un parlagcd allributiou, c'est*

a-dire pour attribuer à chacun d eux un
lot composé de meubles ou d iinmeubles
à sa convenance, Cass., 9 nov . 1827 ; 19
maH 1844. S. V.. 44. 1. 510; Clvabol,
sur l'art 834, n. 5: Belost-Jolimoiit sur
Chabot, (6id.; Toullier, 4, n 428; Va-
zt'ille. sur l'art. 8.54, n. 25; Malpel, n.

259; Marcadé. sur l'art. 851. Mais»! le»

parties lie sont pas d accord, les juges
ue )>euvent ordonner un partage par voie
d attribution, Cas».. 27 tev. 1838, S.V.,
58, 1,216; Montpellier. 14mai 18^, S.
V., 45

, 2, 550; Cass., 27 mars 1850, S.
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Comme la forme des partages rentre dans le droit de procédure,

et que les prescriptions contenues à ce sujet dans le Code civil

ont été diversement complétées et en partie modifiées par le

Code de procédure
,
nous n'entrerons pas ici dans de plua amples

développements'*.

Lorsque, du reste, la succession doit être partagée par souches,

il y a deux partages à faire : le partage principal entre les souches

et entre les héritiers qui peuvent concourir à l’héritage par tète

avec les souches, puis la subdivision des parts dans chaque souche.

Ces deux partages doivent être effectués suivant les mômes règles,

art. 836 *»,

V„ 50, t, 509. — Il on est ainsi lors

mürae qne la rormalion de lots suscepli.

blos d'elre tirés au sort peut présen-
ter dos difticultés, jiuisqu’on a toujours
alors la ressource de la licitation. Tou-
louse, ü fév. taiû. — Il faut qu il y ail

tirage au sort, lor.s même que ies droits

des liérilieis sont inciiaiis, par exemple
lorsque l'un a droit au tiers ou au quart,

et que les autres ont droit soit à la mai-
lle. suit aux deux tiers, soit an sixième,

soit au huitième. On doit alors soit di-

viser la .succession en autant de lots qu’il

y aurait d héritiers si tous avaient une
part égale à celle de celui qui prend la

iractinn la moins considérable, soit faire

plusieurs divisions successives entre les

souches d'abord, ensuite entre lestâtes;

mais il faut tnujoursque le tirage au suri

délern)inc rallribulion à ehaeime des
parties prenantes, Marcadé, sip- t’arlie.le

tel
;
Chauveau sur Carré, n ‘ioOti lis.

Il a ccpeudaiil été jugé que lorsciue les

coparlageauts uni des droits inégaux, le

tirage ausort u est pas ohligatuire. et que
les juges peuvent ordonner que le par-

tage s'opérera par voie d'aUribulion. V.

Caen, 15 nov. l.Sfô. S. V., Iti.'i, l il, el

Metz, 10 juin ISÔi, S. V ,51. 2, 2"G.

Celle opinion est même partagée jiar Du-
raiiton, 7, ii. 17.560, liais elle doit être

d'aulant moins suivie acijourd'liui, que
non-seulement elle c.t eoiilrairc aux dis-

positions précises dci Code Jiap.. mais

encore qu elle a élé foemellemenl Con-
damnée dans la discussion de la loi du

2 juin mil, moditicative de plusieurs

dispositions du Code de procédure sur

laparlajes el licitations. Un amende-
ment qui avait pour but de ilnnueraux

tribunaux la faculté d’ordonner un par-
tage par voie d'atlributlou dans le cas

d'inégalité des droits des copartageants

fut rejeté par ce motif, exprimé par le

carde des sceaux, qu il clail impossible
de jeter dans nue lui de procédure un*
disposition de celte importance sans la

mettre en harmonie avec les disposilioni

du Code civil. V. Chauveau sur Carré,

toc. cil. — S'il y a des mineurs parmi
les héritiers, leslols doivent être nccea-
saircraeut tirés au sort. Les héritiersini-

neurs n’élani pas capaldcs de coulracler

ne pourraient pas consentir à un partage

d'attribution qui serait une véritable

convention dérogatoire aux prescriptions

de la loi, Colmar, 5aaiil IN52, S. V„33,
2,52; Cass , 25 nov. 1834, S. V,, 3."., I,

255; Nancy, t;juin. 1837, S. V.,3B,5I,

102 ;
Uiom, 23 mai 1845. S. V., 45, 3,

3Si;Cass,, 27 mars ISTg), S. V.,50, 1,

309. — Cependant, un partage par voie

d atlribuliou étant un muyen d éviter des
fortualilésjudiciaires, et pouvant dès tore

être considéré comme une sorte de Iraq-

saelion, on en a conclu avec raison qu'uq
partage |iar aUribution peut avoir liey

avec un mineur . lorsqu'il est autorisé

dans la forme détermioée par rart.407
pour les Iransaclioiis dans lesquelles uq
mineur est intéressé, Cass., 3Üauùt 1815;
Touiller. 4, n. 428 ; Kavard, v* l’arlage,

sect. 2. 2, an. 3. n. 5; Vazeilic. sur
l'art. 82i. n. 2 ;

roujol, ibid.; Marcadé,
sur Tari. 831.

]

V. les ouvrages do procédure, sur
les an. 945 à 985 Pr., et les eomiuenla*
leurs du Code N'ap. sur les art. 81S à
842.

(V. la iiule qui preoede.J
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§ 392. Det effets du partage.

Le droit de propriété de chaque héritier sur les biens qui

lui sont échus par le partage de la succession par le tirage

des lots au sort, ou par la licitation, art. 827, si l'héritier s'en

est rendu adjudicataire ou par un acte quelconque tenant lieu

de partage doit être considéré comme un droit qu’il tient exclu-

sivement et immédiatement du défunt *, et non de .ses cohéritiers,

art. 883. V. sup., § 279.

Ce principe a de nombreuses conséquences. Ainsi, lorsque

l’un des cohéritiers a constitué, avant le partage, un droit d'hypo-

thèque sur un immeuble dépendant de la succession, et que, par

• La règle ne s'applique qu’aux biens

échus à litre brrèiJitairc, mais nnn à un
autre titre, quoique les biens provien-

nent (l'une succession. [Ainsi, elle ne

s’applique pas au légataire d'usurruit

qui n'est pas un cohéritier dans le sens

de l'art HlCi, Cass., 3aoûll8‘2U. V. inf.,

note 5. Sur le point de savoir si les règles

de l'art. 885, sur l'effet du partage, sont

applicables seulement en matière de

succession, ou si elles sont également

applicables au partage de toute propriété

indivise entre des communistes, V. sup.,

§ 279, note 27
. J

* PuUiier, Traité du contrat dt ventt,

n. 637 et s.; Toullicr, 4, n. 563; Cha-
bot, sur l'art. 883, n 3 [La licitation

est, eu elTet, un modede partage auquel

il y a nécessité de recourir, quand la

chose n est pas partageable en nature. Si,

par suite de la licitation, I immeuble est

adjugé à un étranger, le partage s'effec-

tue sur le prix
;
si l'immeuble est adjugé

à un héritier, l'adjudication produit le

même effet que si riinmeiihie était tombé

dans le lot de l'héritier adjudicataire, à

la charge par lui de payer une soulle ji

ses cohéritiers. [

a [Tout acte qui fait cesser l’indivi-

sion constitue un partage, quelle que

soit d'ailleurs sa forme ou sa qualifica-

tion. vente, échange ou transaction,

art. 888; mais, comme noua l'avons déjà

vu, *up
, g .590, note 8, il faut que 1 in-

division cesse cuire tous les héritiers.

C’est pourquoi la cession de ses droits,

faite par un cohéritier à l’uii de scs co-

héritiers, ou mi'me à tous, n'équivaut

pasà uu partage, si les cohéritiers du cé-

dant restentdans l'indivision. V. ibid.—

V. au surplus, pour l'explication de l'art.

888, le paragraphe suivant, notes 11,
12, et 24.)

‘ [ Kn d'autres termes, le partage n’est

pas translatif, mais seulement déclaratif
de propriété.) C’est là une conséquence
du principe de la pleine propriété des
héritiers sur la succession. Les commen-
tateurs du Code ne s’écartent qu’en ap-
parence de cette manière de voir, en fai-

sant dériver la règle de l’art. 885 de la

maxime le mort saisit le vif. V. Toul-
lier, 4, n . 561 ; Chabot, sur l’art. 883,
n. 1. [En effet, la maxime le mort
.saisit le vif, qui exprime que 1 héritier

continue le défunt, et que l’héritier est

saisi immédiatement sans interru|ition

aucune de la propriété de la succession,
attribue à rheritier un droit général sur
toutes et chacune des parties dont se
compose I hérédité, de telle sorte que
lorsque le partage lui attribue pour .sa

part un objet déterminé dépendant de la

succession, son droit, qui s étendait sur
le tout sans être tixé sur rien, se conso-
lide sur la chose qui lui est échue : dn isio

Vflaxxignatio, dit Dumoulin, sur l'art. 83
de la Coutume de Paris, gloss. I

, non vi-
dftur e.tse nova miitatio nec translatiu in
aliam manum, std ronsolidalio in unum
ex iis, quia inter eos quibus res est cum-
miinis permittitur. — Le droit romain,
qui n’adniettail pas la saisine h(gale,

avait des réglés toutes contraires, et l'on

peut voir dans l'arliclc fort remarquable
de Championnière, déjà cite plus haut,

V. ^ 279, note 27. comment et par suite

de quelles modilieations. le droit fran-
çais, sous l empire des inslitiitious féo-

dales. s'écarta peu à peu du droit ro-
main, pour consacrer définitivement U
maxime reproduite par l'art. 883 )
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l’effet du partage, cet inuneuble est attribué à un autre cohéri-
tier, ce droit d’hypothèque s’éteint®. V. aussi art. 865.

* Delïincouri, sur l'art. 883 ;
Pigeau,

8, p. 708; Grenier, Traité des donations
«I testaments, 2, n. 54C; [ Lebrun, Suc-
cess., au til. du Partage, n. 21, 52, 35,
30 ; Polhicr, Success., ch. 4, art. 5;
Dumoulin, Coût, de Paris, sur l'art. 35,
gloss. 1, n. 70; Duparc-Poullaiu, Prin-
cipes de droit. 4. p. 194 cl 195; Rou.s-
seau de Laconibc, v« Partage, n . 7 ;

Diiranlon, 7, n. 521 ; Marradé, sur l'arl.

885 ;Cass
, 14 brum. an IX ; Brujelles,

3déc. 1807;n’aris, 11 janv. 1808; Cass.,
25janv. 1809. [C'est là un point incon-
testable, et c'est, à vrai dire, l'effet le
plus remarquable de l'art. 883, et le point
où la modilication apportée par le droit
(ëoilil cl coutumier aux anciens prin-
cipes est le plus apparente. Le droit
romain était précis sur ce point, que le

partage ne louchait en rien aux droits
que l'un des héritiers avait, avant le

partage, constitué au profit des tiers sur
la chose commune, .s'i fundus communia
nobis sit, disait la loi 6, § 8, Dig., Comm.
àiv., srd pignori datas n me, venit qui-
dem in coinmuni dividundo Judicio, sed
jus pignoi is creditori rnanebit, etiamsi
adjudicatus fuerit; nam si pars sorio tra-
âita fuisset, integrum moiieret. C'est ce
que di.sait encore la loi 7, § 4, Dig., Quib.
mod. pign. : Iliud tmendumest. si quis
communie rei parfem pro indifiso dede-
ril hypotheccB, divisione facta cum socio,
non utique eam partem creditori obli-
gatam esse, quœ ei obtingit , qui pi-
gnori dédit, srd ulrhisque pars pro
indiviso proparte dimidia rnanebit Mi-
gata. Et Cnjas n'était que l'écho de tous
les interprètes antérieurs du droit ro-
main, quand il décidait que le partage
ne portait aucune atteinte aux droits des
créanciers ; Divisiu non mutât causam
pignoris sicut nec alienatio ulla.Responsa
Papiniani. liv. 11. Hais on voit dans
l'article déjà cité de Championnière

,

comment, au .seUième siècle, des juris-
consnlles, consultés avec Dumoulin, sur
le point de savoir si la saisie faite par
un seigneur de la part d'un cohéritier

pendant l'indivision s'évanouissait par
l'attribution du ticf entier à un autre des

copartageants, posèrent en principe que
le partage prcAluit un effet rétroactif,

en vertu duquel l'héritier loti est censé

avoir été propriétaire ab initio du lot

qui lui est attribué, et en conclurent que
la saisie faite sur l’un des cohéritiers

seulement était non avenue, si, par le

partage, il ne conservait aucun droit
dans le fief j et comment ces juriscon-
sultes étendirent l’application de ce prin-
cipe à d'autres solutions, et notamment
aux hypothèques prises pendant l'indi-
vision par les créanciers de l'on des
propriétaires. Quelque.s-uns résistèrent,
mais la réglé nouvelle n'en fut pas moins
hientét admise par la jurisprudence, et
depuis lors elle n'a pas été contestée.— Il faut, au surplus, pour que cet ef-
fet soit produit, que l'indivision cesse
entre tous les coheritiers, par un par-
tage ou un acte équivalent à partage.
V.snp.. § 390, note 8. L'hypothèque con-
stituée par un cohéritier pendant l'indivi-
sion n'est donc pas éteinte par la cession
des droits successifs de ce cohéritier,
cette cession, qui ne fait pas cesser 1 indi-
vision entre les cohéritiers du cédant,
n’étant pas un acte équivalent a partage.
V. sup.

, §.590, iiid Mais il est iiiconlesla-

ble que l’immeuble grevé par l'héritier
durant l'indivision est lotaleraent afTraii-
chi de rhypolhèque, s'il tombe dans le
lot d'un autre cohéritier. — Qu'arrive-
l-il, au contraire, si I immeuble grevé
tombe dans le lot de l'héritier qui a
constitué l'hypothèque ? Selon les uns.
l'hypothèque frappe l irameuble entier;
selon les autres, elle ne frappe que la
part indivise du cohéritier dans cet im-
meuble. V. Duranton, 7, n. 521. Nous
croyons que l'hypothèque frappe la tota-
lité de rinimeulilc, à moins qu'il ne ré-
sulte des circonstances ou des stipula-
tions de l'acte constitutif d'hvpolheque,
que l’héritier n'a pas entendu hypothé-
quer l'immeuble entier, mais seulement
sa part dans l'immeuble. V. Marcadé,
sur l’art. 885. Ainsi, lorsqu'un immeuble
est indivis entre deux copropriétaires
ou héritiers, si l'un d’eux grève d'hypo-
thèque la moitié qui lui appartient

, il

n’y a que la moitié de l'immeulile affec-
tée à l'hypothèque, de telle sorte que si

plus tard l’imnieuhle est liciié, et de-
vient pour le tout la propriété de celui
qui a consenti l’hypothèque, celle hvpo-
Ihèque ne s'étend pas .sur la tolalile de
l’immeuble , Cass., 0 déc. 18-20. — Au
contraire, lorst|u'un immeuble qui avait
été donné par le défunt à un cohéritier
a été grevé d'hypothèque par ce cohéri-
tier, qui ensuite l’a rapporté à la suc-
cession, et l'a retrouvé dans son lot. les

hypothèques consenties par le cohéritier
continuentde frapper 1a totalité decctim-
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Ainsi, encore, lorsqu'un créancier personnel de l'iin des cohé-

ritiers a saisi une créance de la succession, et que cette créance

n’échoit pas en partage à l’héritier débiteur, la saisie demeure
sans effet

Les cohéritiers se doivent réciprofpiement garantie ^ de tous

meable, Doranton, 7. n. 404. — H est

bien évident, d’ailleurs, que l’hypo-

thbque conoenlie par un dca coht'Hliers

sur lea immeubles indivis de la succes-

sion, et qui s'est évinouie par suite de

la vente sur licitation de ces immeubles
au profild un autre colitritier,ne revit pas

par la circonslanee qtle le cohéritier qui

avait consenti 1 hypothèque est ilevenu

plus lard arquÎTCur des riiémi’S immeu-
bles . Bordpau.s, tlîjuill. S. V.,

38, î DOi. — A plus forte raison,
|

si

l'hérilier qui avait constitué une hypo-
thèque sur un des iinineuldcs de l.n suc-

•eesion reçoit iio autre iinmeuhie en
partage, 1 hypothèque ne nasse pas de
plein droit sur cet immeuble; mais il va

aansdire que l'hypolhèque générale qui

frapperait tous les Immculilcs du débi-

teur atteindrait aussi lès iinmeuhles

échus en partage i l'hérilier Chabot, .sur

l'art. 88.1, n 2. — ()uid, si l'immeuble

est acquis par un tiers, parsiiileilc la llci-

lÉIlon qui eu est faite. Les hyrothèqueS
ionl maintenues. Iluranlon, 7, n. 520.

I
Ceia est évident, puisque le tiers ac-

quéreur n'est pas un roparlageant, et

que I Immeuble lui arrive grevé d’une

éhlépe que la vente qui lui en est nnn-

Sentle ne peut avoir pour effet de faire

rtisparallr*. — Nous avons vu plus haut,

V. note l, qii il avait été jugé qu un
légataire d'usufruit n'est pas uii heritier

dans le sens de l'art. 881. Il a été décidé,

én conséquence, que si, avant la !ii|ul-

Halion de la succession, il a été pris par

les eréanciers de l'usofniitier une in-

seriplion hypothécaire sur letS immeu-
hles affectes à riisufruil. l'iiiscriplion

est valable cl frappé ulilcmcnt, alors

même que. par le re-ullalde là litpmla-

tion illlcricure. le légataire se trouverait

débiteur des héritiers, et que l'nsufnill

serait déclaré éleiiil au prolit des héri-

tiers, par compensation avec la deth' du
légalatre , Cass ,

laoüt 18‘2!t 11 est clair,

en effet, que dans riiypolhèse de cet ar-

rêt. dont il ne faudrait pas trop généra-

liser la solution, le legs d’usufruit im-
pose seolcmoiit une charge é la sucres-

aion, mais necoiislllue pas une Indivision

entre le légataire usufruitier et les hé-
fitleéa nas-proprlétliire,s.l

« Cass., 24janv. 1817, S. V., ,17, 1,
108. JCel arrêt Juge que les saisies-arrêts

formées avant le partage par les créan-
ciers personnels d'un coliériller sur une.

créance héréditaire .sont soumise.s, quaul
à leurs effets, à l’événement du partage
et deviennent sahs olijet si, par suite de
ce partage, la créance tout entière pas.sé

dans le lot d’un autre cohéritier. Cette
solution suppose, en effet, que la réglé,

de l'art. 88.1 s applique aux créances
comme aux autres biens héréditaires.
Cependant la question est controversée.
Les uns, se fondant sur l'art. 1220 qui
pose In iirineipe de la division des dettes
entre les héritiers, tant activement que
passivement, décident que cette divi.sion,

qui a pour elTel un parlage de pleiu droit

au moment mémo de l'onverlure de la

sureession, s’oppose é ce que le parlage
ultérieur qui s’opère réellement entre
les héritiers puisse avoir un elTct ré-

Iroaclif qui fasse disparaître les effets du
parlage ipii a déjà eu lien par la seule
force de la loi. Iluranlon. 7, n 51!) I es

autres, se fondant sur la généralité deS
termes de l'art. 881 qui, sous l'expression

lrès-larged’r/j'p(sdr/o iureession, rom-
grenil toutes les valeurs et tous les biens
hértslitaires

, soutiennent avec plus de
raison, selon nous, que la division des
délies et des créances quia lieu de plein

droit, aux termes de l'art 1220, n a lieu

eu quelque sorte que pour ordre cl dau.<

l’inlérét dos tiers débiteurs ou eiéauciers
de la sureession Quant aux héritiers, la

divisioM légale qui s’opère à l'ouverlurc
de la siireessloii rcsie suhordoiméc à
révènemeni du parlage, Mareadé sur
l'art 881. V. aussi ïoullicr, 0, n, 758,
cl l’othior, l)rs ohtig

. ,
n. ôlfl et 320 —

Il suit de là que la renunrialion à I hy-
polhèqiio qui garantit une créance, faite

avant le parlage par quelques «ns des
rohèriliers. ne peut être opposte aux
autres à l'égard desquels l'hypothèque
coiilinue de sul)si.vlcr pour la totalité de
la rréaiire, Cass., 20 décembre 1848,
S. V. 49, f. 170. V. encore inf., § 40,1.)

t I,es règles qui suivent sur la garan-
tie de.s partages paraissent devoir s’ap-

f

diquer aussi aux successeurs, autres que
es héritiers, qui figtifenf rumine copàr-
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•roubles et évictions dans la jouissance des biens qui leur sont

échus parle partage. Celle garanlie est de droit dans tout partage

amiable ou judiciaire*. Mais elle ne s’applique qu’aux troubles de

droit et non aux troubles do fait *. Si cependant un des cohéritiers

venait à perdre en partie ou en totalité une créance tombée dans

son lot, à raison de l'insolvabilité du débiteur, il serait fondé à

demander à ses cohéritiers de le garantir de celte perle, pourvu

toutefois que le débiteur fût déjà insolvable à l'époque du

partage de la succession *®. Lorsque la créance consiste en une

rente, le cohéritier peut également réclamer la garantie mais

UgranU dans une succession,
|
c’est-à-

dire aux successeurs à litre universel,

léftataiics ou enranls naUircIs.l Chaliol,

sur l'art, sac, n. 3 ;
l)ur.inlou. 7, n 5i3.

* Chabot, sur fart 88t, n il.
[ t, art.

884 ni' (ait aucune fJisUnclion entre les

diffèn*nfes espN es tle parla^yes, et 11 t a

d'aitleurs la même raison de décider

pour les un» que pour les autres
|

^ Ainsi elle s applique :ui\ actions en

justice, par exemple, aux arliims eu re-

vendication, aii.x actions h\[iothécaires.

[Quant au trouble de tait qui résulte

d'une voie de fait. lors de laquelle Tau-
leur du trouble ne se prévaut d'aucun
droit sur la chose, c'est à 1 héritier à

s'en défendre, arp art. 17‘2ô
: j

Tfialw»l»

sur Tari 884, n. Dtiraiilou, 7. n. 5‘ifl

et 8. L’héritier peut-il aussi demander
garantie pour les défauts cachés des
choses comprises dans son lot art. 1841

et *. ? V. art. 887, § 2. (Nous ne le

croTOns pas, c'est là pluUH une cause de

tesoision, si le vice caché de la chose en

diminue la valeur de telle sorte qu It y
ait lésion de plus du quart. V. iuf. unie

16 “ Totilefnis , lorsque dans un par-

tage il a été altrihué à uii cohernier,

pour le remplir de son émolumeul, une

pnq)riété d'un nombre du nie^ure.s dé-
terminé, cl estimée à tant la mesure,

s’il arrive qu'il y ait erreur a son pré-

judice .sur la contenance de la propriété,

le cohéritier peut recourir en garaiilie

contre Scs cohéritiers, alors même que

le défini serait moindre du quart, Cass.,

8 novembre 18'20; Bonleaux. 16 mars
1S‘2M : Yazeille

,
sur Tari. 8H.'>. n. 5;

Rolland de Vlllargues, v“ Partafft^,

n. 272 et 273, — lUi droit d’usufruit, et

en générai un droit de servlUide préten-

due par un tiers sur la chose échut* à un

héritier, constitue un trouble de droit,

pour lequel garantie est due puisque Tu-

siifriiitetla servitude emportent une évic-

tion partieUe
,
Chabot, sur Tari. 884,

n 2 1— Majsl'héritler peut-il demander
garantie pour une servitude nécessaire?

Non. Ihimnlon, 7, ii. (pane qu'on
ne doit pas regarder comme une éviction

dont les copartageants seraient respon-
saldes les uns envers les autres tout ce.

qui n’est que la constNpience des obliga-

tions légales des proprietaires les uns
etiters les autres, .Mnsi , celui qni est

tenu de fburnir passage à un fonds en-
clavé ne peut trouver dans cette ohliga-

lion k principe d'une action en garan-
tie.)

[ Dehineourl, sur l'art. 886; Ru-
raiiton. 7. ti. 513 : Mareadé, sur Turt.

876, Il n est pas nécessaire , comme au
cas de vente ou cession d'nne créance
prévu |var Tart. 16114. que ta garantie

ait été stipulée : celui qui achète «ne
créance fait un contrat aléatoire où Tè-
galiléest rétablie par les chances; le co-
partageant fait un contrat oit l égalité

doit être positive et où rien n'est aban-
donné au hasanl. — Sur la durée de
Taction on garantie en matière de
créances. V. la note suivante.)

L’art. 886 auquel eât empruntée
celte règle, ainsi que celle qui précède,

décide U question , controversée sous

Taiicicn droit, de savoir si la garantie

est due ù i héritier par cohéritiers

pour une rente, comme puur les autres

biens héi*éditairP8. V. Chabot cl Rclvin-

court, sur cet article jhan.s ) ancien
droit, on sourricUail les cohéritiers à la

garantie de Tinsalvabilité du débiteur

d une rente, alors même que Tinsolvabl-

itlé du débiteur était survenue posté-

rieurement au partage, cl la durée de
celtcgarantie était ilHniitce, Pothier, Des

ch. 4, art 5, ^ 5. V. cependant

Cass., 2 iiüv. 1816 Le Cmle a Intro-

duit sur ce point un droit nouveau . d une
part, en ne donnant Taction en garantie

u'à raison de Tlnsolvabllité du débiteur

e la rente., antérieure au partage, et.

Digilized by Googic



376 LK DROIT CIVIL FRRKÇUS.

seulement dans les cinq années qui suivent immédiatement le

partage •*.

Le principe sur lequel se fondent les dispositions qui précèdent

est celui du maintien ou du rétablissement de l’égalité entre les

cohéritiers
;
aussi semblerait-il logique de mesurer l’étendue de

la garantie sur la valeur à l’époque du partage de l’objet dont le

cohéritier a été évincé
;
mais il résulte des termes de l’art. 883,

que l’héritier doit être indemnisé de la perte que lui a causée

l’éviction à l’époque où elle a eu lieu **.

d’autre part , en liiDilant la durée de

cette action à cinq ans. qui est celle de

la prescription de l'action en rayement
des arrérages V. art. ‘22"7. — Toutefois,

comme l’art. 88l> ne lise un délai pour
l’esercice de Tacliou en garanlie que re-

lativement aux rentes, et que, d'ailleurs,

ce délai est une exception aux ri-gles du
droit commun sur la durée des actions,

en général, il faut en conclure que, re-

lativement aux créances, l’action en ga-
rantie dure trente ans, Uuranton, 7,
n. 54d; Marcadé. sur l’art. 88C.]

[V. la note qui précède.)

( Il y a sur ce point plusieurs opi-

nions. Les uns, se fondant sur les termes

de l’an. 88,'i, qui oblige chaque héritier

i indemniser son coheritier de la perte

que lui a causée Téviclion
,
soutiennent

que la perle que l’éviction a causée à

l'bérilier évincé étant celle de la valeur

qu’avail l ohjel au moment de Téviclion,

el non pas celle de la valeur au moment
du partage, c’est la perte de la valeur au
moment de Téviclion qui fait Tohjet de

la garantie. Ils ajouleni que cela est

ju.stc, puisque chaque bérilicr, suppor-
tant personnellemeni et sans aucun re-
cours les pertes oue peuvent éprouver
les biens compris dans son lot, doit, par

la même raison , avoir les profiU qui

leur surviennent
;
et que, comme Tacliou

en garanlie a pour objet de rétablir Té-
galilé entre les héritiers, il faut, pour
que l'égalité soit entièrement rétablie,

que Theritier évincé ait le droit de ré-

f

iétcr les prolits qui étaient survenus à

a chose dont il est dépossédé, puisque
ses cohéritiers ont aussi les profiU des
effets qui leur sont échus et qu’ils con-
.servenl, Chabot, art, 884, n. 10; Mal-
nel. n. 307; üuraoton

, 7, n. 540;
balloz, v° Success., ch. 6. secl. 3, art 5,
n. 21. D’autres, au contraire, et à leur

tète Pothier, De la vente, n. 635, eut
souienu que les cohéritiers sont seule-

meol tenus de faire raison de la valeur
pour laquelle Tohjet a été douné eu

partage , et qu’en cela ils ne sont pas
obliges comme un vendeur ou autre cé-
dant à titre onéreux : c La raison de
cette diflérence, dit Pothier, dont nous
ne pouvons mieux faire que de repro-

duire Ic.s termes, est que mc.s cohéritiers

ou autres copartageants ne peuvent être

considères comme mes cédaiils par rap-
port à la ctiose dont je souffre éviction,

puis(|ue, suivant nos principes, les copar-
tageants par les partages ne se cèdent
rien, el ue tiennent rien tes uus des au-
tres. La seule raison sur laquelle est

fondée la garantie des copartageants est

que Tégalitè qui doit regiier dans les

partages se trouvant Idessée par Tévic-

(ion que souffre Tun des coparlageauls

dans quelqu'une des choses comprises
dansson loi, la toi qui exige cette égalité

oblige chacun des copartageants à la ré-

tablir
;
or, il suftil pour cela qu'ils lui

fas.senl raison, chacun pour leur part, de
la somme pour laquelle la cliusc évincée
lui a été uonncc en partage. > V. aussi

Detvincourt, 2, p. 303. C'est cette der-
nière opinion qui nous paraît devoir èlre

suivie. Les termes do Tart. 883 n'onl

pas la portée qu'eu leur suppose, et en
disant que l’héritier doit être indemnisé
delà perte que lui a causée Téviclion, il

ne résout pas la queslien de savoir si

cette perle doit être déterminée d’après

la valeur de. l’objet au jour du partage,

ou d'après sa valeur aiijour de Téviclion.

Il faut donc résoudre ta question par les

principes, cl les principes, en celle ma-
tière, sont clairement exposés par l’o-

tbier. La garanlie des parlages n’a

d'ailleurs d autre but que de maintenir
l’égalité entre les copartageants en d'au-

tres termes, de rétablir entre les parts

le rapport qui était présumé exister au
moment du partage, eide faire que si cha-
que lot doit être du quart au moment du
partage, il se trouve encore être du quart

après i'éviction.au moyen de la garantie.

Or, si la garanlie devait être fournie sui-

vant la valeur au moment de l'éviction.
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La perte est répartie entre tous les cohéritiers, en y compre-

nant celui qui a subi l’éviction, dans la proportion de leurs parts

d’héritage Si l'un d’eux se trouve insolvable, la perte est éga-

lement répartie entre le garanti et les autres cohéritiers.

L’obligation de garantie cesse :

1° Si la cause de l’éviction est d’une date postérieure au partage

de la succession **
;

2** Si l’héritier a expressément renoncé à la garantie par une

clause particulière du partage **

comme cette valeur peut avoir augmenté
ou diminué, Ü en résulterait que la garan-
tie attribuerait à l’héritier évince plus
du quart dans le premier ca.s, et moins
du quart dans le second, de telle sorte
qu'on romprait 1 égalité sous prétexte de
la rétablir. Le système de Chabot et des
auteurs qui ont suivi son opinion est

donc à la foi.s contraire aux principes de
la garantie, et à la justice. ~ Des auleurs
dont l'opinion se rapproche de celle de
Chabot pensent que, pour arriver au ré-
Irment de la garantie due à l'héritier

viucé. il faut réunir hetivement les lots

des autres héritiers, supposer qu’ils for-

ment seuls la succe.sslon. en calculer la ^ a*
leur au moment de ré\ielion , et donner
à l'évIncc, dans celte valeur, une pari
calculée sur la portion héré<lifaire. V.
TouUier. 4, ii. 5H4 et s.

;
et Yazeille, sur

l’art. 885 n. 3. Mais ce mode nous parait
contraire à la loi et à l'équité : con^'

traire à la toi, en ce qu'il consliluerait
en (lélinitive un partage ii nouveau que
la loi défend par cela même qu elle ne
le prescrit pas, et qu'elle n’accorde
(ju’une action en garantie; contraire à

J équité
,

puisque si la part des cohé-
ritiers de l'évincé avait augmenté de va«

leur, l'évincé profiterait de cette aug-
meiitalioD à laquelle il n'a pas coopéré.
Nous croyons donc que, pour arriver au
règlement de la garantie, l'éviction to-
tale ou partielle doit être estimée sui-

vant la valeur de la chose au jour du
partage, et que chaque héritier doit

fournira révlncé,à titre d indemnité, une
quote-part proportionnelle à sa part dans
la succession

;
d'où il suit que s'il y a

quatre héritiers, chaque cohéritier <le

l'évincé doit lui fournir le quart de l é-

victiou, de telle sorte que l'évincé re-
cevra les trois quarts seulement, étant

son propre garant pour le quatrième
quart. Il est évident, en effet, que s’il

recevait le tout, il se trouverait en gain,
et ses cohéritiers eu perle. V. Chabot,
sur l’art. 885, n. 1.]

**[ V. la note qui précède.) — L'article

885 se lK>rne à dire que les héritiers

sont tenus personnellement et en pro-
portion de leur part héréditaire. Il n’a«

joute pas qu’ils sont lenu.s hypothécaire-

ment pour le tout. L’héritier a bien l’ac-

tion hypothécaire, art. 2105, mais il ne
l'a pas pour le tout; il l'a seulement, alin

d'éviter les actions reciirsoires, pour la

portion revenant é chaque heritier en

f

i.'irticulicr, Delvincourt, 2, p. i54; Cha-
>ol, sur l’art. 885. n. 2. (L'art. 2iü5 ac-

corde aux cohéritiers, pour la garantie

des partages, un privilège dont il sera

traité »>!/*, au titre des l^riv. et

l.orsqiie, par exemple, elle a lieu

par le fait du prince. Chabot, sur Tart.

to4, d. 4. (Toutefois, les héritiers peu*
vent, parconvention, étendre la garantie
aux é> jetions procédant «l'une cause pos-
térieure au partage; mais la garantie

promise par un cohéritier li son cohéri-
tier, i moins qu'elle ne soitspéciale pour
ce cas, ne s’applique pas aux pertes qui
surviennent par le lait du prince, Bor-
deaux, 23 janv. 1826.— Jugé que lors-

que, par un partage adminrstratif fait

entre l’Btat représentant un émigré et

les cohéritiers de cet émigré, il a été

allribué à ces derniers des biens prove-
nant d'une ancienne concession doma-
niale soumise à révocation (tels que des
affectations forestières), las cohéritiers

qui se trouvent évincés par suite de la

révocation prononcée ultérieurement

n'ont aucun recours en garantie à exer-
cer contre l’Etat copartageant, alors qu’il

e>t reconnu que ces biens ne .sont entrés
dans le partage que pour ce qu’ils va-
laient, et avec le caractère de révocabi-
lité qui leur était propre, Cass., 18 nov.
1840, S. V., 41, 1,81 1

[Aux tenues de l'art. 884. la ga-
rantie n'a pas lieu, si l'espèce d'éviction

soufferte a été exceptée par une clau.*^

particulière et expresse ae l'acte de par-
tage: d'oii il suit que les copartageants
ne pourraient pas convenir d’une ma-
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3» Si rhfiritier est lui-même cause de l’éviction
, art. 884

à 886.

L’action en garantie se prescrit par trente ans V. art.

et 226'2.

§ 393> Du droit ifattaquer te partage.

Un partage * peut être attaqué comme nul, quand il a été obtenu

pardol ou par violence*, art. 887. Sur la prescription de cette ac-

tion, V. l’art. d.tOi, et inf., le titre des Obligations^.

nifcre générale q«'ila ne ae ilevront au-
cune garantie pour quelque évirliuii que
eeaoil. Marcadé, sur l arl.SSi. V. aussi]

Deltincourt et Chabot, sur l'art. SS4j
Touiller, A, n. 58Ô; l)uranlon,7, n. ."mA.

Toutefois, la clause de renonciatiou à

une espèce d'éïietioii prévue ne doit pas
être tiriclissimrr ùilrrfirelationis.— l.a

conimissatice qu’avait l'Iiérilier que la

chose était sujette à éviction n’empéche
pas qu’il ait droit à une pargntie, Cha-
bot. n.7; Uuranton.7, n. ri55

| L'ancien

droit suivait une régie contraire. V. l,e-

bnin, Ocj succc.vs., liv. 4. ch. t,n. 75
et 711; noiisseau de l.acmnlic, v» l'nr-

tagr. Mais l'art. S84 lève toute ilifticulté

en ne refusant l'action en garantie que
dans le cas d’une renonciation espre.se,

et pour une cause délermlnée d'éviction.)

— L’éviction, qui par l'effet d'une re^
nonciation ne peut être une cause de ga-
rantie, ne peut-elle pas, néanmoins, être

invoquée comme une cause de rescision

pour cause de lésion, conformément h

l’art 887, alin . 2 ?Celte question est réso*

liH' affirmallvcmcnt parCliahnt. sur Part.

884j n. 5. et par Hurauton, 7, n. 557.

I
El c est aveu raison, l.a rciioncialinn 4

se prévaloir d une éviction considérée
comme cause de garantie ne peut em-

f

orter reni>nciution i se prévaloir de
éviction particulière qui autorise à de-
mander la rescision pour cause de lé-

sion. V. inf.. îi .5M5
]

•t Lorsijnc, par exemple, il a laissé

prescrire .son action. |oii lersqu il a

omis d’opposer la prescription qui lui

était acquise contre le titre ou le droit

en vertu duquel il est évincé
]
V L. III.

Dig.. De fundu dulnli. V. aussi art. 1040;
Oelvincoiirt et Ctiahol, sur l’art. 884.

>* Elle se prescrit par trente ans,

meme pour lesci éances V art. 88(1, Dii-

ranton, 7, n.54S et s.
[
V. sup., note 11 ]

8oa-teiil«n«ai un patU||t de suc-

cession
,

mais encore tout partage de
biens indivis et tout autre partage, (s|<é-

cialement un partage de communauté.
V. Cass., 14 avril 1807 ; Paris. 21 mai
181,5; Cass., 12 août 1820; Rourges,
29 mai 1850. V. aussi Touiller, 15. n.

209.)

• Et dans ce cas il n’est pas néces-
saire qu'il y ail lésion. Duranlon, 7, n.

565; IVazoille, sur l'art 887, n. 7. Se-
lon dautres auteurs, au contraire. le

partage ne peut être rescindé, pour cause

de dol ou de violenee, qu’aulant qu'on

prouve une lésion quelconque, parce que
c'est la lésion qui, seule, peut faire qu il

y ail Intérêt .4 ce que la rescision soit

rononcée V. Chabot, sur I art. 887, n.

; Malpel, n 315 Mais celle dernière

opinion ne nous parait pas fondée ; le

dol et la violence empêchent qu'il y ait

consenlement ; et c est, dans Ce ras,

l’absence de consçidcmcnl de celui qui a

été trompé ou violenté qui est une cause

de re.scision. On comprend d’ailleurs

très- bien que l’héritier qui demande la

rescision pour cause de dol ou de vio-

lence ail intérêt a rotdenir, alors même
qu'il n'y aiirall pas eu lésion, parexem-
ple. si le pai lape. fait il I amialdc. en lui

allriliuanl une part il’une valeur sufli-

sanle, n’a pas fait entrer dans cette part

nue juste proportion des diverses na-
tures de valeurs comprises dans la suc-

cession
;

s'il y a dans la succession des

olijcts auxquels il attache une valeur

d'uffectioii et dont il n'ait pas reçu sa

part. l)n doit, au surplus, supposer que
celui qui demande la rescision du par-

tage pour dol ou violence a intérêt 4

l'obtenir : lui seul csljuge de son inté-

rêt; et personne n’a qualité pour s'en

iTndre juge et lui imposer un ronlral

que l’absence de consenlement vicie dans

son essence.)

• (V. aussi inf, noie 27.)
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L’héritier qui a aliéné le lot que te partage lui a attribué, soit

en partie, soit en totniilc, ne peut plus intenter l’action en resoi->

sion pour dol ou violence, si cette aliénation a eu lieu après la

découverte de la fraude employée envers lui, ou après la cessa-*

tion de la violence, art. 892 *.

Le Code ne met pas l'erreur au nombre des causes qui peuvent
faire attaquer un partage comme nul. Cependant, de ce silence il

faut seulement conclure qu'un {lart.ige no peut être attaqué pour

cause d’erreur sur la composition des lots en particulier, ou pour

cause d'une erreur ayant eu pour résultat une lésion au préjudice

de l’un des cohéritiers, ces deux hypothèses devant être appré-

ciées d’après les dispositions de l’alin. 2 de l'art. 887 ; mais, dans

les autres cas, les principes applicables à l'erreur considérée comme
cause de nullité des contrats le sont également à l’erreur en ma-
tière de partage. C'est ce qui a lieu, par exemi>le, dans le cas oit

une succession a été partagée avec une personne considérée à tort

comme héritière du défunt, ou bien dans le cas oii la part d'urt

des cohéritiers a été par erreur mal déterminée

* J Üaos ce cas, «ii effet, I tif-rilicr i-j-

lilie le partage par un consentement qui,

bien que postérieur, rétroagit au jour du
contrat. Il en serait de même si, apres

avoir formé une demande en rescision

pour cause de dol ou de violeuce, l'héri-

tier vendait tout ou partie du lut qui lui

était échu : eelta vente serait une ratiü-

cation du partage, et une renonciation à

l'action intentée, Cass., 17 fév. 1830:
VarelUe. Sur l'art. 89-2, n. 9 !.. . à moins
Ibulefois que le contraire ne rcsullél de

l’acte d aliénation
;
par exemple, si. dans

l'acte de vente, le copartageant s’était

réservé la faculté de reprendre les objets

vendus, pour le cas oü, par l'effet d un
nouveau partage, ils devraient être rap-

ortés à la masse, Grenoble, 8 mai 18.~û,

. V.. 5.5, i, 554.— I.a rtRlc de l'ari, fttbJ

s'appli(|ue noii-seiilejnent aiixaliénallons

à liire onéreux, maiscncoreaiix aliéna-

lionsé litre gratuit, parce qu il sulfitqiic

l'héritier di.spnse comme de chose lui ap-

partenant des biens qui lui sont échus,

ponrqu'il ratifie le partage qu il saiten-

larhé de dol et de violence. Il a cependant
élejiigéen sens contraire parla cour de

bourges, le 95 avril 1895, que la dona-
tion entre vifs faite par un héritier i son

cohéritier des biens compris dans le loi

à lui échu ne peut être considérée

comme une approbation ou ratillcation

du pariaga qui rende I héritier noh re-

«fevable à l'aUaqvar ; nwis cetle juris-

prudence lie doit pas êlre suivie. — Il

iaul dans tous les cas que l aliénstion

soit volontaire. La vente par expropria-
tion forcée des immeubles eompris dans
le lot d'un coliérilier n’est doue point un
obstacle à l'action en rescision précé-
demment intentée par ce cohéritier, snr-

tout lorsque c est sur la poursuite des
défendeurs t li rescision que l'expro-

priation a eu lieu, Grenoble, 8 mai 1835,
8. V., 55, 9, 554. — Sur le point de sa-

voir si 1 art. 899 est applicahle é la res-
cision pour cause de lésion; V. iny.,

note 96 I

* Touiller, 4, n. 569; Uuranlon, 7,

n. .552 el s.; Cass., "26 jilill. 189.5.—
Ce|>eiiilaut Chabot, sur I art 887. n. 4,

est d'un autre avis.— Il ri^iilte aussi delà
disi'Ussion eur l'art. 887 que l'erreur né
aesse d'étre une cause de rescision qué
sous le rapport indiqué par le para-
gr^he. v. aussi Vaeeille, sur l'art. 887,

n. 1 et S. — l.e ras ou uu héritier a été

omis dans le parlage ne se trouve com-
pris nulle part sous l'art. 887. Il faut

alors procéder à Un nouveau parlage.

(Cela demande quelques explicatloiis.

L’erreur en matière de partage peut
porter soit sur les choses, soit sur les

personnes. — L'erreur sur les choses
peut, soit lomlier sur leur valeur, et

alors elle devient une cause de lésion.

V. fnf. dans ce paragraphe; soit tomber
sur une omieslon , et alors elle danb*
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Dans tout partage*, l’héritier qui a subi une lésion de plus d'un

quart ^ peut, pour faire rétablir l’égalité entre lui et ses coparta-

Mcu à no supplément de partage, V. inf. sur cette taosse doctrine que l’erreur de
dans ce paragraphe ; soit consister en ce fait seule peut être cause de nullité des
qu'une chose a été comprise à tort dans contrats, ne peut faircautorité. V. inf., le

le partage, et alors elle donne lieu h une titredes Oitigalions, et sup., § 26. — Ën
action en garantie de la part de l’hèri- définitive, on trouve, soit dans les régies

tier évincé, V. sup., § 592; soit enfin particulières relatives au partage, soit

consister seulement eu ce que, dans un danslesdispositionsgénéraiesduCode, le

partage fait i l'amiable et par voie d’at- principe de la solution de toutes les dif-

trihution, un héritier a accepté un lot ncultés auxquelles peut donner lieu l'er-

qu'il croyait composé d'autres biens, reur en matière de partage, — Faisons

ou de biens d'autre nature, et alors il n’a observer, en terminant, que le vice résul-

aucuiie action en rescision, parce que, tant de l'erreur peut être couvert par la

dans ce cas, l’erreur ne porte pas sur ratification. Juge en ce sens que lors-

l’objet même du contrat, le partage ayant que, dans le partage de la succession ma-
pour but non d'attribuer tels ou tels biens ternelle, ont été compris des biens dé-
anx copartageants, mais de faire cesser pendant de la sucs'essicn paternelle, et

l’indivision, Marcadé. sur l'art, 887. — qu'ensuite. dans un partage ultérieur du
L’erreur sur la personne peut porter sur la sucas^sion paternelle, ont été compris
l’existence même des droits héréditaires de nouveau les biens déjà partagés, les

d’une personne admise à tort ou c.vclue héritiers qui ont concouru au premier
à tort de la succession : dans le premier partage, ou qui l'ont ratifié, et auxquels,

cas, celui qui a été admis à tort peut tou- dans le second partage, sont échus les

jours être évincé, et les biens qui lui biens qui avaient déjà été compris dans
étaient échus deviendront la matière le premier, sont non recevables, soit à

d’un supplément de partage ; dans le se- raison de leur concours au premier par-

coud ras, celui qui a été exclu à tort peut tage, soit à raison de leur ralilicalion, à

toujours former une demande en pétition former une action en délaissement de cea

d'hérédité qui nécessitera un nouveau biens contre les tiers détenteurs, Cass.,

partage, le premier n'ayant p.as eu pour 3 mai 1852, S. V., 52, 1, 447.]

effet de faire cesser l'indivision entre • Si l'acte de partage embrasse plu-
tous les héritiers, Besançon, 1" mars sieurs successions, la rescision ne peut

1827; Merlin, v“ Chuix, § l'f; être demandée contre une succession sans
Toullier, 4, n. 551 ; Durantou . 7, n. l'être en même temps à l'égard des au-
563 et s. — L’erreur sur la personne très, Cass., 26 nov.l853.S. V., 1, 125,
peut porter seulement sur la quotité du —

|
Il est à remarquer d’ailleurs que l'ac-

droit héréditaire, et dans ce cas l’er- tion en rescision n'est pas admissible

reur est une cause de rescision qui au- contre les partages effectués par juge-
torise l'héritier, victime de l'erreur, à ments ou sentences arbitrales passés en
demander la rescision du partage. V. forcedechosejugée, lorsque le jugement
Chabot, sur l’art. 887, n. 4 ; BelvincourI, ou la sentencea eu àstatuersur des difli-

sur le même article; Malpel, n. 513; cultés existant entre les copartageants:
Duranton, 7, n. 552 et s.; Vazeille, sur il n’en est pas alors comme silejugement
l’art. 887, n. 1'^; Belost-Jolimont sur ou la sentence s'était borné à ordonner on
Chabot, art. 887, obs. 1'*. — Il a été à autoriser le partage. Cass., 11 juin
jugé en ce sen.s que l'erreur peut être 18.38, S. V., 38, 1,831.]
une cause de rescision du partage, dans ^ ] L'égalité est de l'essence de tout

le cas oh un copartageant s’est porté partage encore plus que des autiescoii-

eorame successible seulement et a né- trats dans les(|uels, lors même qu’ilssont

gligé par erreur de faire valoir sa qua- commutatifs, il y a toujours cerlaine.s

lité de donataire, Toulouse. 19 jauv. chances compensées par certains liéné-

1824. — Il a cependant été jugé en sens lices. Le partage ne présente aucune de
contraire, par la cour d'Agen, le 15 mars cos chances : c'est une liquidation qui a

1824, que celui qui a laissé opérer un pour base l égalité, et qui n'alteinl son
partage par souche ne peut ensuite de- but qu'autant que chacun des coparla-
mander un partage par tête, parce qu’il géants reçoit une part proportionnelle à

y a eu de sa part nne erreur de droit son droit. Mais comme lorsqu'on opère
qui le rend non recevable à demander la sur des réalités qui ne se prêtent pas à
rescision. Mais cette solution, qui repose la division aussi bcUement que les ab-
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géants, demander la rescision de l'acte qui avantage ses cohéritiers

à son préjudice *, art. 887.

L’action en rescision est ouverte contre tout acte dont le but est

défaire cesser lacommunauté entre les héritiers, soit qu’il s’agisse

d’un partage judiciaire ou extrajudiciaire*, et, dans ce dernier

cas, quels qu’en aient été la forme et le mode**, et alors même que

l’acte serait qualifié de vente “, d’échange ou de transaction **, art.

slnctlons, il est presque toujours impos-
sible d'arriver à un partage absolument
et mathématiquement égal; et comme,
d'un autre r^lé, il ne serait pas juste,

f

iour une légère inégalité, de permettre

a rescision d'un partage fait de bonne
foi, cl de laisser les parties s'engager

dans des frais considérables pour un ré-

sultat peu important, la loi n'a permis la

rescision que pour une lésion de plus du
quart, ou, comme disait l'ancien droit,

du tiers ou quart.J— La réglé <|ui exige

une lésion de plus du quart ue s’ap-

plique pas au cas où un fonds a été assi-

gné à un bérilier pour une contenance

déterminée et où la contenance de ce

fonds est moindre. Tum non de impu-
giiandd sed de implendd divisione hère-

difa/is quiestio est, Cass., M nov. 1826;

Bordeaux, 16 mars 182'J. (Ces arrêts

jugent (;ue lorsque, dans un partage, il

a été allribiié à un cohéritier, pour le

remplir de son émolumeiil, une propriéle

d’un nombre de mesures déterminées el

esliméc à tant la mesure, s’il arrive (|ii’il

y ait erreur à son préjudice sur la conte-

nance de la propriété, le cohéritier peut

recourir en garaulie contre scs coheri-

tiers, alors même que le délicil serait

moindre du (inarL parce que. dans ce

ras, il ne s’agit pas de lésion dans le sens

de l’art. 887, mais d une convention il

exécuter et à mainlenir.j
s L’art. 118-4 n est pas apidicaldé aux

jiartages, Cass.. 2U déc. t82il. (Cet ar-

rêt juge que l’action en résolution des

contrats synallagmatiques, autorisée en

général pour le cas où l’une des parlies

ne salisfail pas il son cngagemenl. u’est

pas admissible ù 1 égard des contrats

portant partage, ces sortes d’actes étant

soumis à des règles qui leur sont parü-

culières ;
el que, par suite, le coparta-

geant à qui il a été promis une sniillc

ne peut pas faire prononcer la résolution

du partage à défaut de payement de celte

soulle : il ne peut qu'exercer le privilège

qui lui esl accorde par l’art. 'ilO.’v. V.

dans le même sens, Meta, 23 mat's 1820;

et Nancy, 27 juill. 1^, S. V., .38, 2,

370. — Il a été également jugé que la

licitathm d’un immeuble entre copro-
priétaires n’a pas les effets d’une vente,
en ce qui touche la résolulion du con-
trat i défaut du payemeut du prix, Cass.,
24 mars 1823; Besançon, 2ôjuin 1828;
Cass., 9 mai 183‘2, S. V., 32. I, 367, et

14 mai 1833, S. V., 53, I, 381. Ces so-
lutions se fondent avec raison sur ce
que le partage étant déclaratif et non
attributif de propriéle, chaque coparta-
geant esl délinilivcnient investi des ob-
jets qui lui sont échus par le partage ou
par un acte équivalent à partage. Un
partage susceptible de résolution pour
inexécution des coiidilinns no serait pas
un partage, puisqu’il ne serait pas défi-

nitif, ou du moins co ne serait qu’un
partage provisionnel qui ne ferait pas
cesser l’indivision. Il suit de 14 que la

condition résolutoire, qui n’est jamais
sous-entendue dans les partages, ne peut
jamais être stipulée, puisqu'une pareille
slipulalion serait contraire à l’essence du
partage, Rouen, 18 juin 1841, S. V.,
41. 1, 471. — V. eependanl Conirà,
Rull.md de Villargues. Hep. dit not ,

ï“ Hesolulion ; el Ca.ss., 2 déc. 181 1 .1

’ Chabot, sur l’art. 888, u. 3; Dumo-
ton. 7, n. 581. Il sera sans doute fort

difficile il'etablir la preuve de la lésion
dans lin partage judiciaire. (Cependant,
l art. 888 ue fait aucune distinction entre
les partages judiciaires el les partages
extra -judiciaires.]

10 (Ce n’est pas 4 la dénomination de
l’aele qu’il faut s’altacher, c’est a son
objet. La règle était déjà suivie sous
l'àncien droit et spéeialeiuent sous l’em-
pire du droit romain. V. l'oihier, Suc-
resj., ch. 4, art. 6 ; Lebrun, Succmi.,
liv. 4. eh. 1, n. 56; Lapeyrère, Oéci’s.

somm. V» Partage
;
Despeisses. I, p. 148

et s.; Calelan, liv. 5, ch. 72; Cambolas,
liv. 6, eh. 49.]

'<
]
Sur les vcnlcs ou cessions dedroits

successifs. V. inf.. note 24.]

Chabot, sur l’art. 888, n 4, dis-
tingue si la transaction porte .sur les
droits respectifs des eohérUiers, ou sur
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888. Cependant, il ne faut |)as aller jusqu'à admettre qu’une

transaction entre les cohéritiers, postérieure au partage et relative

Im bi«Bt doiTent «Rtrer dans le lot de

<;haque cohéritier en particulier. Selon

cel auteur, l’art. 888 ne doit s'entendre

que d’une transaction de ta dernière es-

f

èce, et ne pas être éieudu u une transao-

ion de la première. Telle est aussi l’opi-

nion de Touiller, Diiranton. Malpelot au-

tres. I.a jurisprudence aégalemcntadmis
cette distinction. V. Cas.s..14mars 1852,

S V. 32. I, 297; Cass., 3 déc. 18W, S.

V..54, 1,3t. mais pas géuèialemenl KHe
a été contestée par Victor Foucher dans
une dissortalion insérée dans la /tet Mc

éirao(fêr€ et française^ iH.5G, p 608
et s, Krreclivement. rallnca 1 tle t'arli-

de 8H8 ne t'ait aucune distinction, cl

l'alin. 2 du meme article peut aussi four-

nir un argument contre lopinion de

Chabot. Kolin, il résulte dos discussions

qu'on avait voulu, par l'art. 888, rejeter

l'opinion de Dumoulin ^
qui n'admettait

pas d action ob lœsiüHem contre une
transaction tendant à uu partage de

succession. V. aussi, sur cel article,

Cass., 7 fév. I8ÜÜ; Turin, i août <8t0;
Casa., 10 nov. 1812; 27 od. 18ti;
Bordeaux, 6juiUcl 1826, et Merlin, Bép.,

/.0£ion,{^ 4. n 7 [La difiiciilié réside

dans le texie de l art. 888, dont le ^ l«r

porte : l'aetion en rescision est admise
contre tout acte qui a (>our objet de faire

cesser l’indivision entre cohéritiers, en-
core qu'il fût quaUtiéde vente, d échangé,
de transaction ou de toute autre ma-
niéré : d oü la question de savoir si un
acte qoi uon-seulement est qualiüé de
transaction, mais (|iii est de plus une
Iransaction sérieuse

.
qui a pour olyet

non-seulement un partage suivant cer-

tains droits, mais encore une transaction

sur ces droits, est susceplitdede l'action

en rescision ouverte par l’art. 888.
Dans l'ancien droit . les auteurs ôtaient

divisés, l^s uns, comme Lebrun, tit.4,

fh. l«^n 56, et Mretonnier sur Henr)*»,

liv. 4. Qwpst. 173, soutenaient que,

lors même que. l'acte de partage renfer-

mait une transaction, il y avait lieu pour
le tout à rescision pour tMiise de lésion,

et c'était au.ssi en ce sens que s'ôtait

prononcée la jurisprudence. V. Caleian,

lit. 2, liv. 5, ch. 72, et Merlin, 6ôp., v»

Lésion, § 4, n. 5. Dumoulin pensait, au
contraire, que si l’acte contenait une
transaction et un partage, il o'étnit pas
rescindablem ed re qnd tronsartum esl.

Le projet du Code civil avait résolu la

qoesUon dans 1« aens de l’opluion de

Dumoolin. L’art. 215 du projet portait

que l'actioB en resoision était admise
contre tout acte ayant pour objet de faire

fcs-ser l indivisioD entre des héritiers,

uuolie que fût la qualitication de vente,

d'échaiigeou autre ijui aurait été donnée à
cet acte; et l'art. 21 y ajoutait que 1 action

en rescision n'elail point admise contre

le partage fait à titre de transaction,

pourvu qu'il existât tors de l acté des
diliiniltés dénaturé à donner lieu i une
coriteslaliuu sérieuse

;
mais que si la

transaulion contenue en l'acte de partage
ne portait que sur une difticulté ou
question particulière, le partage n était

irrévocable que quant à ce, et pouvait

être révoqué pour le surplu.n des opé-
rations s’il en était résulté une lésion

de plii.s du quart. Lors de la discus^
sioii au Conseil d'Ctat, des observa-
tions en sens divers eurent pour résultat

la rédaction qui est devenue l’art. 888.
M.vis quel esl le sens de cel article ? Se-
lon Chabot, sur l'art. 888, n. 1, la loi n’a

entendu soiimcitr»' à l’action eu rescision

que les actes simulés ou frauduleu.x, et

non les transactions iférieuscs et réelles;

c’est ce iiti’il Induit de ces e.vpressions

de l’art. o88, encore qu’tl soit qualifié dé
transartûm : «r Ces expressions annon-
cent, dit Cbahot. qu'il s agit d une qua-
lilicalion faussa', laquelle aurait été don-
iiéo à un acte i[ui n^iurait d'autre objet

que de faire cesser l’indivision entre les

cohéritiers, qui ne contiendrait nas, en
effet, de transaction .sur des dinirultés

reelles, et qu’on aurait rédigé en lorrae

de transaction, en Supposant des diftl-

cultcsqiii n oxislaienl pas ou qui n étaient

pa.s sérieuses, aliii de la soustraire à

Taclion rescisoire pour lésion. Mais,
ajoule-l-il, s’il s’était élevé des contesta-

tions rdcL'eü et sf^rieuses^ relatives aux
droits respectifsdes préteiidanb à la suc-

cession. pareveinpie. sur les qualités de
l’un ou deplusieurs d entre eux,surla quo-
tité de la portion qui doit appartenir à
chacun, sur la validité des dons et legs

faits à quelques-uns des héritiers, sur l’o-

biigntion ou la dispense de rapport, et si,

pour terminer tous le.s débats, les héri-
tiers avaient procédé au partage des
biens non par quotités cl en formant des
lots, niais par attribution, c>st-â-dire
en convenant que, d après les bases

adoptées, chacun d'eux aurait tels ot

tels biens désignés. Dans ce cas, on d«
peut douter que l'acte ne fût une Térfu-
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à des points véritablemeDt litigieux, puisse ^re attaquée par la

Uc traïuacUnQ qui ne serait pas soumise
à l’action rescisoire pour cause de lé-
sion. » Cette opinion de Chabot, que noua
avons U'anserile textuellement, pour
montrer en quoi elle dilTero de celle 4|iie

lui attribue Zacharia;, a été combattue
par des aulenrs, V. Victor toucher, <oc,

cif., et Üelo«l~Jolimont sur (ibabnt, art.

S88, obs. qui ont bit remarquer
avec raison qu'il «lait impossible de lais*

<er à l'arbitraire des tribunaux le soin
de déciderai une transaction était réelle
et sérieuse, et que la question de savoir
si les partages en forme de transaction
étaientoii non rescindables était un point
de droit qu'on ne |vouvail pas changer en
point de fait. It'ailieurs^ la discussion
qui a prérèilé 1 adoption de 1 art. 888
démontre, par le rejet de la rédaelion

f

iremière, qu’on n'a pas entendu suivre
a disiincliuu admise par celle rédaction
entre tes transactions sérieuses et les

transactions qui ne sont pas sérieuses.
Aussi a-l-il été jugé que l’art. 8SS ne
s'applique pas seulementau cas on l acté,

ayant [huit objet de faire cesser I indi-
vision. n'aurait de transaction que le

nom, et qu'il s’applique même au cas où
l’acte contiendrait^ en effet, une véritable
transaction sur les difiicullés réelles et

sérieuse» dn partage, la loi ne faisant à
cet égard aucune distinction. V. Cass.,

iî2aoét ItWy.el 16 fev. 1842. 8. V.,42,

1, 537. — Mais est*ce à dire que toute
transaction, par rela seul qu'elle se rat-

tache à un partage . ou qu'elle se trouva
consignée uans un acte de partage, de-
viemlra siiscaqdihle de rescision ? .Nous

no le pensons pas, et le IcMe da l'art.

888 ne uuus parait laisser aucun doute
à cet égard. Il ne permet l'action en
rescision que contre les actes qui ont
ponr objet le partage : d’où U faut con-
clure que si, préalablement a un partage.
k?s parties transigent sur la nature et

l étendue de leurs droits, celle transac-
tion ne serait pas susceptible de resci-

sion, parce que, si elle a te partage ponr
eonséqueiice,ene n a pas le partage pour
objet. C'est dans ce .sens qu il a el«> juge
que l’art 888 est inappllcalde à la Iran»-

action qui a eu pour but et ponr résultat

unique de résoudre des diflicniles sur la

liquidation ou le partage de la succi's-

ston. et nui ne cmilienl en réalité aucun
partage, (W (elle sorte que l'indivision a
continué de subsister après c-ei acte,

Ca.ss,, 14 mars 1832. S. V., 32. 1.267
;

.. et que l’aete par lequel des cohérilieri,

voulant prévenV toute discussion entre

eux, déterminent U valeur des biens i

partager et règlent les parts revenant i

chaque cohérUier sur ces biens, qu'ils

laissent confondus dans une seule masse
commune dont l'adminisiralion est con-
fiée à l’un deux . eunsiilue une transM<r
lion non susceptible de rescision pour
lésion, uu tel acte n ayant ni pour nh>
jet ni pour effet de faire cesser riudi*
vision qui continue de sui>sister cuire

Iesj»arlies, Cass.,5dér. f853,S. V..34,
f,.vl.— lien serait de môme si la trans*

action sur une diflicolte préalable au
partage avait lieu par le même acte

que le partage. Dans ce cas, comme
dan» celui uu la transaction est faite par
acte séparé, la transaction qui n'auratt

pas le partage (K)ur objet no serait pas
susceptible de ractiuii en rescisioq,

parce que le seul acte que la lot a voulu
atteindre, c'est le partage dans lequel

elle suppose que peut »e rencontrer la lé-

sion, en ea que chaque copartageant
n'aurait pas eu la part de biens que lui

attribue sa qualité. Dcvilleneuve, sur
1 arrêt précité du 16 fév. 1842. C'es|

ainsi qu il a été jugé que lorsque, dans
un même acte, des coheritiers liansigeul

sur des contestations relatives a la vali-

dité des donations faites par le defunl H
l’un d eux et règlent ensuite la part bé-
rédiùiirede chacun, raclioii en rescision

pour cause de lésion n est pas admissible
contre cet acte dans la partie qui cou*
tient transaction sur les donations, et

que la disposition qui régie les parts
bérédilaires est seule sujette a l'aciioii eq
reKci»ioo, Toulouse, 22 mars 1808, et

Mmes, 30 juin 1810; — . . que lorsque,

dans un même acte , des culieritiers

transigent d'abord, soit sur des UiHicul-

tés relatives à la consistance de la suc-
cession, soit sur des reprises par eux
prétendues respectivement, et ensuite

priæèdeut au partage des biens, l action

en rescision pour cause de lésion u'est

admissible contre cet acte qu'eu ce qui

tourbe le partage
^
Toulouse. H juillet

1828;^...h)nl]ii, que lorsqu il s éléve des
contestations enlro coberiliers sur la

question de savoir quelle est la quotité à
laquelle chacun a droit, U transaction

qui la termine n'est pas non plus sujette

à l action en rescision pour Icsion, en-
core que cette transaction soit faite par
l'acte même de partage, Amiens, lU mars
1821. V. cependant V. Koueber, loc. vit,

— En résumé, ta transaction ayant pour
objet un partage est susceptible de res-

cision pour lésion
,

bien qu'elle porte
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voie d'action en rescision La seule espèce de transaction qui,

dans ce cas,ne pourrait être opposée à l'action en rescision serait

une transaction feinte, faite entre les cohéritiers après le partage

pour faire fraude à la loi, tn fraudetn iegis

La simple omission de tel ou tel objet dans le partage nesufli-

rait pas pour donner lieu à l’action en rescision : elle donne seule-

ment lieu à un acte de partage supplémentaire •*, art. 887.

L’action en rescision doit être dirigée contre tous les cohéritiers,

et non pas seulement contre celui ou ceux d’entre eux qui ont

trop reçu dans le partage**. V. cependant § 39t in fine.

sar dAS difûculU's sérieuses et réelles;

au contraire, la transaction qui n*a pas

r
iur objet le partage, qui est accessoire

un partage, qui a seuicraent pour objet

de le préparer et d'aplanir des difftcullês

préalableïi, n'i^t pas susceptible tle re.s-

cision, soit qu elle ptéeede, soit qu'elle

accompagne le parlage. Cette distlncllon,

indiqui^ par Devilleneuve, loc. cit., et

liarcadé, sur l’art. H87, iie parait pas

avoir clé aperçue par les autres auteurs,

qui.en admettant l'action en rescision non*

seulement contre les transactions Himu-

léescl apparentes, mais encore contrôles

transactions sérieuses et réelles, confon-

dent les transactions qui ont le partage

pour objet avec celles qui sont accessoi-

res au partage, on dont le partage n'est

que t’occasion. V. Toullier, 4, n. 580
;

Duranton, 7, n. 580; V Foucher. loc,

cii.; l'oujol, sur l'art 888, n. I
;
Mal-

pel, n. 314.— Nous ferons observer, en

terminant, que lorsqu'un traité sur une
succession est d'une nature mi&te, si un
tel traité est attaqué en rescision pour
cause de lésion, c'est aux juges du fond

qu i! appartient c.xciasivement de décta>

rcr quel est le caractère proflominant du
IralU', pour savoir si l'aclio nen rescision

est ou non admissible, Cass., 13janv.

1825; ^2 août 1831 . S. V., 31, 1, 327 ;

5dcc. 1842,S. V., 45 . 1,27.1

[Hans cc cas, en effet, la traiisac*

lion n e.sl pas un partage, puisque le

partage est déjà fait. File ne peut doue

f

irofîler du bénéfice accordé aux partages

ails en forme de transaction, Chabul,

sur l'art. K88, n. 5; Marcaüé, sur le

même article.)

(Si, par exemple, comme le fait

IrcS'bien remarquer Marcadé, l'acte qua-

lilié de transactiou n 'était motivé que par

de prétendues difiiciilles qui n existent

pas; si le^s parties, dans le but d’éluder

(es règles de la loi sur la lésion, avaieut

fait un premier acte de partage destiné

û n’étre pas exécolé et qu*on ferait suivre
d’une prétendue transaction, motivée par
des üifticullé.s imaginaires, et dans la-

quelle se trouverait la lésion de plus du
quart, alors le secoud acte serait le par-
tage* réel et deviendrait, par conséquent,
susceptible de rescision. — Noicseule-
ment la transaction sur un partage déjû
fait n'est pas susceptible de rescision,

mais, de plus, elle rond inattaquable le

partage antérieur en ce qui concerne les

diflicullés snr lesquelles les parties ont
transigé.— 11 faut d’ailleurs, pour que te

partage devienne inattaquable, qn il soit

suivi d une Iransaeliou véritable. Ainsi,

rapprobatioQ donnée par un cohéritier

dans un acte de partage à un partage
procèdent, dans lequel il n'a pas eU* par-

tie, n’est pas a son egard une transac-
tion sur le premier partage ; celte appro-
bation ne le rend donc pas non recevable

à attaquer ensuite les deux partages pour
cause de lésiou, Bordeaux, 6juH1.1826.]

13
( L'omission ne donne pas lieu non

plus à la révision du partage. Douai,

/Juin 1848, S. V
, 49. 2. 302.) — Si les

objets omis avaient été frauduleusement
détournés, le partage pourrait être au
taqué purement et simplement pour
cause de do).

Duranlon, 7, n. 584 et s.; ( Mmes,
5 juin. 1848, S. V., 48. 2. (»89. — Cela
est de toute évidence, puisque l'action

on rescision pour lésion n a pas seule-
ment pour objet de contraindre ctdui qui
a trop reçu à rapporter l’excédant à celui

qui n'a pas assez reçu, mais de nécessi-

1er un partage à nouveau entre tous les

héritiers: il faul donc que le jugement
qui prononce b rescision soit op^sable
à tous les héritiers, et. par conséquent,
qu'ils y soient tous appelés.]— (>uid wô,
s’il n y a eu partage qu’entre quelques-
uns des coheritiers et non entre tous?
L'action ob Ursionem est-elle également
admissible dans ce cas ? (jnestion égale*
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Il suffit, pour qu’il y ait lieu à l'action en rescision pour cause

de lésion, que la lésion soit de plus du quart On ne saurait, par

conséquent, repousser le demandeur par une exception tirée de
ce qu'il aurait eu connaissance, lors du partage, de la lésion qui

l’attendait •*.

La question desavoir s’il y a eu lésion et l'appréciation de son
importance se règlent d'après la valeur, à l’époque du partage **,

des objets dépendant de la succession, art. 8UO.

meDl controversée! V. Montpellier, 6
mai I8Ô1, S. V.,5i» 2, 278. Nous la

croyons admissible, carrarticledit entre
cohéritiers et non entre Us cohéritiers.

I La «piestion dépend plutôt rie celle que
nous avons examinée jwp., § 590, uolo 8,
et qui consiste à savoir si l'acte qui ne
fait pas cesser l’indivision entre tous les

cohéritiers est un partage. Il est clair
que lorsque cet acte constitue un partage,
la demande en rescision est recevable et

doit être formée contre tous les héritiers;

car, bien qu'il ne fasse cesser l’indivision

qu entre quelques-uns, tous étaient ou
ont dû être parties à l acté, V. sup.,

§ 31H), note 8, de telle sorte que la res-
cision prononcée à l’égard de quelques-
uns remet tout en question à l’égard de
tous les autres. Cepeii.lant, si, apres une
iremière division entre deux souches,
es héritiers d'une souche étaient re>lés
entre eux dans l'indivision, et que le

partage u'eùl été coinplélé et terminé
qu’entre les héritiers de l'autre souche,
il n'y aurait lieu de mettre en cause les

heritiers de la première souche qii'autant
que la lésion porterait sur l'cnsemido du
partage et non pas seulement sur l’opé-
ralion particulière faite entre les héri-
tiers composant la seconde. V. sup.,

§ 'itK), note 8.)

hurnnlon, 7, n. TitX) et s. (C'est-â-
tlire qu’it faut que l héritier ou chacun
des héritiers qui demandent la rescision
souffrent une lésion de plus du quart; en
d autres termes, que la part qu'ils ont
reçue soit inférieuie de plus du quart à
ce qu’elle aurait dû être ; il ne sufiirait

pas qu un ou plusieurs héritiers aient
reçu plus d un quart au delà de ce qui
leur revenait. Soit, par exemple

, une
succession de 20.(KKJ fr. jiarlageable
entre quatre héritiers dont la part est de
6,000 l'r. : trois irentre eux reçoivent
chacun LOGO fr. et le quatrième 8.CNX).

L'action en re.uMsion ne sera pas rece-
vable de la p.ipl de ccu.x qui, .ayant reçu

fr., n oui pas été lésés de plus du
quart, vis-à-vis de celui qui, ayant reçu

T. II.

8,000 fr. a reçu plus du quart au delà

delà part à laquelle il avait droit.]—line
suffit pas qu'un héritier ait reçu trop

peu d'un olijet particulier de la succ< s-

.sion. Merlin. Hép.^ v® Lésion. S n 7.

!

I.a lésion doit résulter d’un oeficit sur
a valeur totale des objets reçus par Thé-
rilier, et non d’un déficit sur un olijet

particulier qui peut être comblé par un
excédantsur uu autre objet |—Mais l’ac-

tion peut être intenlce, bien que coriain.s

objets «le la succes.sioo soient restés în-
divis, c'est-â-dire lorsque le partage,

les objets rc'^tés indivis non compris,

renferme une lésion d<‘ plus du quart.

V. ccpen«ianl Cass., 13 déc, 1852, S. V.,

55, 1, 59i. [La question dépend du
point de savoir si un partage partie) est

valabh*. Si un partait' partiel vaut comme
tel, V. 5Up.. îi 590, note 8, H est maoi-
festü qu'il peut être attaqué en rescision

pour cause de lé.sioii, puisque, s’il n etait

pas alla«tué, I héritier lésé ne pourrait

pas prétendre à faire combler la diffé-

rence en moins cxislaiil à son préjudice,

lors du partage des liiens restés indivis.]
** V. m/., noU* 2S.

Kn général, il y a lieu de procéder
à une estimation des objets appartenant
à la succession. Ccpen«lant. le tribunal

peut aussi, selon les circon.stances, re-

jebT immédiatement la demande comme
mal fondée. Montpellier. 28juill 1830,

S. V., 3t, 2, 92; Cass., 3 déc. 1833, S.

V., 5i. 1, 31. V. an. 1077. [Ceci de-

mande quelques explications. Le Code
ne déterminant pas la maniéré dont Tes-

timation des biens doit être faite, pour
arriver à constater la lésion, il est évi-

dent qu’il y a lieu de ri'courir aux ré-

f

;les du droit commun, et que, dans

a plupart des cas, il faut procéder à une

expertise. La marche indiquée par les

art. 1078 et s., dans un cas analogue,

pour établir la lésion eu matière de

vente, peut sans doute être suivie ici,

mais nous ne croyons pas qu elle soit

obligatoire. V. cepcmlaul Nîmes, 19

Dor. an .\insi, l'art. 1077, d après

25
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L’efTel iiuin^dial (te la rescision est de rétablir l'indHridon entre

les cohéritiers, V. cependant l'art. 5-i9 ; et dès que l'un d’eux la

demande, il y a lieu de procéder à un nouveau partage. La resci-

sion produit son effet même vis-à-vis des tiers, resittulio âominii

fit ex tune. Ainsi, par exemple, tout possesseur d’immeubles alié-

ims |iar l’un des cohéritiers peut en être évincé^, arg. art. 1681.

Les réclamatioDs que les héritiers peuvent être fondés à élever

(le part et d’autre, au sujet de l’administration de In succession

(|iii aurait clé jusque-là abandonnée aux soins parlictdiers de cha-

cun d eux, s’apprécient suivant les règles de la rescision en ma-
tière de vente. V. inf. le tit. de la Vente'^K

Il dépend, du reste, du défendeur ou de ses représentants et

ayants droit, par exemple du tiers détenteur d’un i'mmeuble

aliéné par le défendeur**, V. art. 1166 et 1681, d’arrêter l’action

en re.scisiou, eu fournissant le supplément de la [XM lion hérédi

-

taire du demandeur, soit en argent, soit en nature **, art. 891.

lê'tluW la prouve de la lésion ne peut être

admise en matière de vente que dans le

osa aeuloment où les faits articulés par
lu demandeur «ii rescision sont assez

vraisemlilableset assez graves pour faire

r

irésumer la lésion, ru: s applique pas ù

a lésion en matière lic partage, et les

tribunaux peuvent toujours en admettre
la preuve, Montpellier, 10 fév. 1841, S.

V.. 41, '2. ‘220 — ('onirâ. Montpellier,
‘28 juin. 1H!V) — Les juges peuvent
même, sans expertise préalable, pro-
noncer b rescision d un partage ponr
cause de lésion, lorsque la lésion leur
parait résulter suftisamment des pièces

et dnniment' du procès, Cass
, î mars

1837. S. V.. 37. 1,‘lftT.; et il) juin 1847,
S V., 18, Troplong, l>n/e, ‘2,

n. 851 ; huvergier, *2. n 107. —
Mais réciproquement, les juges peuvent
aussi, ,sans expertise préalable, pronon*
c^r le rejet de l’action eu rescision, si les

circonstances ou les pièces proiliiilc»

leur démonlrenl que la lésion irexisit?

pas, Cass
,
30 dec. 1853, 8. V., "1, 1,

ÎtI • Miintpellier, 10 fév. 1811, S. V .

41. ‘2. ‘>2Ô: cl Cass., 16 déc. 18W, S.
V., 48, 1. 687.1
^ Touiller, 4, n. 573; Chabot, sur

Tari 8H7, n .5. (Vazeille, sur l'art. 802.
n. 3, Mareadé, sur le même arlicle.]

Belvim ourt, sur l'art 887. est d'un au-
tre avis.

I
i/avis de Dolvincourt n’est

pas fondé 11 est en effet de principe que
çru.t qui n’ont sur une chose qu’un
ilroit résoluble ou rescindable no peii-

vent donner sur celte chose un droit plus

fort que celui qui leur appartiimt, art.

1681, ÎI25 II n'y a rien à conclure, en
faveur de rirrévocalMlilé des aliénations

consenties par i héritier avant la resci*

sion du partage, de l'opinion (^e nous
avons émise ^ 278, note 18, sur la

validité des ventes consenties par l'hé-

ritier apparent. Quand l'hérilicr appa-
rent est évincé, ce n’esl pas par suite de
la résolution ou de la rescision d'un
contrat, c’esi par l avenement d’un hé-
ritier préférable, circonstance contre la-

quelle les tiers ne potivaionl sc prému-
nir comme ils le peuvent contre la res-
cision du partage i{ui e.d le litre de celui

dont ils tiennent leurs droits
)

*' Chabot, sur l ait. 8DI, n. 2el5;
Toullicr, 4, n 572.

**
I Le tiers détenteur, étant évincé

par la rescision prononcée contre son
vendeur dont il tient son droit, doit
|H>uvoir. comme l’héritier vendeur lui-

méine, empêcher la rescision d’élre pro-
noncée.)

**
( Celle faculté subsiste lors même

qne la lésion serait énorme, c'est-à dire
non -seulement de [dus du quart, mais
de moitié; l'art. 801 ne fait aucune dis-
tinclion, Vazellle, .sur l’art. 801, u. ‘2,

— Confrà, Maleville. sur le même ar-
ticle. — Toutefois, dans ce cas, le sup-
plément, selon Vazeille, ii 5, de-
vrait être fourni en nature et mm en
argent; mais nous ne croyons pas qu'ü

y ait plus lieu de distinguer en ce qui
louche la manière dont le supplément
doit être fourni qu'en ce qui touche les
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L’action en rescision pour cause de lésion n’est point recevable,

en cas de cession de ses droits successifs**, par un héritier,

avant le partage, à l’un de ses cohéritiers, aux risques et périls de

ce dernier **, art. 889.

On doit décider également que l’héritier qui, après le partage,

a aliéné sa part en totalité ou en partie, n’est plus recevable a de

mander la rescision du partage, à moins, toutefois, qu’il n’ait eu

eas dans lesquels fl peut être fourni.]

— Le défendeur doit les intérêts du sup-
plément par lui fourni, mais seulement
U partir du jour de la demande en res-
cision, Chabot, sur l’ail 8‘Jl, n. 2.

(Jusque-la, en effet, il a possédé de
bonne foi et fait les fruits siens. fa-

culté conférée par l'art. 8111 au défen-
deur à la demande en rescision d un
partage d'en arrêter le cours, en otTranl

et eu fournissant au demandeur un sup-
plément de portion héréditaire, n'a pas
lieu dans le cas où un partage est alla-

<^ué non-seulement pour défaut de quan-
tité dans la pari de l'un des coparla-

f

:eauts, mais encore pour défaut de qua-
ité, en ce (|u’il n aurait pas reçu sa part

dans les différentes ualure.s de biens,

Cas.s., 10 nov. 1817, S. V., 18, 1, bîM);

et 21 août I^i8, S V., 48, I, 094.] —
La dis(>osition de l'art. 891 ne doit pas
non plus être étendue à l’action en nul-
lité pour dol ou violence, Chaijol, sur
l'art. 891, n. 4; Touiller. 4, n. 572;
[Marradé. sur l’art 891. Le Code, qui

a permis de réparer une erreur, n’a pu
également permettre de se racheter des

conséquence.s d un fait coupable.] —
L'art. 891 est-il applicable aux partages

d’ascendants ? V. art. 1075 et s. Cela est

douteux. V. Crenohle. 2.5 nov. 1824;
Toulouse, 21 août 1855, S. V’.. 51, 2,

125. f V. inf., le litre des floun/itmi.]
*• Il ne faut pas conclure à contrario

rtc l'art. 889 que l’acquéreur d'une suc-

cession puisse demander la re.srisinn, si

cet acquéreur n’csf pas un cohéritier,

Malevillc. sur l'art. 889.

Ainsi, l'art. 889 suppose trois cho-
ses : 1® Venditionem omnium 6ono?*um
heredilariorum. f^l/aclion en rescision

est donc admissible quand le vendeur,

au lieu de céder tous ses droits succes-

sifs, s'c.st réservé, a litre de partage, des

objets dépemlahl de lasucce^s.>ion, Dijon,

9 mars 1850; Chabot, suri art. 889. n. 2;

Toullicr.4. n. 579 V. cependant Vazcil-

le, surle même article, n. 5 ]
— 2'»l>n-

ditionfm periculo e nploris factam. ( Il

faut, en d’autres termes, que la vente

ail quelque chose d'aléatoire, Limoges,

19 nov. 1819. Mais il n'est pas néces-

saire, pour que l’action en rescision soit

inadmissible, que le cessionnaire ait

expressément acquis h ses rismies et pé-
rils; il suflil qu'il résulte des différentes

clauses de Tacle 4|ue la cession a été en

réalité faite ^ forfait et sous la coiidi-

lion des risques et périls du cession-

naire, Cass., 5 juin 1840. S. V., 40, I,

895. — (’üuîrrt. Toulouse, .5 mars 1850;

et Troplong, Vente, n 790. — Lt réci-

proquement. I énonciation que la vente

est consentie aux risques et périls du
cessionnaire n’exclut pas) action en res-

cision pour cause de lê.sion. si, en fait,

il n'y avait aucune apparence de risques

et de périls, Lvon. 2 avril 1819; Or-
léans. 24 mai I85I, S V., 51, 2, 200;
Toulouse, 6 déc. 1854. S. V., 35. 2,

285; l.von, 29janv. 1856, S. V., 56, 2,

2.58; Cass., 9 juill. 1839, S. V., 39, 1,

5«6; Limoges, 3 déc. 1840, S. V.,41,2,

515; Toulouse, 23 janv. 1811, S. V
,

41. 2. 545; Cass., 8 fev. 1841, S. V., 41,

1, 43fi; et 20 mars 1844, S. V., 44, 1,

307; Vazellle, sur l’art. 889, n. 3. —
C’est d’ailleurs au cédant qui demande
la rescision sous prétexte que l’acc^ué-

reur n’avait aucun risque à courir k

prouver cette absence de risques et pé-
rils. Toulouse, 9sepl. 1845, S V.,44, 2,

251-1— 3^ Venditionem sine fraude fac-
tam. (Ainsi, bien qu’il soit énoncé que
la vente est faite aux risques et périls de

I'ac4{uéreur, cependant la mseision pour
cause de lésion peut être demandée par

le vendeur ou cédant, qui ignorait la

consistance et la valeur de fa succes-

sion, tandis que l’acquéreur en avait

comiatssance : la connaissance de l’un et

l'ignorance de l’autre constituant une
fraude dans le wns de l'art. 889. Cha-
bot, sur l’art. 889, n. 2; Delvincourt,

sur le même article; Touiller, 4, n.

578 et s
;
Duranlon, 7, n. 572; Malpel,

n. 314; Vaieille, sur l’art. 889, u. 2. —
Sur le point de savoir quand une vente

de droits successifs constitue un partage

cl peut être susceptible d être rescindée

pour cause de lésion, V. § 590,

note 8.)
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connaissance de la lésion que depuis l’idiénation**, arg. art. 89î.

** La question de savoir si l'héritier,

apres avoir aliéné son loi en totalité ou

en partie, peut encore demander la res-

cision pour lésion, est controversée. Le

dissentiment provient de ce que Vart.

892 ne parie que de la violence et du
dol, et se tait sur la lésion. Trois opi*

nions se sont produites. La première in-

terdit absolument Taclion en rescision

apiès l’aliénation. La secoude admet
l’action dans tous les cas, malgré l’alié-

nalioD, soit que l’héritier ail eu ou n'ait

pas eu connaissance de la lésion à l é-

poque de l'aliénation. La troisième opi-

nion n’admet l'action que quand l'héri-

tier u'a connu la lésion que depuis

l'aliénation. Cette trois cmc opinion pa-
TiiU devoir être préférée, et elle eslju.s-

tiliée par une analogie tirée de l'art.

HU‘2. Les deux autres opinions sc fondent

sur la maxime déjà fort incertaine on
.^oi : ()ui dicU de uno, uegat de altero,

maxime qui parattdirticilemenl applicable

à l'art. Les discussions du Code ne

donnent pas d'éclaircissement.~ [il ne
peut y avoir, selon nous, que deux opi-

nions’suria qiu>sljon : 1 une qui rend l'art.

89'2 applicable à l'action en rescision

f

our cause de lésion ; l'autre qui le rend
napplicable. S'il est applicable, il fau-

dra, pour que l'aliénation soit un obsta-

cle à 1 action, qu elle soit postérieure à

la découverte de la lésion; s il est inap-

plicable, la connaissance de la lésion

antérieurement à l'aliénation ne sera plus

qu'une circonstance imUfl'érentc. Or,
nous croyons l'art. 892 inapplicable à la

rescision pour cause de lésion, parce

que cetlealiénation, qui, au cas de dol et

de violence, doit être considérée comme
un consentement au partage nul ou res-

cindaiilc (lour défaut de consentement
valable, ne peut avoir le même effet au

cas de lésion où le partage n’est pas nul

ou rescindable pour défaut de consente-
ment. On ne serait pas plus fondé à pré-

leiidrc, en laissant l’art. 892 de c6ié,

que raliéiiaiion de choses comprises dans
le lot du cohéritier lésé, quand cette

aliénation a été faite après la connais-

sance acquise de la lésion, emporte
exécution volontaire cl, par suite, ratifi-

cation du partage. L art. 888, qui permet
d'attaquer la transaction postérieure au

partage, qui ne serait pas intervenue sur
des diflicullés réelles, et duquel, par
conséquent, il résulte qu’un consente-

ment formelleroenl exprimé n’éteint pas

l'action en rc.a*lsionpo(ir cause do lésion,

démontre siiflisamnipiil que b's principes

généraux surlaratification. au moyen de

t'exéculion volontaire, ne sont pas appli-

cables CD matière de partage
;
et la dis-

position particulière de l'art 892. qui

ratipelle ces principes et les déclare ap-

plicables seulement au cas de dol et de

violence, démontre également qu’ils de-

meurent inapplicables aux autres causes

de rescision. C’est, au surplus, en ce

sens que s'est prononcée la majorité des

arrêts et des auteurs. V- Mmes, i9 fior.

an XIII ; Paris, C avril 1807 ; Bourges,

25 avril 1820; Bordeaux. 0 juill. 1820;

Toulouse, 24 nov. 1872. S. V., 50, 2,

310
;
Agen, 21 ianv. 1850, S. V., 50. 2,

206; Bordeaux, 26 juill. 1858, S V., 59,

2, 54; Mmes, 22 mars 1859, S. V
, 39,

2, 401 ;
Agen, 12 juin 1819. S. V., 50,

2, 41 ;
Bordeaux, 50 juill. 1819, S. V.,

59, 2, 38; Merlin. Bép , v<> Usion. §§ 4

cl 0 ;
Tmillier. 4. n. 585; UuranUm, 7,

n. r»89; VazeiUe, sur l'art. 892. n. 1 ,

Iklüst-JoUroonl sur Cbabot, art. 892;

übs. 1»«
;
Marcadé. sur le même article.

— Cependant d aulr« arrêts cl d’autres

auteurs ont décidé que l'aliénation paruii

coliérilierde ^on loi, postérieurement au

partage, le rcml non recevable à inten-

ter contre ce partage l'adiou en rescision

our cause de lésion. V. Colmar. 7 nov.

812 ;
Grenoble, 5 juill. 1822; Poitiers,

10 juin 1850; Grenoble, 17 juin 1851 , S,

V., 52, 2, 147 ;
Chabot, sur l'art. 892 ;

Delvlncourl, sur le même article; Mal-

pcl, n. 5IG; Poiijol, sur l'art. 892, n. i.

— Enfin d autres arrêts, sc plaçant sous

la disposition de 1 art. 892, on! jugé que

l'aliénation ne rendait pas l action en

rescision pour cause de lésion non

recevable, quand il n'était pas établi

qu’au moment de raliénatiou le coparta-

geant c6( connaissance de la lésion

,

Cass., 24 janv. 1853, S. V. 35, i, 209,

et 4 déc. 1850; S. V., 58, I, 179; mais

que l’action était non recevable si , au
moment de 1 aliénation ,

le coparta-

geant connaissait )n lésion. Mmes, 10
mars 1847, S. V., 48, 2, 5GÜ. — Le co-

partageant qui, après avoir demandé la

rescision du partage pour cause de lé-

sion, vend tout ou partie de son lot, ne
se rend pas parla non recevable à suivre

sur sa demande en rescision, alors sur-

tout qu’il s'est réservé, dans l’acte de

vente, la faculté de reprendre les objeU

vendus, pour le cas où, par l'effet d’un

nouveau partage, ils devraient être rap-

portés à la masse, Grenoble, 8 mai 183.»,

S. V., 55, 2, 554. Le contraire a été, il

e.sl vrai, jugé parla Cour de cassation
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L'action en rescision se prescrit par dix ans*^, arg. art, 130V.

On ne peut renoncer à l’avance n cette action **, arg. art. 167V.

Les créanciers d'un cohéritier*® sont fondés à intervenir, à leurs

frais*®, dans le partage d’une succession. Ils peuvent donc, pour

sauvegarder leurs droits, former opposition à ce qu'il soit procédé

au partage de la succession en leur absence. Mais ils ne seraient

recevables à attaquer un partage déjà consommé**, qui leur prè-

le 17 fév. 18.V), mais dans une cspëce

oii l’aclion en rescision était formée non-

seulement pour lésion, mais encore pour
ilol.]

*' Itelvincourt et Chabot, sur l'art. 887,

n. 6. — [Aucun délai particulier n'étant

déterminé pour l'eaercice de l'action en
rescision du partage , la prescription

de celte action demeure sous l'empire de

la règle générale de l'art. I3Ü1, aux termes
duquel l'action en rescision dure dix ans
qui, géoéi'alemenl, courent du jour de
l'acte, mais qui, exceplionnellemeiit, ne

courent, en cas de violence, que du jour

où la violence a cessé; en cas de dol,

que du jour où il a été découvert; et, A

l'égard des interdits ou des mineurs, du
jour où ils ont cessé d'être en interdic-

tion ou en minorité. — Le délai de la

prescription est limité à dix ans, lors

même que le partage est attaqué pour

cause d'erreur, spécialement sur la qua-

lité des copartageaiils : par exemple, lors-

qu’un partage a été opiM-é entre dos

enfants légitimes et des enfauts adulté-

rins crus enfants légitimes, Aix, 12

déc. 1839, V., 40, 2, 176.]- La pre-

scription de la demande en supplément

de partage d'un objet particulier omis

dans un partage autérieur, art. 887, § 2,

doit être appr&'iée selon les règles men-
tionnées au § 589. (C'est-à-dire que
cette demande est imprescriptible.] Va-

leille. Des prescriplioru, n. 382, est d'un

autre avis : selon cet auteur, l'action eu

partage supplémentaire se pre.vcrit |>ar

trente ans. [Nous croyons, avec notre au-

teur, que l'action en partage supplémen-

taire est imprescriptible, puisqu'elle a

pour but de faire cesser l'indivision

quant à l'objet omis dans le partage an-

térieur.]
is Uuranton, 7, n. 557. ] De même

qu'un vendeur d'immeubles ne peut re-

iioDcer d'avauce à la rescision pour lé-

sion de plus des sept douzièmes. C’est

pourquoi la connaissance que l'héritier

aurait au moment du partage de la lé-

sion à laquelle il s’expose ne le rend pas

non recevable à demander plus lard la

rescision à raison de cette lésion. V.
sup., note 18.)
” Ou les tiers ayant ,i cet égard un

Intérêt juridique, par exemple le ces-

sionnaire des droits successifs d'un co-
héritier, Delvincourt, sur l'art. 882;
Chabot, sur le même article, ii. 6; ] Uu-
ranton, 7, n. 508; Vazcille, sur l'art.

882, n. 2; Poujol, sur le même article;

...l'acquéreur d'un immeuble successif.

Mmes, 26 déc. 1806; Cass., i l août

1810, S. V., 40, 1. 755; ...la feiunie de
celui dont il s'agit départager la suc-
cession. Turin, 9 janv. 1811]

[Le créancier qui intervient a ses

frais dans un acte de partage est tenu
non-seulement des frais des actes par
lui faits, mais encore de tous les frais

qu'il a occasionnés; par exemple, des

frais de signilication des actes de la

poursuite qui ont dé lui être adressés

par le poursuivant, Cass., 27 août 1858,

S. V ,58, 1, 810.]

L’opposition peut aussi être formée
indirectement per factum œquipotlem.

[ Ainsi, une saisie immobilière pratiquée
avant tout partage et suivie de dénon-
ciation équivaut a une opposition, Tou-
louse, 11 juin. 1829; Cass., 11 nov.
1810, S. V., 41, 1, 6.5.— Ainsi, encore,

l'opposition aux scellés formée par le

créancier d'un cohéritier équivaut à une
opposition à partage, quoique celle op-
position n'ait pas été dénoncée aux au-
tres cohéritiers, Nancy, 9 janv. 1817 ;

Douai. 26 mars 1824: Cass., 9 juill.

1838, S. V., 38, 1, 764. — Mais il a été

jugé qu'il en serait autrement d'une sai-

sie-arrêt formée par un créancier per-
sonnel d'un cohéritier sur des valeurs

de la succession, du moins tant qu'elle

n'a pas été dénoncée à tous les cohéri-

tiers, Cass., 24 janv. 1837, 8. V., 37, 1,
106; et 19 nov. 1858, S. V., 59, 1,

309.] — Un créancier ne peut se préva-
loir de l’opposition formée par un autre

créancier. Bordeaux, 3 mai 1855, S. V.,

53. 2. 509.
tu»« Duranton, 7, n. 509. X.iuf., note
58.
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judicie, comme fait en fraude de leurs droits, art. 1167, qu’au-

tant qu'il amait été procédé à ce partage sans qu'ils y aient été

appelés, et malgré l'opposition, formée f>ar eux **, à ce qu’il y fût

procédé hors de leiu’ présence art. 882.

Cependant, il va sans dire qu'un portage ne peut être opposé

aux créanciers d'un cohéritier, considérés comme tiers, qu'au-

tant que l'existence de ce partage peut être prouvée par les cohé-

ritiers contre les créanciers^®. V.art. 1328.

La di.sposition de l’art. 882 n’empêche pas, d’ailleurs, les créan-

ciers d’un cohéritier de pouvoir attaquer le partage d’une succes-

sion comme simulé”.

» Part», 24 mars 1834, S. V., 34, 2,

580; ou il loni aclo équivalant à par-
tage, Montpellier, 19 juin 1S28;lloar-
pe,s,8juill. 1828; Aix.ôÜnov. 185Ô,S.

V., 3i, 2. .320. I
Ainsi, le rréaneier op-

P

osant est fondé k demander la nullité de

adjudication sur lir.ilalion faite hors sa

présence au proHt de l’un de.s héritiers,

parce que celle licitation équivaut à par-

tage; mais il en est autrement si riulju-

dication a été prononcée au prolil d un
étranger, cetic adjudication ii’altéranl

en rien le droit hypothécaire du créan-
cier opposant, Paris, 2 mars 1812

;
Chn-

hnt, sur I art. 882, B. 5.-011 s'est de-

mandé si I opposition é partage de la

part d’un créancier iMnpéehe les ruhé-
riliers rie céder leurs droits successifs.

L’afllrmativc a élé jugée par la Cour de
Pari.s, le 19 jaiiv 181.3. S V.. 51, 2,

143; et la négative, par la Cour de
üouai, le 24 mai 18,50, S. V., iWd. I.a

Muestion, selon nous, dépend du point

lie savxdrsi celle Cession équivntit à par-

tage. et si elle fait eesser I indivision en-
tre le.s rohériliers ; si elle éi|Uivaut A

pai'lege, elle ne penl avoir lien au mé-
pris de I opposilion des eréanrlcrs; .si

elle n éqiilvaiil pas a partage, ri elle n’a

d’anire lésiillal que de diminuer le nom-
lire des ayants droit dans la siiei-ession,

on dé suluUiliier un oyanl droit ii un
aulte, I npposilinh ne |miit y faire ob-
slaije

I

s*
I
V. .VHj)., note .31 .j

•s
j
.Mais le cri'aneier qui, après avoir

formé opposilion à ce qu’il soit procédé
au partage en son abssmee, n’y inler-

vient en aucune manière, quoique les

,aele.s de la proeéiliire en partage lui

aieni élé nnliliés, se rend par là non re-
ecvahle à allaqiier re partage ml les

acles préliminaires de ce partage, Lyon
81 déc. 1831, S. V., 32, 2, 8fi2; Cass..

23 janv. 1839, S. V,, 59, 1,2.38,1

•• Chabot, sur Part. 882, n. 4. Toui-
ller, 4. n. 412, est d'un autre avis en ce
qui concerne l’ajiplirabililé de l’art.

1828. Cette opinimi de Touiller se lie an
système de cet auteur sur le sens de Part.

1328 en général.
(

(..e seul acte qui puisse
être opposé ans créanciers comme fai-

sant preiived’un partage antérieur à leur
apposition est un acte authentique ou
un acte sous seinç privé, ayant acquis
date certaine aniérieuremeni à Popposi-
linn. ranformémenl à Part. 1328. Il est

évident, en effet, que les créanciers sont
des tiers vis-à-vis des heritiers quand
il s’agit du droit qu’ils ont d’intervenir
au partage et d empêcher qu’il n'y soil

procédé hors de leur présence, puisqutt
dans ce cas ils ont des inléréis con-
traires à ceux des héritiers. Chabot, sur
l’art. 882, n. 4 ;

Itelv incourt, aur le même
arliclej liuranlon, 7, n, 511; Mcilin,
flèp.. V» llilrilifrs

;
Halpel. n. 2.33

1 Va-
aeille, sur Pari. 882, n 7 ; l'onjol, sur
le même arliele, n. 2 ;

Maremié, itiid. —
Conlri, Touiller, 4, n. -112, di ni l’opi-

nion basée, ainsi que le fait remarqiter
noire auteur, sur nnc fausse inlerpréla-
lioii de Part. 1328, ne doit pas être
suivie.

1

11 faut donc distinguer entre la
frao<leet lasimul.illon.—(C’esI une qiies-

tlnn lies plus coniroversées que celle do
savoir si les eréanelers qui n’ont pas
formé opposilion au parlage peuvent,
lorsqu’il est consommé, l’allaqiier comme
frauduleux

; cependant, lu négative nous
parait ré.siiller de In manière lu plus
claire de Part 882. qui ouvre aux créan-
ciers le droit d’opposition

,
précisément

pour leur donner le moyen ri’empéehor
qu'il ne soit fait en fraude de leurs
droits I et qui dispose qu’ils ne peuvent
alloqtier le partage rensommé quand il

n’y a pas élé procédé sans eux el au
préjudice d'une opposition qu’ils lu-
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Enfin, c'est d'après les règles du droit coininiin (|u’il faut déri-

der la question de savoirs! les créanciers d'un cohéritier peuvent
attaquer, conune exerçant les droits de leur débiteur, le partage

de la succession V> art. 4 466.

SECTION II. — DES BArroRTS.

§ 394. Définition du rapport

Le rapport est là réunion à la masse héréditaire des donations

et legs faits à un héritier par le défunt, à l’efFcl de les partager

comme le reste de la succession entre tous les héritiers. Dans une
acception plus restreinte, le rapport ne s’applique qu’aux dona-

raicnt lormée. Celle dispoAltian a pré-
cieémenl pour bul ilu Taire eavepUon à

la règle générale tle l'arl. 1107, <|ui ner-

mel aux rréauciers d attaijiier en leur

nom personnel Isa aelea laits (lar leurs

débileurs en framie de leurs droits,

Bordeaux, .t mai 183.7, S. V., .37, U.

509 : et 29 nov. 1870, S. V.. 3», 2.

278; Riom. 27 iniil. 1878, S. V., ifcid.;

Douai, 7 juin 1848, f?. V., 49, 2, 362;
Douai, tr.dée 1851, S, V., 52, 2, 67;
Chabot, suri art, 882, n. 7; Ilelost-Jo-

limonl, l'hHl
: Malpel, n. 25.7

;
Doranton,

7, n. .709; Poujot, sur l’art, 882, ii. t ;

Marcade, sur le même article — Il y a

cependant, en sens contraire, de trés-

ombrcui arrêts, V, Meta, âlanv, 1820;
Agen, 24 fév, 1824; Grenoble, 15 mai
1824; Toulouse, 21 mai 1827, et 8 déc,

1870; Bordeaux, Il juill, et 25 nov.

1834, S. V., .74, 2. 4/7 et 35. 2, 130;
Montpellier, 11 juin 1830,8. V.,39, 2,

473 ;
Paris, 10 juill. 18.79, S. V., 39. 2,

328; Grenoble, l»cjuin 1860,8. V.,61,

2.C08.— Parmi ces arrêts quelques-uns
dislinguent entre le cas nti rhérilierdé-

biieur a seul commis la fraude, et le cas

où elle a été pratiquée |.ar tous les cohé-

ritiers, et ne pcrmetleni que dans ce

dernier ras ù l'béritier qui n i pas formé
opposition d'attaquer le partnge fait en
fraude de ses droits. Mais celte distinc-

tion ne nous parait pas plus fondée que
l’opinion plus générale qui ouvre dans
tous les cas le droit d attaque au.x créan-

ciers non opposants. — Tout ce que
nous venons de dire ne s'applique d ail-

leurs qu'au partage réel et sérieux,

quoique frauduleux. Si, au contraire, le

partage était feint et simulé, le créancier

non opposant serait recuit l'attaquer et i

demaniler qu’il tbl procédé en sa pri’sence

au partage, nouobslaut celui qui u'aurail

qu'une existence apparente, .\iilre chose,

en elTet, est de dire qu'un paiiage est si-

mule, nu qu il n'y a pas partage, et de

dire qu'un partage est frauduleux. Cass.,

10 mars 1825
;
Tuulmisc, 21 mal 1827

;

Cass., 27 nov. 18.44,8. V., 45,2, 285;
Warcadé.snr l'arl 882 — (jurlques uns
lies arrêts précités dans le sens de l'ad-

mi.ssihililéde l'action des créanciers non
opposants ont été rendus dans de* estiéccs

où l'on argnait non seulement «le la

fraude, mais encore de la simulalioa.)
** Chabot, sur l'art. 882, n, .7; Du-

ranlon, 7, n. 510; Ai.x,30 nov. 1837, S.

V., 34, 2 , 520. (Cela est ronatant. Le
créancier l'agit pas alors en vertu d'uii

droit qui lui est propre, comme dans
le cas de l'art. 1197; il agit en vertu

du droit de son débiteur, qui n a pae be-
soin d’étre conservé par une oppo-
sition

I

' Il y a certainement quelque simili-

tude entre le rapport et la cuUalh du
droit immain; mais tout se borne à une

similitude. Il ne faut donc pas confondre

sous une même dénomination ces deux
choses de nature différente. Sur riiisio-

rique de cette nialière, dans laquelle le

Code, ainsi que dans d’autres parties du
régime des successions , a suivi le droit

roiiliimirr, V. Grenier. Des (kmalionsel

Ir.xtaments, 2, n. 497 et s.
j
Kndroit ro-

main, larnllatioéonor/im avait été établie

par le préleur
,
pour le cas particulier

des enfants émancipés admis avec Ici en-

fants restés en puissance à la snceession

de l'ascendant émancipateur : il avait

paru juste, dans ce cas, d'oldiger leaen-
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(ions, les legs u’nyant pas besoin d’êfre réunis à ta succession,

puisqu'il suliit de les y laisser*.

Il suit de ce qui précède qu’on ne peut considérer comme un

rapport le rcmlwursement à la masse héréditaire ou l’imputalion

sur la part d’un héritier de ce qu’il devail au défunt. En effet,

ce sont là de véritables dettes que l’héritier est tenu de payer,

dans le cas même où il renoncerait è la succession; et de pareils

payements prolilent aux créanciers de la succession et aux léga-

taires aussi bien qu'aux cohéritiers. En d’autres termes, les dispo-

sitions des art. 84.o et 8o7 au sujet du rapport ne sont pointappli

cablesaux dettes dont il vient d’étre question. Si, malgré cela, l’art.

829 SC sert aussi du mot rapport, dans un sens impropre, en parlant

des dettes dont l’héritier est tenu envers la succession
,
cela veut

dire seulement que les règles louchant le rapport
,
dans le sens

propre.sont également applicables au payement et à l’impiilation de

ces dettes, en ce qui concerne les cohéritiers réciproquement. Ainsi,

par exemple, l'obligation de payer les intérêts de ces dettes s’ap-

précie d’après la disposition de l’art. 8i>6®. L’héritier est, de plus,

obligé de laisser porter ces dettes en déduction de sa part d’héri-

tage, dans le cas même où elles ne seraient pas encore exigibles,

et même qiioi(|u’elles ne soient pas de nature à devenir exigibles.

Aussi les cohéritiers priment-ils, en ce qui concerne celte déduc-

tion, les autres créanciers de l’héritier^.

Suivant les commentateurs du Code, le motif du rapport serait

fants émancipés à rapporter à la succes-
sion les choses qu'ils avaient reçues du
défunt depuis leur émancipation. Le
principe rut dans la suite généralisé;

toutefois, il n’avait lieu que dans la ligne

descendante et entre les enfants rt des-
cendantsd’eiix. V la Novelle 18, ch. 0,el
le titre du Code Df collationibus

\
Rous-

seau de l.acomhc. ({apport d success.,

sert. 1 ,
n. 7.—Dans l ancien droit fran-

çais, les coutumes avaient sur cette ma-
tière les dispositions les plus diverses,

soit en ce qui louche 1 obligation, soit en
ce qui touche la di.spense du rapport

]

* I/e rapport des donations se distin-

gue atissi par ses efTets du rapport des

legs : rhériller qui est en même temps
légataire est obligé . comme tout autre

légataire, tie se soumettre, en raison de
son legs, à une réduction proportion-
nelle, lorsque la succession,dedue/Ofere
aliéna, ne suntl pas au payement de tous

les legs. Il suit de là que l’article 8r>7

n’est pas applicable au% legs, Chabot,
sur l'an. 843, n. 10; Duranton, 7, o

208. [ Zacharit* confond ici le rapport

du legs qui n’est dù qu’aux héritiers, aux
termes de l’art. 857, avec la réduction

du legs qui atteint les legs faits aux hé-
ritiers, meme à l’égard des légataires

étrangers. V. inf. le titre des Donafwnÿ
et testaments.] — Le mol rapport, dans
les paragraphes suivants, sei'a pris ordi-

nairement uans son acception restreinte.

3 Cass.,2 fév. 1810.

^
1 II y a encore cette différence capi-

tale entre te rapport des donations et le

rapport des dettes, que rhérilier qui
peut, on renonçant à la succession, su
dispenser, comme nous le verrons plus
loin, de rapporter les donations, ne peut
jamais, par (hOIc renonciation, se dispen-
ser du rapport ou de l’impuiation des
dettes.)— V. sur le rapport, dans le sens
impropre, Chabot, sur l’art. 845, n. 2.5

cl 2 J : (irenier, 2. n. 521 ;
Duranlon, 7,

n. 205 et 251. Le Code a suivi, dans
celte matière, les principes de l'ancieu

di-oil.
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dans la présomption légale que le défunt n*a pas voulu faire d'a-

vantages à un de scs héritiers aux dépens des autres *. Mais il con-
viendmit peut-être plutôt de le chercher dans ce principe que,

dans une communauté, un des communistes ne doit pas s'enrichir

aux dépens des autres

Il ne faut pas confondre d'ailleurs le droit de demander le rap-

port avec le droit de demander la réduction des legs et donations

qui excèdent la portion disponible. Le droit de demander le

rapport compèle à tous les héritiers, le droit de demander la ré-

duction ne compète qu'aux héritiersàréserve. Le premier compëtc

à tous les héritiers les uns contre les autres
;
le second ne peut

être exercé que par les héritiers à réserve contre les donataires

et les légataires seulement. V. inf. le titre des Donations.

§ 395 . Principe en mature de rapport .

Un héritier ne saurait, vis-à-vis de scs cohéritiers cumuler

celte qualité et celle de donataire ou de légataire du défunt. Il

est placé par la loi dans cette alternative : ou, s'il veut venir à la

succession comme héritier avec ses cohéritiers, de rapporter les

donations que le défunt lui a laites de son vivant, et de laisser

dans la masse héréditaire les legs qui lui ont été faits par ce der-

nier ; ou, s'il préfère conserver ces donations et ces legs, de

renoncer à la succession. Il ne pourrait venir à la succession né

intestat, et conserver en même temps les donations et réclamer les

legs à lui faits, qu’autant que le défunt aurait expressément ma-
nifesté sa volonté de dispenser l'héritier du rapport et de lui laisser

sa part héréditaire en sus desdits legs et donations *. Dans tous

‘ V. Chabot, sur l'arl. 8W, n. 1 ;

Grenier, ‘2. n. 48‘2. Comme IcCoilo per-

met. et avec raison, au (lérunt de dispen-

ser l'héritier du rapport, peut-être eùt-il

mieux valu ne pas imposer du tout aux
héritiers l'obligation de reporter. [Za-
eharix* oublie ici que la lui l’rançaise sur

les successions est basée sur un système

d’égalité qui peut bien être rompue en

certains cas et dans eertaine.s limites

par la volonté du disposant, mais qui ne

peut l'être que par cette volonté, laquelle

même ne se présume jamais.)
* Certaines ilisposilions légales s'ex-

pliquent plus facilement pr le dernier

que par le premier de ces niulil's. V. par

exemple, art. 846, 852 et 8.56. [V. sur le

.système de la copropriété commune

,

jfup
, § Ô50 et S 376, notes tO, 12 et s.)

' Mais, à d'autres égards, les qualités

d'héritier et de donataire ou légataire

ne sont pas inconciliables. ) par exem-
ple vis-à-vis des tiers débiteurs de la

succession.] V. Cass., 2 juin 1815.
* Le langage du droit français distin-

gue entre les legs ou donations en avan-
cement d’hoirie et les legs ou donations
par préeiput. Hoir est un mot île ta

vieille langue. synonyme de beres, héri-
tier; comme hoirieoa oirie est synonyme
iVhereiliIns, hérédité, ('«pendant, il e.sl

à remarquer que l'expression d avance-
ment d'hoirie ne ligure qu'une seule fois

dans le Code Nap. V. l'art. .511. — La
proposition établie dans le paragraphe
revient à dire que les dispositions à titre

S

raluit, faites par le défunt au profit

un héritier, doivent être considérées
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les autres cas, les qualités d'héritier, de donataire et de légataire

sont inconciliables, art. 843,

§ 396. l)e» per$otme$ obligées au rapport.

Tout héritier est tenu au rapport ‘
,
art. 843 , ainsi cette obligation

n’incombe pas seulement, comme en droit romain, aux descen-

dants, mais encore aux ascendants et anxcollatéraux^; elleincombe

à l’héritier pur et simple, et à l’héritier bénéficiaire L’héritier

est tenu au rapport, même dans le cas où il ne se serait pas trouvé

l’héritier le plus proche du défunt à l’époque de la donation ou de

la confection du testament *, art. 846

Les héritiers seuls sont tenus au rapport
;
les autres appelés et

les légataires en sont dispensés. V. cependant, art. 760, 761 «.

Les héritiers ne sont tenus au rapport qu’mitont qu’ils acceptent

la succession ; en d'autres termes, ils peuvent s'alfranchir de cette

obligation, en renonçant à In succession ouverte à leur profil.

Ainsi l’héritier qui renonce conserve les donations et les legs qui

lui ont été faits par le défunt, mais seulement jusqu’à concurrence

de la portion disponible art. 845. Il y a donc deux cas dans les-

dans le doute comme nyani été faites en

avancement d'hoirie , ' ai prtesumplio
juris, sed non de jure.

I Le mot hérilicr doit toujours s'en-

tendre ici dans sa signification propre

et plus restreinte, cVst-à -dire unique-
ment (les parents légitimes. Uuranton,

7, n. '227 et s.

• (Cass., 5 mai 1812.

|

® Chabot, sur l'art. SI."), n. 3, 4 etll;

Grenier, 2. n. ,305. I L'héritier Ik-néfi-

ciaire ne cesse pas d'étre tenu au rap-
port, lorsqu il lait abandon de la suc-
cession ans créanciers, cet abandon ne

pouvant être considéré comme une re-

nonciation 6 la succession, d'après la

règle .scmel htryes xmijyer hffrrf
,
V.

•nqi ,§ 377; Paris. 2B déc 1813; Oass.,

31 mars 1818; liuraitton, 7, n 43.)

* [ La loi a présumé ici que Vinten-
lion du donate)m,n'a été de faire une do-
nation Irrévocable qu'en tant que le do-
nataire alors étranger resterait étran-

ger
;
mais que s'il devenait héritier, la

donation ne serait plus iju’un avance-
ment d'hoirie, Marcadé, sur l'art. 84ft.)

Bien que l'art. 84li ne parle que de do-
nations. il n’en est pas moins, et pour le

mémo motif, applicable aux legs, Gre-
nier, 2, n. 532.

•
( V. aussi art. 847, et inf., § 388.)

* ( Les enfants natnrels sont tenus,

aux termes de ces articles, d imputer ce

(lu'lls ont reçu sur la part de siieeeasian

qui leur est .assurée par la loi. V. inf.,

S Wî -1

’ L'hcriller renonçant eonsorve donc
les ilonations, bien qii'dles ne lui aient

été faites qu'en avancement d'hoirie, Cha-
Imt, sur l'art. 845, n. 4; Grenier, 2. n.

508. )Sous l’ancien droit, Dumoulin dé-
cidait qu'on ne, pouvait prendre qu'à ti-

tre siiecessifee qu'on n’avait reçu qu'en

avancement de succession
;

il refusait

doue à l'bérilier renonçant le droit de
retenir le legs ou la donation faits en
Bvaucement (1 hoirie. Mais l’opinion eon-
trnire était soutenue pàrLehnin, qui se
fondait avec raison sur ce que la qualité

d’héritier ne dépendant pas du choix rtc

la personne, mais de la voloulé de In lof,

le donataire pnuvnil refuser la qualité

d'héritier, et cependant conserver le don
qui lui avait été fait en celte qualité.

Celte opiniiiii, qui avait prévalu dans la

pratique, V. Kerrlère, sur l'art. 307
de la roui, de Paris, a été consacrée par
l'art 84.3, qui ne fait anrnne distinction

entre les ilifférentes espères do itona-

lioBS. Mais l'héritier à réserve do-
nttliifé «0 légalairh qui renonce k U
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quels l’héritier conserve les donations et les legs que le défunt a

faits en sa faveur : d'abord, s’il renonce à la succession ; en second

lieu, si le défunt l'a expressément dispensé du rapport. V. plus

loin, §§ 4(H et 402.

L’héritier n’est tenu au rapport qu'autant qu’il a des cohéritiers,

et qu’il n’est pas déjà fondé à les exclure du partage de la suc-

cession comme donataire ou légataire, arg. art. 884. Ainsi l’héri-

tier auquel la totalité de la succession a été attribuée, nu moyen
d’une donation par contrat de mariage, ou au moyen d’un legs

universel, n’est pas tenu au rapport •.

§ 397. Des personnes qui peuvent demander le rapfmrt.

Tout héritier, par conséquent l’héritier bénéficiaire • comme
l’héritier pur et simple, est autorisé à demander le rapport à ses

cohéritiers.

(]e droit appartient à chaque héritier individuellement contre

chacun de ses cohéritiers en particulier. Ainsi, par exemple, dans

le cas oii la succession serait à partager entre les deux lignes, les

héritiers de l’une sont en droit d’exiger le rapport singuli « sin-

gulis des héritiers de l’autre ligne *.

L'héritier seul peut exiger le rapport, ainsi que nous l’avons dit

précédemment. Les cohéritiers n’en sont donc tenus, V. le § qui

précède, que vis-à-vis les uns des autres; et les tiers, tels que les

succession, pours'en lenir à ce (|iii lui a

etc donne on Icgiié, |K'iil-il retenir le

don ou lu legs jusqu'à c.uncurrcncc, de

lu quotité disponilile et de la réserve?
V. inf. , § 40?. ]

— Si lu succes-

sion est pat tapée par lignes, la dona-
tion ou le legs est di'ihdt non de la

f
art lie la ligne à laquelle appartient

héritier renonçant, mais de l.r masse
de lu so.'cession j)Hse en totalité, Cha-
bot, sur l'art. 8ii>, n. 3.

* Grenier, 2. n. 40C>. |On considère

ne dans ce cas l'institution générale

héritier ou le legs universel fait au

prolil d'un enfant emporte dispense de
rapport. V. Limogés, 215 juin 1822

1

Munlpellier, 9 jiiill. 1833, 9. V., 34, 2.

30; Lt.'islia, 2.3 mars IH33, .S. V.. 34. 2,

317. Toutefois, eu certains cas, la solu-

tion de la question peut dépendre des

termes de la disposition ] — si le

défhnt laisse trois hériliersqni,o6 inles-

lal, se. partageraient la suecesaion à nor-

lions égales, et qu il institue à portions

inégales? I.'nn de ees liérlUers peut- il

e.sigerdes autres le rapport? Non, soit

qii il aeceple, soit qu'il renonce, parce
qu'un legs de cette nature emporte dis-
pense de rapport, il ne pourrait y avolt-

doute que si la donation n'était faite

qu'à l'un ou à l’autre des héritiers. V.

Grenier, 2, n. 497.

< Grenier, 2, n. 495 et s.
[ !1 est éga-

lement dûaux héritiers collatéraux aussi

bien qu'aux héritiers en ligne directe,

Cass., 5 mai 1812; llruxelles, .10 mai
1812; Chabot, sur l’art. 813, ii. 3;
Touiller, 4, n. 412 et s. ;

Duranlon, 7,

n. 22(’>.— Sur le point de savoir si la
rapport est dû aux enfants naturels, V,
in}., P 407, U. 12.]

• Grenier, 2, n. 502; lluranlon, 7,
n 100. ]En effet, le rappporl n’est pas
dû par line ligne à une ligne, nu par une
soiiehc à une souche, mats par un cohé-
ritier à scs cohéritiers

]
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créanciers de la succession ® et les légataires, ne peuvent l’exiger,

ni en tirer aucun avantage. V. cependant § 402.

La règle s’applique aussi à l'héritier bénéticiaire. Ainsi, les

créanciers de la succession cl les légataires ne peuvent pas da-

vantage obliger l’béritier même bénéficiaire à leur tenir compte

de ce qu'il a reçu do ses cohéritiers au moyen du rapport
,
ou à

rapporter à la masse ce qui lui a été donné à lui-même par

lo défunt*, lors môme, art. 802, alin. t, qu'il aurait cédé aux

créanciers ou aux légataires la totalité de la masse héréditaire

Il résulte, en outre, du principe établi, que l'héritier qui re-

nonce à la succession ne peut provoquer le rapport de la part de

ses cohéritiers, arg. art. 785, 843*.

Cependant, la règle suivant laquelle les cohéritiers seuls sont

réciproquement tenus au rapport les uns vis-h-vis des autres

souffre une exception dans le cas où un époux, qui a des enfants

d'un mariage précédent, lègue une part d'enfant à son second

conjoint conformément h l’art. 1098.

Il ne faudrait pas non plus entendre cette règle en ce sens que

les créanciers personnels de l'héritier ne puissent réclamer le

’ [ l.rs créanciers d'une succession

sont donc sam qualité pour demander,
dans le silence des heritiers, la nuliilc

d'un avantage fait é l’un d’eux comme
élant prohibé par la loi : ce serait de-
mander indirectement le rapport de
l’objet au profit des créanciers, contrai-

rement à la régie portant que le rapport

n'est dù qu’entre cohéritiers, Cass.,

Ojuin 1835, S. V., 36, 1, 63. —Sans
préjudice bien entendu du droit que
peuvent avoir les créanciers d’attaquer

[es donations faites par leur débiteur,

comme biles en fraude de leurs droits.

V. inf.. le titre des ObUgations.]

* [ Ainsi le légataire universel non
successible ne |ieut ni contraindre l'hé-

ritier au rapport des dons qui lui ont

été faits, ni prendre part aux sommes
rap|iortces, Cass., 5nov. iS'23. — Il y a

f

ilus, le rapport ne pourrait même avoir

icii entre parents légataires universels,

lors même qu’ils seraient venus à la suc-

cession nbinlestal, parce que ce n'est

-idiia comme héritiers, mais comme lé-

gataires, qu’ils prennent les biens, Har-
cadé, sur l'art. 8,57. Conirà, Grenier,

2, n. 490.)
• Chabot , sur l'art. 857 . n. 9 et a. ;

Grenier, 2. n 506; l)uranton,7, n. 269
et s.

I II eu était de même dans l'ancien

droit. V. Pothier, Succass., ch. 3. art. 2,

§ 6; l.ebrun, ibitl., liv. 3, ch. 4. n. 28
et 31. — L'héritier héiiéflciaire ne doit

même pas compte aux créanciers et aux
légataires de la portion qu'il prend dans
les choses qui lui sont rapportées par
son cohéritier, parce que les biens rap-

portés ne tombent dans la succes.^ion

qu'à son profit, et non au profit des léga-
taires ou créanciers à qui ils ne sont
pas rapporlables, Pothier, ibid., ch. 3,
art. 2. § 6. V. sup., § 386, note 2.)

* [ Sur le point de savoir si l'héritier

donataire ou légataire, renonçant ou ac-
ceptant. peut, au cas où le défunt a fait à

un autre héritier une donation en avan-
cement d hoirie, demander le rapport
fictif de celle donation pour faire déter-
miner le montant de la quotité disponi-
ble, V. inf., H 402.)

t Chabot, sur l'art. 857. n. 5; Grenier,

2. 500. [C'est-à-dire que l époiix dona-
taire peut, pour calculer la part d'enfant

à laquelle il a droit, exiger le rapport
fictif des autres libéralités faites par le

donateur. Merlin, Itép.. v“ Noces (se-

condes)
, g 7, art. 5, n. 10 ;

Toullier. 3,

n. 884; Delvincourl , sur l’art. 1098;
Lluranton, 9, n. 821 ;

Vazcille. sur l'art.

1098. 'n. 19; l’oujol, sur le même article

II. 0; Harcadé, ibid. Hais il ne pourrait

exiger le rapport réel, Paris. 9juin |83'>

S. V.,36, 2,351)
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rapport des cohéritiers de leur débiteur, au lieu et place de ce

débiteur. Loin de là : ils peuvent, dans ce cas comme dans les

autres, art. H66, exercer les droits de leur débiteur, soit que

ce dernier ait accepté la succession purement et simplement,

soit qu'il l’ait acceptée sous bénéfice d’inventaire*. Ces créanciers

peuvent même, par application des art. 788 et H67, accepter

la sncce.ssion à la place de leur débiteur et exiger ensuite, en

son nom, le rapport des eohéritiers *. il peut donc arriver (pie

les créanciers de lu succession
,
comme créanciers personnels

d’un coliéritier, fassent tourner à leur profit l’obligation du rap-

port, bien que, comme créancier de la succession, ils ne pui.ssent

aucunement prétendre au rapport. Prenons un exemple : le dé-

funt laisse deux enfants ;
l’nn accepte la succession purement et

simplement
;

l’autre n’acceple que sous bénéfice d’inventaire.

Les créanciers de la succession peuvent, comme créanciers per-

sonnels du premier héritier, réclamer le rapport du second, à

savoir de fliéritier bénéficiaire, et demander à être payés sur

les biens compris dans le rapport comme sur les autres biens de

l’héritier pur et simple

" Chabot, sur l'art. 857, d. 1*2. [V.
inf., note 10. J

• Kavard, v » Varlagf f/rv

sccl. '2. §2, art. 2, n.2 [V. )a nolcsni*

vante. J

*

Chabot, sur l arl 857, n. 7 ; Gre-
nier, 2, n.Titli

;
Duraiilon, 7. n.200ets.

( Iteprciions ces iMnérenles propositious

qui ne nous paraisst^nl pas toutes égale-

ment conformes au texte et ii l espril de

rcn.scmbic des dispositions du Code sur le

rapport. La régie nel'emeul formulée

par l art. 857, c est que le rapport u'est

dû que par le cohéritier à son cohéri-

tier, et qu'il n'est pas dû aux légataires

ni aux créanciers de la succession. Une
première remarque à faire, c’est que ce

lc.\le ne parle pas des créanciers per-

sonnels des cohéritiers. Ceux-ci restent

donc sous l'empire du droit commun, et

ils peuvent, par suite
,
comme exerçant

les droits de leur débiteur, demander
le rapport qu'il ne demanderait pas lui-

méme. Il est vrai que i'arl. 857 dit que
le rapport n'est dû que de cohéritier à

cohéritier. Mais lorgne le créancier

d’un cohéritier demande l«î rapport,

comme exerçant les droits de son dé-

biteur, c’est, en detinilive, comme si le

cohéritier lui-méme le demandait, Col-

mar, 19janvierl815; Clmbol, sur l'art.

857, n. 12
;
Duranlon, 7, n, 2('i7

;
Fourt

de CooQans, sur l'art. 857, n. 4
;
IMosI

JoUinont, sur le mémo article, ob.s. 4;
Uarcadé . iWcJ. — Pour qu'il en fut au-
trement, U faudrait que le droit de de-
mander le rapport fût un droit attaché

à la personne même de l'héritier : c’est

en elTcf ce qui a été jugé par ta Cour de
Toiilou>e. le 10 janvier tM55, S. V.. 55.

2, .r>7, parle motif que celui-là seul qui
doit proliier du rapport a le droit de le de-
mander, et qu U est défendu au créancier
de l'héritier de se prévaloir de son résul-

tat. Mais il y a là une double erreur : d une
part , il u'èst pas défendu au créancier
de l'hérilier de proliter du résultat du
rapport, puisqu'il est incontestable que
ce rapport opéré, il en protite, les bicus

rapportés étant soumis à son action,

comme les autres biens de l'héritier
; et,

d'autre [uirt , il n’est pas vrai de dire

que ceux-là peuvent demander le rap-
port qui peuvent en profiler

,
car nous

verrons tout à l’heure qu'il y a des
créanciers qui ne peuvent demander le

rapport, et qui cependant en profitent

quand le rapport est effectué. Ce qui
prouve que le droit de demander le rap-

orl n'csl pas attaché à la personne de
héritier, et qu'il peut être exercé par

les créanciers personnels de l’herilier

agissanlan lieu et placcdc leur débiteur,
c’e.st que Ic-j créanciers de rhériti»*r qui
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Du l'este, i'art. 857 ne doit s’entendre que du rapport dans le

uns propre et dans son acception la plus restreinte. V. § 394.

Ainsi, les legs que le défunt a laissés aux héritiers doivent être ac>

quittés au prorata, comme tous les autres legs •*, ai t. 936 ; V. ce-

pendant l’art. 937. Mais, en général, les légataires sont primés par

les créanciers de la succession.

renonce U succession peuvent l'ao
ceplcr en son nom, V. § T>^, noie 3. Or,
celle âceeptaliOD leur conféranl néa^s-
saircnienl tou» les di'Oils alUches à la

qualité il hérilier
,

il eu rt*î»uUc qu'ils

peuvent comme les héritiers eu\- mêmes
tiemamicr le rapport, Ohaiiot, loc. n/.,
de meme qu'ils peuvent exercer les au-
tres droits attachés à la qualité d'héri-

tier : d où ta conséquence que ces droits

ne sont pas attachés à la persouue même
de 1 héritier. — Mais des auteurs sont
allés plus loin

, et soutieniieul que les

créanciers de la succession
,
devenant

par l'acceptation de riiéritier ses cré-
anciers personnels, peuveul deman-
der le rapport du chef de cet héri-
tier; et que ce n'est que lorsque l'hé-
tier a eu soin d accepter sous hénédee
d’inventaire que les créanciers de la

tucces.^ion ne peuvent ni demander le

rapport de son chef ni se faire payer
sur le bien que le rapport lui aurait pro-
curé, Pothier. SM^re.vî.. eh. 3. art. 2,

§ G; Chabot, sur Part. 8Ô7, n, 7 ; I)u-

ranton. 7, n 2GG et 2G8
;
Marcadé, sur

Part. 857. Or, c'e.sl la ce qu'il nous est

impos.stble d'adniollre ; Part. 857 di-
jiant d une manière générale et saus
distinction que le rapport n'est pas dû
aox créanciers de la succession, on doit

en conclure mVessairemeiil que le rvip-

porl n’est pas dû aux créanciers de la

snceession qui deviennent, par Paccep-
lation des liéritiers, les créanciers de
ces derniers . car ces créanciers sont
préciscjiien! ceux que , dans le tanpape
«lu droit, on ap{>eHe le.s créanciers de la

succession; cl Part. 857 n»* renfermerait
qu'un noH-sens et une contradiction si.

excluant les créanciers du rapport
\

cororoo créanciers de Ja succession , il

les y admettait comme cri^ïKicrs des
héritiers. Restreindre l'effet de Part.

S57 au rapport dû par Phêrilier béné-
ficiaire ou qui lui est dû, c’est renfermer
la portée de cet article dans des limites

que ses termes ne comportent pas. 11 dit

en termes généraux que le rapport n'est

pas dû aux créanciers de la succession
;

mais il ne dit pas que le rapport n'est

pas dû aux créanciers de la succe^siûn
vis-û-vis des héritiers bénéficiaires seu*

leinciil. Le système que nous combattons
conduirMil d ailleurs aux conséquences
les plus singulières, soit qu’il y eût ac-
ceptation bénéficiaire . soit qu il y eût

acceptation pure et simple. sup-
posons deux héritiers, dont l’un accepte

purcnu’Ul et simplement , taudis que
l'autre accepte «ous l»éuénce d'inven-
taire : les créanciers tic la succession

qui ne peuvent demander le rapport du
chef de l liéritier bénéficiaire tu profiter

du rapport qui lui est fait, parce qu'ils

ne peuvent être considérés comme ses

créanciers personnels, pourraient ce-
pendant, comme créanciers i»ersonncls

(le riiéritier acceptant , demander le

rapport du chef de ce deruiei à l'héri-

ticr bénéticiairc
;
de telle sorte que I hè-

rllier bénéficiaire qui, en principe, ne
doit pas le rapport aux créanciers de la

succession V. 5wp., note 5, le leur four-
nirait en définitive, et nue ces créanciers
à double face seraieul les créanciers de
la succession ou les créanciers de l'hé-

rilier sidon qu'ils so tourneraient d un
cûté ou de l'autre. Supposons, au con-
traire, que tous les héritiers aient ac-
cepté puremenleJ simplement. lescréaii-

eiers de la succession se Irouveraienl,

quant au rapport, dans cette situation

sans issue, que, créanciers persouuels de
tous les hériticps à la fois

,
le rapnorl

qu’ils demanderaient du chef de Vun
dimimicrail les ressources de l'autre et

UC pourrait par conséquent leur profiter,

puisqu'ils auraient les mêmes droits
contre l’un et contre l'autre Concluons
de là qu'il faut s’en tenir aux tenues de
l’aii 857, cl ne nas introduire dans son
application des mslinctious impossibles
ou peu juridiques. V, Cass., 9 iuiu 1833,
S. V .36, 1,G3J

** Uuranton, 7, n. 164.
** Chabot, sur l’art. 857, ii. 3 ;

Du-
ranton, 7, n. 44.
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§ 398. Dti chitKi »t^eUa au rapport.

L’héritier ne doit rapporter à la snccession que les choses qu’il

a reçues personncllciucut du défunt par une disposition à titre

gratuit, ou celles qu’il a à réclamer comino legs, en vertu d’un tes-

tament, art. 83U, et arg. art. 8i7 à 8.i0.

Si doue, dans le cas do partage de la suecessieti par ligues, un
héritier de l'iinc des deux lignes vient à renoncer à la succesaion,

les autres héritiers de cette ligne n’ont pas à rapporter ce qtii a

été donné ou légué à l’héritier renonçant L
Le ptMe n’a point à rapporter ce qui a été donné au fils*, ni le

iils ce qui a été donné au père *. Cependant le fils, s’il vient à la

surcession *, non de son propre chef, mais comme représentant de

son père, jure reprmentationi», doit rapporter les donations qui

ont été faites à son père par le défunt, soit qu’il ait accepté la

succession de son père, soit qu'il y ait renoncé art. 8i7 et 848.

i (tieoier, 2, n. 505; Uelvincuurt,

p. ilG. |Ce n'c4( pus. eu efl'cl, la ligiui

i|ui «ut «oumi.^c au rappurt vis-à*vU
l'autre ligue; c’est riiérilier vts-à-vis

«le 8«'S oulierilk'rs. Ceiui-la simiI, ü aiU
leur», peut êtreassujeUi au rapport, qui
protite «le la diutro rapporlaUe. Or, c>s(

l'héritier «lonalaire ou légataire qui

seul proiik* de ta chose tiuiiiuN! ou lé-

guée. et non la ligiut dont il fait partie.)
*

I
Biru que U‘ Pis puisse être consi-

déré, rehilivriucnl à soo père, comme
persouue iulri‘po.^ée, It^ dous faits au
liisd’uu successible étant toujours répu

-

faits avec dLspeiise de rapport, art.

H47. Ull et UOÜ V. Mareade, sur l'art.

H«.)
* ( Ouuml le liU vient de sou chef à la

sticcftssiou du donateur. Hans ce cas, en

effet, s il est héritier, il n est pas dena-*

taire, ou, ue qui revient au niéiue, il ue

représeute pas le dcmuUire. et par cou-

séqueat, comme il n’a rien reçu *iu dé-
funt, il n'a rien u rapparier ;

et il a e.Ht

pas n«‘ctissaire, pour cela, que le iils ré>

pudie la succession de sou père, parce

que, n élaot pas donataire de son père,

il a a rien à rapporter à la succession «U

celui-ci.

J

^ Si le père déccila, sans avoir ac-

cepté la succession, et si le Üh l'accepte

à la place du père, V. art. 781, il est

alors obligé au rap;mrl ex prr^oad de

sou auteur, Duranton. 7, n. ;^>l [ Kt

dans cccas, les héritiers qui ne sont pas

d accord pouraccepter ou répudier, étant

forcément héritiers hénélkiaires, sont
forcément aussi soumis au rapport, Du-
ranloii, 6, n. 410;. Vazeille, sur l'art.

782 ; Marcadé, sur le même article. —
Couirà, iKdviiicaurt, 2, p. 82. — V.

aussi, sup., § 578. noie H.|
^ Ce 11 est point là une exeiqdiou

,

c'est une eoiitirinalion de la règle.
[

HU représentant le père, m d ejil pas à
vrai dire le 81s qui rapporte, r’esl le

|>ère ou plulél la succession du père )

Le hls doit le rapport de la donation
taile à son père, lors même qu’il serait

atteint par là dans sa reserve. Cliabot.

sur l'art 848, n. 5. [ Haas ce C4is. en
effet, la réserve du Iils ne peut être dé-
terminée dans 1.1 succesbion du père qno
diïductton fuite des valeurs rapporlahles

par le père, et que k; hls est tenu de
rapporter roiume représentant sou pi*re

et tenu (les mêmes obligations
]
— Le

nis qui vient à U succession do son ch
pare.vemple k>v^i|iie le père s’est trouvé
in«ligne de succéder, n'est pas tenu «le

rspporler les donalUms faites au pi^re,

lors même qu il en a tiré prolit, c est-à*

dire qu'il les a trouvées dans la succes-
sion du père. Chabot, loc, âi. { V. zup.,

note 3 I
— Mais le iils qui succède

jure repræstntalionis au défunt, son
aïeul, doit, outre le rapport des donations
faib'S à son père, le rapport des dona-
tions qui lui ont été faites à lui-même.
Kii efl'el, celui qui hérite jure reprasen^
t-jdonis est nécessairement, «n même
temps, fondé à hériter jure j^roprio. V.
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L'époux n'a point à rapporter ce qui a été donné ou légué à

son conjoint par le défunt ®, même dans le cas où il pourrait tirer

avantage de la donation ou du legs V. art. 1401. Si une dona-

tion a été faite, ou un legs constitué à deux époux conjointement,

celui des deux qui recueille la succession comme héritier n’aura

ù rapporterque sa part dans la donation ou dans le legs®, Art. 849.

La dot que l’enfant a reçue du père, dans le cas de l'article 14G9,

doit être rapportée pour moitié ù la succession du père, et pour

moitié à celle de la mère *.

Chabot, sur fart. 760, n. 4.— [ Contra,
Marradr, sur l'art. 848. Selon eel au-

leur, l’enraiit venant par reprt'senlation

de son père, et qui est tenu de rapporter

rc que son père a reçu de sou aïeul, n'est

pas tenu de rapporter ce qiio lui-nn'me

a reçu de son aïeul, parce que le llls,

qui est héritier au nom et comme re-

r

irésentant sou père, et qui, en celle qiia*

ilé, est tenu île rapporter ce que son
père' a rei'U, ne peut tout à la fois être

hérilier en son propre nom et être tenu

comme tel de rapporter ce qu il a reçu

personnellement de celui auquel il suc-
cède par représentation. C'est là, nous
le croyons, une erreur. Quand, le père
prèilèeédanl le lils, le llls succède à

l'aïeul par représentation de son |ière,

il nous semble évident qu'il cumule, avec
la (|iialilé d'héritier par représeiitalioii,

la qualité d héritier de sou chef, qui esi

indélébile, qui ne peut lui foire défaut

et qui lui donnerait le droit de succéder
lors meme que le droit de représentation

viendrait à lui manquer. Si donc, comme
héritier par représciilalion, le fils est

tenu de rapporter à la succession de
l’aicul ce que son père en a reçu, il n'y

a aucune contradiction à décider que,

comme héritier del'aleiil. le lils est tenu
de rapporter ce que lui-même il a reçu
de ce dernier. J

— Le petil-lils qui suc-

cède à l'ateul par représentation de son
père doit à la succession de l'aïeul, lors

même qu'il y a renoncé, non-seulement
le rapport des dons faits à son père, mais
encore le rapport des sommes par lui

dues à la succession de l'aleul, Grenoble,
27 déc. 1832, S. V., ,-)3, ‘2, 447. ( Ces
expressions de l'art. 848. doit rapporter
ce qui avait été itoniié dt son père, em-
brassent tout ce que le père aurait rap-
porté lui- même.]

‘ [lieu que I cpoiix donataire puis.se

être considéré comme personne interpo-

aée vis-à-vis de son conjoint V. Discuss.;

Chabot, sur l'art. 84U, n. 5 ; Touiller,

4, n. 457 ; ( Harcadé, sur l'art. 849. V.

sup., note 2. — lie même , la femme
mariée n'est pas tenue de rapporter ce

qui a été prêté par scs père et mère a

son mari, lorsqu'elle n'est point obligée

à la dette, et qu elle a renoncé à la com
munaulé, Lebrun, liv. 3, ch. C, secl. 2,

n. 5. — L'époux qui a reçu est seul tenu
de rapporter. Ainsi, la femme qui a reçu
deux lois par erreur la dol qui lui avait

été constituée par son père est tenue de
rapporter tout ce qu elle a reçu, à la suc-
cession de celui-ci, alors même que le

double payement aurait été fait non à la

femme mais au mari, si celui-ci avait

mandat spécial de loucher la dot. parce
que le fait du mari est réputé le fait de
la femme, Cass., 13 avril 1842, S. V 42,
I, 3Ü5.1

’
1
Parexemple, lorsque la chose don-

née ou léguée tombe dans la commu-
nauté. C'est ce qui résulte de la discus-
sion du Code au Conseil d'Etat, où l’on
voit que l'art. 849 n’a été adopté dans
les termes très-généraux qui réputent
faits aveu dispen.se de rapport les dons
et legs faits au conjoint u'un successible

qu’après de vaines tentatives pour assn-
Jellir au rapport l'époux succe-ssihle qui
aurait profilé des dons ou legs faits à son
conjoint. Le législateur, dit Chabot, toc.

cit. sup., n'a voulu considérer que la

personne même à laquelle le doit est

fait, sans s'occuper des résultats que le

don peut produire, ni de la division qui
peut en être faite par des actes ou des
événements étrangers.]

‘ I Si le don ou le legs fait aux deux
époux conjointement n'exprimaul pas
dans quelle proportion chacun d'eux
doit en profiler, ils en prennent chacun
la moitié, c'est la moitié que doit rap-
porter le successible. — 11 va sans dire
que si le don avait été hit à l'époux suc-
cessible seul, il devrait rapporter le don
en entier, lors même que l’autre époux
en aurait profité. Chabot, sur l'art. 849,
n. 2J

• Favard, v» Partage des successions.
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Par contre, les a\*antages que le défunt a faits d'une manière

quelconque à l'héritier, soit entre vifs, soit à cause de mort,

sont sujets au rapport , art. 843.

Ainsi doivent être rapportées à la succession :

Les choses que l'héritier a reçues du défunt en dot ou pour

son étahlissement

MCt. 2, § 2. art. 2, n. 3. V. aacsi Uuran-

loQ, 7, n. et s. [ Sur le point de sa-

voir dans quels cas la dot doit être répu-

tée constituée en commun par le père et

par la mère, V. inf., le litre du Contrat
de tnariage.]

Chabot, sur l’art. 850, n. 2 et s
;

Grenier, 2, n. 524 et s.; Touiller, 4, n.

4Ci. [V. la note qui précède.]— l>es do-

nations faites par contrai de tnariaue

sont aussi soumises au rapport. [ V.

Cass., 22 mess, an V ]

II faut avoir soin de distinguer les

frais d'éducation [qui ne doivent pas

être rapportés, V. inf., note 241,
tr»2, des frais d’étal)lis.scraent, art. 851.

I.es frais d'etablissement sont ceux qui

servent à procurer un état h l'enfaut,

crmime, pare.\emplc,un établissement in*

tiiislriei, une place pour laquelle un cau-

tionnenient est exigé, ou uu uffîce vénal,

Kavard, v“ Partage des successions,

sect. 2. § 2, art 1, ii.4 — [Il n y a pas de

doute possible sur ces différents points :

le lils auquel son père a donné les som*
mes uéeessaires pour acheter ou fonder

un etablissement industriel; pour faire

le cauUonnement exigé de certaines fonc-

tions; pour traiter d’un office ministé-

riel, doit rapporter les sommes qu il a

reçues. Il en serait de même si le p<*re ti-

tulaire d'un onicc ministériel faisait do-

nalion de cet otlke à son fils, en se déniel-

lanl praliiilemenl en sa faveur. Cass.,

21 nov. 1815; Rennes, 10 déc. 1825 La

question a fait difficulté pour des démis-

sions d'oflices anlvricuresà la toi du 28
avili 1810, quand les offices n'avaicDt

|4as une valeur vénale; mais elle ne

pourrait plus en faire aujourd'hui ,

Nîmes, fi déc. 1838. S. Y.. 59, 2, 258 —
Si le père a donné à son fils une somme
d'argent pour acheter un office. Il ne

peut y avoir de doute sur la chose à rap-

porter : c’est la somme d argent reçue.

11 en est de même quand le père a cédé

son office à son fils moyennant un prix

déterminé. Mais quand le père a Uans-
inis gratuitement son ofiiee à son fils,

quelle s. ra la valeur rapporlable? Kst-

re la valeur de l’office au jour de la do-

nation*? L^^-ce la valeur de l’office au

T II.

jour du rap|)ort? enfin, si dans l’in-

tervalle l’office a été supprimé, le dona-
taire aura-t-il quelque chose à rappor-
ter, et. dans le cas de l'artirmalive, que
devra-t-il rapporter ? Nous répondrons
h ces questions, inf., §400, notes 5 et 8.

Si la démi.ssion du père en faveur du
fils, au lieu d avoir pour objet un office

transmissible et vénal, avait pour objet

une fonction publique, il n'est pas dou-
teux qu'en principe le père, n'ayant pas

la disponibilité de sa fonction, qui n’est

pas dans le commerce, n'aurait en défi-

nitive rien transmis à son fils par sa dé-
mission, et que celui-ci, qui n'aurait

rien reçu, n’aurait rien à rapporter. Ce-

pendant. s'il s agit de fonctions à l'égard

desquelles le gouvernement est dans t u

sage d'admettre la démission du i>ere eu
faveur du lils, par exemple s il s'agit

d'un brevet de maître de poste, la ques-
tion de savoir si le fils nommé au lieu et

place du pi-re est (eau de rapporter quel
qoe cliostf à la succession, dépend de
l'eue de savoir si, en fiiU, rintenlion du
père a cte de faire une lil>éralilé à son
fils. V. Cass ,23 juin 1851, S. V.. 51, 1.

574. L’esprit conçoit tr«*s- bleu telles

hypolbès<‘s. dit sur cette qtiesUun M.
Pont, (lerue critique. 2, p. 20, où le ti-

tulaire puisse se démettre au profit d un
successible; par exemple, s'il est hor.v

d’étal de continuer ses fonctions, sans
que l'on ]misse dire que ra\anlage ré-

sultant par là pour le successible in-
vesti lui a été proi'uré aux dépens de
la succession MuLs on conçoit egalement
telles autres hypothèses dans Lesquelles

la cession constitue un avantage réel au
profil du cessionnaire, et oblige ce der-
nier, s’il est successiide du cedant, a

rapporter à la sucossiou tout ce dont le

patrimoine du cédant .se serait aceru,
si la cession eût été faite à un tiers. !i

en est ainsi, par exemple, lorsque la dé-
mission a élé donnée par un père par-
faitement capable de continuer, en fa-

veur de son fils qui se mariait, non
pour que celui-ci continuât l exploila-

lion. mais en quelque sorte pour lui

conitiluer une dot V, ccpemianl Riom,
50 mai 1858, S, V., 58, 2, 5i8, et Cass,,

26
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l es sommes que ïe défunt a employées nu payement dès dettes

de l’héritier

i i üi*c. 1841, s. V.,42, 1, 23. I>a qu«»-

lion dépt'nd donc des dn:ûDj»lam‘e.'i. V.

encore Cass., 7 uov. 18‘27. Pans l’esn’ece

de ce dernier arr^'t. il s'apissail de la

iransmissiüu d'une place de receveur

des fmaiices
1
— l.es frais lails pour

! ühlenliou des grades académiques ne

sont pas comptes parmi les frais d éta-

hUsseuient. Cliahol. sur larl. S5I, n.

1 ;
Toiillier. 4, n 481 ; Favard. lot ci7.;

Uuruiitun, 7, n. 500. V. cependant Lol-

sean. Traile dea rn/'anls nafvrel^j p.

704; et Delvincourt. sur l arl. 852.—
L'argent que le perc a dèl)Oui*sé pour li-

bérer l’eiifanl du service inililaire est-

il sujet au raj port? Bn régie générale,

oui,
I
paiTc q::e ce n est pas là l’acquit

d'une dette du père envers le lits, mais

une pure liiêralile, Merlin, Oép.,

iiopyvrt à iucctss.^ § 5, ii. *2i ; Cha-
tH)t. sur l arl 8M ; Ouranton. 7, n.

502 ;
Tonliier, 4, n.585; Marcadé. fur

I yrt 852; Caen, 5janv. 1811 : Creno-

ble. 12 fév. 18UÎ, 8 mars et 15 mars
1817: Metz, 17 mars 1818; Crenolde

17 avril 1819; Bourges, 21 fes 1825.

— peu im{»orlft que lu somme pavée fût

cou^idérable on modique relativement

à la fortune du père, l’oidigalion de rap-

porter s’appliquant a toutes les sommes
ou valeurs nenes sans distineiicm «te

quaiitilé V. cepemlaiil Grenoble. 2 fèv,

1822, et nitun, lO août 1829. — l'eu im-
porte également que le iiis fût mineur
au moment du contrat de remplacement :

le lits n en doit pas moins rapporter

à la succe.ssion du ptn'e les dépenses

faites par ce dernier dans la gestion des

affaires du tils int'apablo de les gérer

lut-nicme. Grenier, 2. n. 541 his; !)u-

raiitüii, 7, H. 502; Chabot, sur l'art.

85). 1). 4; Poujol. sur )o même article,

U. 0 — Cuntrà, Toullier, 4, n.485, et

Va/Aulle. sur l arl. 8.51, n 5.— iVu im-
porte. par la m«‘‘me raison, que ) enfant

ait ou U ait pas été partie au eonlral «le

rcmpla«vment, Honrges. 22juill. 1829,

J

— Mais le tils ne devrait pas le rapport

si le pere avait retiré du remplacement
du lilsdes avantages particuliers. Cha-
bot. sur l arl. 851, n 4; limiier. 2, n.

541 Toullier, 4. n. 485
; |

.Malpel,

n. 274: Uuranlon, 7. n. 502^ Holland

do Villargues, v*» liapfHjif à sucre,vs.,

n. 110; Marrade. .surTarl. 852
: |

Tou-
louse. Ù janv. 1835. S. V.. 35. 2, 415;

1 l8>’Jai, 211 janv. et fév. I»'58, S. V
,

59. 2, 152; Riom, 15 fév. 18U, S. V.,

44, 2 . 1^5.) — I.e rapport, dans les cas

de 1 art. 851, constitue-t-il un rapport

«lans racception propre du mol? V. l)u-

ranlon, 7. n. 204. [
La solution de la

question dépend du point de savoir si le

père a cntcMuiu faire à son tils un dou
ou un prêt. Or, cVsl là une question

de fait qui ne peultHre résolue que par
rinicrprélallon des termes de l'acte

ou l’appréciation des circonstances. Si

c’est une libéralité que le dt^uiil a eo-
tendu faire, alors il y a lieu au rapüort
proprement dit; si c’est un prêt. Il ne
« agit plus que d’un rapport impropre-
ment dit, ou plutôt du payement d’uuc
dette. Kt, comme le fait Irès-bien re-
marquer Marcadé, sur fart. 851. la dif-

férence entre les deux cas est grande,
car I héiMier peut se dispenser du rap-
port en renonçant à la succes.siun, tan-
dis qu’il est tenu de p;(yer la dette tant

en renon«;an! q« en acceptant, art. 829.]
** .Ainsi, le fils peut aussi être cou-

Irainl au rapport
,
pour les dettes con-

tractées par bii jiendant son appronlis-

sage, «*l que le père a payées pour lui.

Discus.sions
;

Maleville et Chabot, sur
l art. 851, n. 2; Toullier. 4, n. 485. V.

pour quelqui's autre.s ex«*mples de dcUes
que le père a pu payer pour k* fils,

Iiur«nlon. 7, ii,512 et s . 5G7
;
L«.ise.au,

i)e^ nifauts tiaturelSj p. 703. ( Le rap-
port n'est pas dû si les dettes payées par
le père avaient pour obj«q «les dépenses
«l’enlrelien V. inf.. noie 25 Si cesdetlcs
avaient pour objet des dépenses d agré-
ment ou voluptuaires, des menus plai-

sirs. alors 1 obligation du rapport dépen-
drait «les circ«mstances cl du chlflrc

relalivemeul considérable de ces dettes,

Malevilte. sur l’art 851
;
Toullier, 4 ,

11 . 485; iMirantmi. 7. n. 512: Malpel,
n. 274; Romol, sur l'art. 852, n.5;
Vazi-ille. sur le luf-mcarticle, n 5; Hailoz,
>*> ^mrexs , « h 0. scct. 2, art. 4. § 5,
U. 17. V. c€p«‘ndanl Chabot, sur l arl.

85!
,
n 2. — Le rapport est dù par le

(ils pour les condamnations encourues
par le |h.tc comme civ ilement responsa-
ble «i(ts fautes de son fils mineur, par
exemple, d un incentlie causé par .son

impru«!ence. Toullier, 1 1 ,
n. lG5el271.

— Le cuitiioiiiuuient consenti par un
père «i’uno dette de wjn Ils obiige-l-il

le Ids au rapport? La question depend
du point de savoir si ce cautionnement
constitue une libéralité ou un avantage
au profit du fils cautionné. La Cour de
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Les doaatious onéreuses ou rémunératoires, après déduction

cassatioD • jugé, le 5 avril 1809. que ce

clfulioniieraent, abstraclion failede toute

idê«> de rapport, ne constitue ni une libé«

rallié ni un avantage indirect, Telle e»t

au&vi l'opinioD do Merlin , Queit.^ v*^

Tramfert, § , qui se fonde »ur ce que le

cautiuoneraenl n’a pour objet que la sA-

rete de la tierce personne avec laquelle

le succe^^sible coulracle ,
et sur ce que,

en cautiounant son siiccessilile, le Dde-
jusseur, bien loin de lui rien donner,

acquiert contre lui une action éveitlneUe,

soit eu garantie, soit en indeimiite. L)e

là , il faut conclure que n'y ayant pas

avantage, il n'y a non à rapporter, firC'

nier. 2. n. 515; Va/eille. sur l’art. 843,
n. lU; BolLaiiü de Villarguos, v<> fiap~

port ei «iccwa., U. 157. Cepeudant Del
viiicourt, '2, p. 13C, voit dans ce cau-
tionnement un avantage dont ic succes-

sible d^ul le ra)qiort
;
et, selon cet auteur,

le i‘uptH>rt eoDSislera eu ce que si la

deito n'rsl pas exigible, il devra donner
cauliüu à ses cohéritiers pour la garantie

de tuiib'S poiirsuilcs de la part du oréan-

cier
;
et si elle est exigible, ses coheri*

tiers pourront exiger i|>ril la rembourse,

ou à defaut la remlxiurser ciix-inêinea

et lui en inipulei le inonlantsur .'ia

bérédilaire. Mais I opiniou de Merlin

nous parait plus juridique; et nous
croyons que les cuhéi iliers du succes-

sible cautionné n'ont contre lui d'autre

action que celle que la caution aurait

pu exercer contre lui. Néauinoin.s, si,

f

iar suite du caitliunneroent par lui

üurni, le père avait été oldigé de payer

la didle de sou Dis, le Dis deviendrait

d*^bitcur de son père, et con^équeroment
serait tenu de rapporter à la succession

de son pure ce quv‘ celui-ci aurait payé

pour lui- V. Cas.s.,21 déc. 1853. S. V.,

o3. 2, 80.) — b obligation du rapport

dérive atiS'>i de l aciiuisition d'un iin-

Rieubie faite par le père an nom du Hls.

Ch:il>ot. sur l art. 8b". n. 5; (Irrnier,

2, n. 519. {Mais, dans ce cas
.
quelle

chose ilüil être rapportée, l immeuble ou

la somme d’argent employée à le payer?

ba question dépend des circonstances et

du point de savoir quelle rbohv le père a

ent' iuiu donner, I immeuble ou le prix.}

V. cependant Duranlon. 7. ii. 3114. —
(Ici nous croyons devoir examiner une
question qui . bien c|u'<dle se rapporte

au rapport improprement dit

,

dirt* au rapport des dettes du sucri'ssible

envers le défunt, lient ecpcmlaiil aux

principes généiaux sur le rapport el doit

par couséquenUroiivetmi sa place. €'e.st

la question.de savoir si le successible

débiteur du défunt, qui s'est libéré en-
vers le défunt par des moyens autres

que le payement ou équivalents au paye-
ment, est également libéré envers ses

cohéritiers, de sorte qu’il n’ait plus rien

à leur rapporter. La question peut se

présenter relativement à la remise de la

dette el à la prescription. — Quant à la

remi.se de la dette, il ne peut y avoir
aucune diOicuMé : elle équivaut à uns
donation, et I hérilier qui a cessé d’être

tenu au rapport comme débiteur con-
tinue à y être tenu comme donataire,

lluranton, 7, n. 309; ÜevIHeneuve, 46,
2. 226. — Mais il n’en est pas de mémo
quant à la prescription

, et il y a dcà
Joutes fort sérieux sur le point desavoir
si l’héritier doit le rapport à la succe.s-

sion des sommes dont il était déliitenr

envers le défunt, alor.s même qu'à I c-
gard de celui-ci il aurait élé libéré de
la dette par la prescription accomplie
avant l'ouverture de la succession; en
d'autres termes, sur le point de savoir

si la prescription acquise contre le défunt
au profit d iin héritier est opposable
à s<*8 cohéritiers. Dans le sens de l'oldi*-

galion du rapport, nonobstant la pre-
scription, on se fonde sur ce que la pre-
« ription, reposant pliitét sur une pré-
somption de renonciation h exiger la

dette que sur une présomption de pave-
ment. surtout entre le père el le fîls,

V. Troplong, Prescrifi/., i . n. 1 ; Va-
zeille, I. n. 4; Duranton , 2t , n. H9,

l’acquisition de la 'prescription doit être

considérée comme une libéralité ou
comme une donation présomptive, su-
jette à rapport. Ou ajoute nue la piv-
scription, qui est un moyen d'exUndion
de la dette contre tous, meme de la part
du fils contre le fK*re, tant que le père
vil, n'esl pas pour cela un moyen d ex-
tineiion de robligalion du rapport à la

succession du père, parce que l’evlinc-

tion ibi la dette vis à vis du père n em-
pêche pas que le (ils ait profilé de la

somme prêtcc, ou dont il était débit ur
à un litre quelconque. On rcconn.alt que
la prescription est opposable de la part

de 1 héritier qui renonce el qui se place
en dehors de la succession ; mais on
smilienl que. du moment qu’il se porte
bériiitT, il confond sa personne el

SON bien.4 »lans les Idons «lu défunt, il se
met on ilehor.4 des règles du droit com •

mnn. et «e sotimcl au droit tout oxeop-
lionnel dessuccesdons. Ce système Irè.s-

habilcmeut développé par Ücvillcncuvo,

Digilized by Google
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toutefois des charges qui les grèvent ou des dettes qu’elles

ont servi à payer

loc. cit. sup.^ a élé adopté par la Cour
de Parti, le 6 loai 1846, S. V., 4t‘*, 2,

225. >'éaumoin!)nou8 ne le croyons pas

fondé. Le principe est que I béritier e»t

tenu de rapporter les dons qu'il a reçus

et les sommes dont il est débiteur. K>t>il

débiteur des sommesqu'il devait en vertu

de dettes ou d'obligations prescrites?

Assurément non : il n'est donc |>as tenu

du les rapporter. Il ne s'agit pas de re-

chercher ici la Itase philosophique de la

prescription ni de savoir si la prescrip*

lion repose sur une présomption de re-

nonciation ou sur une présomption de

payement. 11 s'agit seulement de consta-

ter son effet légal ;
or, cet ctfel est d é-

teindre la dette. Comment dès lors ad-
mettre que la dette, éteinte vis-à-vis du
créancier, revive vis-à-vis de ses héri-

tiers, et que lus héritiers, qui ne sont

que la continuation de la personne de

leur auteur, aient des droits autres et

plus amples que ceux qu'il avait lui-

même. 11 est bien vrai que les héritiers

peuvent demander le rapport des dona-
tions. que le défunt u’aurait pu deman-
der lui-mèine

;
mais il y a ici c« motif

particulier que la donation, quand elle

n'est pas faite avec dispense de rapport,

est subordonnée à révciiliialité du rap-

port, qui constitue un droit propre et

personnel aux héritiers, droit qu'ils ne
tiennent pas du défunt, mais qui tient

au contraire à leur qualité. 11 en est tout

autrement des dettes. Pour qu’une dette

éteinte vis-à-vis du créancier pût revi-

vre vis-à-vis des heritiers.il faudrait

quelle ne fût éteinte qu'au moyen d’une

sorte de novation qui substituerait à la

dette primitive une obligation nouvelle,

ayant pour etlet de lier le débiteor vis-

à-vis de la succession : c'est ce qui a

lieu jusqu'à un certain point quand il y
a remise de la dette. Mais quand la dette

n'a pas changé de nature, quand au con-

traire il n y a plus de dette, les héritiers

n’ont plus rien à demander, parce qu'ils

ne pourraient agir que du chefde leur au-

teur, et q«ie leur auteur, qui n’avait plus

de droits, n'a pu leur en transmettre.

Concluons de la que la prescription ac-
qni.se contre le défunt au profil d un des

héritiers est opposable à ses cohéritiers

qui lui demandent le rapport, ou plulét

le payement delà dette. — Mais si, an

moment de fouverlure de la succession,

la prescription commencée contre lu dé-

funt n'était pas encore accomplie, se

conlinucralt-elle contre les hériliers, ou

bien serait-elle interrompue par le dé-
cès du créancier? 11 a élé jugé parla
Cour de Grenoble, le 14 aoiU1845, S. Y.,

46, 2, 229, que la prescription continue

contre les héritiers, et n’csi interrompue

à leur profit que par la demande en par-

tage ou en rapport. Mais cette décision

ne nous parait pas devoir cire suivie. Le
droit des héritiers de demander le

rapport, qui s’ouvre avec la succession,

peut être e.\ercé tant que lui-même n est

f

ias prescrit, à l'égard de toutes les va-
eurs rapportahles, au moment de l'ou-

verture de ce droit. A l'action en paye-
ment qui appartenait au défunt .

se trouve

substituée 1 action curapport qui appar-
tient aux cohéritiers du débiteur, et

cette substitution d’une action à l'autre

a pour effet nécessaire d’interrompre la

prescription qui courait contre l'action

qui u'existc plus, pour la faire recom-
mencer contre l'action nouvelle, Duran-
ton, 7, n. 504.—Nous e.xaminerons inf ^

^400. une que.slion qui se rattache jus-

qu’à un certain point à celle-ci : celle de
savoir si I hérilier failli e>t tenu au rap-
port des dettes ou delà portion des dettes

dont remise luia été faite par concordat.]

{Cass., 16 brum. an XIII. V. la

note suivante.]

Chabot, sur l’art. 8-4o, n. 13; Gre-
nier, 2, n. 555; Dclvincourl, 2, p. 111,
décident ainsi la question, d'accord en
cela avec fancienne jurisprudence.

[ La
question de savoir si les dons H legs

rémunéraloires,ou faits à des conditions

onéreuses, sont soumis au rapport, n'est

pas uniformément décidée. On peutdirc,

d’une part, que les dons ou legs faits

ur récompense de services rendus, ou
des conditions onéreuses, ne sont pas

de véritables libéralités, si la valeur des
services appréciables à prix d'argent ou
le moDlaul des charges est égal à la va-
leur du don ou du legs, et que, par con-
séquent, on ne peut considérer comme
libéralité et assujettir au rapport que cc
qui, dans la valeur donnée, excède le

prix des services ou les charges. On
peut dire, d’un autre cété, et avec plus
de raison, selon nous, qu'une dona-
tion rémunératoire ou onéreuse n’en est

)>as mtiins une donation pour le tout, et

qu'elle doit être par conséquent rappor-
taide pour le tout, .sous peine d'ouvrir la

porte à des fraudes cl d'entrer dans un
système de justifications impoisihles. Ll
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Les dons manuels **;

Les donations indirectes, c'est-à-dire celles qui ont été

manifestement ** faites à l’héritier par le défunt, au moyen
de suppositions de personnes

on peut ajouter, en ce sens, que le Gode,
eu ordonnant le rapport des donations et

des legs, n'a fait aucune distinction rela-

tivenK'nlâ ceux qui. dans 1 intention du
disposant, ont une caust' rérounératoire,

ou qui sont faits sous la condition de
cerlaiiR’s charges, Chabot cl Grenier,

loc. cit.i lluranlon, 7, n. 513 :
Dallox,

V* Disp, entre vifs, ch. i; elv^Succesi.,

cb 6 . secl 1, art 5, § 1*»^, n. 5. On ne
doit donc pas, à plus forte raison, s'ar-

rôler h l'opinion des auteurs qui vont

jusqu'à considérer comme faites avec

dispense de rapport les donations qui

oui uüiir cause des services importants
ou ne nature à donner une action en
justice. V. TouUier, 5. n. 186; Vazeilte,

sur l’art 845, n 23. Néanmoins, si celui

qui a reçu une doiiatiou rémunêraloire

ou onéreuse est créancier d’une valeur

apprécialdc pourUîs services qu’il a ren-
dus, ou par suite de l'acquit des charges
de la donation, il aura, apriîs avoir rap-
porte, une action contre la succession

en payement de ce qui lui est légitime-

ment dd]
Duranton, 7. n. 303 et 303 ( Le^

dons manuels sont rapporUibles s'ils ne
sont pas faits avec dispense de rapport.

Or, peul-on considérer un don comme
fait avec dispense de rapport, par cela

seul qn'il est fait raanuellemenl ? Il pa-

rait difficile de l admeUre en thèse gé-
nérale ; un don manuel ne différé des

donations ordinaires que par ral>$ence

des formes; et dès lors on ne voit pas

en quoi il pourrait être considéré comme
emportant dispense de rapport. II ne
faut pas conmudre les dons manucKs
avec les présents ou petits cadeau.v (|ui

se font aussi de la main à la main, et qui

ne sont pasrapporlables, soit parce qu’à

raison ne leur peu d’importance ils se

consomment sans enrichir le donataire,

soit parce que, donnes en souvenir, ils

sont destinés à être conservés par celui

qui les a reçus, Gass., 12 août t8i4, S.

V., 45, 1, 42; Rouen, 42 mars 1845,

S. V., 45, 2, 464; Coin-Delisle, suç

l’art. 931, n. 13. — 11 a cependant été

jugé que le don manuel d'un objet mo-
bilier, lorsqu’il n'est constaté par aucun
acte, est présumé fait par préciput et

avec dispense de rapport, surtout quand
il n'y a pas d autre preuve de ce don

ou d’un contrat simulé en

que l'aveu du donataire, lequel affirme

que le don lui a été fait par préciput et

avec dispense de rapport. Uurdeaus, 2
mai 1831, S. V., 31, 2, 3-’i V. en ce

sens. Chabot, Çursl. tran^il . V Ovns
manuels; TouUier, .3, n. I7S.)

La preuve de la simuialiau ou de
l'interposition doit être tirée des circon*

stances et de la nature de cliaque espèce

particulière, et peut être faite même en
(leliors des cas prévus par les art. ‘.Ml et

Itou, qui ne sont pas applicables au cas

qui nous occupe, Fraut inter consan-
guineos fncUi prasumitur

,

Cliabol. sur

l'art 843, ii, 14; Grenier, 2, n. 313 et

s.; Uuranlon, 7, n. 231 et s.

*’ Chabot, sur l'art. 843, n. 14 et s ;

Grenier, 2, u. 312 et s ; TouUier, 12,

n, 112; Delvincourt, sur l'art. 845; Du-
ranton, 7, n. 3(K) et s., éclaireissenl

par des exemples le point de savoir

quels sont les contrats qui peuvent être

considérés comme des donations indi-

rectes. C'est, du reste, une question con-

troversée que celle de savoir .si les do-
nations indirectes emportent dispense

de rapport. Cependant, le mol indirecte-

ment, i-Biployé pari art 843, parait de-
voir suflire pour qu’on doive incliner

en faveur de l'opinion qui assnietlit au
rapport les donationsdèguisées. (V.dans
le sens de la dispense de rapport, Col-
mar, lOdéc. I 8 I 0 ; Riom, 20 nov. 1818;
Nîmes, 13 mars 1819; Grenoble, 6 juill.

1821; Poitiers, 26 mars 1823; Lvon,
22 juin 1825; Toulouse, 7 juill. lé29,

et 9 juin 1830; Grenoble, 24 janv.

1834, S. V., 37, 1, 714; Caen, 4 et 23
mai 1836, S.V., 37.2. 360- Paris, 8
fév. 18.37. S. V., 37,2,219; Bordeaux,

27 avril 1839, S. V., 39, 2. 464 ; Cass.,

3 août 1841, S. V., 41, 1,621 ; TouUier,

4. n. 474
;
MaIpcI, n. 266 ;

Vazeille, sur

l'art. 843, u. 5; Poujol, sur le même
article, n. S ; Fouet deConOuns, i6id.,n.

1 1 ; Belosl-Jolimont sur Chabot, art.

843, obs. 4; Marcadé, art. 851, n. 3;
Haasé, Üisserl. sur l'arrêt de Colmar du
10 déc. 1815, insérée dans S. V., CoU.

nouv. , 4, 2, 3U3. Dans le sens de l'obli-

gation de rapporter, V. Bruxelles, .30 mai

1812; Grenoble, 10 juin. 1819; Bruxel-

les, 26 Juin. 1820, et 7 juin 1821; Tou-
louse, 2 fév. 1824; et 10 juin 1829;
MonipeUier, 26 fêv. 1830; Paris, t9jaiU.
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tant qu'un avanlage en est résulté pour l'héritier**, art. 843

et 851.

• Cependant les avantages que l’héritier a retirés d’un contrat

fait avec ledéfunt, d’iin bail ii ferme ou d’une vente, par exemple,

ou d’une asst>cialion contrariée

tan, s. V., !K, 2 M7 ; Nancy. 26 nov.

1854, S V,, .Vi, 2. 63
;
Mimliicllicr, 2t

nov. 1836. S. V,. 37. 2, .360; l.imnijcs,

.30 déc ia37, S. V.. 38. 2, 141 : llclvin-

court. 1, p. î‘il : Duranlon. T, n 515,

s.; Proudhon. i».

Düvorpicr îuir Tcmi1Ih*p. mW 5'.|» : l'ont,

fifv. de leV;».'/ . 2‘i, p. 28i, et IMjtïiepl.

sur un arrH tli* Cass, liu 15 :toftl 1817.

insérée dans S V.. f'oll. tiouv . 5. I,

565. — Il y a des auUnirs qui se snnt

prononcés successivenu nl dans les doux

sms d abord pour la dispense de rap-
port. ensiiile pour roMigalioii de r:ip*

porter. V Qiabot. sur l ail 855; Gre-
nier, /hjnrff.. n. iH(t et 515; Wcrlln,

Diiuulion, § 5. n. 5. Une opi-

nion inlerniétUairc a été atlopfee p;ir la

Cour de cassation dans un arrêt <lu 20
mars 1845, S V.. 4". 1, 451. rendu an
rapport tie N Troplorig, qui juge que
si une donation dégtiiséf n est pas j»ar

elle- même dispensée de rapport, cepen-

dant il n est pas nécessaire, pour que
cette dispense ait lieu, qu elle soit ex-
primée en termes précis. b»s juges pou-
vant la faire résiiltei de l'intention du
donateur, manifestée par les faits de la

cause. V dans le même sens, Ooiial. 21

mai 18.51,8, V.,M.2. 508 >lais celte

opinion a été cftmbattue par Deville-

neuve, dans ses observations «ur t’arrét

précité. lOf' cif. — Tel est l él.nt de la

question sur ce point de droit fort déli-

cat. pour In solution duquel les uns se

fondeur sur Varl. 813. qui assujettit au
rapport les donations di»er/ej ou
rerfM. et n’en dispemse que les donations

qtii sont faites êirfHtstémfuf jw»;* j/i'pri-

put on f ors fHtrt avf' fUspnts^ de ro/>-

forf. tandis que les autres soutiennent,

en irtvontiani les art. 847, 848, 849,
855 et 854. que l’art 845 n'a entendu
atteindre les donations indirectes que
lors<jii>lles sont en même temps frau-
duleuses; et qu'une donation dégui'^ée

exprime autant que possilde la dispense
de rapport, puisque si le donataire qui
déguise sa llbi rallté exprimait en même
temps qu'elle est faite avec di^pense de
rapport, par prccipul ou hors part, il eût
ainsi découvert ce qu'il voulait tenir ca-
ché. Quant à nous, noire opinion sur cc
point n a pas varié. Nous pensons que

ivcc lui *®, pourvu toutefois que,

les donations dégiihées sont par elles-

mêmes et par la forre des choses dis-

pensées de rapport. LeCode, qui ne lésa

f

ias prévires, n a pu s’occuper de régler

eues effets, et déterminer les cas oii elles

seraient rapporlaldes et ceux où elles ne
le seraient pas. U soit de là que si les

donations déguisées sont valables. pan:e

que le Code ne !»•.* a pas prohibées d une
manière formelle toujours esl-il qu'on
ne peut leur appliquer les légles faites

pour les donations palentes, direete-s ou
indirectes, et s|>éeialemenl les régies de

l’art 843. IVs que le Code est mucl à

leur égard, cc n est donc pas dans le

Code, mais en elles-mêmes qu'il faut

chercher les conditions de leur exis-

tence elle principe de leurs effets. Or,

U nous parait évident que celui qui fait

une donation déguisée entend que le do-

nataire ne soit pas soumis au rapport,

pourquoi la déguiserait- il, s’il voulait

que les cosucccssibles du donataire pus-
sent contraindre celui-ci à la rapporter ?

Kl comment le donateur, qui doit croire

que la simulation ne sera fnis décou-
verte. aurait-il lM*soln d’exprimer d'une
manière quelconque qu’il dispense du
rapport une donation faite dans une
foiroc qui n'adroel pas ce rapport?Puis-
qiie pourvalider les donations déguisée*

il faut les soustraire à l'empire des rè-
gles générales dn Code, il n'i*sl pas lo-

gique. suivant nous, <lc vouloir les sou-
mettre à ces rl'gles quand il s'agit dVn
déterminer les effets. — Dans Ions les

cas, au surplus, si on ne voulait pas
qu'eUes fussent de plein droit dispensées
de rapport, tmijoui's est il qu'on ne
pourrail jamais exiger une fli.spensc ex-
presse et qu’on devrait h faire résuMer
non seulemenl des clanse.s du contrat qui
déguise la donation, mais encore des
circonstances roncomlfanlcs.]

** Ainsi, la donation estvaîable. bien
qu elle n'ait pas la forme d’une dona-
tion. Mais l'avantage qui résulte pour
l'hérilicr de l acté simulé est sujet au
rapport, V. plus haut, § 35; Chabot.
lor. cil,; Merlin, Quexf." th,nation.

f Sur le point fie savoir si les donations

dégfiisées sont valaMe.s, V inf ., le litre

des fhjtiaHons
\

** L'art. 918 fait, pour ratlénalton à
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dans la conclusion do l'affaire, les parties liissenl do i)onne loi,

c’est à-dire n’aient point eu l’intention de déguiser une dona-

tion et que, du reste, s'il s’agit d’une association formée entre

le défunt et riiérilier, les conditions en aient été réglées par un

acte authentique ne se trouvent [>oiiit eonipris dans la catégorie

de ces donations indirectes, ni, par cotisé(|uent, sujets au rap-

port
,
art. H53 et Hoi.

Sont encore exceptionneliomenl dispensés du rapport :

les frais de nmirriture, d’entretien d’éducation et d'inslriie-

chargp àe rente viagère, un*- exffpUon
qui ne peut être élemlue k ifaulres cas.

Ch:4bot, sur l'art. 8t»5, n. 2. V. inf., 1c

titre (les Donalkms.
^

[
Ou doit considérer comme ne

présentant aucun avantage indirect, et

laites de bonne foi, toutes les r^>nven-

(ions (|ui n'assurenl k l'Iiêritier d’autres

bénéfices que eeuv qui en seraient ré<ul

lès pour nn élranger avec lequel ü au-
rait traité dans de^ conditions ordi-

naire'* ; il 1*51 évident alors que l liéi iüer

ne peut être tenu de rapporter les pro

fils que lui a procurés l'anairc qui a fait

rôbjet de la convention, et qu'il doit en
délinitiveâ aoii travail, k son industrie

ou k son inlelligenee. Selon des aiileura,

on ne peut considérer comme laites avec

fraude que lej conventions qui ont pour
but de procurera Ibérilier un avantage
eoUimaiU ta réserve. V. Taulier, «î. p.

3.V2; Mareadé, sur l’art. 8!>V. Mais nous
ne croyons pas que tei soit le sens de^

art. 8o5 et 8âi : il y a fraude dt^ que la

convention, association ou autre contrat,

a pour but de masquer un avantage
quelconque qui ne serait pas la consé-

quence nnlurelle de 1 alTairc.)

*1 V. cependant Com , art .v9, 'i2 k

44. V. aussi lUiranton. 7, n. r>iO; { Jte-

lüst-Jolimonl sur Chabot, obs.

VazeiUe, sur l'art. 851. n. 5; .Mareadé.

sorte même article. Selon ces auteurs,

la dispense de rapport s'étend aux asso

ciations faites sans fraude avec fauteur
décédé

,
quoique le.s conditions n'« Q

aient pas été réglées par acte aulbeu-

tique, .s'il a été rédigé et publié dans les

formes spéciale-^ tracées par lu loi, rl a

ainsi acquis une date certaine nnteriej-

renient aux opérations d uü est résulté

un bénélice pour fhériller. Mais celle

opinion, ijuclquc rationnelle qu'elle pa-
raisse en elle-ménie. ne peut se soutenir

en présence de la disposition très-ex-

presse de l'art. 851, qui exige que les

conditions de I association aient été ré-

glées par acte aulbeutique. Aussi a-l-it

elô jugé avec raisuii, selon nous, i{uc

fade sou.s seing privé, constituant une
société coiunieri’ule entre un père et uu
lils, u'est pas, bien que publié au tribu-

nal de cotumerre, un acte authentique
dans te sens de fart. 85Î. et qu'en con-
séquence rhériller n’est pas dispensé du
rapport des biMiétices qu'il a faits dans
une us^uciation ain^i cuiitraelée, Cuss.,

2Ü janv. 1S42, S. V
, W. 1. 114; Uel-

vincourt, 2, p. 5*^G.l

U lie faut pa.s perdre de vueijue. do
rnciiH* que tous les héritiers sont Icmis

au rapport, de mémo aussi ces excep-
tions s'appliquent à tous les héritiers di-

recU ou cullMtérauv Chabot, sur fart.

8.V2, n 1). Kt cepeiidaul ces eveeptions

sont en majeure |»artic enipninlees au

droit romain, qui ne soumettait au rap-

f

>orl que héritiers directs. Si, dans
CS exemples proposes, ii a elé le plus

souvent (]uesltuu dc.s héritiers directs,

c'csl que ce cas est celui qui se présente

le plu. urdiuairemciil dans la pratique.

[ Les parents itollatéraux ne doivent
pas plus que les descendants et ascen-
dant le rapport des frais de unun iture et

d eulretlen, quoique celui qui n fait ces

frais ne soit pas teuu vi.s-à-vis d eux a

la dette d’aliments. Kiicftet. la dispense

de rapport n est pas fondée sur eo que

les dépenses «le nourriture et d entre-

tien seraient l'acquit il'une dette; mais
sur ce que. étant relalivemcnl {h*u cun-
sidérablc-s, elles n’appauvrissent pas ce-

lui qui lionne et n enrichissent pas celui

qui reçoit. Duranlon, 7. n. 555; Mar-
cade. surfait. 852. —Aussi, le principe

«|ae le.-i frais de noorrilure et d eolretiou

ne sont pas rapporlaides ne doit pas être

étendu aux frais de même nature i{u un
pere a faits en taveur d un enfaul ma-
jeur, marie et pourvu d’une dot. alors

que ces dépenses,et par leur quotité et par

leur durée, constituent un avanUige con-

sidérable, Nancy, 20 janv. 1H*ÎU; Chalmt,
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lion**, d e»[nipenicnl pour le service militaire**, les dépenses de

noces, les cadeaux d'usage**, art. 852, à moins toutefois que le

défunt n’eût, pour ces dépenses et cadeaux, imposé à l'héritier

l'oldigation du rapport **; ou que, selon plusieurs commentateurs
du Code, ces dépenses n’aient été hors de toute proportion avec

la forUine du défunt **. D’ailleurs, ces exceptions ne s’appliquent

(|u’nux dépenses faites par le défunt de son vivant, et non aux legs

laissés par lui à l’héritier, pour l’une ou l’autre des causes qtu

viennent d’être indiquées *®.

sur l'art 85'2, n. 4; Üuranton, 7, n. Ô57;
Vaieille. sur l'art. 852, n. 6. — Cepen-
dant. de ce que les frais de nourriture
ou d’entretien auraient été faits depuis
le mariage ilu successible, cl en vertu

d'une promesse faite dans le contrat de
mariage, il ne faudrait pas iiécessatrc-

menl en conclure qu'ils sont rapporta-
liles, si d'ailleurs ils n'avaient rien d'ex-

cessif, Grenier, 2, n. ôit
;
Marcadé, sur

l'art. 8,51 . — Kt. dans ce cas , l'héritier

qui a résidé hors de la maison de l'au-

teur commun n’est pas fondé h prélever
sur la succession de celui ci une somme
qnelronque on compensation des frais

lie nourriture et d'eiilrelien dont son co-
héritier a prolité par son séjour aupria
de leur auteur, Rordeanx, 17 janv. 1810,
S. V.. 16, 2. 644; Grenier, 2, u. 5.41

;

Vnxeille, sur l'art 852, n. 10; Marcadé,
ihid — De mémo aussi

,
lorsque des en-

fants mariés, ayant leur domicile parti-
culier et la faculté de pourvoir par eux-
mémes a leur subsistance, ont fait pen-
dant un plue ou moins grand nombre
d’années un séjour chez leur père où ils

ont été nourris, celui qui y est resté le

moins lonpiemps ne peut exiger de ceux
qui ont fait un plus long séjour le rap-
port à la snci ession des aliments qu'ils

ont reçus en plus, Paris, 17 fév. 1821.
I V. sup., note 12 ]

** (Jugé en ce sens, que le lils qni fait

le rapport de la somme payée pour son
reinplaeement au service liiilitaire doit

faire déduction des frais d'équipement
pavés au remplaça lit, t'jien, 3 janv. 1811.]

v. Cass., 11 juin. (814; Il .août

1853. S. V
, .35, 1, 700; H juin ia>4,S.

V.. 55, 1,,58. |Mais si la valeur du trous-
seau et des présents d’usage excédait les

limites d'une proportion raisonnable eu
égard é la fortune de celui qui les donne,
l'excédant serait rap|iortable, Poitiers,
2 août I82Ü; Grenoble, 26 août 1810, S.

V., 47, 2, 448. — On peut considérer
comme présent de noces, et en celte qua-
lité comme dispensé de rapport, un don
de bijoux fait ^r un père à l'un de. ses
enfants après le mariage de ce dernier,
mais à une époque rapproebée de la célé-
bration du mariage, Cass., Ujuin 18^,
S. V.,.35, 1, 58.f

Chabot, sur l'art. 852, n. 4; Del-
vihcourl, sur le même article; Duran-
lou, 7, n. 558. (Ainsi, un trousseau
perd le caraclèrc de présent de noces,
pour faire partie de la dot et cire comme
elle soumis au rapport, si les donateurs
du trousseau I on confondu avec la dol
constituée en avaneemeiit d'Iioirie.Cass.,

Il juin. 1814.]

** v. Chaliot, sur l'art. 852, 'n. 3, 7 et S.-

Grenier, 2, n .510
; Duranton, 7, n. K5

cl s., d accord en cela avec le droit ro-
main et l'ancienne jurisprudence. Toul-
lier, 4, u. 478, n'adinel celle exception
ue dans les cas où les dépenses exefe-

eut manifestement la quotité disponi-
ble, V. aussi Nancy, 20 janv. 1830. Quel-
ques-uns des auteurs précités font
exception à la règle qui dispense du
rapport les frais d'entretien et d'éduca-
tion

,
dans le cas où I heritier avait des

revenus suflisants. ]V. surtous ces points
les notes qui précèdent.]

*• Le legs d'aliments est sujet au rap-
port. Duranton, 7, n. 354; Chabot, sur
l'art. 852, n, 5; Toiillier, 4, n. iSO

;

Grenier, 2, n. 540. Grenier fait remar-
quer en outre qu'il en es! de même d'une
[Hmsion alimcnlairc que le défunt aurait
assurée à l'héritier par une disposition
entre vifs. — Les frais de nourriture,
d’entretien et d’édiiealion, dont I art. 852
fait mention, ne sont point rapportables,
lors même que ces frais sont encore dus
à un tiers par le défunt, Touiller, lue,

cil.
;
Delvincourt, sur l’arl. 852.
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§ 399. Comment se fait le rapport.

Le lapport se fait en nature ou en moins prenant, art. 838. Il se

fait en nature, lorsque l'héritier réunit à la masse héréditaire, pour

arriver au partage, les objets mêmes qu’il est tenu de rapporter.

Il se fait en moins prenant, lorsque la valeur on le montant en ar-

gent de ces objets seulement est retranché de la part d'héritage

do l'héritier tenu au rapport, ou ajouté au prorata aux parts des

autres héritiers. La manière dont le rapport s’opère dépend de la

nature des objets soumis au rapport. V. le § suivant.

§ 400. Des conséquences juridiques du rapport.

Les legs faits par le défunt à l’héritier, et les autres disposi-

tions à (^use de mort prises par lui au profit de l’héritier restent

dans la sticcession, comme si toutes ces dispositions n’existaient

]>as L Aussi les explications qui vont suivre ne sont-elles applicables

qu’aux avantages faits par le défunt à l’héritier par une disposition

entre vifs ; eu d'autres termes, elles ne concernent que le rapport

stricto sensu ou proprement dit.

Le rapport du mobilier ne se fait qu’en moins prenant, art. 868.

V., pour le cas où il y a un rapport d’argent comptant à faire,

l’art. 869 L’héritier n'a donc pas le choix de rapporter les objets

mobiliers en nature ou en moins prenant : aux yeux de la loi, l’hé-

ritier est devenu propriétaire irrévocable des meubles qui lui ont

été donnés. La loi l'oblige, par suite, au rapport,mèmcdan$lc cas

où les meubles auraient péri par accident, ou lui auraient été

dérobés ou volés Il n’y a pas d’exception même pour les

créances *.

• |V. sup., §394.] 2, 53t
;

Vaieille, sur l'art. 869. n. 1.—
* I Aux termes de cet article, le rap- Sur les variations de la valeur du numé-

port de l'argent donné se fait en moins raire, V. inf., note 8. — Sur le point do
prenant <lans le numér.sire de la succès- savoir quelle est la valeur rapporlable
sion

;
en cas d'insufilsance, le donataire quand l'héritier débiteur du défunt a ob-

peiil se dispenser de rapporter du numé- tenu des remises par concordat, V. inf.,
raire, en abandonnant, jusqu'à due con- note 20.]

curreiice, dn mobilier, et, à defaut de ^ Chaliot, sur l'art. 868, n. I et 2;
mobilier, des immeubles de la succession. Touiller, 4 , n. 490. [fies périt domino.
Hais il est bien évident que le rapport C'est là ce qui distingue le rapport des
de l'argent ne |ieut se faire en moins pre- meubles du rapport des immeubles.]
nant, qu'autant qu'il y a dans la succès- ‘ Cependant il y a controverse sur la

sion quelque chose à prendre, e'e.sl-à- question de savoir si l'art. 868 s’applique
dire i|uelque chose à partager ; lorsqu'il aux meubles incorporels, tels que créan-
ny a rien, le rapport doit se faire en nu- ces, rentes sur l'Ëtat, et si le rapport peut
meraire, Paris, 13ao&t 1839, S. V., 39, en être fait en oatiu'e. V, CbaW, sur
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Le rapport des objets mobiliers se fait sur le pied du la valeur

qu’ils avaient lors de la donation ^ et d'après l'état estimatif annexé

r«ii 8G8, n. 6 ; Delvincourt et Vaieilic.

Mir le même article
;
Duraotan. 7, n.4U9

et s
;
Mnu'ji, ‘24 janvier 1828; Ai\, ."lü

avril 1835, S. V , 2, 512. Il parait

ceitain que, dans la rédaction de l'art.

808, 011 n’avait en vue que les nieiililes

corporels. Peut-être la question se ré-

duit - elle à une queaUou de fait. La
même question se représciite sur l'art.

922. ( Parmi les auteurs précités. Chabot
et Vazeillb, auxquels il iaut ajouter Pou-
jol, sur i'aii 808, n 1. ainsi que les ar-
rêts de Nîmes et il'Aix, auxquels il faut

ajouter un arrêt de la Cour de cassation

du 23 juin 1831, ,*5. V., 31, 1, 574, ap-
pliquent l art 808 aussi bien aux meu-
bles iucorporels qu'aux lueuldes corpo-
rels. Au contraire, Uelvincourt, Duran-
ton, auxquels il faut ajouter Malpel, n.

287, et Marcadé, sur l'art. 868. peuseni
que l art. 808 est inapplicable aux meu-
bles incorporels. Pour décider que l’art. i

808 n’a eu vue que les meubles corpo-
rels, ces auteurs se fondent sur la oi.s-

cuasiou de cet article au Conseil d Btat;
sur ce que cet article n’emploie pas 1 ex-
pression générique de meu'4es, mais
celle plus restreinte de mobitiir, qui, au

cas particulier, comprend si peu tout ce

qui est nieulde, que l’art. 809 contient

une disposition particulière pour l’ar-

gent. Mais ces niotil's ne nous paraissent

pas concluants. En supposant, en erfel,

que les rédacteurs du Code aient eu prin-

cipalement en vue, dans l'art. 808, les

meubles corporels, ce qui prouve qu'ils

n’ont pas entendu soustraire les meubles
incorporels ti son application, c’est que si

cet art. 808 ne s'appliquait pas aux meu-
bles corporels, il l.iiidrail de deux cho-
ses l’une, ou décider que le rapport des

meubles incorporels est régi par les arl.

839 et autres relatifs au rapport des

immeubles, qui, d après leurs termes,

sont assnrémcnl moins applicables aux

meubles incorporels que l’art. 808 qui,

après tout, a di*s meubles pour objet ; ou
décider que le rapport des meubles in-

corporels n’esl soumis à ancuiies règles,

et reste soumis à I arbitraire des parties

on des tribunaux. Or, c’est là un résultat

qui nous parait inadmissible. Il ne peut

pas y avoir dans la loi nue lacune pour
an ordre tont entier de valeurs mobiliè-

res assurément plus irapoi lantès que les

valeurs qui sont représentées par des

meubles corporels. Les menhles eorpo-

rals font SDuvenll’objel de cadeaux ou de

présents non sujets à rapport : ils font

rarement l'olijet de dispositions entre vils

proprement dites, li en e.st, au contraire,

tout aulremeni des meuWos incorporels

qui, par leur nature et leur iinporlaiice.

se prêlent aux dispositions entre vif.s, et

sont toujours rapporlables. Si donc on
admellait le système qui souslmit les

meubles incorporels à l’art. 808, il en rè-

.sullerail que le Code aurait onldiê l’ob-

jet qui devait le plus altlrer sou atten-

tion pour s'occuper du celui qui dcvail

l’attirer le moins. Concluons de la que
l’art. 808 régit les rentes. b*.s créances,

les oflices ministériel.î, comme il régit

les meubles corporels, et que, par rsin-

séquuut, le rap|iorl de ces objets iic sc

fait qu’eu moins prenant, cumine le rap-

port du moldiier proprement dit. It’oii

celte cous -quence que, pour les meubles
iucorporels comme pour les meubles

corporels, la perte, fa détérinralion. la

diminution de valeur restent au compte
du l’iiérilier qui. par l’effel de la dona-
tion. en est devenu le maître et n'a plus

clé déliileur que de leur valeur représen-

tative. Ce principe nous servira à résou-

dre la question de savoir quelle est . en

matière de meubles iucorporels, cl spé-
cialement en matière de rentes, d'offices

ministériels, la valenr rapporlable V. la

note suivante
)

* Si les choses mobilières sujettes au

rapport étaient grevées d'un usufruit au
profit dilue autre personne, le rapport

devrait se faire suivant la valeur des cho-

ses au jour de l’eslinclion de l’usufruit

par .sa reunion à la nue propriété, Gre-
nier. 2, n. C37

;
Riom, 25janv. 1830,

S. V., 33, 2, 249. (
De ce que le rapport

doit être fait sur le jiied de la valeur du
mobilier au moment de la donalioii. il

suit, roinine nous 1 avons déjà fait remar-
quer. que la diiiiiniilion de valeur reste

a la charge du donataire, de même qu’il

profile do l’augmentation. Si donc des

rentes sur l’Elal ont, par l'effet de la va-

riation des cours on de la rédnrtion de
1 hilérêl, diminué de valeur, le rapport

n’en doit pas moins être fait suivant leur

valeur ou leur cours au jour de la doiia-

linn, et non suivant leur valeur au jour

du rapport; et on ne peut, en aucun cas.

exiger ib‘ l’héritier, pas pins qu’il ne
pourrait 1 offrir lui-même, le rapport

d'une inscription d une quantité de ren-
tes égalé à celle qu’P a refiie, Üuranlon,

7, n. 400. — Coiiêra, Namadè. surl’art.
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à l’acte,- et, à défaut de cet état *, ou dans le cas de contestation de

la part des héritiers ^ sur l’exactitude de l’état estimatif, d’après

une estimation par des experts ", art. 868. La valeur ou le montant

868. — Ainsi encore, le rapport de la

valeur d'un ofiice nainislériel doit être

fait suivant sa valeur aujour delà dona-
tion» et non suivant sa valeur au jour de
l'ouverture de la succession, Dard. /Mv

offices, p. 411 , 415 et 8.; Duranlon,7. n.

415. —ron/rà. Marc;idé, sur Tart 4D8.

Il en est ainsi, lors même que rofticea

ét^ supprimé moyennant intieranité : le

rappori est toupiirs de la valeur de l oi*-

tire au monienl de la donation, et tioo<

seulement du monUnt de rindeninité,

Cass.»5juill 1814. — rcm/rn» Colmar,
19janv. 1813. C'est la une coiisé<|nence

forcée de la disposition de I art HC8 : en

imposant aux donataires rotdij?alion de
rapporter la valeur des rocuMes donnés,
cet article les rend propriétaires des im*u-

hltus, qui sont aux risques et périls du
donataire appelé à profiler des lienéiices

et il supporter les pertes II y a même, en

matière d'ofiiees ministériels» celte con>
sidération particulière que les ofNccs ne
sont pas dans le commerce, et que le li<

tulaire, qui n a à sa disposition que le

droit de présenter un successeur, ne ts ul

être tenu de rapporter roflicc même oont

il ne dispose pas» non plus que le droit

de présentation, qui t-st in.soparable de
l'oftlce. — Quant à la manière de (i\cr

la valeur de roffice. V. inf., note S —
Ce qui vient d'étre dit s’applique, par les

mêmes motifs, aux brevets de maître de
|)osle, qai doivent être rapportés romiiie

l^us autres meubles, suivant leur valeur

au jour de la donation, Cass . '23 juin

IS51,S, V.,51,1, 374.1
* Il parait y avoir antinomie entre

1 art 8<i8 et l arl. 948, qui déclare nulle

la donation à laqiiHlf n'a pas été joint

un état estimatif, tandis que l art. 8C8
semble supposer la donation valable.

Mais il n'est pas nécessaire
,
pour qu'un

avantage soit rapporlable, qn’it existe

un acte de donation en forme |V. snp
,

§ 398. note 17 ] Kt, d'ailleurs, la nullité

delà donation, résultant du défaut d'état

eslimalif. peut être couverte par la re-

mise des choses données. V, in^.,le lit.

des Dotia/totts, et Delvincoiirt, sur l'art

948
^ Chabot, sur l’art 868, n. 4 [ Il suit

de la que les créanciers oui le droit de

contester l'état estimatif ;
et. on eflcl, ce

droit ne peut leur être refusé sans in-

vestir le donateur qui fait cet état de la

faculté de dispenser indireclemeut du

rapport , même dans des limites qui ex-
codemieiit la quotité disponible, en attri*

biLintaux choses donnivs une valeur in-

ferleirre à leur valeur réelle. Les héri-

tiers doivent flooc pouvoir demamler une
estimation nouvelle, et contraindre le

donataire à rapporter le montant de
cette estimation, U moins quele donateur,

prêvoyani le c-as oit 11 y .aurait contes-

tation, n'ent dispensé !e donataire de
l'exiédanl que pourrait avoir la valeur

réelle.
I

Il.es exports doivent éviilomment

prendre pour liasc de leur estimation la

valeur des chosi.'S aujour de la donation,

puisque c'M celte valeur qui est rappor-

table; ce qui n’em|>éche pas ib' faire

entrer en ligne de compte l-'S risques

auxquels la chose donnée est exposée,

lorsque ces risques en affectaient la xa-
leiir au jour de la donation C'est ainsi

qu'il a été jugé que, pour fixer la valeur

rapportable d’iiii oflire de notaire, on
doit prendre, en coDsIdéralioii soit IVven-
lualité de la suppression de l'oftice, soit

le changement (le ré.sidence. smt les frais

faits pour la conservation d** l’offirp.

Grenoble, 4 fév. 1837, S. V ,
3R, 2, 15

— Pour déterminer celte valeur, les tri-

bunaux penvenl, outre Vr.^tinialion paé

experts, prendiv l'avis de la corporation
dont fait partie le titulaire de 1 office, pur
exemple, de la Chambre des notaires,

sans pouvoir neannudns faire dépendre
la fixation de celle vaUmr uniquement
de l'appréciation de celle (îbamlire , en
lui transférant ainsi une sorte d'arbitrage,

Naney iltnar.s 1H32,S. V..33. 2, 134 —
S'il s'agit du rap|K»rt d’une >omme d'ar-

gent donnée, qui s'effectue en numéraire,

loi espi‘cc3 luébdlique.H doivent être pri-

ses p(jur liMir valeur nominale au jour du

payement, de telle sorte que s il y a eu

augmentation ou diiniiiulton de la valeur

des espèces avant l'époque du rapport,

le débiteur doit rendre la somme numé-
riipie qui lui a clé donnée ou prêtée , et

ne doit rendre que celle somme dans les

espèces ayant cours au jour du rapport,

art. 1895. C'est lii un point qui se rat-

tache aux principes généraux sur l'exé-

cullon des oldigalions, et snrieqiiel nous
reviendrons pins tard en traitant des

obligations et du payement. — Il est

toutefois une question qui tient a la fois

aux principes sur le rapport étaux prin-

cipes sur le payemenl. et que nous ne

Digitized by Google



Ü2 LE DROIT CIVIL FRANÇAIS.

en argçnt des objets mobiliers soumis au rapport porte intérêt
, de

jilein droit, à dater du jour de décès du decujus *, art. 856.

Le rapport des immeuiiles a lieu ordinairement en nature

devons pis omettre ici : c'est la question
de savoir quelle est la soimneqiie l’héri-

tier déliileur du défunt doit rapporter à

U SHceession
, lorsque, avant rouverturc

de la surcession.il a été déclaré en fail-

lite. cl qu'un concordat passé avec ses

créanciers lui a fait des remises qui ont
diminué sa dette dans une certaine pro-

portiun. Doit- il rapporter l inléifralité

de la somme primitivement duc, ou seu-
lement le montant de sa dette réduite?
Remarquons d'ahord que la question ne
peut SC présenter relativement au.\ dona-
tions de sommes : riicriticr n'rtant dé-
biteur que lorsque le décès du donateur
a rendu la somme donnée rapporlable,
la faillite qui a lieu avant ce décès el le

concurdat qui en est la conséquence ne
modilient en rien l'ubligation de l'héri-

tier, qui est toujours uhligé de rappor-
ter intégralement la somme donnée. —
Üi, au lieu d'une donation proprement
dite et nettement caractérisée, les avan-
ces faites par le défunt il son héritier,

tout en affectant la forme d'un prêt,

étaient en réalité une donation ou un
avantage indirect, par exemple

,
s'il n'y

avait aucun intérêt stipulé , aucun ter-

me de payement, si enfin le prêt avait

été fait à riiéritier dans son seul intérêt,

alors il importerait peu que, lors du la

faillite de riicriticr, on ci’it cousidéré

comme un prêt et comme une créance

ordinaire ce qui au fond et en réalité

était un pur don, pour faire participer la

somme reçue par l'héritier aux remises
accordées par le concordat : dans ce cas,

l'bérilier continuant à devoir la somme
non comme un débiteur ordinaire, mais
comme un donataire, et, par conséquent,

nonobstant le concordat, il doit la rap-
porter dans son intégralité, Paris, 15

août 1839, S. V.. 39, 2, 551, et 5 fév.

I8i«, S. V., 48, 2, 121 ;
Cass., 17 avril

1850, S. V.. 50, 1. 510. La Cour de Pa-
ris a même jugé, le 21 déc 1813, S,V.,

44, 2, 80, que la circonsbince que la

somme prêtée est productive d'intérêts

peut ne pas suflirc pour enlever au prêt

son caractère d avantage indirect et au-
toriser le rapport réduit au lieu du rap-

port intégral. C'est là, en définitive, une
question d'interprétation. — Si, au con-
traire. le prêt est fait dans l'intérêt du
prêteur, et ne préseuteaucun des caraclo-
res qui puissent en faire un avantage indi-

rect, dans ce cas l'béritier débiteur d'une

somme prêtée qui figurait 4 ce litre au
passif de sa faillite, et non pas seulement
d'une donation ou d'un avantage direct

ou indirect dont il n'a été débiteur que
lorsque l'onverture de la succession l'a

soumis à l'obligation de rapporter, l lié-

ritier débiteur d'une dette atteinte par le

concordat ne doit plus le rapport que de
cette créance réduite, Cass., Vî août 1845,
S. V., 41, I, 18li. La question de savoir
si le rapport doit être fait de la créance
totale ou de la créance réduite par la

remise faite par le concordat se résout
donc au moyen d'une distinction entre
les créances qui ont pour cause une do.
nation ou un avantage direct ou indi-
rect, et relies qui ont pour cause un
prêt : dans le premier cas, le rapport est

intégral
,
dans le second, il est réduit,

Pont, Heriie rrit., 1, p. 8 — Conirà,
Renouard. Faiil., 2, p. 119. La plupart
des auteurs anciens et modernes ne nous
paraissent pas avoir suffisamment fait

cette distinction, et ilsdécident d'une ma-
nière générale et absolue que le rapport
est toujours intégralemenl liù.V. Pothier,

Suce., ch 4. § 2 ;
Merlin. v« flop-

wil à suce., § ^ n. ir>; Grenier, 2. n.

522
;
Itiiranlon, 7, n. 510

;
Delvincourt,

2, p. 122; Poujol. sur l'art. 845, n, 10 ;

Ësiiaiilt, Des fuillilts, 2. p. 651 V. ce-
pendant Varcille, sur Part. 845, n. 4 |

*[ Ainsi, lorsque sur une contestation

entre héritiers il intervient un jugement
qui condamne l'un d'eux au rapport de
certaines sommes, l’intérêt de ces som-
mes est dù à compter du jour de l'ouver-

ture de la succession, et non pas seule-

ment du jour du jugement, Cass., 2 fév.

1819. — 11 y a plus : la prescription de,

cinq ans de l'art. 2277 ne ruiirt pas entre

coheritiers pour les intérêts des sommes
qu'ils doivent rapporter à la succession :

en effet, tant que l'indivision dure et que
la position respective des héritiers n'est

pas fixée par le partage . on ne peut re-

procher à celui que la liquidation con-
stitue créancier de n avoir pas agi aupa-
ravant : Coiilrà non valèntem agore
non cnrrit prœscriplio. Colmar. !•' mars
1856, S. V.. 36. 2, 575; Paris. 24 iiov.

1858, S. V., 38, 2 ,
480; Troplong.

J’resrript., n. 1052 ;
Vazeille, iùd., n.

616. — V. sur la perception des inté-

rêts et des fruits des choses sujettes a

rappori, l'n/'., note 24.]

[ L'enfant doté au moyen de ce que
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art. 859. Il y a exception à cette règle, et le rapportdes immeubles

se fait aussi en moins prenant dans les cas suivants :

1 * Lorsqu’il y a dans la succession d'autres immeubles de même
nature, valeur et bonté, dont on peut former des lots à peu près

égaux pour les autres héritiers (irt. 8.">9.

2“ Lorsque l’immeuble a été aliéné par l'héritier, à titre oné-

reux ou gratuit, avant l’ouverture de la succession. L’héritier n’a,

dans ce cas, à rapporter que la valeur de l'immeuble
, c'est-à-

dire ordinairement la valeur de l'immeuble à l'époque de l'ouver-

ture de la succession, art. 860, à moins qu'il n'eùt été contraint

de céder l'immeuble par suite d'une expropriation pour cause

d’utilité publique, ou par suite d'une licitation op'érée à la requête

d’un copropriétaire, cas auxquels l’héritier n'est obligé de rap-

porter que la valeur reçue Le tiers possesseur ne peut donc,

en vertu du droit des héritiers de demander le rapport, être évincé

de riinmeubic aliéné par l'héritier contre lequel le rapport est de-

mandé, même dans le cas oit cet héritier serait devenu insolva-

ble art. 930.

3> Lorsque l’immeuble donné à un héritier avec dispense de

son prre lui aurait venilu un domaine et

lui eu aurait tloDiit^ le prix en dot dans le

mémo acte ou dans le même temps ne

doit il ses cohéritiers que le rapport de ta

somme donnée ; il ne doit pas rapporter

rimmeuble ^endu,Ca8s., 1^2 août

—Jugé encore qu'au cas d'une donation

déguisée eu'édant la quotité disponihie

et faite sous la forme d’une acquisition

d’immeubles par le péreau prolit de son

fils, les juges pcuvfni, sans violer au-
cune loi. décider, d’après les circonslau-

ces de la cause, que la ilonation a eu

pour objet non rimmeuble, mais son

prix, el par suite ordonner le rapport

du prix payé parle père, cl non le i ap-
port de i immeuble lui-même, Cass.. 20
mars 1843, S. ¥.,43,1, 4ol . V. l’oUiier,

Success , cb. 4, art. '2, §2 ; DuraïUon,

7, n. 304 1

Néanmoins, dans ce cas, le rapport

ne se fait pas comme de choses mobi-

lières. Il n y a donc pas lieu à rapport, si

l immeul le a péri par cas fortuit. Il suit

de là également que la valeur de l im-
tneuble à rapporter doit se déterminer

d'après I étal dans lequel il se trouvait à

l'ouverture de la succ<îssion, le tout cen-

formêment aux dispositions des art. 8G1

à 863. Du reste, rberitier. dans le cas

de l’art. 839, peut faire le rapport en

nature, bien qu’on ne puisa* 1 exiger de

lui, Duranton, 7, n. 383.

Ainsi il résulte de l'art. 8i''t>

que l arl 809 comprend deux c;ls dis-

llncLs II devrait y avoir, à l’art. 839, au
lieu dcH mots « H (]u'il n*y a pas, etc . *

les mots « ou qu’il n'y a pas, etc., » l)u-

rantoD
, 7, n. 581. Si 1 alienation c4

postérieure à 1 ouverture de la succes-
sion. les cohéritiers auxquels est dû le

rapport ont une action en revendica-
tion. Diiranluii, 7, u. 582. V. cependant
art 805.

Delvimourl. sur I art. 800; Chabot
sur I»? même article, n, 4: lii*euier, 2,

U. 547;|Marcade.,sur Tari SOÜ.]— Ceqiii

a été dit, sup., note 1
1 ,

s applique égale-

ment au cas de l alit naLion de rimmeuble,
Touiller . 4, n. 498. Si toutefois l'alié-

nation avait eu lieu par le fait du prince
ou |>ar licitation, le rapport du prix tou-

ché parait devoir être considère comme
le rapport d nue somme d’argent.

Dclvincourt el ChalK>l, sur l'art.

860 U. 5; Toiillier, 4, n. 493 el s.; [Mal-
pel, n. 278; Marcadé, sur 1 art. 860.
Pourvu, toutefois, que la valeur de l’im-

meuble donné et vendu n excède pas la

réserve légale, art. 950.

J

1! faut donc s'en tenir au droit

commun, si le donataire n est point ap-
pelé à la succession, ('dialiut, sur lait.

806, n. 3. IC csl-à-dire que lorsque le

don a été fuit à un étranger ou ii un noa
s«n’C‘*s<il>lc, il suivre les règles ordi-
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rapport excède le mootanl de la quotité disponible. Si cet excédant

peut être convenablement distrait de l'immeuble, il doit être rap-

porté en niMure. Mais « la distraction ne peut se faire convena-

blement, il y a lien de distinguer entre le ras où ret excédant forme

pins (le la moitié de la valeur de l’immenhle donné, V. art. 860, et

celui où il forme moins que cette moitié. Au premier cas, le dona-

taire doit le rapport de tout l'immeuble, mais sous la résen’e de
pouvoir prélever avant tout sur la mas.se le montant de la quotité

disponible. Au second cas, le donataire a le droit *• de garder

l’immeuble en entier, mais à la charge de laisser retrancher l’excé-

dant dont il s'agit sur sa part d'héritage, ou de tenir compte au-

trement de cet excédant à ses cohéritiers, art. 860
4" Lorsrpie le défunt a permis ou a onlonné à l'héritier de rap-

)M)rler rimmenble en moins prenant. Les effets d’une pareille dis-

position s'apprécient d'apriîs sa teneur, mais dans aucun cas celte

disposition ne peut préjudicier aux droits des héritiers à réserve **.

Le rapport a pour conséquence de résoudre le droit de pro-

[iriélé du donataire sur l'immeuble : le donataire est réputé n'en

avoir jamais été propriétaire, mais seulement usufruitier jusqu’à

la mort de l’auteur de la succession, sous réserve toutefois de
l'exceplioii contenue dans l’article 800'® déjà cité plus haut sous

un autre rapport, arg. art 85o, 850, 801 à 805. De là plusieurs

coii'ii'-qiemces :

1“ Si l’immeuble a péri ou a été endommagé par cas fortuit , la

porte ou le dommage restent à la charge de la succession

art. 855 et arg. art. 803 ;

iiyires pour i*opropri*‘tatros.

ot procéder ù tinc licitaliun iiir»upte le

relranclicrnenl ne peut s’opérer com-
njoiléiïM’nl, à moins de cmivenlion con-
traire si les |»arlies sont in^iUresses de

Icui-s droits. — il y U plus; comme le fait

IréS'iden remarijucr Cliabol. toc. cit.. le

sti(x’itA.Mibielut>méine lu* peuijmiirdu i>é-

uepee de l'exception, s'il a renoncé à la

sni’ces>ioB dti donateur, ptiis(|iie par

celle renoncution il c»l devenu etran-
ger à la succession.)

(i’est là pour le tlonal.'iire un droit,

mais non une obligation , Chabot, sur

l’art. MiO. n. i l.es dispositions des

art. Kt>Ü â 8d5 sont (l'aillcurs applicables

aux cas prevus par t ari, 866.

I Si la part dispojiüde et celle qui

doit être restituée comme apparlenaot

à la réserve se trouvaient égales, et que
le partage ne p«t pas se faire eu nature,

il faudrait alors, selondes circonstances

et le plus grand intérêt des parties^ at<-

Iribiier l immeuble entier soit à la suc-
cession, «oit à 1 héritier, sauf indemnité
de (tari ou d'autre; nous ne croyonu pas
que dans ce cas H fallût absolumenl ira-

po'-er »u\ parties une licitation dout la

nécessite ne rentre pa.<v dan-^ 1 esprit de
1 art. 86<3; cependant, si l'inlerét des
parties le ilcmandait ou ne s’y opposait
pas, les tribunaux pourraient’ sans au-
cun doute, ordonner la iieitation de l'iio-

meiible
j

Chabot, sur l ai t, 8011, n 4, et sur
I art. 8t»6, n. i.

I
C’est-à-dire sous la réserve des

cas où I immeuble a été vendu
)
Cette ex-

ception a été établie dans l intérêt du
commerce.

r<wuwi sentit dominus- Mais il faut

avoir en même temps égard aux obliga-
tions particulières (jui incomt>ent h t’Iié-

rilier, en sa qualité d’usufruitier V,
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i* L’immeiible duimé retourne à la niasse héréditaire franc de

toutes les charges, servitudes **, hypothèques dont il a été grevé

par le donataire. (Cependant les divers intéressés, tels que les créan-

ciers hypothécaires, par exemple, sont autorisés à intervenir dans

le partage, pour s’opposer à ce que le rapport ait lieu au préjudice

(le leui-s droits art. 8(j.j. V. aussi art. 212.5. Mais toutes ces

Delvincourt et Cbahol^ sur l'art. 855.

IC est à riiérilier qui itüit le rapport à

prou\er le cas fortuit on la force ma-
jeure qui le libcreut, Marcade, sur l art.

855 ]
— Kl ii n'y a pas à dihUniiluer si

rimineulilc péril cuire lex mains de
niériticr ou entre celles du tiers pos*

sessciir, avant ou après t ouverture de

la succession, Dclviucourl , loc. cH.;

Touiller, 4, u. 4118. Dans tous les cas,

la perte est pour la succession, seiupcr

pen/ hen'ditafi. l/hci ilior cesse même
d'être oldij’é au rapport du prix de la

vente, si rimmeuhlc vciulu a péri entre

les mains de racqu» reur, Duranton,?, n.

— [Co«/rd, Vazcilb*, sur Tari 8 m.

U. 5; Belosl-JoUmonl RüMlhaLol, obs ‘2.

— La solution «h* la question dépend, se-

lon nous, du point de savoir à quelle épo-

que nuit l'otilipation du rapport, et en

quoi consiste celte obligation. Or, comme
ou l*a déjà vu, cette obligation ne prend
nais>ance que du jour de l'ouverture de

I.i suu-ehhion, et clic consiste darts l o-

Migatiuu de rapporter ! immeuide s'il n'a

pas été aliéné avant l'ouvcrtuf edcla suc-

ceh>ion,ou dans robligatioii d’en rappor-

ter la valeur ^ il a été aliéné avant l’ou-

verl'iredc la sucre.<sion, art. 850 et 860,

V. «np., note 12 II suit de là qu’il faut dis-

tingiiersi rimmeuhie a été alién • avant

ou apri's roiiverlurc de la succession. Si

1 ininu'ulib a été aliéné avant rouvertiire

delà succession, et s'ilapéri depuis cette

ouverture, l’héritier qui, au muracnl de

l ouvcrluie de la succession, s'est trouvé

débiteur de la valeur de l’immeuble, n’a

pu cire liliéré par révénemeut ultérieur

de la pci le de l'iinmcuble. puisque cette

perle ne rciupcdic pas d'élre débiteur

d’une somme d’argeiu représeiilatiM'i«le

la valeur de la cbo.se rapporlablc; tan-

dis que si I immeuble aliéné avant l'ou-

V cl turc de lu succession venait à périr

avant cette ouverture, riiérilier serait li-

bére<le louteubligation. puisque, parl'éf-

fet deratiéaation,il ne doit que la valeur

au jour de l ouverluie de la succcssluu,

et que l imnieuble. étant déjà péri, n'a

plus aucune valeur an jour de cette ou-

verture. Si. au C4)iiiraire, 1 immeuble n'a

été .iliéné par l'bérilier qu’après l’on-

verturc delà aucceMion. comme, malgré
cette aliénation, U ne cesse pas de devoir
le rapport de l'immeuble lui-même, U en
résulte qu il est libéré par 1a perle de
la chose due, art. 1502, et que la cir-

constance que celte chose se trouve en-
tre les malus d'un tiers déteuteur, ne
changeant rien à son obligation, ne fait

aucun obstacle à sa libération.—On s'est

deiuiindé si le rapport était dû pour
l'immeuble incendié entre tes mains de
l'héritier donataire par la faute de ses

locataires. l>es auteurs décident l'afiir-

mative. V. Chabot, sur l'art. 855, n. *2;

Duranton, 7, n. ^5. Selon d'anlres,

l'hériliér, s'il n'a aucune taule a se re-

procher. ne doit que le rapport de l ac-
iion qiril a contre ses locataires. V. Del-
vincoiirt. 2, p. 152; Va»eiile, sur Part.

855, n. 5; IHost-Jolimont sur Chabot
obs. I’’*. La première opinion nous pa-
raît prétérable : le donataire est garant
des fautes de se.x locataires, qui a son
égard ne peuvent constituer des faits de

force majeure; il doit donc le rapport de
l’irameuble. — Faisons observer que
l’art. 85-5. aux termes duquel l imineuble
qui périt par cas fortuit n'est pas sujet

à rapport
,
est inapplicable nu.\ meubles.

L'hcriütT n’est pas dispensé du rapport
des meubles même par leur perte totale,

arrivée par tas fortuit, Toultier, 4. n.

4110; Vazeilte, sur l’art. 855. n. 6;
Marcadé, sur le meme article.— V. Jup.,

note 5.]

Ij’art. 805 se sert du mol « char-
ges. » 11 comprend doue aussi les ser-

vitudes. II en était de même sous l'an-

cien droit, Lbabot, sur l’art. 8i>5. Scion

Delvincourt, .sur le même article, l’art.

805 n est pas .iiipllmble au.v servitudes

qui seraient régies par ! art. H60. [Mais
cette derniere opinion ne doit pas être

suivie : une servitude est incontestable-

ment une charge, et dès lors elle tombe
sous rapplication delà di.sposi(ion très-

géiieralc de l’art. 855, qui comprend
toutes les charges sans distinction, Mar-
cadé, sur l'art 865.]

** Par exemple pour empêcher que le

rapport ne se fasse en nalnre. V. art.

8.59, V. aussi Chabot, snrrarl, 885, n. 4 .
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charges revivent si, par l’effet du partage, l’iwmeuble échoit à

l’héritier qui en a fait le rapport *'•'

;

3« Les fruits de l’immeuble
,
perçus par le donataire jusqu’à l’ou-

verture delà succession, lui sont acquis tout comme ils le seraient

en matière d’usufruit **, art. 856;

4» Le donataire a droit au remboursement par la succession des

impenses faites par lui ou par le tiers possesseur, qui ont augmenté

la valeur de l’immeuble, et jusqu’à concurrence du montant de

cette plus-value. Il a également droit à la totalité des impenses

faites par lui ou par le tiers possesseur pour la conservation de la

chose ®. V. cependant art. 605, alin. 1. Mais, d un antre côté, il

est responsable du dommage provenant de son fait ou du fait du

tiers possesseur de rimnieuhle. V. par exemple, art. 603, alin. t

.

Dans les deux cas, l’éporjue de l’ouverture de la succession sert de

base aux imputations des impenses et des dommages réciproque

-

B En effet, l'héritier est réputé avoir

reçu l'imineuble Uirectemeiit et imroé-

ilialement du défunt, [de telle sorte qu il

n'y a pas eu d'iuterruption dans sa

jouissance, et qu’ainsi l affranchisse-

ment des charges est considéré comme

non avenu, ou ulutél comme n'ayant Ja-

mais existé, 1
ItelvincourI, sur l'art. 8U5;

Chalwt, sur le même article, n. 5; Du-

raiilon, 1, n 404; Favard, v» Partage

des jnccessioiii, sect. 2, § 2. art. 2, n.

6- IMarcadé, sur l'art. 8C5.1— Conlrà,

Toullier, 4. SlOcts.; (Malpel. n. 281.J

V. sup., § 592. — Les créanciers de la

succession ne peuvent étendre aux im-

meubles rapportés le privilège de la sé-

paration de patrimoines, art. 21 il ; arg.

art. 857; Chabot, sur l'art. 865. n. (i.

[ V. sup., § 385, note 12.] liais le pri-

vilège des cobéritiers, art, 2105, n. 5,

s'étend aux immeuhlcs comme aex au-

très biens de la succession, Delvincourt,

sur l'art. 865. ».
(Non-seulement le dontnhirc ne

doit pas les fruits et intérêts des choses

sujettes à rapport, échus, et perçus avant

l'ouverture de la succession, mais en-

core il est fondé à répéter contre la suc-

cession, ou à retenir les fruits échus

avant l'ouverture de la succession, non

perçus par lui, ou qu'il n'a perçus que

depuis celte ouverture, 1
Chabot, sur

l'art. 8:43. n. 2,3 et 4 ; [
Toullb-r. 4. n.

485; Delvincourt, sur l'art. 4>(>; Mal-

pcl ’n 271; Diiranton, 7. n. 509 et s.;

Merlin, flép., v" Hamort à suerw..

6 4 art. 2, n. 10 ;
Vazeille, sur l art.

tec’ n 2; Belost-Jolimont .sur Chabot;

Marcadé, sur l'art. 856; J
Paris, 23 juin

1818, [et Cass., 31 mars 1818.) -- Les

fruits perçus vel qui pro perrrp/is ha-
benlur n'entrent donc pas en ligne de

compte dans le calcul de la réserve. V.

Pailliet, sur l'art. 656. — La disposition

de l'art. 856 est également applicable

dans le casoii l'héritier n'a reçu en do-

nation que le droit de percevoir certains

fruits, comme, par exemple, les intérêts

d’un cajiital, l'usufruit d'un immeuble.

Delvincourt, sur l'art. 856; Chabot, sur

le même article, n. 5; Toullier, 4. n.

485 cl s.; Merlin, /lép.. v« Bapporf à
success. ; [ Malpel, n. 271 ;

Vaxcillc. sur

l'art. 856, n.2; M-ircadé, sur le même
article. V. cependant Duranlon, 7, n.

.573. Jugé en ce sens que l’héritier do-

nataire d’un usufruit n'est pas soumis au
rapport des fruits par lui perçus avant

l'ouverture de la succession : autrement,

en effet, on ne lui aurait rien donné, s’il

n'avait pas pu consommer les fruits des-

tinés h être consommés, Bastia, 21 nov.

1832, S. V., 33, 2, 0. — Jugé de même
que l'héritier donataire d’une rente an-
imelle n'est pas tenu , en venant é la

succession du donateur, de rapporter lest

arrérages de celle rente, Cass., 31 mars
1818.) — Le fils qui a vécu chez le père

et profité des fruits et revenus des biens

de ce dernier, n'est point tenu de rap-
porter la portion de fruits dont il a pro-

litê. arg. art. 856; Bordeaux, 10 fév.

1851, S. V,, 31, 2, 137.

Mais pour la conservation de la

chose seulement. Il ne faut pas confon-

dre ces frais avec les dépenses d'enlre-
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ment dus *«. Le tiers possesseur reste étranger à ces comptes et dé-

comptes art. 861 à 864. Les sommes dues par le donataire ou par

la succession portent intérêt, en vertu de la loi, à dater du jour de

l’ouverture de la succession arg. art. 836. L’héritier a d’ailleurs

le droit de retenir l’immeuble jusqu'au remboursement des sommes
qui lui sont dues pour impenses ou améliorations art. 867.

§ 401 . De la dispense de rapport.

L’héritier est dispensé de rap(X)rter les dons et legs faits à son

prolit par le défunt, toutes les fois que ces dons et legs lui ont

été faits, dans les limites de la portion disponible, expressément

par préciput et hors part, ou avec dispense de rapport, art. 813,

844 et 919.

La dispense de rapport peut être accordée non-seulement par

l’acte qui contient la donation ou le legs, mais encore par un acte

postérieur, pourvu que cet acte postérieur ait la forme d’une do-

nation ou d’un testament ', art. 919.

La dispense de rapport, intenenue postérieurement à la dona-

tion ou an legs, ne produit d’effet que sous la réserve des droits

qui peuvent avoir été, dans l’intervalle, ac(|uis par des tiers

lien, qui tombent i la charge de l'héri-

tier qui effectue le rapport, arg. art.

ÜÜ.'i; Duranton, 7, n. SJ6.
** V. Delvincourt et Chabot, sur l’art.

861, On ne peut attribuer qu’h une
faute deiédaclion ces mots de l'art 86 1 :

au temfs du partage, tandis qu'il fau-
drait; ou temps de l’ouverture de la suc-
cession. Certainement, on peut dire :

LÀttera scripta manel
;
mais le partage

a un effet rétroactif, üuranton, 7, n.

386. (Dans l'ancien droit, oh ne tenait

compte que des impenses ou ameliora-
tions eiistantes au jour du partage,
parce qu’on ne rapportait au.ssi que la

valeur e.\is(antc au Jonr du partage, l'o-

tbier, Success., ch. 4, art. 2, § 7, alin.

22. Le projet du Code n'avait pas innové
sur ce point à l'ancien droit. C'est dans
la discussion qu’on a moditlé la rédaction
première de l'art. 860, en ce sens que le

rapport était dé de la valeur de l’im-
meuble au jour de l'ouverture de la suc-

cession. Une modification semblable au-
rait dé être Introduite dans l'art. 861 ;

mais elle ne fut pas faite : de là vient le

désaccord qui esiste dans les termes en-
tre les art. 860 et 861. V. Fenel, 12, p.

64, 65 et 71 . Nous croyons toutefois que.

T. U.

ce désaccord n’evisle pas dans l'esprit

de ces articles, et que les imputations

réciproquement dues par l’héritier qui

rapporte et par l.i succession ne peuvent

se faire qu'au jour oé la valeur du rap-

porlestfiséc, c'est à-dire au jour de l’ou-

verture de la succession, Malpel, n. 282;

Harcadé. sur l'art 861.)

Chabot, sur fart. 862, ii. 3; Del-
.

vincourt, sur les art. 862 et 863.
** Les créances mutuelles peuvent être

compensées selon les circonstances. V.

Chabot, sur fart. 867.

[C’est là une application du droit

de rèlenlion, V. siip.,§ 281. — L'héri-

tier donataire qui retient la possession

de l'immcnble par lui rapporté en na-
ture jusqu’au remboursement des som-
mes qui lui sont dues pour ses impenses

et améliorations a le droit de percevoir

les fruits en compensation des iulérêls

des sommes qui lui sont dues. Chabot,

sur l’art. 8*37, n. 2.]

• Chabot, sur l'art. 843, n. 8 ; Gre-
nier, 2, n. 490. [V. cependant in/’.,

note 4 I

• Chabot, loc. ci/.; Grenier, 2,n.
494.

27
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Bien que la dispense de rapport doive être expresse cepen*

dant le Code n'exige l'emploi d'uiieiinc foiMiule sacramentelle, el

le disposant n’est pas obligé de se servir des expressions a par pré-

ciputet hors part, avec dispense du rapport,» employées par l’ar-

ticle 813 ; il sullit qu’il se soit servi de termes équivalents, ou qu'il

résulte d'une manière certaine de la rédaction de la disposition

et de l’ensemble de sa teneur que le défunt a entendu dispenser

le donataire ou légataire de l’obligation de rapporter La juris-

prudence va plus loin encore, en décidant que, dans certains cas,

la dispense de rapport peut et doit même résulter de la nature

de certaines dispositions

’ Cependant fart. 918 offre l’eicraplo

d’nn cas où la dispcns4' de rapport est

accordée tacitement ,
Delvincourt , sur

t art. 9t8 Ou en troioc uu autre e.u’m-

ple dans l'art. 1075 combiné avec l'art.

1079. V. Cliabol, sur l ait. 8-1Ô. n. 9;
V. aussi Delvincourt, sur 1 art. 813.

‘
1 11 est eonstant que les expressions

par préciput et hors part, avec dis-

pense lie rapport, ne sont («s sacramen-
telles. qu elles peuvent être remplacées

par des équipollenis et que la dispense
de rapport peut même résulter de t'en-

semblc des dispositions de l'acte.] Del-
vincourt, sur l'art. 843 ; Chabot, sur le

meme article, n. 7 ; Grenier, 2, n. 484;
üuranton, 7, n. 2i0 et s

;
Vaieille

,
sur

l'art. 813; ] Toullier, 4, n 45.7 cl 5, n. 74;
Merlin , llép. , v” Happurt à success.,

§ 2, art. 2, n. 2; et Quesl., eod., t».

ÿ1”; llarcadé, sur l'art. 81.7] ; Tri», de
.Meluu, ISprair. an XII; Turin, 7jirair.

an XIII; Cas.s
,
25 août 1812; Turin,

31 août 1808; Cass., 20 fév. 1817;
Cass., 17 mars 1825, S. V,,2C, 1,170;
Paris, 28 juillet 1825; Cass .9 fév. 1870;
Cass

,
23 fév. 1 871 , 8. V. . 31 . 1 . 424 ; et

7 juin. 1875, S. V.. 55. 1 . 914; (Caen,
2 déc. 1847, S. V., 49, 2, 195 ; et Caen,
18 déc. 1850,8. V.,51,2, 415. -Mais
peut-on chercher la preuve de la dis-
pense du rapport en dehors des termes
de la donation ou du testament, dans
d’autres actes et dans des circonstances

extérieures? llien que raffirmalive pa-
raisse résitltcr d'un arrêt de la Cour de
cassation du 10 juin 1840, S. V., 46, 1,

541 , nous croyons que la dispense de

rapport, devant être expresse, doit être

exprima;, et par conséquent qu'elle ne

peut résulter des circonslanccs ou être

tacite. Toute dispense de rapport,

comme le dit très-bien Marcadé, contre

la plaidoirie duquel l'arrêt précité a été

rendu, doit, pour être efficace, se trouver

dans les expressions, dans le texte d une

disposition à titre gratuit
;
peu importe

roiumcnt elle en resuite, mais il iaut

qu'elle ne résulte que de là, et qu’on

n'ait pus besoin de la ebereber ailleurs ;

il faut, pour employer les termes du rap-

port au Tribunal, que la volonté de dis-

penser se lise dans la disposition même,
Kcnel, 12, p. 590.1 On fera bien, ausur-
plus

,
pour éviter les contestations, de

toujours se servir des formules lé-

gales.
’> Ainsi, il a été jugé qu'un legs uni-

versel ou une institution d héritier im-
plique dispense de rappoit, Montpellier,

Ojuillel 1853, S. V.,34,2, 50,clqu ilcn
est de même d'un legs grevé de lidéi-

commis, Cass., IG juin 1830. [Jugé
aussi que la disposition par laquelle un
père lègue à l'un de scs eufauls tout ce

iloiil la loi lui permH de disjiosir ren-
ferme uu legs de la quotité disponible

par préciput et avec dispense de rap-
|iort, bien que cette dispense ne soit pas

autrement exprimée dans la disposition,

Caen, 16 déc. 1870, S. V., 51, 2, 415.
— 8iir le point de savoir si les donations
déguisées sous la forme d uu contrai

onéreux emportent dispense de rapport,

sup
, g .798, note 1 / ] V. encore art,

1048; T, aussi § 590, note 1,
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§ 402. Questions controversées en matière de rapport.

Il y a dans I.i matière des rapports successoraux deux questions

très-controversées, importantes et délicates entre toutes, et dont
l’exameii a dù être ajourné, parce qu’il n’était pas possible de s’y

livrer avant d’avoir envisagé l’ensemble de la théorie des rapports.

Première question. L’héritier à réserve donataire en avance-
ment d’hoirie, s;ins dispense de rapport, et qui, pour conserver la

donation, renonce è la succession, peut-il, en pareil cas, retenir

la donation, non-seiilcnu nt jusqu’à concurrence du montant de la

portion disponible, mais encore jusqu’à concurrence du montant
cumulé de la portion disponible et de la réserve * ?

Lespartisansde ratlirinativene sont pas d'accord sur les raisons

de décider. Les uns résolvei’it la question atlirmalivemcnt, parce

que, dans leur opinion, l'héritier à réserve adroit à la résçrve, non
comme héritier, mais comme, descendant ou ascendant, qualités

qui ne dépendent pus de l’acceptation de la sucee.ssion
;
les autres,

|wr la raison que le droit de réclamer la réserve
, qui a|)partieu-

drait aux héritiers à réserve acceptants, en leur qualité d’héritiers,

n’emporte pas pour eux le droit de retenir cette réserve per mo-
dum exeeptiunis. Ces derniers invorpient, en outre, l’autorité de

l’ancien droit et la volonté présumable de l’auteur de la suc-

cession.

Les partisans de lu négative se fondent principalement sur ce

que l’héritier à réserve ne peut prétendre à la réserve que comme
héritier

;
sur ce ipi'il perd immédiateineiit celte (|ualité par lu

renonciation à la succession, V. art.
;
sur ce que la distinction

propo.sée entre l’action ad consequendam legitimam et entre l’ex-

ception ad retmendnm legitimam n’est pas suflisamment motivée

par elle-mèmi', et (|u’clle aurait eu, dans tous les cas, besoin

d’élre confirmée expre.ssénient par la loi, pour prévaloir contre

l’essence juridique de la réserve ; sur ce qu’enlin l’art. 845 con-

firme leur opinion en termes clairs et précis. Cette dernière opi-

nion, en faveur de kuiuelle s'est aussi déclarée la jurisprudence*,

• C’est ainsi que ilaus la pratique on • PosI magnam conctrialionem, kac
romiule ordinairement la qiMstion. (La tandom seiilenlia uhtimiil V. Cass., 1S
question, en effet, ne peut naître qiia fèv. 1818. (Cet arrêt est ordinairement
dans l'hypoUiêse où l’héritier donataire désigné sous la dénomination d'arrêt
n'est pas dispensé du rapport : s'il en baroque de Mons, du nom de la p.artie

est dispensé, il n’a pas besoin de renon- .sur le pourvoi de laquelle il a été rendu,
cer pour se diepenser du rapport et pe- V. la noie snivanle. — Toiilefois. le

tenir ledon.l prineipe admis dans l’arrél du 18 mars
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parait devoir à tous égards mériter la préférence *. V. au snr-

1818 a élé inflnné, jusqu'à un certain

point, par les arrêts postérieurs de la

Cour de cassation au sujet île la seconde
des questions ci-dcssoa posées. V. ce-

pendant Devillcneuve, sur l'arrêt de I,yon

du 2 mars 1836, S. V., 36, 2, o67. V.

aussi inf., note 3,]

* [ Il y a sur celle question deux sys-

tèmes principaux qu'on peut appeler le

système du cuinut et le système du non-
rumul. On trouve, à l appui de l'un et de

l'antre système, de nombreuses autorités

qui ont été réunies, avec beaucoup de

soin, dans la Table géniale de MM. De-

Villeneuve et Gilbert . v“ Avancemenl
iihoirie, auxquels nous empruntons le

résumé suivant : — Sysième (lu cumul.
Ce système e.st soutenu par qiielqiiesau-

leurs d'une manière absolue, c'est-à-dire

en ce sens que le cumul peut s'exercer

jiar voie d'action comme par voie dere-
lention. en telle sorte que l'iiéritier re-

nonçant peut non-seulement retenir,

inaLs même réclamer la libéralité qui lui

a été faite jusqu'à concurrence de la ré-

serve et de la quotité disponible réunies.

V. Cbabot. sur l'arL 8-15, n. 9, moins
rornicl dans la 5' édition de .son ouvrage
(|ue dans les premières, et Proudhon,
Consult. rapportée, S. V'., coU. nouv.,5,

1 ,
425. — U'autres auteurs, tout en sou-

tenant le sy.stème dn non-nimul, ne
l’admettent néanmoins que par voie de
rétention. V. flép., v“ Heserve, sect. 1,

g I, n, 16; Grenier, Donat., 2, n. 566
et ^4, qui ajoute cependant dans sa ,'V’

édit., n. 566, qu'il faut se rendre à l'au-

torité de l'arrêt baroque de Hons
;
Del-

viucourt, 2, p. 321 et 429; Malpel

,

Ifuppl. au lrail(‘destuccess., p. 16, qui,

dans son Traité, n. 270, avait repoussé

tOLitcumnl. — Jugé dans le sens du cu-
mul, mais seulement du cumul par voie

de rétention, que l'enfant donataire en

avancement d'boirie, qui renonce à la

succession pour s'en tenir à son don,
peut retenir ce don jusqu'à concurrence
de la quotité disponible et de la réserve

cumulées, Toulouse, 7 août 1820; Paris

31 juin. 1821 ; Toulouse, 17 août 1821

,

et 16 juin. 1829; Montpellier, 18 déc.

1835, S. V., 37, 2, 433; Lyon, 2 mars
1830, S. V., 36, 2, 566; Dordeaux, 14
juin. 1837, S.V., 37,2, 433; Cass., 17

mai 1843, S. V., 43, 1 , 689 ;
Lyon, 22

juin 18-1.3, S. V , 44, 2, 289; el Ï3 juin

1844, S. 'V., 45, 2, 551 ;
Montpellier, 14

mai 1843, S V,, 45. 2. >350 ;
Toulouse,

9 août 1845, S. V., 40, 2. 6; Trib. de
Figear, 4 déc. 1845, S. V,, 46, 2, 7 ;

Paris, 3 fév. 1846, S. V., 46, 2, 62;

Cass., 21 juin. 1846. S. V.,46, 1, 826 ;

Rouen, 29 janv. 184'?, S. V., 4'7,2. 572;

Cass ,
6 avril 1847, S. V., 54,1.513;

21 juin 1848, S. V
, 49, 1, 172; Rouen,

22 juin 1849, S. V.. 50, 2, 67 ;
Aix, 27

juin 1853, S. V., 54, 2, 518; et Ca.ss.,

17 juin. 1854, S. V.,54, 1. 513. - Sys-

tème du non-cumul, dans lequel l'héri-

tier renonçant ne peut retenir ou récla-

mer le don que jusqu'à concurrence de

ta quotité disponible. V. Touliier, 5. n.

110; Levasseur, l’urlion dispou , ii.

146; Guilhon, DonnI., n. 1169; Fa-
vard, flép., v" Renonciation, § 1, n. 14;

Duranton,7, n. 2,32; Demante, 2, n.

Î71; Merlin, Quest., v» Réserve. §2;
Vaieilie, sur l'art. 845, ii. 4; Poujol,

. . 1 - _ t _

9 ; Deviileneuvc, col', noue . 5, 1, -422

,

S. V., 43, 1, 689, et 46, 2, 1 et 56;
Coin-Delisic, sur l'art. 919, n. 11 et 13;

Bebist-Jolimont sur Cbabot, art. 843,

obs. 2; Souquel, ftict. des temps légalise,

v» Quotité disp. ;
Marcadé, sur l'art.

815 et sur l’art 914; et lier. rrit. de

jurispr., 1, p. 237 ; Lagrange, Rev. du
droit franç. et éirung., 1844, p. 109;
Valette, iWd.,p 630. et journal Le Droit,

du 6 sept. 1845; Pont, lieu delcgisl. ,iS,

p.435; Malber de Chassai, Coniui. du
Cod.civ., 2, p. 12.3; Saintespès-Lescol

,

Douai., 2, n 315; Rodière, Jo’trnal des

trib. du Midi, du 26 juin 1850; G. De-

mante, Rev. cril., 2, p. 81, 1 48 cl 74.3;

Bordeaux, 30 janv. 1846 ;
Cas.s , 18 fév.

1818; Toulouse, 27 juin 1821; Moiil-

pellicr, 16 déc. 1822; Riom, 26 juin

1824; Grenoble, 30 juin 1826 et 22 janv.

1827 ; Toulouse, Il juin 1829 ;
Greno-

ble, 20 juin. 1832, S.V., 32, 2. 551;

Orléans, 5 déc. 1842, S. V , 46, 2, 1 ;

Trib. de Nyons, 10 janv. 1844, S. V.,45,

2, 244; Rouen, 10 mars 1844, S. V.,

45, 2,242 : Grenoble, 4 aoàll845, S. V.,

45, 2, ,351 ; Caen, 4 août 1845, S. V.,

46, 2, 56; Dijon, 20 déc. 1845, S. V..

46 , 2 , 39; Grenoble, 15 déc. 1849,

S. V., 50,2,63; ISancy, 17 juill. 1819,

S. V., 51, 2, 394 ; Riom, 16 fév. 1854,

S. V., 54, 2. 014. — Comme on le voit,

la Cour de cassation, après s'étre pro-

noncée dans le sens du non-cumul par
son arrêt baroque de Mons du 18 fév.

1818, a changé de jurisprudence en
1843, et depuis lors s'est toujours pro-
noncée dans le sens dit cumul, jusqu'à

.sou arrêt du 17 juill. 1831 (b’pendanl.

par ce dernier arrêt, la Cour, en cassant

un arrêt de la Cour d'Amiens <lii 7 déc.

•-.-a -jy
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plus sur la réserve légale et ses diverses conséquences, lanl h

18ô3, qui avait jugé dans le sens du non-

oumul, n'a paa renvoyé l'affaire devant

une des Cours les plus rapprochées de

celle d’Amiens, devant la Cour de Paria,

par exemple, ou ilevanl la Cour de Rouen
qui se sont prononcées dans le sens du cu-

mul, ni même devant la Cour de Douai,

devant laquelle la question ne parait pas

s'étre présentée, mais devant la Cour de

Nancy, de laquelle est émanée, le 17

juin. 1819, un des arréu qui ont con-
damné avec le plus de force la doctrine

du cumul ; ce qui autorise il penser que
la Cour suprême désire voir porter la

question devant les Chambres réunies,

parsuite d'un second pourvoi. Quantaiix

Cours impériales, bien qu'elles soient

divisées, la majorilé lutte contre la Cour
de cassation pour faire prévaloir la doc-

trine du non-cumul. El parmi les au-
teurs, la majorité dans le sens du non-
cumul est encore plus prononcée, bien

que la minorité vienne de s'augmenter

récemment, et que la doclrine du cumul
ail trouvé un nouveau défenseur dans

M. le premier président Troplong, fteu.

cri!., 4, p. 19i> et s — Noua ne pouvons
entrer ici dans tous les détails de cette

question très-vaste, que la discussion

élargit tous les jours, et qu à notre avis

clic élargit beaucoup trop. Quand il s'a-

il de délermiucr l'étendue des droits

éredtiaires, ou l'effet des donations,

matières dans lesouelles la volonté, et

nous dirons même rarbilraire du légis-

lateur, joue le principal rêle, il nous

semble que les arguraenis décisifs sont

les arguments de texte, et que les argu-

ments historiques ou philosophiques,

qui, sans doute, ont toujours nne grande
valeur, ne doivent venir que sur le se-

cond plan pour fortilier, s'ils le peuvent,

les arguments de texte, el non pour
suppléer au texte ou le contredire. Or,

sans parler de tous les articles du Code

qui. de près ou de loin, out Irait à la

question, il en est qui ont été souvent ci-

tés dans le sens du non-cumul, aussi

souvent combattus, et qui nous parais-

sentdécisifs; tel est notamment l'art. 845.

Quand l'art. 845 dispose que < l'héritier

ui renonce i la succession peut cepen-

ant retenir le don entre vils, ou recla-

mer le legs à lui fait, jusqu'à concur-

rence de la portion disponible, i nous

avouons que nous ne comprenons pas

comment l'héritier qui renonce pourrait

retenir le don ou réclamer le legs,y'us-

qu’o concurrence de la portion dispo-

nible el de la rdserve cumulas. On a

beau dire que l'art. 845, placé sous la

rubrique des partages et rapports, régit

indistinctement toutes les donations faites

à des successibles, même non réserva-
taires. et ne doit pas être isolé des art.

910,920.9^ et 922, qui l'ex|diquent et

le complètent dans son application spé-
ciale au cas d'une donation comprenant
tout à la fois la réserve du donataire et

la quolité dispouihle ordinaire : rien

dans ces articles ne déroge à la disposi-
tion générale de l arl. 815, qui s’appli-
que aussi bien aux donataires hériliers

4 réserve qu'aux donataires non réser-
vataires. Non seulemenl le cumul qui
serait une exception aux principes gé-
néraux du Code sur reffet de la renon-
ciation. pisqu'il en résulterait que l'hé-

ritier qui renonce pourrait retenir quel •

que chose 4 titre d'héritier, n'a en sa

laveur aucune disposition expresse, di-
recte ou indirecte, mais encore il se

trouve eonüamné par le texte même de
l’art. 845, qui ii’areorde au renonçant le

droit de retenir le don que parce qu'il

cesse d'étre héritier pour ii'êire plus que
donataire, de sorte qu'il y a incompa-
tibililé entre les deux qualités et entre

les effets allachés 4 l'une et 4 l’autre. Il

est si vrai que l'héritier réservataire re-

uonyanl ne peut retenir que comme do-
nataire el non comme réservataire, que
s'il n'était pas donataire et qu'il renon-

ç4t, il n'aurait aucun droit 4 la réserva.

Comment alors se tait-il que la qualilé

de réservataire, qui ne lui eht été d’au-
cun secours s'il n'était pas donalaire,

puisse lui servir lorsqu'il est donataire,

uaud, après avoir renoncé, il n'a de
roits que comme donataire? Il n'en

pourrait être ainsi que si la loi avait dit

quelque part que toute donation faite 4
un héritier 4 réserve serait réputée faite

par précipui ou, hors part et avec dis-

pense de rapprt, jusqu'4 concurrence

de la quolité di.spnible et de la réserve

cumulée. Or, loin qu’on trouve rien de
semblable dans la loi, on y voit, au con-

traire, que tout bérilier venant 4 une
succession doit rapporter 4 ses cobéri-

Uers ce nu'il a reçu du défunt, 4 moins
que les dons et legs ne lui aient été bits

expressément par préciput ou hors part

et avec dispense de rapport, art. 84o. —
Nous ne pousserons pas plus loin cette

discussiou, noua bornant a renvoyer aux
arrêts et aux auteurs, et 4 faire remar-
quer eu termiuant qu'il y a dana la ju-

risprudence des arrêts, sur certaines

questions, dont celle qui noua occupe est
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l'égard des héritiers qu’à l’égard du légataire, ce qui sera dit inf.,

uu litre des Donations et Testaments *.

Seconde question. Selon l’art, 857, les héritiers seuls, à l’ex-

clusion des légataires ou donataires, ont le droit de demander le

rapport et peuvent, en conséquence , eu tirer avantage. Un
légataire, étranger ou cohéritier, si le défunt a fait, en outre, à un

autre de ses héritiers une donation eu avancement d’hoirie *, no

doit-il, en conséquenre de cette règle, comprendre dans la suc-

cession que les biens qui s’y trouvent réellement; ou peut-il, afin

fie déterminer le montant de la portion disponible, art. 913,

une de« principales, une tendance

cheuae à substituer l'autohlé de t inter'

prêUliün à l'autorUé de U loi, et à nio-

difîcr par la voie judiciaire les disposl*

lioua légales qui sembleut détVctucu^ea,

et qui. lu fussenUclIeft, ne (loumieni
être modiliées que par vote legislative.

— Une question egalement fort conlro-v

vei-sée est venue curapiiqner colle du c«-

roui ou du uon^cumul de la ré^rvr :

c’csl celle de savoir sur quoi doit ^tre

iroputee la retenue que rherilier re-

Honçant est autorisé à faire. La ques-

tion ne [icül se présonler. selon noits,

qii'autant que l'on aura d abord dé<‘Klé

mil' I héritier donataire renonçant a le

(Iroil de CHiuuler la réserve ri la qoolité

disponible : c'est alors seviemeut qu on
peut se ilenianiler s'il <loii cotnrot'ricer

(»ar la résenre ou par la quotité dispt>-

ùible, pour ne prendre ensuite sur l'une
' ou sur l'autre que ce qui est nècest^aire

au complénmit de la donation ; il est

bien évident, iro effet, que si l'on décide

que le donataire n'a pa^ di'oit au ctunul

et se peift retenir le don (|ue jusqn'à

roncurmuv de la portion tlisponible, il

D aura aucun droit à la réserve, et que,
par conîMtqneiit, ü ne pourra être ques-
tion de savoir si rirnpulatiun de la rete-

nue doit se faire sur la qoclitc di>poni-

Me ou sur la réserve* Il est donc vrai de
dire, avec M. le premier président

Troplotig, Rcrue crH.y A, p. 207, que
les arrè^t*^ de la Cour de cassation, qui

ont admis le curoir) de la quotité dispo-

nible et de la rû>cne, u‘ont fait tpie con-

tinuer et élargir les voies onvertes par
les arrêts qui avaient fait porter l iropu-

talion d abord sur la reserve de préfé-

rence a la quotité disponible. V. dans
le sens de rimpatalion, d aliord sur la

réserve, ensuite sur la qnoliié iHsponi-

Me, Turin, avril 1812 :Urenoble. 22
janv. et 22 fév. 18Î7; Montpellier, 17

janv. 1828; Agen, 6 ^lin Too-

louse, 13 jaiU. 1829; Cass., Il août

1829; U mars 1854, S. V., 34, 1, 145;
Ah, 13 fév. 1855 S. V.. 35. 2, 2H5;
Limoges, 4 Ai'C. 1835. S. V , 3G, 2. 95 ;

et Caen, 25 juill. 1837. S. V., 37, 2,

430; Hioro, 16 fév. 18,*)4, S V., 54, 2,

61 i. Y. en sens conlrairo, Agen, 21 août

1826, et 29 juin 1827 ; Ninn-s. 19 août
18.50; et Limoges, 14 déc. 1851, S. V.,

32. 2. l‘J3.|

* si le donataire héritier à ré-

serve avait renoncé à la succession en
déclarant expresst'ment vouloir retenir

la donation jusquà eom'urtence du
montant de sa re^e^ve et de la portion

de biens disponible? Pourra-t-il encore
accepler plus lard la succession ? [

Non.
parce qu pn ne peut accepter ni répu-
dier condiiionnetU'fDOnt une succci*-

Siüii , V. § 377, note. 19 et ^ 380,
nolo2. IK'i idé, en ce sens, que larcnon-
cration à la succession faite par un do-
nataire en avancement d boirie, pour
s'en tenir à son tion

,
est déhnitive, et

que l« renonçant n est pas en dioH de
la rétrac4er, si plus lard la donaiiun
reste sans effet, Nîmes. 6 fév 1824;
Cass., 2 fé\ . 1830; Poitiers, 7 août 1833,
S. V.. 34, 2. 166; lîelost Joiiroont sur
Chabot, art. 7H4. obs. 4 ;

Konct de (>m-
flans, sur Part. 785 ; Marcadé. sur \ art.

84.5 — f ’on/rd. ïtiom, 5 fév. 1H20
;
Nî-

mes, 30 janv. 1827; Montiiellier , 13
fev. 1827; flastia, 24 juill. 1827 ; Li-
mr^es. I l déc. 1831 . S. V.. 32, 2,
loi; Tonllifr. 4, n. ?5! ; Hel\1nco«rt,

2, P 106
;
Malpd, n. 338 ;

Vazeille, sur
Part. K45, n. 5 — M.vis la rcMtoncli lion

p<mrrail éire rétractée si elle était le K*-
sultat du dol et de la fraude, Crenoble,
20jnill. 1852.]

^ Ln question t»eul aussi se préscnier
si l’un des béritiers a reçu une rtuuatton

par avancenn nl d hoirie et Pnutre «ne
donation par prtVipul. V. Grenier, 2.

n. 397 i/iè.
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ajouter aussi, au moyen d’un rapport fictif, V. art. *»:22,aux biens

qui se trouvent dans la succession, les donations qui ont été

feites aux héritiers en avancement d’hoirie, ou, ce qui revient

au même, sans dispense de rapport?

Exemple: le défunt laisse im fils auquel il a donné 4,000 fr.,

sans dispense de rapport. Il lègue à un étranger un quart de sa

fortune. Les biens qui sont dans la succession s'élèvent ,H 10,000 fr.

Dans ce cas, le légataire ne peut-il réclamer que 4,000 fr., c'est-

à-dire le quart des biens qui existent réellement dans la succes-

sions, ou peut-il en réclamer 5,000, c’est-à-dire le quart de la

succession, y compris la donation fuite au fils?

Autre exemple : A a trois enfants, une fille B et deux fils C et

D. A a donné à sa fille II 20,000 francs lors de son mariage. Il

lègue à C toute la partie disponible doses biens, c’est-à-dire un

quart de sa succe.ssion par préciput
,
art. 013. Il laisse une for-

tune de 60,000 fr. B renonce à la succession pour s’en tenir à la

donation qui lui a été faite. Dans ce cas ,
la portion disponible

n’est-ello que de 15,000 fr., c’est-à dire du quai l de la succes-

sion, d’après son effectif au moment du décès, ou s’élève-l-elle

à 20,000 fr., c’est-à-dire au quart de la môme succession, en y

comprenant la donation? En d’autres fermes, la donation faite

à B doit-elle
,
relativement au légataire, être tout d'abord imputée

sur la portion disponible ou sur la réserve®?

Ceux qui soutiennent la première opinion invoquent pour ar-

gument principal l’art. 857, qui ne confère qu’aux héritiers pure-

ment et simplement le droit de demander le rapport, tandis que,

dans l’autre opinion, ce droit serait de fait et en réalité attribué

également aux légataires. Mais les défenseurs de cette dernière

opinion répondent que, dans le cas dont il s’agit, il n’est nullement

question du rapport, mais seulement de la détermination de la

masse de la succession, à l’effet d’arriver à fixer la quotité disponi-

ble, ptiisqu’il ne s’agit pas |)our l’héritier de restituer quelque chose,

mais seulement de se laisser imputer ce qu’il reçoit réellement ;

que, dans la fixation de la portion disponible comme dans celle

de la réserve pour donations
,
la règle de l’art. 922 doit trouver

son application
;
que, de plus, l’opinion contraire entraînerait des

préjudices et des injustices notables.

Longtemps la juiisprudence est restée flottante entre ces deux

* Dans le dernier exemple qui a été en cette sente qiratité. olitenir dans an-
choisi, il ne reste au donataire que sa cune hypothèse la rédiietion de la do-

réserve. Du reste, le légataire ne peut, nation.'
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(ipinioiis : la plupart des Cours d'appel se prononçant pour la

seconde ;
lu Cour de cassation adoptant ilérativemeiit la pre-

mière. Enfin, cette dernière Cour, par un arrêt du 8 juillet 1826,

rendu toutes Chambres réunies, sous la présidence du garde des

sceaux, s’est également déclarée pour la seconde opinion. Et,

quoique les arguments que l'on emprunte en faveur de cette

opinion de quelques dispositions particulières du Code ne pa-

raissent pas être d'un poids décisif, attendu que l’article principal

sur lequel on se fonde, l'art. 922, a probablement trait à un tout

autre cas, celte opinion jiaralt néanmoins devoir mériter la pré-

férence, comme suppléant de la manière la plus équitable au

silence de la loi, surtout si l'on considère que l’art. 857, qui est

le principal appui de l’opinion contraire , ne parait pas mieux

rentrer dans la question dont il s’agit^.

SECTION 111. — DES CRÉANCES BÉitÉUITAINES.

§ 403. De la division des créances.

Les créances héréditaires, sauf toutefois celles qui sont indivi-

sibles, se divisent entre les héritiers *, dans la proportion de la

part de chacun dans la succession, art. 1220. V. inf. le titre

des Obligations. D’où il résulte, par exemple, que si, dans le par-

tage de la succession, V. art. 832, nue créance qui en dépend

est exclusivement attribuée à l’un des héritiers, l’exception de

compensation du chef et pour la part des cohéritiers peut être

ojiposée à ce dernier

Comme, d’ailleurs, la divisibilité des créances d’une succession,

divisio actioniset solutionis, ne repose que sur la pluralité des hé-

’ 1 Depuis l'arrêt solennel du 8 juillet

1826, ci dessus cité, dit arrêt Sdint-ilr.

roman, il n’y a plus de controverse sur

la question, et on décide uiianiinement

que l'héritier qui e.st en même temps

légataire par prériput de la porlion dis-

ponilile peut oliligcr scs cohéritiers à

rapporter ficlivernent ce qui leur a été

donné en avancement d hoirie, pour cal-

culer l'étendue de la quotité disponihie,

Cass., 8 juin 1827 ; Crenohle, '22 fév.

18-27
; Cass , 13 mai 1827, 19 août I8'29 et

17 mars 1840,8. V.,40, 2, 426 ; Grenier,

n. 597 bis : Uelvincourt, ‘2, p. 3-24
: Hal-

pel, n. 276 bis ; Diiranton, 7, n. '294 et

5.
;
Vaieille, art. 921. n 1 ; Poujol, sur

l'art 857, n.2; Coin-Delisie, sur l'art

919, n. 18; Martadé, sur l’art, 9'22. —
Cimtrà, Merlin, Héfi., v» HapporI à auc-

cess., § 7, n. 4; Toiillier, 4, n. 465;
Chaliot, sur l’art. 857, n. 4. — Il y a
bien encore sur la questiou d'autres ar-
rêts dans l'un et l'autre sens , mais
comme ils sunt tous antérieurs à l'arrêt

Saint-Arroman, nous croyons superflo

de les citer.)

‘ Toullier, 6, n. 752; Duranton, Oes
conlrats ri oltUgallons, 2, n. 596 V. L.

3, Dig., Fnmiiia! ercisrundco. Ce prin-
cipe s'applique aussi à l’héritier béué-
beiaire, Duranton, 12, n. 277 et s. [V.

inf., note 3. ]

* ( V. la note suivante. )
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ritiers, elle cesse avec sa cause, c’est-à-dire lorsque, par l’effet

du partage, la part d’un héritier passe à l'autre*.

SECTION IV. — DES DETTES ET CHARGES UÉRitDITAmES.

§ 404. Des dettes et charges en général.

Ce que nous allons dire des dettes et charges de la succession

s'applique à toutes les dettes et charges, de quelque nature qu’elles

soient. Il faut donc entendre ici, par créanciers de la succession,

tous ceu.x envers lesquels il y a obligation d’acquitter une dette

ou une charge héréditaire. Cependant le Code contient, au sujet

de l’obligation du payement des dettes, quelques dispositions

* Pothier, Traité des obligations, a.

319 et s.; Toullier, 6, n. 758. V. cepen-
dant Duranton, 2, n. 602. [ L'art. 1220,

qui pose le principe de la division dei

créances héréditaires entre les héritiers,

en tant qu'elles sont divisibles, soulève

des diffirullés de plus d'une sorte, qui

se rattachent presque toutes à la question

de savoir quels sont, quanta ces errances,

les cfTets du partage. Une première re-

marque à Taire, c'est que la division des

créances qui s'opère de plein droit entre

les héritiers, par reffel seul de leur di-

visibilité , n'empécbe pas qu'elles ne

puiss<'nt être plus lard comprises dans
le partage et attribuées aux héritiers dans

une proportion autre que celle qui a été

établie en vertu de l'art. 1220 C'est ce

3
ui résulte de l'art 852, qui porte que,

ans la formation et la composition des

lots, il convient de faire entrer dans
chaque lot. s'il se peut, la même quan-
lité de meubles, d immeubles, de droits

et de créances de même nature et valeur:

d’oii il suit quela divisiondes créances,

en vertu de Varl. 12‘20. n'est que pro-
visoire et subordonnée à l'événement
ullérieurdti partage. — Néanmoins celle

division, quoique provisoire, peut avoir

des effets, puisqu elle autorise chaque
hérilieré demander le payement pour la

part et portion de creance dont il est

saisi, et que, par conséquent, elle oblige

le débiteur à payer celte portion à l'hé-

ritier qui la lui demande. Il y a plus,

ehaqne héritier, étant saisi de sa part et

portion de la créance, peut la céder, la

comnensor avec ce qu'il doit lui-méme
au uéhiteur; et, par la même raison,

les créanciers personnels de l'héritier

peuvent saisir-arréler aa part dans la

créance entre les mains du débiteur de
la succession. — Si, par l'i-ITet ultérieur

du partage, la creince ou une partie

suffisante de la créance tombe dans le

lot do l'héritier qui en avait déjé reçu,
cédé, compenst'' une partie, ou sur lequel

elle avait été saisie, il n'y a pas de dif.

ficullé. tout est définitivement ratifié et

rendu irrévocable par le partage.— Hais
si la créance entre dans le lot d'un autre
héritier, que deviennent le payement,
la compensation, la cession, la saisie ?

Sont-ils atteints par l'effet rétroactif du
partage, cl par l'art, 883 ? Nous croyons
qu'il faut distinguer entre les acte.s' dé-
fi nitivement eousoimnés et qui constituent
des droits acquis aux tiers, et ceux qui
ne sont pas consommés au jour du par-
tage Ainsi, le payement qui pouvait être

fait et reçu, puisque l'héritier était saisi,

est définilifet libératoire; ainsi, la com-

f

iensation opérée avant le partage éteint

a créance dans la proportion de la part

de l'héritier
;
mais elle ne peut plus s'o-

pérer après le partage vis-à-vis de l'tié-

ritier dans le lut duquel n’est pas entrée

la créance, parce que l'effet rétroactif du
partage fait qu’il est réputé n'en avoir

jamais été propriétaire. Ainsi, la cession

notifiéeau iléhileurcédé. et dont, parcon-
séquent, le cessionuaire est saisi avant

le partage, a effet nonobstant les résul-

tats du partage ultérieur pour la part de
l'héritier cédant; à la dilTérence de la

cession qui, n'ayant pas encore été no-
tifiée au moment do partage, cesse de
pouvoir être complétée, parce que le

cédant a cessé d'y avoir aucun droit.

Lnliii, il en est ainsi de la saisie, comme
nous avons déjà eu l'occasion de l'expli-

quer, s«p., § 992, note 6. ]

f
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particulières qui seront exposées inf., au titre des Donatiom et

Testaments. V. art. lOOt), 10(3 et 10(7. Dn reste, les legs et les

donations à cause de mort se distinguent des autres charges de la

succession en ce qu’ils sont sujets à la réduction, en vertu de la

réserve établie en faveur de certains héritiers. V. art. 990, 920

et 927,

§ 4(fâ. Des relations entre les héritiers et les créanciers

de la succession.

Vis-à-vis des créanciers de la succession, chaque cohéritier

en particulier est tenu des dettes et charges de la snocession,

proportionnellement h la part pour laquelle il est héritier, c'est-

à-dire proportionnellement à la part qui, d’après la loi, lui re-

vient dans la succession art. 873 Ce principe s’applique ihhi-

seulement aux héritiers qui partagent par têtes, mais encore aux

héritiers d’une seule et même souche^; il s’applique non-seulement

• Le Code ne formule pas toujours

dans tes mêmes termes ce prînrfpe. qu'il

consacre dans plusieurs articles, V. arfl

873, 1220, 1475; mais au fond, cesarti-

elcs ont tous le même sens. V. Duranton,

7, n. 122 et s. [L’art. 873 dit que les

heritiers sont tenus des dettes person-
nellement pour leur part et portion vi-

rile; l art. 1220 dit que les héritiers ne
sont tenus de payer les dettes que pour
la part dont ils sont saisis, et dont ils

sont tenus comme représentant le débi-
teur. La locution de f'article873eat évi-

demment inevade. Il n'y a de portion

virile que relie qui est déterminée seu-

lement par le nombre des copartageants,

part qiiie fit numéro virorurn, de telle

sorlequ’il y ail autant de parts égales que
de personnc.s, lotpartes quoi viri. Quand
les parts ne sout pas épies, les eopar-
lageants ayant des droits inépnt ,

les

parts ne sont pas viriles. La locution de
l'art 1220,quiraet les dettes à la eharp
de chaque cohéiiticr dans la proportion
delà part dont il est sais!, est donc plus

exacte. Ce qui explique la rédaction \i -

dense de l'art. 873, c'est que, sous l'an-

den droit, à rai.'on de la complication
du système de snccc.ssion et de la difli-

culté qu’il y avait à déterminer dès l’a-

hord les parts afférentes .i chaque héri-
tier, le.s héritiers, jusqu'à ce que ces paris

aient clé fixées, étaient tenus pour leur
part et portion virile, c est-ù-dire tous
par égalé jiortion. Hais il ne faurirail

pas conclure dn texte de l’art. 873 qu’il

doi I encore en être de même sous le Code.
L'art 1220 donne le vèrilaMe sens de

l’art. 873, qui a évidemmeni employé
l’expression part virile, comme synonyme
de pari liéréiilaire. Ce qui prouve d'ail-

leurs que le législalenr a volontairement

ou par inadvertanee entendu attribuer

le même sens à l’une et à l'autre expres-

sion, e'est qu'il les emploie cumulati-

vement dans l’art. 1473, bien que prises

dans leur sens propre et rigoureux, elles

s’exrlucnt l une et l'autre. V. Pothier,

ch. 5, art. 3, § 2 ; Chabot, sur l'art. 873,
n. 4 ; Jlarcadé, sur Vart. 873 [

* Il faut avoir soin de remarquer que
les art. 873 et 870 n'ont pas le même
objet. Le prenrier traite des rapports en-

tre les cohéritiers et les créanciers de la

aiiecession. le second des rapports entre

les eohérilieis eux-mêmes I) après l art.

870, chaque cohéritier est tenu dans la

proportion de re qu'il prend dans la suc-

cession; d après l'art. 873, il est tenu

personnelIcmenL pour sa part et portion

héréditaire. (V. le paragraplie suivant.)

®
( 11 suit de là que lorsque le partage

d’une succcs.'ion SC fait par souches, tous

les héritiers dans la même souclic, ne
sont pas tenn.s conjointement des dettes

et des charges dans la proportion de la

part (jne la souche entière a le droit de
recueillir, mais que etiaeiin des héritiers

en est tenu séparément dans la propor-

tion d« la part qu’il esl appelé à recuell-
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aux héritiers qui ont accepté la succession purement et simple-

ment, mais encore aux héritiers bénéficiaires *. 11 s'applique aussi

aux cohéritiers de l’héritier décédé, auxquels il a transmis sa part

dans la succession

Du prinripc qui vient d'étre posé, que chaque cohéritier en par-

ticulier est tenu envers les créanciers de la succession, résultent

plusieurs conséquences :

1” L’héritier est tenu purement et simplement, et seulement

proportionnellement à sa part héréditaire, quel que puisse être le

résultat du partage de la succession, c’est-à-dire sans distinguer

s’il doit réellement recevoir de la succession plus ou moins que

le montant de cette part®. Il hn serait ainsi lore même que, dans le

partage de la succession on serait convenu d'une autre jjroportion

pour l’acquittement des dettes et charges de la succession. Dans

ce dernier cas, les créanciers de la succession peuvent, sans doute,

conformément à l’art. tlCiü, s’adresser à l’héritier chargé de les

payer, par suite de la convention arrêtée entre les héritiers dans

le partage de la succession^; mais ils peuvent également poursuivre

chaque héritier en raison de la part dont il est tenu en cette

qualité, c’est-à-dire en raison de la part héréditaire qui lui est at-

tribuée par la loi®.

tir (tans ta masse lolatr des Idens qui

roraptfsrnl Vbér«*difé. Si <1nnc um* per-

sonne a pour heritiers tleun frères et

qualie ne^’eux par représentation «t’un

troisième frère, rharun de ees neveux ne

sera tenu «les dettes que pour son quart

dans le tiers, c’est-à-dire pour un dou-
zième. La raison en est qm* ceux qui

su<Tèdentparrei>résentalion ne sont hé-
ritiers que ponrla portion qu’ils ont dans
la porlion de la personne qu'ils repré-

sentent, Pothier, clinp. 5. art. 5. ^2;
Chab<d. sur l art. H73, n. 4 ]

^ Diimnlon, t2, n, 272 et s ; Paris,

2ti mars m\,S. V., 31,2, [ V.

jtijp., § .38P», note 14 ]

Chabot, sur rartlde87.i, n 2 à 5.

[ Ainsi, les héritiers succédant à leur co-

héritier qui décède avant d’avoir ac-

quitté sa part des dettes et charges de la

succession ne sont pas tenus in solidum
de la pari du décédé, mais seulement
pour leur part et porlion dans la'suci’es-

aion de ce dernier, Chabot, sur l’ai1. 873,
n. 24-I

“
[
Ainsi, celui qui est héritier pour nn

quart doit le quart des dettes, soit qu'il

ait reçu plus, soit qu’il ait reçu raoin.s

que le quart.]

7 [C’est là une convention partlenlièrc

qui n est pas opposable aux tiers quand
elle leur pTrjudicie, mais dont iU pcii-

vcnl se prévaloir, comme exerçant les

droits de leur débiteur, quand elle leur
est utile.]

* Deivincourt, sur l’art H75; Cbaboi,
sur l’art. 873, n 4 et 5 |

Î1 suit de là que
le principe de la divi ion des dettes ne
c sse pas, même quand parmi les béri-
tiers il se trouve des insfdvables. Ceux
qui sont solvables ne doivent jamais que
leur part, et cela es! parfaitement fondé

en droit
;
car ceUii qui n'esl héritier que

pour partie, ne succède que pour partie

aux aeftes et obligations du défunt, et

n est
,
par conséquent . tenu que pour

cette partie
;
et comme riiisolvabilllé de

ses cohéritiers ne le rend pas successeur

pour le total, il en résulte qu elle n’a-

joulc rien .à sou obligation, rolbier Des
ohlig., part. 2, ch 4. sect. 2. art 2, § 2.

— Toutefois, selon Chabot, sur fart.

873, n. 0. il y a exception à celte règle,

si c'est par le dol ou même par le fait

d’un des héritiers que le créancier ud
peut Se faire payer par les autres héri-

tiers dcveims iiieolvables ; par exemple,
si cct héritier s'élait fait passer pourhé-
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’i° L’obligation de l’héritier subsiste même dans le cas de ces-

sion de sa part à un tiers. Dans ce cas, les créanciers de la suc -

cession ont encoré la faculté, mais non l’obligation, d’exercer leur

recours contre celui auquel la part héréditaire a été cédée
3“ Enfin, l’héritier demeure obligé envers les créanciers de la

succession en raison de sa part, lors même que le défunt a laissé,

outre ses héritiers, d’autres successeurs universels, tels que des

successeurs irréguliers, art. 7.‘i6, des légataires ou des donataires,

auxquels échoit une quotité de la succession. V. art. 612, 871,

9-i7, 1000, 1082 à 1080, 1093 et 1090
;
V. aussi le titre suivant.

Les créanciei-s de la succession peuvent, il est vrai, et en vertu

d'un droit propre, exercer également leur recours contre les au-

tres ayants droit à titre universel du défunt, en poursuivant cha-

cun en particulier en raison de sa part
; mais il leur est loisible

aussi de ne poursuivre que les héritiers, dans la mesure de leurs

droits respectifs, en leur laissant le soin de s’arranger pour la

répartition des dettes et charges de la succession *®.

rilicr unique, et opnosail au.x créanciers

le principe de la division des dettes à

une cpo(^ue où déjà les autres héritiers,

qui auraient reçu leur part, seraient en

état d'insolvabilité. Cette solution nous
parait Juridique : l'héritier solvalile a

commis un quasi-délit, ou tout an moins
une faute dont il doit répondre.]

* V. art. 1006, et inf.,\e litre de la

Vente-, Delvincourt, sur l'art 87.'5, et

Chahut, sur le mémearticle, n. 18 et 19.

Cependant, le cessionnaire ne peut être

poursuivi par les créanciers de la succes-

sion que si la cession lui a éU- faite à

titre universel. [Entrons, sur ces di-

vers points, dans quelques eiplications.

Une première observation à faire, c'est

quel'héritierqui cède ses droits succes-

sifs ne perd pas par là sa qualité d'hé-

ritier, qui est indélébile, cl à laquelle il

ne peut renoncer en aucune manière
après l'avoir acceptée. Il suit de là que,

malgré celte cession, il continue à être

personnellement tenu pour sa part envers

les créanciers de la succession. Néan-
moins, si la cession est à titre universel,

c'est-à-dire s'il a cédé d'une manière
générale et illimitée ses droits successifs,

qui se composent aussi bien des droits

passifs que des droits actifs, le cession-

naire qui profile des uns est tenu des au-
tres , sans qu'il soit besoin d'aucune
stipulation, mais seulement envers lecé-
danl. parce qu'en se rendant cession-

naire U ne s’est pas obligé envers les

• réanclera, qui ne peuvent agir contre

lui qu’en exerçant lesdroils et actions de
leurdébileur Si, au contraire, la cession

est faite à titre particulier, de certains

biens et même de tous les biens de la

succession, le cessionnaire, qui n'est

saisi que des biens cédés et non des
droits, n'est obligé envers le cédant à

une part quelconque des dettes hérédi -

laircs qu’autani que celte charge lui a

été spécialement imposée.]
1“ La question de savoir si les héri-

tiers restent obligés envers les créanciers

de la succession, i>ro perlione heredila-

ria légitima, bien que le défunt laisse

encore d'autres ayants droit à titre uni-
versel, est controversée. L'opinion adop-
tée dans le paragraphe est soutenue par
Delvincourt,2, g. 348, sur l'art. 1009; bu-
ranton, 7. u. -V.» et s. et autres. V. Va-
zeille, sur l'art. 871 , n G. Chabot, dans
les premières éditions de son ouvrage,
a aussi suivi celte opiniou. En effet,

elle parait seule d'accord tant avec le

sens littéral de plusieurs disposition.s

particulières du Code qu'avec l'esprit du
système des successions en droit français.

Autrement, comment et pour quelle rai-
son le Code, art. 7‘24, aurait-il déclaré

les héritiers les représentants exclusifs

du défunt? Pourquoi aurait- il traité

dans deux articles différents, art. 870 et

873, et en termi’S différents, de l'obliga-

tion des héritiers de supporter les deties

et charges de la succession ? L'ait. 1017
aussi mérite d'être pris eu considération;

car il eét été superflu, s'il n’avait eu pour
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Les héritiers ne sont tenus envers les créanciers de la succes-

sion qu'en raison de la part héréditaire que la loi leur attribue,

arg. art. 873. Aussi lorsque deux on plusieurs cohéritiers, con-

jointement et en leur qualité de cohéritiers, ont été condamnés

objet d’établir une régie spéciale au
payementdeslegs. Néanmoins, Toullier,

4 . Q. 518 et 6^, a combattu cette opi-

nion et soutenu que les créanciers de la

succession avaient une action contre tous

les ayants droit à litre universel du
défunt, quels qu’ils fussent

; et Chabot,

dansla dernière édition de sou ouvrage,

sur l'art. 875, n. 29, s’est réuni à Tout-

lier. Ce système, si on le suit dans
conséquences logique.s. tend à effacer la

difCéreuce, ou du moins la difitTencc es-

sentielle qui existe entre les succesMons

du droit fr.inçais cl celles du droit ro-

main. Il se fonde principalemeol sur ce

que, d’après les art. lÜOUct I0J2, le lé-

gataire à titre universel est tenu per-

soanellement, pour sa part et portion,

des dettes et ciiarges de la succession.

Mais, nu bien il ne faut entendre cette

proposition que de la part pour laquelle

le légataire peut être poursuivi, ou bien

il faut reconnaître qu il y a coiilradic-

lion entre ces articles cil art. 811, d'a-

près lequel ce légataire ne peut être

poursuivi qu'au prorata de son émolu-
ment. Déplus, comme l'art. 875 coiifimnc

expressément la règle t'dablie dans le

paragraphe , il eût fallu une disposition

égalemciil expresse pour autori.ser en

faveur de l unou de l'autre de res cas une
exception à la règle. Lt. d'ailleurs, les

autres ayants droit à titre universel,

fussent-ils personnellement tenus de.s

dettes, U ne s'ensuit pas encore que
les héritiers doivent être déchargés de

l’obligation nui leur incombe d’apres les

art. Tiô. 87o. A l’opinion adoptée dans
le paragraphe, Toullier oppose encore

le danger démultiplier les actions. Mais
l'intérêt des créanciers de la succession

ii’est-il pas aussi de quelque poids? V,

!^549. [Bien que l'opinion soutenue par
kacharie ait été combattue non-seule-

ment par Chabot et par Toullier, mais
encore par Civnier, Oonat.. I. n.511;
Malpel

,
n. 292; Belost Joiimont sur

Chabot, sur l'art. 875. u. 29, ol»s. 4.

nous croyons qu elle doit être préférée,

t art. 875, qui oblige personnellement
lus héritiers pour leur part héréditaire

,

résout positivement la question, puisqu’il

n'oblige pas en môme temps les légatai-

res à titre universel, et qu'il n oblige

pas seulement les héritiers pour la part

qu’iU ont par suite du partage de la

succession, mais pour leur part et por-
tion virile, eu d’autres termes pour leur

part héréditaire, ce qui exclut les légatai-

res à titre universel, puisque les parla

héri'dilaires se délerminent par le nom-
bre et la qualité des héritiers, sans te-

nir cûTopte des légataires. Telle était,

sous l’ancten droit, l'opinion de Pothier,

Success., ch. 5, art. 3, § 2, Pothier,

après avoir dit que chaque héritier est

tenu des dettes pour la part dont il est

héritier, continue ainsi : « Je dis pour la

part dont il est héritier, et non pas seu-

temenl pour la part qu'il aura dans le

partage des tûens de le succession ; car

si, par exempte, une personne a lais'«é

deux héiiticrs de ses biens et a fait un
étranger légataire du tiers de ses biens,

ces (leux héritiers seront tenus des del-

tesde la succession, chacun pour moitié,

sauf leur recours contre le légataire

universel, qui en doit porter un tiers. La
raison est que, quoique chacun de oes

héritiers ne. doive avoir dans le partage

de la succession que le tiers, néanmoins
ils sont heritiers chacun pour moitié •

ils sont saisis, dès l instant de la mort
du défunt, chacun pour moitié, de tous

les droits actifs et Mssifs du défunt. Iji

délivrance qu'ils font au légataire du
tiers des biens oblige bien ce légataire à
porter à leur déi'hargc le tiers des det-

tes. et à le.s indemniser de ce tiers, mais
notes désobligé pas envers les créanciers

de la succession, d On ne {icul mieux dire

ni mieux prouver que si le légataire à

titre universel est tenu de sa {>arl des
dettes envers les héritiers, les hénliers

seuls sont directement tenus envers Ic^

créanciers.] Cependant^ celte règle éta-

blie souffre une exception dans le cas de
l'art. lOOS, en ce qui touchele légataire

universel, de môme qu'au cas d'institu-

tion contractuelle comprenant l'univer-

salité de la suca’ssiundudouateur. Dans
ce cas, les héritiers ne peuvent jamais

être poursuivis par les créanciers de ta

succession. — S'ous examinerous plus

loin, au titre des Donnlions et Testa^

menis, la question de savoir si et dans
quelle mesure la règle ci-dessus posée

est applicable à racqiiittcinciil des legs.

Eniin. nous avons vu, «up., § 375, note

3. les r'egles relatives au paycmeul des
dettes au cas dr retour légal.
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iul payement d’une créance de la succession ,
chacun d’eux

n'est tenu néanmoins d’y contribuer qu'en raison de sa part

V. § 380. Dans le cas même où l'un des cohéritiers est insolvable,

les autres coliériliers ne peuvent être poursuivis par les créanciers

de la succession que chacun en raison de sa part

Par la même raison, les créances d’un cohéritier sur la succes-

sion, ou celles de la succession sur un cohéritier, ne sont éteintes

|)ar la confusion qu'en proportion de la part du cohéritier

I.a règle d'après laquelle chaque cohéritier ne peut être pour-

suivi pr les créanciers de la succession qu’en proportion de sa

part héréditaire souffre une exception dans les deux cas sui-

vants :

1° lairsquc la dette est indivisible

2° Loi'sque l’un <lcs cohéritiers peut être poursuivi pr l'action

hy)vothécaire •*, art. 873. Dans ce dernier cas, ce|iendant, la loi

a voulu, pour prévenir des difficultés que si des immeu-
bles d'une succession sont grevés hypothécairement de ren-

o P.iris, 25 aofil 1810; Colmar, 2.’)

liuv. 1810. (.Iiigé eu ce sens que lors-

qu un jugemenl a condamné rotijolnle-

roi nl cl .solidairement au p.iyemenl d’une

somme les héritiers de deux déliileurs so-

lidaires, celle eoed.-imnalinn doit être en-
tendue de telle manière que la sulidariié

est prononcée entre les deux successions,

et non entre les héritiers de chaque suc-

cession. Cass., 5 juin. 18ÔI, S. V.,31, 1,

i'il. — .Xi-aninoins, il en serait autrement
si des circonslaiices ou des actes résuilait

la preuve que les héritiers se sont eux-
inénies ohligés solidairement. Aiii.si des
enhériliers qui ii'étaieiil lenus qne di-

visément, mais qui oui eonstilué un
gage indivis |>our sérelé de la délie,

peuvcnl élre condamnés .solidairement a

reeon.slilner engage qui a péri, Cass,,

15 juin. lS.-el,S. V., 3.1 1, 143.]

Pothier, Des sucressions, n. 310,
3l!i;Chahol, sur l’ail. 873, n. G. [V.

.vup., notes 8 el iO.)

O Chabot, sur l'art. 873, n. 20.

V [Sur les ohligalions divisibles el

indivisibles V. inf., le titre des Ob'iÿa-

lions.\

l.es créanciers ont une action hy-
polhéeairé. soil lorsqu’ils ont acquis
une hypotheque conire le defuni, soit

par l'elTet de la séparation des palri-

moincs, ex jure srparatwiUe. On peut
agir contre les héritiers par voie d’ac-

lion personnelle et par voie d’aclion hy-
pothécaire simultanément, Chaliot. sur

l'art. 873, n. 12 cl s.;Tonllicr, 4, n. 528
et s,; Grenier, t, 511 cl s.; Ucriiu,
llt'p., v» Expropriation forcée, § 2.

[Quand l’art. 87.3 dit que les héritiers

sont tenus hypotliécairenient pour le

tout, cela ne veut p.as dire que les dettes
de la succession suienl hypothécaires
contre eux dans tous les cas : ils ne sont
hypotheeaircmcnl tenus que quand il y a
hypothèque, c'est-à-dire, ainsi que l’ox-

priinait positivement la coutume de Pa-
ris, art. 332 et 33.3, qui, après avoir dit

que les héritiers sont lenus chacun pour
sa pari héréditaire, ajoutait que s’ils

étaient détenteurs d'héritages qui aient
été hypoihéqués à la dette du dèl’unl, cha-
cun était Icuu de payer le tout. 11 suil de
là qu'il faut, pour que l liériticr puis.se

élre poursuivi hypulliécairemeul. que
l'iiypathèque ail clé cuusiituee avaul
l'ouverture de la succession de manière
à grever I imineuLle de la lutalité de la

délie. C'est pourquoi l'hypolhèquc ou le

privilège qui résulle de la séparation
de patrimoines ne doimc pas au ctéaii-

cier le droit d'agir pour le lout contre
l'héritier : le eréaiicjer a bien alors une
action hypulhécaire, mais il n'a aclioit

que pour la part ilc riiérilier. évousnous
sommes dÿa expliques sur ce point,

sup., S ô8o, note ly.j

Chabot, sur 1 art. 872, n. 1.

L'art. 872 ne parle, il est vrai,

que d'immeiihles grevés de rente par
liypoltiéquc spraiak; tuais uniquement
parce que, d'après le Code, la spécialité
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tes chacun des cohéritiers'® puisse exiger que les rentes soient

remhoursées et les iuuueubles rendus libres avant qu'il soit procédé

à la formatiou des lots. Si l'on procède au partage de la succes-

sion sans t|ue le remboursement ait eu lieu®®, l’iinmeuble grevé

de la rente doit être estimé comme les autres immeubles, déduc-

tion faite du capital de la rente. L’héritier dans le lot duquel

tombe rimmeuble demeure seul cirargé du service de la rente,

mais sans préjudice des droits des créanciers ; et il doit garantie

à ses cohéritiers pour l’accomplissement de cette obligation,

art. 872.

Tout cohéritier est tenu sur son propre patrimoine, et ultra

vires partis hereditariœ, de sa part proportionnelle dans les dettes

et charges de la succession, à moins qu’il no l’ait acceptée que

sous iMMiélice d’inventaire art. 802.

est le cararllTc pénéral des hypotheques.
L'ai lide s'applique donc cgalcmeiit au

cas où I hypotheque seraU generale, Nî-
mes. Ui avril ItTiO. [11 y a, en clTct, dans
un cas comme dans raulre, même raison

de ilécider ; et il résulte de la discussion

de l arl. 87'd au Cuoscil d'Élat, que cet

article .s’applique aux rcnte.s ayanl une
hypothèque générale, coiuinc aux rentes

ayanl une hypulhi-q^uc spéciale. V. Fcnel,

12, p. 7(J et 5. — Toutefois, la première
disposition de l’art. 872, celle qui au-
torise les heritiers à exiger que les im-
meuldes soient ren lus lihrcs par le

remboui'.-enunl de la rente, est seule ap-
plicahle au eas d'iiypolhéque générale.

Uiiaiil à l.i seconde disposition du même
article, relative à rcstimaliun de 1 ini-

nieuble grève, elle u'esl évidemment ap-
plieahle qu au eas d hy|Hiilicque spéciale,

puisque si tous les iiiimcubles étaient

grèves de la même rente, ils se trouve-

raient luus vis-à-vis les uns des autres

dans la même position, cl tuas soumis à

la meme liase d'esiimatiou. Y. Marcadé,
sur l'art. 872. — Coiilià, Vaieille, sur

l'art. 872, n. 8.)
f L article Sri s'applique aux rentes

constituées comme aux rentes foucières.

Mais il ue saurait être élcudu à d autres

creances hypothécaires (par exemple, aux
creances exrgildcs à Isrmel, Cliahot, sur
l'art. 872, n. 5 et II; [lluranlou, 7, n.457
et s.; Vazeilic, sur le même article, n. 7 ;

Marcadé, sur le même article. — Con-
trà. Touiller, 4, n, Ô60; Malpel,n. ÔOI,

dont l'opinion ne doit pas être suivie.

car l’art. 872 est cssentieUemeul limi-

tatif dans ses termes ; il ne parle que
des rentes, ce qui peut comprendre sans
doute les rentes de toute nature hypo-
théquée.s sur des immeubles de la suc-
cession, mais non des créances exigibles

à terme, qui, bien que donnant lieu au
payement d’un inlércl annuel, ne peuvent
être considérées comme des rentes. —
Quant aux rentes viagères, U est bien

évident qu'elles ne sont pas régies par
Karl. 872. puisque le capital n’eu est pas
remhoursahle ) 1,'art. 872 s'applique

même au cas oit l’un des eohéritiers e.sl

le créancier de la rente, Caen, 20 avril

1812 [— Cunirà, Duranlon, 7, n. .tW;
Vaieille, sur l'art. 872, n. 8 ;

Dalloz,

V® Succru., cb. (i, secl. 2, ail. 2, 11 . ô.

Cette deruiere opinion nous parait pré-
férable : rhérilier qui se trouve créan-
cier de la roule u a pas intérêt, dans le

sens de l'art. 872, a en exiger le rera-

hoursemenl, car si l’iinmeuhle qui lui

est hypothéqué tombe daus son lot, l’by-

pothéque disparaît, et s'il échoit à ua
autre, il n'a pas à craindre l’acUou by-
polhecairc.]

.\insi que tout autre svanl droit à

titre universel qui vient .vu partage de la

succession, üurantoii, 7, n. 442.

** Soit que le remhour.semeut n'ait pas
été provoqué, V. les art. 5Ô0, Ittîl,

l‘J79, soit qu'il n'ait pu avoir lieu, Du-
ranton, 7, n. .138 et s.

» Chabot, sur l'art. 873, a. 8 et 9
|V, lup., acte 15.)
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§ 406. Des relations des cohéritiers entre eux en ce qui touche

la contribution aux dettes et charges de la succession.

Tout héritier est tenu, vis-à-vis de scs cohéritiers et des autres

successeurs universels du défunt, de contribuer aux dettes et

charges de la succession dans la praportion de la part qui, par

suite des dispositions du défunt, lui échoit réellement, et seule-

ment en proportion de cette part. Mais dans cette limite son obli-

gation est absolue, et il n’en est pas déchargé même dans te cas

où le montant de la part qui lui est dévolue dans la succession

n'atteindrait pas le montant de la part qui lui incombe dans les

dettes héréditaires. Si donc A laisse B et C pour héritiers, et

par son testament lègue un tiers de la succession à D, B, C et D
sont tenus entre eux de contribuer chacun pour un tiers aux dettes

et charges de la succession

Le cohéritier qui a payé,V. le § qui précède, des dettes et charges

de la succession dans une proportion supérieure à celle dont il

était tenu, peut réclamer l’excédant de ses cohéritiers et des au-

tres successeurs universels, mais proportionnellement seulement,

c’est-à-dire dans la proportion de la part d’héritage qui revient

effectivement aux autres héritiers ou successeurs universels*,

art. 870, et arg. art. 873. Il aurait également recours contre ses

cohéritiers dans le cas où, poursuivi par l'action hypothécaire, il

se serait fait expressément subroger aux droits du créancier*.

<
[
L«s héritiers sont tenus de contri-

buer entre eui dans la même propor-
tion qu'ils sont tenus vis-à-vis des
créanciers de la succession, art. 87U.

V. ie paragraphe qui précédé.)
* V. surce point, üuranton, 7, n. 450.

*
[
Mais il n'a recours contre eux,

même au moyen d'une subrogation con-
ventionnelle, que pour la part conlribu-

loire de ebacuu d eux. ] L'art. 875 résout

par la négativement une question con-
troversée sous l’ancien drsit, à savoir

si ia subrogation conventionnelle pou-
vait donner à l'héritier plus de droits

que la subrogation légale, Ünranton, 7,

n. 447 Un a voulu éviter par là un cir-

cuit d'actions. [V. art. 876, et m^.,note

6 ) Cependant, celte subrogation n'est

pas inutile au rréaucier qui a payé, puis-

qn’elle lui donne le droit d agir liypolbé-

cairement pour sa part et portion con-
tre les autres cohéritiers qui seraieut

détenteurs d’immeubles hypothéqués à

la dette, Chabot, Sur l'art. 875, n. 1.

—

[La disposition de l'art. 875, qui divise

le recours de l’héritier qui a payé la

dette hypothécaire entre tous scs cohé-
ritiers, est spéciale à l'héritier. Si la

dette avait été payée par le légataire

particulier de l'un des immeubles hypo-
théqués, il serait pleinement subrogé
aux droits du créancier contre les héri-

tiers, et s'il y avait d'autres immeubles
hypothéqués, il pourrait agir pour la

totalité de la dette contre les déteutenrs

de ces immeubles, art. 874. ~ De là est

née la question de savoir si l’héritier,

qui est en même temps légataire parti-

culier par préciput, et qui est obligé de
payer la totalité d'une dette alTectée hy-
pothécairement sur l’un des immeubles
compris dans son legs, peut poursuivre
pour ia totalité du remboursement, dé-
duction faite, bien entendu, de sa por-
tion virile, tout héritier détenteur d’un
autre immeuble hypothéqué à la même
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art. 875, V. art. 4214; ainsi que dans Je cas où il aurait payé in-

tégralement une dette indivisible*, arg. art. 873. V. le titre des

Obligations. Cependant, si, avant le payement intégral, par l’un

des héritiers, d’une dette hypothécaire ou indivisible* , un des

cohéritiers s’était trouvé insolvable, la partie de la dette pour la-

quelle ce cohéritier ou successeur universel eût dû contribuer

devrait être répartie entre tous les autres, art. 870 *.

Les règles que nous venons d'exposer s'appliquent également

au cas où un des cohéritiers a personnellement des créances à ré-

clamer contre la succession. Il peut alors, soit qu’il ait accepté la

succession purement et simplement, soit qu’il l'ait acceptée sous

bénéfice d’inventaire, et, si sa créance est hypothécaire, agir con-

tre le cohéritier détenteur de l’immeuble hypothéqué, en paye-

dette. Chabot. siirTarl. 875, n. 3; Tout- n. 451; Chabot, sur l'art. 875, n. 7.

Tier, 4, n. 5^, et 7, n. 183; Üuranlon, * Diiranloo, 7, n. 45‘2. V. aaesi art.

11, n. 244; Vazeilic, !«ur l'art. 875, n. 1695. (
V. la note suivante.)

4 ; Belost JoUmont sur Chabot, obs. 1
,

* L’art. 870 ne concerne que le.8 dettes

lui reconnaissent ce droit. Uelvincourl. hypothécaire.s ou autrement iQdivisihle.s.

3, p. 370; Marcadé, sur l’art. 874, le Dans les autres cas, la perte atteint l'Itè-

lui refusent. Les premiers fout dominer ritier qui a payé la dette eu entier, Du-
la qualité de lécataire, les autres la qua* rantoB, 7, n. 446. [ Cette (garantie réei-

lilé d’héritier. 11 nous semble que c’est proque que se doivent les coparlageauls

la qualité de légataire qui doit ici l'ero- pour rinsolvabilité de l'un d eu.\, au cas

porter. Pour mire prévaloir la qualité de dette hypothécaire ou indivisible, ré-

d'héritier, ou dit que tous les héritiers suite de l'art. 876, aux termes duquel,

se doivent une garantie réciproque, au en cas d'insolvabilité d’un «les cohéri-

cas d'insolvabilité de l'un d’eux, V. tiers ou successeurs à titre universel, sa

dans le présent paragraphe; et que, par part dans la dette hypothécaire est ré-

conséquent, l’héritier n’a pas d'intérêt à partie sur tous les autres au marc le

agirpüurb‘tout.coromülégataire,contre iranc. Si donc de quatre héritiers l’un

un de ses cohéritiers, ptiisquosi 1 uii des est insolvable, celui qui a payé la dctle

autres cohéritiers devenait insolvable, il hypothécaire, se trouvant en détinhive

serait tenu de restituer, par voie de ga- tenu pour un tiers, n’a action que cou-

rantie, une partie de ce qu’il aurait reçu, Ire les «leux autres tenus envers lui cha-

ei qu’en définitive, l'action pour le tout cun pour un tiers, de telle sorte (|uc les

oc lui proülerait pas plus que l'action di- conséquences de l'insolvabilité du qua-

visée contre chacun pour sa part cl por- trièrae sc répartissent sur les trois au-

lion. Mais celte garantie, n’ayant lieu très. C'est cette mutualité de garantie

que pour rinsolvabilité survenue avant et les actions récursoifes qvii en auraient

le payement, V. ^p., dans le paragra- été la suite qui motivent b disposition de

phe. Il en résulte que rhérilier légataire l’art. 875. aux termes de laquelle le en*

a intérêt, pour éviter les conséquences héritier qui, par Teffet de I hypolbèque,
de rinsolvabilité future de quelques-uns, a payé au delà de sa part daus la dette

à s’adressera un seul.— On s'est encore commune, n’a de recours contre scs co-

demandé si rhérilier, qui est eu même héritiers que pour la part que chacun

temps créancier personnel et hypolhé- d'eux doit en supporter. — Cette garan-
caire de la succession, peut contraindre tle a-l-elb? lieu pour l'insolvabilité sur-

hypothécaircment pour l'intégralité de venue postérieurement au payement?
la dette, déduction faite de sa part, un Mon ;

c'était à 1 héritier qui a payé à

Seul des cohéritiers, détenteur d'Imme.u- suivre son action en recours, en exer-

bles affectés à la créance. V. sur ce çanl des poursuites en temps utile; 11

point, m/*., nolc7.J est donc juste qu’il supporte seuUa peine
* L’hypothèque elle-même ne pro- de sa négligence. Chabot, sur l'art. 876,

duit cet effet que parce qu'elle consti- n. 3; Duranlon, 7, n. 452. V, aussi Va-
lue un droit indivisilde, Duranton, 7, xellle, sur l’art. 876, n. 2.]

28T. II.
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ment de la delle enlici e, sous la seule déduclioB de la portion de

la dette mise ài sa charge, art. 875 in fine’’.

CHAPITRE VI.

D£8 RRinTS KT DES OBLIOATIOSS DSS SOCGESSBDRS IRBÉGDUKRS.

§ .t07. Du concours des successeur» irrégulier» avec des héritier»

ou sMcesseurs réguliers. — Des sueeessims auxquelles sont appe -

lés des enfants naturels

l/enfant naltirel reconnu, en concours avec des parents légiti-

mes du défunt, acquiert, dès l’instant du décès de ce dernier, la

pi'opriétc de la quote-part qu’il doit recueillir dans la succession,

7 V. Delvincourt, hüp Tari. 875; Du-

raulon. 7, n. i2. n. 177; Vazpille,

sur l'art. 87>.>, n. C. La (Question

prinripalemenl conlrovcr&i.'e etil celle

lie savoir si rhérilier itur cl simple peut

•galemeul inleuler raction liypolhé-

caire conti'à cuhsredem poS‘ifssûrem

TuuUicr, t, n.

H. 105, se prononce pour la négative;

Olialiol, sur l'arl. 875, n. 5, pour I af-

Ünnative. ( I. art, 87o, tjui n acrorrle à

l'hénlier qui, par l'elfel île l’iiypollie-

iiue, a payé la ilcUe commune, le droit

lie recourir contre ses cohéritiers que

pour leur part el purlion dans la delle,

ajoute : i Sans préjudice néanmoins

des droits d un cohéritier qui, par l'ef-

fet du hén.-.tice d iiivcnlaire, aurait con-

servé la faculté de réclamer le paye-

ment de sa créance personnelle, comme
tout autre créancier, a Celte disposition

ne fait que reproduire celle de l'arl.

^2, aux termes duquel un des elTels du

bénéfice d'inventaire est de donner il

I heritier l'avantage de ne pas confondre

ses biens personuols avec ceux de la

sucec-xsion el le droil de réclamer le

pavement de ses créances. De là il suit,

sans aucun doute, et cela n avait pas

besoin d'èlre dil, que l'bérilier bénéfi-

ciaire a le droil de réclamer cnli'erc-

raenl sa créance, soit par aciion per-

•connelle, soit par action hypothécaire,

comme tout antre créanrier. .Mais suit-il

de là, par un argument à contrario,

que- rheritier pur et simple, qui s«

trouve en même temps eréaneier per-

sonnel et hypothécaire du défunt, ne

puisse contraindre pour le tout, et sous

la déduction seulement de sa part vi-

rile, les cohéritiers qui sont détenteurs

d'immeubles hypothéqués î Nous ne le

[vensons pas : l'arl. 875, en parlant

surabondamment de l’héritier bénétl-

ciaire dans sa .seconde partie, n’a pu
vouloir faire une cxelitsion au préjudice

de l’héritier pur et .simple, qui est créan-

cier de la surcessinn II Ihnt d'ailleurs

remarquer que la première partie de
eel article s'applique seulement à l'hê-

ritier qui a payé au delà de sa part

dans la dette commune Or, pour que
celte disposilinn s’appliquât à rhérilier

qui est créancier de son chef et qui agit

hypotlii’cairemcnt contre sCs cohéritiers,

il faudrait plus qu'une induction tirée

d’une disposHlon inulile. Conirà, Mar-
cadé, sur l’art. 875.] L’art. 874 est ap-

dicahle à rhérilier qui a payé comme
égalairc particulier une creance hypo-
Ihéqiiée sur un immeuble compris dans

son legs, Chaliot, sur l'art. 875, n. 3.

[V. sup., note 3.]

• (T. îiip.. r 7u3.] — V. cncore,pour

ce qui est relatif à la législation inter-

médiaire sur le droit de succession des

enfants naturels, Laferricre, Histoire

(1rs principes des inst et des tais, p. 35t

cl.571.
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§ 605. Ce droit de propriété ne diffère en rien dn droit de l'héri -

lier sur sa part héréditaire
;
seulement l’enfant naturel ne repré-

sente pas le défunt, et n’a pas la saisine légale de saquote-part dans
la succession*; art. 7.56 combiné avec l’article 724.

De ce qui précède résultent les conséquences suivantes ;

1° L’enfent naturel a un droit de propriété sur la part de suc-

cession, et non pas simplement une créance sur les héritiers 11

peut donc réclamer sj» part de succession en nature, et non pas

seulement en arpent *. fl peut aussi attaquer les aliénations des

immeubles de la succession, faites par l’héritier ou par tout autre,

art. 2279, et par suite aussi, revendiquer ces immeubles contre

fout tiers détenteur*.

2*' Le droit de propriété de l’enfant naturel sur sa quote-part

* Cbabot el Dolviucourl. Murlart. *764^

TüuUicr, 4^ n. 248 et s.; Merlin., Ilép.,

Hdlard, § 4. Les difiicuUés que pré-

sente cette matière provieoDent Uu laco*

uUmo du législateur. (Il ast aujourd'hui

universellement reconnu
,

bien que la

question ait été autrefois controversée,

que quoique la loi réfutée à l'enfant natu-

rel le titre d'héritier . cependant il n'en

a |U4S moins, comnie les héritiers légi-

times^ un véritable droitde propriété sur

les hicDs de la succession, qui ne dif-

féré du droit des heritiers qu en ce que
l'enfant u'a pas U saisine legale, mais
qui u'en constitue pas moins un véri-

table JU5 m re. V. Gaw., 20 mai I8Ü6;

Pau, 4 avril 1810; Amiens, 26 iiov.

1811; Paris, 22 mai i815; Poitiers, 10

avril 1832, S. V., 32, 2, 270; Tou-
louse, 13 mars, 1H.'>4

,
S V., 34, 2,

538; Cass., 16 juin 1847 , S. V., 47,

1. G60i Paris, 30 juin 18.31, S» V.,52,

2. 36Ü. V. aussi Merlin, Quesf., v® Hé-
serve^ §§ 1 et 2 ;

Chabot, sur Part. 756,

u. 11 et 12; LoUeau, i>e5 enf. msf.,

p. G24; ToulUcr, 4, n. 248 et s.: Dcl-

vincourt,2, p. 253; Uurantnii,6, n. 260;
FaNard, v® iuccejs., sect. 4, >5 1, n. 8;
Malpiîl, n. 161 ;

Vaæüle, sur 1 art. 757,
D. iü; Poujoi, sur l'art. ’756, n. 6 ;

Mar-
cadé, sur Part. 736, n.l. — On verra

dans les notes qui suivent les consé-

?

|uences de. ce principe. Notons loute-

üis. dés é présent, quel enfant naturel,

ayant un véritable droit héréditaire, ne
peut pas plus qu’un beritier légitime

renoncer à la succession de son auteur,

du vivant de ce dernier, Bruxelles,

18fé\. 1813]
3 V. les autorités citées b la note qui

précède, et la discussion sur Part. 756.
|V. aussi Bruxelles, 27 juillel 1827.]

^ Paris, 22 mai 1813. |Cet arrêt juge
qu'on ne peutconiraindre l'enfant natu-
rel à se contenter d'une simple créance
SUT la succession.]

* La question est controversée. Bile

SC lie i la question de la valiilité des
ventes faites par l'IiéMtier apparent.
V. jup., S 2"8, noie 18 et § 370. V. Del-

vincourt el Cliaboi, sur l'art. 756; Toui-
ller, 4, n 283 el s.; Vazcille, sur l'art.

756, n. 2. La jurisprudence est incer-

taine. V., contre le droit de revendica-
tion, Paris, 12 avril 1823. En sons con-
traire, V. Poitiers, 40 avril 1832 ,S. V.,

2; 373. 1)11 reste, l'enfant naturel a 4vi-
denimeul contre oGsaliénaliuns l'exercice

de l aclion paulienne,arl. 1167. |La dif-

licullé ne pi'ul se présenter que dans le

cas où on admellrait en principe U nul •

lité des voûtes faites par l'héritier appa-
rent

;
elle ne peut naître si Pon admet,

au contraire, avec nous, V. ,v«p., §§ 278
el .376, que ces vcnies sont valables inéme
4 l'égard de l'héritier vérilaWe. Mais, en
les supposant niilles, il est hors de doute
que l’enfant naturel pourrait, comme
1 héritier légitime, en demander la nul-
lité , Cass., 20 mai 1806; Poitiers, 40
avril 1832, S. V.. .32, 2,."79 Des arrèls

ont jugé et des aulenrs ont professé le

conlrairc; mais, par des motifs qui s'ap

pliqiient moins à l’enfant naturel qu'4
tout lièrilicr vérilahlc qui se présente
après les ventes effectuées par l'héritier

apparent. V. Paris, I4frucl. an .TIl, el

42 avril 182.3; Chabot, sur l'arl. 75'J,

n 13; Toullier, 4, n. 285; Delvincourt,

2, p.2.34; et Malpel, n .321. ]
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dans la succession s’ouvre par le décès du de cujut*. Il suffit donc

qu’il lui survive un seul instant pour qu’il transmette à ses héri-

tiers ou successeurs universels ses droits successifs, ou du moins

l’action en délivrance qui lui compète Par la même raison, il est

encore fondé à réclamer les fruits et profits dérivant de la succes-

sion, en proportion de sa quote-part, à dater de l’ouverture de

la succession •. V. cependant art. 619.

3® L’enfant naturel ne peut se mettre, de sa propre autorité, en

possession des objets qui composent la succession
;

il doit deman-

der la délivrance de sa quote-part aux héritiers avec lesquels il se

trouve en concours *.

1® L’enfant naturel peut, comme tout autre héritier, provo-

quer les mesures préalables relatives à la conservation et à la

fixation de la masse de la succession, V. Pr., art. 90t), 930 et

9H ; et son action en délivrance de la part de succession qui

doit lui revenir s’apprécie suivant l’analogie qu’elle présente

' Chabât. sur l’art. 756, n. It. [Jugé cer, t'hériticr légitime qui a la saisine

que, les ;enfanU naturels, se portant hé- légale fait siens les fruits de la succes-

ritiers de leur père, ont qualité suflisante sion qu’il possède avec une bonne foi

pour poursuivre les debiteurs de la suc- qui ne serait pas même altérée par la

cession ; et qu'ils ne sont pas lenus de se connaissance de droits non exercés et

faire reconnaître, au préalable, |par les qui peuvent ne pas l'être. Il suit de IA

parents du défunt qu’ils excluent, l'aris, nue l'enfant naturel n'a droit aux fruits

pluv. an X ;
Cass., 17 prair. an XI, de la portion qui lui est attribuée dans

mais celle solution nous parait douteuse, la succession de son père qn'à compter
l’enfant naturel n'élanl saisi de rien du jour de la demande eu délivrance ;

avant l’entrée en possession. V. inf., Cass. ,22 mars 1241, S. V., 41, i, 455.)
é note 9.] * [ Cela résulte de ce quel enfanl na-

t Chabot, sur l'art. 724, n. 15 et 16. ?’? pas la /«'sine légale; n étant

[En mourant, dit tr'es-bien Chabot, pas saisi par la loi, il faut donc qu il soit

l'enfant naturel n'avait pas, il est vrai, 1'®’’. ‘lelivrancc volontaire ou

la possession actuelle des biens; mais qui lui est faile j»r celui qui a la

il avait le droit de la demander* et le
Toutefois, Il a etc jugé

droit à la propriété lui était également ® restitution d une chCMe üuc à une

acquis, dès le moment du décès* en vertu est valablcmenl faite à 1 en -

de la seule di.^position de la loi. C'est réelle

ainsi que, d'après l'arl. 1014, le léga- paisible de la qualité d benlier* en-

laire transmet son droit k ses héritiers, ***, P*®, P®**
quoiqu'il décèfle avant d'avoir formé la P*r justice, Pans* 17 flor.an XlI.

demande en délivrance de la chose qui
^ remarquer, au surplus, que lors-

lui a élé léguée.) 9“*^ n apparaît aucun heritier capable
® de succéder au défunt, 1 enfant naturel

s Pigeau, 2, p. 058. (Cette opinion ne doit obtenir l'envoi pur et simple des
doit pas être suivie. De ce que les en- biens sans que le juge puisse le res-
fants naturels ne sont pas héritiers, il treinure é une possession provisoire,
résulte, comme on l’a déjà vu, qu'ils sous prétexte de rincerlilude où l'on se
n’ont nas la saisine, et, comme on le trouve sur le point de savoir si des hé-
verra bientôt, qu'ils sont lenus de de- ritiers se présenteront

* Paris, 20 germ.
mander la délivrance. Or* jusqu'à ce que an XlII.^C'cst devant le juge du lieu de
celle délivrance soit demandée, cl dans rouvertiire de la succession que l'enfant
le doute légal de la volonté de l'enfhnt naturel doit former sa demande en déli-
naturel de demander celle délivrance, vranre. Cass., ‘25 août 1813. V. la note
doute quo celle demanda saule fait res- suivante.

)
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avoc l'iiction en partaf-e de la succession ‘®. Cependant il con-
vient de faire ol)server, d’une part, tpie le privilège consacré
pitr l’article 8il en faveur des héritiers ne s’étend point à l'en-
fant naturel “

; et, d’autre part, que les principes établis aux

§§ 3tU et s., au sujet du rapport, sont également applicables,

par analogie h la fixation de la masse de la succession sur la-

'"Loiseau, Des enfants nalurels, p.
108 ; Chabot, sur l'art. 757, n. 14 et a.;

Toullier, i, n. 281 el s.; Cass., 25 août
181.1, [I>i- ce que le droit de l'enrant na-
turel dans la snceession de ses père el

mère constitue un droit de propriété sur
les biens de la succession, et non un
simple droit île créance, il en résulte que
l'action qui lui appartient iiour l'eier-
cicc de ce droit est une véritable action
en partage, Paris, 50 juin 1851, S.V.51,
2, 580; Toullier, 3, p. 172. Selon Toul-
lier, 4, n 282, renfant naturel ii'aurait

ni l’action en partage famUiœ erciscun-
d(e qui appartient au cohéritier . ni l'ac-

tion en partage, cummuni diuidundo,
qui appartient au copropriétaire; il ne
poiiriaii agir que par voie d'action en
délivrance de sa portion contre l'héri-

tier qui lui assignerait alors ce qui doit

lui revenir dans la succes-ion. Celte

opinion se comprend d'autant moins de
la part de Toullier qu’il reconnaît à l'en-

tant naturel un droit/éel, jus in i», qui

lui donne sur la succession un droit de

propriété, V. ié.
,
u. 24',). et qui peut dès

lors s’etercer par une demande en [lar-

tage. Sans doute, l'enfant naturel doit

demander la délivrance de sa portion,

mais c’est par voie de partage que cette

portion est déterminée; et accorder il

l’héritier le droit d’assigner à rentant

naturel ce qui doit lui revenir, ce serait

réduire celui-ci h une simple créance

que l'héritier acquitterait en telles va-
leurs que bon lut semblerait. — De ce

que l'action de l'unthnt naturel constitue

une demande en partage, il eu résulte

qu elle doit être portée devant le tribu-

nal du lieu de l'ouverture de la succes-

sion. V. l'arrêt précité du 30 juin 1851;
V. aussi la note qui précède.

|

'• V. Loiseau, p. 713. jC'esl-à-dire

que les entants naturels ne peuvent
exercer le retrait successoral

;
telle est,

en effet, 'opinion de Loiseau, tor. d/.,

et de Kichefort, De l'Etat des familles, 3,

n. 425 et s. — Mais c’est une erreur,

le retrait snccessoral appartient il tous

cem qui prennent part a titre succes-

sif et qui ont qualité pour le provoquer
en leur propre nom. Il appartient donc

aux successeurs Irréguliers comme aux
successeurs réguliers ou aux héritiers

proprement dits, Cass., 8 juin 1826, et
15 mars 1851.S, V.31, 1. 183; Chabot,
sur Tart. 841, n. 6; Merlin, tiép, v®
Droits successifs, n. 9; Toullier, 4, n.

441; Uuranlon, 7, n. 190; Malpel, ii,

247 ;
l’oujol, sur l'art. 841 ,

n. 2 ]

La question de savoir si les héritiers

légitimes doivent rapporter il l'enfant

naturel ce qu’ils ont refu du défunt
à litre gratuit est néanmoins contro-
versée Chabot, sur Tart, 757, n. 17;

RicheforI, De l'Etat des familles, sur
l’art. 554, n. 15; üuranton. G, n 298
et 5 , sont de l’avis exprimé dans le para-

graphe. V. aussi Amiens, 26 nov. 1811;
Paris, 5 juin 1826. La raison de cette

opinion, c’est que l’article 760, qui im-
polh à l'enfant naturel l’obligation de
rapporter, doit aussi, parce que la raison

est la même, quia jura sunî reciproca,

être étendu aux héritiers. D'autres, ar-
guant de l'art, 857, décident négative-

ment celte qiiestion. V. par exemple, Loi-

seau, p. 69o; Toullier, 4, n. 258. Mais
l'art. 857 est fait pour un autre cas que
celui de l'art. 760. Une troisième opinion
est soutenue par Delvinconrt. sur l'art.

760. Suivant cet auteur , les héritiéfs

n’ont il rapporter, au profit de l’enfant

naturel, que les legs qui leur auraient
été faits. I La question de savoir si le

rapport est dû i l’enfant naturel par
l'héritier légitime, de même que l’en-

fant naturel le doit, aux termes de l'art.

760, il l’héritier légitime, dépend en par-

tie du point de savoir si l’enfant naturel

a un simple droit de créance sur la suc-
cession, ou s'il a un droit de propriété :

s'il a un simple droit de créance, il ne
peut exiger le rapport qui n'est pas dû
aux créanciers^ art. 857 ;

mais s’il a un
droit de propriété il litre successif, si,

sans être héritier, il est assimilé à l’héri-

tier, il a droit au rapport. Sous ce pre-
mier point de vue la question est résolue

par ce qui a déjà ét.^ dit sup., note 2,

D’un autre côté, elle est encore résolue par
Tart . 760, d’apr'es lequel l’enfant naturel

est tenu d’imputer sur ce qu’il a droit de
prétendre tout ce qu’Ua reçu du défunt.
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quelle la part de l’enfant naturel doit être imputée, art. 760 et

arg. de cet article. Ainsi, de même qu'un héritier est obligé au

rapport à l’égard de son cohéritier, de même, dans la détermina-

tion de la part de succession qui revient à l’enfant naturel, ce que

ce dernier, aussi bien que ce que l’héritier a reçu du défunt par

une disposition à titre gratuit, doit être porté eu ligne de compte,

conformément au.\ régies sur le rapport *'
; seulement, dans tout

rapport entre l’cnfant naturel et rhéritier, il n’y a pas de rapport

en nature, mais un simple rapport en moins prenant, ou par im-

putation arg. art. Il y a, de plus, ici cela de particulier

que le père ou la mère ne peut dispenser l’enfant naturel de

l’obligation de rapporter arg. art. t)08. Quant aux descendants

de reniant naturel, art. 739, ils sont tenus de rapporter, tant ce

et qui sérail sujet à rappurt. Or, uit ne

s’expliquerait pai pourquoi IVnfimt lia-

tiird (tevrait le rappoii^ lundis que le

rapport ne lui seruil pus di^. S il eu cluil

untrement. il eu rêsulleruil que reniaiU

nulunl pourrait être absoluinenl priw\,

par les (lisposilions fuites pur le défuut,

de la pari de succession que la lui lui as*

sure. Jdde, en ce sens, uuxaulorilés déjà

eilres. Cass , 28 juin 18."!, H., V.ol, I,

27’d J— Ilu'eslpasdouteux,d uiileurs,ijuc

si une disptksiliou à titre graluil fuite pur
]e défunt pouYuil é(re aUai|uée en nullité,

Vaclion eu nullilet oropèterail également
àl’enfunl nulurel, Uoiien. 17 murslSiô.

** Kn s’écarlanl de ce^ régies, ou se

perd dans 1 arliitniiie. il fuiU [>ar cua-
séqueul. appliquer aussi l arl. 8o0 à ces

cviiipuiulions et à cesdceoinbtes.-'r(m>
trà, i’au, 1 4 jnilli 1 1828 ;

U juii*

Mer 18T>1^8. \..TA, 1. 18.111 résulte de
l’art. 8Ô'l <iue les fruits el les intérêts

des eho. es sujettes à rapport sont dus
à conq Ur du jour de l'ouverture de la

succession. I! a cepciidunt élé jugé par
les deux arrêts fuécilés que l’enfanl ua-
(ut e) ne tloil pas compte des intérêts el

des fruits produits par les cbosc.s pur
lui remues deuuis l ouverlure de lu suc-
ccs>it»n. à la uiffércuce de ce qui a Heu
au cas de rapport à la succ^fssion parim
liérilier légitimé. Ces arrêts sc fondent
sur ce que, aux termes de l arl. 70ü,
renfant naturel csl seulement tenu d'im-
puter sur les droits que lu loi lui oon-
fêre, lors de 1 ouverture de la succes-

sion, la valeur de ce qui lui a étédumié,
d'où ils concluent qu il est propri> liiiv

Hicoimiiutahle de la chose ilmmce. et que^
par conséquent, il fait .sieus les fruits et

revenus qu elle â produits d''puis 1 ou-
verture delà succession. Ce raisonne-

ment nous semble formellement contre-
dit par l art. 7(*0 lui-même, qui porte

que renfant naturel est tenu d imputer
tout ce qui serait sujet à rapport, selon

les régies ordinaires sur tes rapports.

Or, parmi ces régies, se trouve celle de
l'art. 858, d apres lequel le» fruits, re-

venus ou intérêts des choses sqjHtes à

rapi>ort,sûnldus àcoropter delouvcriure
de ta sueiHiâsion. H n y a donc aucune
inüuiiioo à tirer du mode de rapport
prescrit par 1 art. 7H0, pour en conclure
que le rapport des fruits n'est pat dù. )

L'art. 7G0 ne se sert ((ue du mot
« imputer. » { l.c rap[>oit se fait par
simple imputaliüii, uon-seulerDcnt pour
ce qui a été reçu par l’cufaut naturel

qui rapi>orto à 1 héritier légitimé, mais
aussi pour ce qui a été re|;u parl'bé-
rilier [égjtime qui rup(XMte à l eufaot
naturel. Paris. 5 juin

)
V. nussi

l arl. 7ôG
;
Cbahnt, sur l arl. “itjO; Lot-

seau, p. I'.tl7. C*'|>endatit. il un serable

pas qu’il taille, avec Ghabol, sur l’ati.

itiü, U. 1, conclure de cet article que ce
que 1 enfant naturel a reçu ne doive [>as

entrer eu cmnjde iluii.s la lixation de la

masse à [loriagçr. Ainsi, par exemple, la

succession.se monteâ 12,tiU0 fr.L enfant
naturel a reçu 4,000 fr. Dans la Ijxation

de>a part d bérilage, tu auucessiôn doit

être porlt^ à tf>,000 fr. et non à 12 OOO
senlciaent. V. Vaacîlle, sur ) art. 700,
U. 2. ( L opinion de Obalnit. suivie par
l’oiijüL sur fart. 7H0, n. i. e**l avive

raison combattue par Marcadé, sur 1 art.

«GO, qui fait lemarquer que reniant ua-
lurel étant débiteur envers la ^•no4le^^.ioIl

de CG qu i! a reçu du défunC ce i]h H a
i'«çu auToil ü autant la »um.i3.*^siou. ]

Chabot, sur l'art. 700, n,.5; |Mar-
cade, sur le même article )
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qui a été donné à leur auteur que ce qui leur a été donné à eux-

mêmes
8* L'enfant natnrel est teno des dettes et changes de la succes-

sion en proportion de sa [wirt, mais seulement jusqu'à concur-

rence du moHtantde celte part, et mn ullrà vires porlionissua’

§ 408. Des successeurs irréguliers des enfants naturels

Bien que les personnesappelées à la succession d'un enfant na-

turel, dont il est question aux art 765 et 7lKi, c’est-à-dire lespt'u'e

et mère et les frères et sreui's naturels de reniant, ne soient pas des

héritiers proprement dits, arj;. art. 765 et 766 combinés avec fart.

724, cependant la loi ne les a pas astreints à l’observât ion des for-

malités imposées aux autres successeurs irréguliers appelés à la

succession d’une personne décédée sans héritiers, l.es successeurs

de l’enfant naturel peuvent donc se mettre eux-mêmes eu pijsses-

sion de la succession qui leur est éclu;c. Ce qui a été dit des en-

fants naturels au paragraphe précédent est, d’ailleurs, égalemeul

applicable par analogie à ceux qui sont appelés à leur succes-

sion*.

Chabot, .«ur l’art. 760. n. 4. finie, n’aecepter que sous béui’licc fl ia-
^ Chabot, sur l'art. 757, n. 18^ Toul- ventaire. Si au contraire i) n’est qu*nn

lier, i, n. 526; Pipeau. 2. p. 058 et 719; succc.4î«eur aux biens, ü iloil. sans doute,

Duranlon, 0, n. 290 et s. Sur la que»- comme tel, une part îles «lottes propor-
tion de savixir si IVnfaiit, ne uHrà vire$ lionnelle aux biensqu'il reçoit; cette part

porihnis suœ a besoin du t>é“ des dettes peut absorber la totalité des
nèfice d’inventaire. V., au litre des Do~ biens qu il reçoit, mais rien ne roldige
naftofTS. la théorie des legs à titre univer- au delà 11 nous semble qi»e la question
sel. Garce qui s’applique aux legs à titre ainsi po.iée est résolue, car nous ne
universel est, en ceuèral. également croyons pas que l’enfant naturel, n éUinl

appliculde à la part de succession d<^ en- pas héritier, puisse reprpsenlerlaj»er-
fuiils naturel!', Touiller, 4, n. 248. [Sans sonne du défunt, sur les biens duquel
anticiper ici sur ce qui repapfle les léga- lia seulement un certain droit, Marcutlé,

taires à titre universel, nous ferons ob- sur Tari. 795. — f'ontrà, Vaz**ille, sur
sencr que la question de >avoir si l’en- le même article, n. 9. J

faut naturel est tenu des dettes uttrà
mm, et si, pour s'affranchir de celte * f V. «#;>,, § 370. J

obligation, il est lenii d’accepter sous * Chabot, snr l’art. 765, n. I, et »ur
bénéfice d’inventaire, comme un héritier l’art. 766. ii. 3. — Pipeau. 2, p. (J-ii,

f

mr et simple, nous parait dépendre de soumet l exercice de ce droit de siio-

a question de savoir si I'< nfani naturel, cession aux mêmes formalités qne leu

qui est incoutestahlement un sncressenr snceessions irrégulières dont il est parU*
à litre universel, est un successeur à b dans le paragraphe suivant. — Üelvin-
personne, on seulement un successeur couri

,
snr l arl. 765 . considère les

aux biens. S’il e.st un successeur à la m t sonne» appelétrs par les art. 705,
personne; si, comme un héritier îégi- . comme des héritier». — Il sert
lime, il est le représcnlaiit du défunt, toujours prudent fk' leur part de ii’ac-

corarae rhérilier légitime Ü est tenu des ccplcr la suec^’ssion que sous bi nétiw»

dettes ulirà nrM, et, tomme lui, doit, d'mveiiUire, si les ressources en sont
pours’affranchirdeceUeobKgaUoii indé- Incertaines. [Il y a là plusieurs ques-
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§ 409. De Cexercice des droits de succession de Cenfant naturel,
1

du conjoint survivant et de l'Etal'.
y

L’enfant naturel, V. art. 758 et 773, le conjoint survivant et l’Ê- <

lal appelés à la succession d’une personne décédée sans héri- !

tiers, V. aussi le paragraphe qui précède, sont tenus, s’ils veulent

exercer leurs droits sur la succession, de faire apposer les scellés
I

cl de faire dresser inventaire. Ils procètlent alors comme dans le cas
!

d'acceptation d’une succession sous bénéfice d’inventaire, art. 769.

Celle première formalité remplie
,

ils doivent présenter requête

au tribunal de première instance dans le ressort duquel la succes-

sion s’est ouverte pour obtenir leur envoi en possession Il n’est

pas nécessaire que le successeur irrégulier se donne un c^ntradic-

liooK qu’il ne faut pas confondre. II es! sur ce point il l'opinion contraire de Pi-
constant que les |H-re et merc naturels, geau, toc. ait. — En ce qui touche la

les frères et soeurs naturels qui succè- nécessité d'un inventaire pour n’étre pas

dent à t'enfant naturel, ne sont pas des tenu des dettes tUlrà viret, V. la note

héritiers légitimes, et que, par cousé- dernière du paragraphe précédent. V.

quenl, ils n'ont puis la saisine lég-sle que aussi Duranton, 7, n. !,'>.]

fart 724 ne donne qu'au* héritiers lé-

gitimes. Il suit de là qu'ils sont obligés * [ Il ne faut pas confondre, en ce qui
de se faire envoyer en possession de touche les droits de sucoession des en-
l'hérédilc qui leur est atlrihuée par les fants naturels, les régies qui se trou-

art. 705 et 760, Chabot, loc. cil.; Loi- vent exposées dans ce paragraphe avec
seau, .Ippendice, p. K4 ;

Maloel. n. 184 ;
celles qui ont été expliquées dans le

Vazeille, sur l'art. 765, n. â. L'opinion § 407 Le § 407 est relatif au cas où
contraire de Delvincourt, loc. cil., n’a l’enfant naturel est en concours avec
aucune base juridique, — Mais est-ce à des héritiers légitimes, cl aux formalités

dire qu’ils soient tenus de suivre, pour à suivre pour rexereice de son droit de
se faire envoyer en possession, les for- succession à l'encontre de ces héritiers,

malités tracées par les art. 709 et sui- Le § 400 est relatif au cas où, n’y ayant
vants, relativement aux successions ir- point d'héritiers légitimes, l'enfant suc-
réguliéres dont il est question dans le cède seul à ses père et mère, cl aux for-

paragraphe suivant, c’est-à-dire les malités à suivre pour constater qu’il n'y

formalités imposées à l'enfant nalu- a pas d héritiers légitimes, et obtenir
rel, au conjoint survivant et à l'E- un envoi en possession, ainsi qu'aux
lal? Nous ne le pensons pas : lea art. conséquences de cet envoi.)

709 cl .suivants sont limitatifs; ils ne * V. une instruction du 10 prairial an
s'appliquent qu'à l'enfant naturel, au VI, émanée de l'administration de l'en-

conjoinl survivant et à I Etat, vis-à -vis registrermtnl et des domaines; et les

desquels la loi a pris des précautions circulaires du ministre de la justice des
plus complètes que vis-à-vis des autres 8 juillet 1806 et 5 mars 1809, J relatives

successeurs irréguliers, surtout en ce aux règles à suivre pour l'acceptation et

3
ui touche La constalalion du défaut l'admiiiisti-alion des successions dévo-
héritiers légitimes. El ces précautions lues à l'Etal. J

étaient d'autant moins nécessaires vis- > Sur la forme de procéiler, V. Chabot,
à-vis des père et mère, et des frères el sur l’art. 775, n. 4; l’igeau, 2, p. 040.
soeurs de 1 enfant naturel, qu'ils ne peu- [ Les successeurs irréguliers, dont le li-

vent être exclus que par les descen- tren’es.lpasrnnlesté,ontdroilàlapos-
dants de cet enfant dont l'existence peut session provisoire, même avant d’avoir

être difiicilemen! ignorée. V. Chabot, été envoyés en possession définitive, Mar-
loc. d(. Ou ne doit donc pas s’arrêter cadé, sur l’art. 770.

J
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leur en faisant nommer un curateur à la succession vacante *. A
l'appui de sa requête le demandeur doit joindre les pièces de na-

ture à la justifler, c’est-è-dire les actes qui établissent sa qualité,

et, selon les circonstances, nn acte de notoriété constatant que le

défunt n’a point laissé d'héritier connus ou que ceux qu'il a

laissés ont renoncé à la succession.

Sur cette requête, le tribunal ordonne que la demande sera

publiée et aflichée dans les formes usitées^; et, ces formalités

remplies, il l’admet ou la repousse après avoir entendu le mi-

nistère public^, art. 770.

L’enfant naturel ou l'époux survivant sont tenus, lorsqu’ils ont

été envoyés en possession, de faireemploi en un placement suffisam-

ment garanti, du prix provenant de la vente des meubles, ou de four-

nir caution pour en assurer la restitution dans le cas où, dans les

trois ans, il viendrait à se présenter des héritiers ", art. 77 1 et 773 :

d’où l’on peut conclure qu’engénéral les successeurs irréguliers no

doivent être considérés, pendant ces trois années, que comme des

administrateurs de la succession *. Le successeur irrégulier qui s’est

conformé aux dispositions des art. 769 à 771, et qui a obtenu

l’envoi en possession, devient, après l’expiration des trois années

dont il vient d’être question, propriétaire de la succession sous la

réserve de l’action en pétition d'hérédité, hereditatis petiiio, qui

appartient aux héritiers qui pourraient se présenter ultérieure-

‘ Chabot, sur fart. 773, n. 4.

—

Touiller, 4, n. 292, est d'un avis con-
traire. V. aussi, art. 8il. (L'avis con-
traire de Toullierne doit pas ütre suivi:

il n'y .1 pas lieu de nommer un cura-
teur, puisque la succession u’est pas va-
cante, quelqu’un se présentant pour la

recueillir, Jlarcadé, sur l'art. 770 )

* On ne doit pas e.viger sur ce point

une preuve rigoureuse et complète. Des
présomptions sufliscnt, Chabot, sur l’art.

773, n. 3; Uuranton, 0, n. ^2; 7, n.

36 cl suiv.; Favard, v“ Succettion, «et.

4, g 4. n. .3; ( Vazeillc, sur l’art. 770,
n. 2 ; Malpel, n. 159; Marcadé,5ur l’art.

770; l’oujol, sur l’art. 769, n. 3.] Il

suflirait même qu'aucun héritier ne se

fél présenté dans le délai pour faire in-

ventaire et délibérer, mêmes autorités.

V. cependant Toullier, 4, n. 293, 299 et

suivants.

‘ Le Code de procédure omet de dé-
terminer plus é.xactemcnt ces formes.

Elles sont donc rcmi«s à l'apprécialion

du juge, Duranlon^ 6, n. 353. (Aux ter-

mes d’une circulaire dn minislre de la

justice, du 8 juillet 1808, les demandes

d’envoi en possession doivent cire in-

sérées au Moniteur ; les trois affiches

exigées par l’art. 770 sont apposées
dans le ressort du tribunal de l’ouver-

tnre de la succession, de trois mois en
trois mois, et le jugement d’envoi en

possession n'est prononcé qu’un an après

la demande. V. Dalloz, v° Success.,

ch, 4, sect. 3, n. 2.)

t Cet envoi en possession n'est pas scu -

lement provisoire, mais définitif. Loi-
seau, p. 715,

* L’Etat n’a pas besoin de fournir

caution, nam flseus semper solvendu

esse prasumitur, Duranton, 6, n. 358.

’ L’art. 771 peut soulever plus d'une
difficulté. Hais il dépend du tribunal de
les écarter, en erdonnant, relativement

h l’aliénation des meubles, etc., des

mesures conformes h l'iiilérét des héri-

tiers qui pourraient encore se présen-

ter. C’est dans cet intérêt qu’ont été

P

rescrites les formalités préalables à

envoi en pos«ssion des biens. V. Cha-
bot et Delviocourt, sur l'art. 771 ; Du-
ranlon, 6, n, 357,
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ment, ou aux successeurs irréguliers ayant des droits préférables

à celui qui a été envoyé en possession *®.

Les successeurs irréguliers ne sont tenus des dettes et charges

de la succession que jusqu’à concurrence de l’actif héréditaire ‘L

L’action en pétition d'hérédité, qui appartient aux héritiers ré-

guliers, soit que le successeur irrégulier ail remph tes formalités

exigées ou qu’il en ait négligé l’aocomplissemenl, s’apprécie sui-

vant les principes généralement upplicahles à cette motion.

Néanmoins, lorsque le succesaear irrégulier s’est conformé -anx

dispositions de la loi, et que l'action en pétition d'hérédité n’est

formée contre lui qu'après les trois années pendant lesquelles il

n'est regardé que comme administrateur de ta succession, ü n’est

tenu de restituer la succession que datis l’état où elle se trouve.

Resolvitur dominittm ex mine, arg. art. 132, 790. Ainsi, par exem-

ple, les aliénations hiites par des successeurs irréguliers des im-

meubles de la succession demeurent valables

Si, au contraire, le successeur irrégulier n’a pas observé les for-

malités qui lui sont imposées, il est, en générai, soumis à la res-

ponsabilité du possesseur de mauvaise loi d’une succession, et

•• Chabot, sur l'art. T71, n. 7 ;
[Mar-

cadé, surl'art. 771 ; Dalloz, v» Suectst.,

ch. 4, sect. 3. n. 6.]
O Sans qu'il soit nécessaire qu’ils ac-

ceptent fortnellemeul la succession sous
bénéfice d'inventaire. Delviarourt, 2,

p. 25; Pipeau, 2, p. 719. En d'autres ter-

mes. ces successeurs, ainsi que l'Etat,

ne sont que ile« snceessenrs dans le sens
le plus étroit. Aussi Part. 723 se sert-

it, a leur égard, des ezpres.'^ions : « Les
biens passent... ». V. Diiranlon, 7, n. 11

et sniv. | Tous les auteurs reconnaissent
que l'enfaiil iialurel ou le conjoint sur-
vivant. et A plus forte raison I Etat, ap-
pelés A la suocession, A défaut de pareuU
au degré successible, n onl pas besoin
d'accepler sous lénéticc (l'inventaire

pour n'élre tenus des dettes que jusqu'à
concurrence des forces de ta succession,
V. Delvincoiirt. 2, p 229; Diiranlmi,

toc. rit ; Blchefort. 3. n. 486; Marcadé,
3, n. 485. Var.eille, sur Part 795, n. 9,
est sent d'un avis contraire Vais ret
avis ne doit pas être adojdé l,e siioces-

seur irrégulier, en gmeral, ainsi que
nous l'avons vu pour l’enfant naturel en
particulier, .nqi., § 407, note 17, n'est

pas tenu au payement des dettes, ultra
tares. S il ii'a pas fait inventaire, les

créanciers peut eut établir eiis-méines
l'importance des biew, de aa»iei« A

déterminer t'étendue des obligations de
leur debiteur.l

Uelvincourt, sur Part 772. V. auai
Cass., 5 avril 1815. — Toullier, 4,
n. 276 et suiv., et Chabot, sur Part.

773, n 5 et suiv., sont d'un autre avis.

|V. aussi Halluz. v“ Sureejs., cb. 3,
sert. 3, n. 6; et Marcadé, sur Part.

772.] Selon eux, même dans cette liy-

S
othése. la résolution a lieu ex lune.
lais quelle incertitude de la propriété !

Sans doute, les instructions ministériel -

les citées sup. ,
note 2, partent du

principe de la résolution <r lutic. Mais
ce que l'Etat a dé justement s'imposer
rouHiie un devoir, peUt-on aussi l'impo-
ser aux autres successeurs irrf'guliers ?
La position du successeur, envoyé eu
pos(icssion, vis-A-vU> de l'bcrilier, |ia-

rail d'ailleurs être parfaitement analogue
au rapport qui s'établit entre les ué-
rilicrs. V. §‘278, note 18. cl § "76.

[C'est ce dernier point de vue qui nous
parait être le plus exact Le succes-
seur invgulicr envoyé en fiosscssion

est assimilable A un bérilier apparent ;

et les aliénaiious par lut faites doivent
être maintenues dans tousleseas oti eiles

devraieut 1 être si elles eussent été faites

par un bénlier apparent V. iuj).,g278,

nuU: 18.]
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pmt, en outre, Atre condamné indemniser l’héritier véritable

du dommage qu’il a souffert et du profit dont il a élé privé

art. 772.

L’enfant naturel et le conjoint, qui ont survécu au défunt,

transmettent leur droit de succession à leurs héritiers et ayants

droit, même dans le cas où ils seraient décédés sans avoir réclamé

leur envoi en possession >*.

CHAPITRE VII.

DES 8UCCEWIOM8 VACAinES.

§ 410. Quand une succetsion est- elle vacante?

H y a lieu de con.sidérer une succession comme vacante, et, par

suite, de reronrir aux dispositions des art. 812Ji StiC.Nap., et tf99

à 1002 Pr., lorsqu'à l'expiiation du délai pour faite inventaire et

pour délibérer, art. 795, il ne se présente, pour réclamer la suc-

cession, ni héritier régulier, ni successeur irrégulier, ui légatiure '

[universel], et si d'ailleurs le défunt n'a laissé aucun héritier connu,

*• V. Chabot, sur fart. 779. Hté pour la reeooillir . art. 7('.8. J1 suit
O Delvincoorl, sar fart. 773; Cha- de li que la aucœeston est rai-aiile

,

bot, sur fart. 794, U. 10. bien qu’il y ait ib-s héritiers possibles,

connus ou inconnus; et qu elle cesse d'è-
* Chabot, sur fart 779. n. 3 — Tout- tre racante, quand nu licrilier, répulier

lier, 4, ii. 2U9. est d'un autre avis, en ou irrégulier, la ncoicillc, soit eu invo-
ce qu'il admet que les .successeur., irré- quaut la saisine li'HuIfl. s'il est béritier

guliers doivent faire nommer un cura régulier, soil en so faisant envoyer en

leur à la succciedua. — Il ne faut pas possession, s'il est liciitier irrégulier,

confondre la succession vacante art 811, Si <ionr ru 1 absence d héritier légitime,

avue la succession échue k I Klat, ou eu d'ciifiiul naturel, ou de conjoint survi-
désliére.ncc . art 708. Une siicrcssiou vant l'Elat sc fait envoyer eu possas-

n échoit a l'Etat qu'aulanl qu'clleest va- siou, la succession cesse d cire vacante,

cante; mais elle n est vacante que Jus- et U n'y a pas lieu de iiuinmcr uu cura-
qu'à ce que l'Elal se soit fait envoyer leur; cepeuilant, elle n'en reste pas

en poaaeesion . V. les circulaires du liii- moins en déshérence, puisque c'est é

nistre de la justice du 1»' juillet 180.">, du raison même de la déshérence coiislatce

8 juillet 1806, du 26 mars 1807, et Bu- ou présumée que l'Etat est appelé ii re-

ranton,6, n. 340. (La distinction entre eueillir la sueeesSion V Cass., 17 aoftt

les successions racailles et les siieccs- 1840, B V.. 40. 4, 7r>9i Rouen, 7 déc

«ions on déshérence, n'a pas toujours 1840, S. V., 41. 2 ,
209: Colmar, 18

été claii'emeiit indiquée. La «uccession ianv IBûO, 8. V.,34 .
2,533- Rennes,

eet vacante quand il ne se présente vjuill. 1851, S. V.,52, 9, 650; Maie-
personne pour la recueillir, art. 811; ville, sur fart 811; Clialiot. sur fart,

elle est en déshérence quand il n'y a 878, n 3; Eavard. v» Sucres*^ sect. 4,

personne, sauf fEbt, qui «il qua- §4, n. 3; Diiranton, 6, n. 3o2; cl 7,
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on si scs heritiers connus ou même seulement les plus proches

il'eiilre eux* reiioiicenl à la succession*, art. 8H ; l’r., art. 998.

Lorsqu’eu l’absence de ces conditions il a néanmoins été nommé
un curateur à la succession, les actes de ce curateur doivent être

considérés comme non avenus*.

§ 411. Conséquences de la vacance d'une succession.

Lorsqu’une succession est vacante, le tribunal de première

instance dans le ressort duquel elle s’est ouverte nomme un cu-

rateur à la requête des parties intéressées, par exemple d’un lé;M-

n. CO; Malpel, n. 199 et 330 ; Vueille,

sur l'art. 770, u. ‘2 et s.—ToiiMiera émis
à cet égard une opinion qui n'a été sui-

vie par aucun autre auteur. Selon lui,

pour qu’une succession ne soit pas va-
cante, il faut qu'il existe un héritier lé-

itimo qui la réclame ; s'il n’y a auenn
érilier de cet ordre, les successeurs ir-

réguliers, et dans cette classe l’Elat

,

ne peuvent demander l’envoi en posses-

sion. Il y a lieu alors de nommer un
curateur qui administre la succession,

jusqu'à ce que les successeurs irréguliers

aient fourui la preuve de la non-c.\is-

lenre ou de la renonciation des héri

tiers légitimes. Mais il est belle de voir

que ce système, qui tend d'ailleurs à

grever la succession de frais inutiles,

soumet l'exercice du droit des héritiers

l éguliiTS à une preuve presque toujours

impossible. — V. encore sur les distinc-

tions ci-dessus, Dalloz, v* .vijccession,

p. 394, n. 1, et Uarcadé, sur l'art. 811.]

‘ Delvincourt et Chabot
,

sur l’art.

811; Touiller. 4, n. 397 ; Merlin, Hép.,

r> Curateur, § 3, n. 1. ]V. la note qui

précède.

]

’ l.a règle s'applique aussi à la .suc-

cession d’un étranger qui décède en

France. Le souverain du pays dont l'é-

tranger était cltoven ne peut prétendre à

cette siiece.ssion. l*aris, 15 nov. 18.33, S.

V., 33,2, 393. ]V. jup., § 371, note 2 ]

‘ [Cette opinion est un peu absolue.

Si la nomination du curateur avait eu

lieu malgré l exislence d'heritiers con-
nus, qu'on n aurait pas mis en demeure
de se déclarer, ou à plus forte raison

qui SC seraientdéclarés, il n'est pas dou-
teux qu'elle ne pourrait avoir aucun ef-

fet opposable, soit aux héritiers
,

soit

même aux tiers avec lesquels il aurait

untracté. C'est en ce sens qu'il a été

jugé avec raison, qu'une succession, ac-
ceptée sous bénéfice d’inventaire, ue
peut ultérieurement être déclarée va-

cante, quelque incertitude qu'il puisse y
avoir sur l'existence de l'héritier béiié-

liciaire ahseiil
;
et que la nomination du

curateur et tout ce qui Ta suivie, no-
tamment la vente des biens de la suc-
cession, .sont cniaches d'une nullité ra-
dicale, surtout lorsque ces actes ont eu
lieu sur la poursuite des créanciers qui
avaient connaissance de racceptalioD

bénéficiaire, Cass., 18 mars 1833, S. V.,

34, 1, 830. — Mais il nous semble éga-
lement certain que si la nomination du
curateur avait lieu de bonne foi, dans
l'ignorance de l'existence des héritiers,

la survenance de ces héritiers qui plus
lard se feraient connaître ne pourrait
avoir pour effet d'annuler tous les actes

ducuratcur. et notamment les actes d ad-
ministration faits, et les actes d'aliéna-

tion qu'il aurait consentis avec l’ohser-

vation des formes voulues.] — Si l’hé-
ritier renonçait, après la nomination
du curateur, indûment faite, les actes
faits par ce curateur conserveraient
leur validité, arg. art. 78.">; Delvin-
rourt, sur l'art. 811. Toullier, 4, n.

39U, est d'un autre avis. | La ques-
tion ne peut se présenter, d'après ce

qui a été dit au commencement de cette

note, que danqi le cas oü les actes du
curateur ne seraient pas valables, no-
nobstant la présence de l'héritier. Et
alors nous inclinerions à |>enser avec

Toullier que la renonciation de l'héri-

tier ne peut valider les actes nuis faits

par le curateur, tout en reconnais.sant,

cependant, que les circonstances dans
lesquelles les actes ont été faits peuvent
exercer quelque influence sur la decision

de la question. V. Dalloz, v« ÿuccrss.,

ch 5, sect. 4, u. 4. ]
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taire ou d'un créancier de la succession, ou sur la réquisition du
ministère public*, art. 812. En cas de concours de plusieurs cu-

rateurs à la même succ.ession*, le premier nommé prime les au-

tres, sans qu’il soit besoin d’un jugement’, Pr., art. 999.

Le curateur d'une succession vacante jouit des mêmes droits

et est soumis aux mêmes obligations que l'héritier bénéficiaire *,

art. 813 et 814. V. aussi art. 790; Pr., art. 1000 à 1002. Seule-

ment, sa responsabilité n’est pas, comme celle de l'héritier béné-

ficiaire, art. 804, limitée aux fautes graves dont il peut se rendre

coupable dans sa gestion’.

Le recouvrement des créances ou des deniers de la succession,

par exemple des capitaux provenant de la vente des meubles ou

des immeubles, doit être surveillé par lui, et les fonds qui en

proviennent être versés à la caisse des dépôts et consignations®.

Cette caisse pourvoit au payement des dettes de la succession.

Cependant, les créanciers hypothécaires inscrits sur un immeuble

de la succession reçoivent leur jMiyemenl directement des mains

de l'acqiiéretir de cet immeuble^.

< Sauf te droil d'appel, Cire, du mi-
niatre de la justice, du 15 nov. 1807

;

Cass,, 7 tèv. 1809. V. aussi l'iRcaii, 3,

719; [Carrée! Chauveau, n. 3'2U ]—
curateur n’est pas tenu do prêter

serment, Uordeaus, .1 avril 1809; [ Carré
et Chauveau, n. 5245 ; Berriat

,
p. 723,

et Thomines, 2, n. 1195.]

• Ce qui peut arriver, p.ircc que plu-

.sieurs intéressés peuvent présenter re-

quête, belvincuurt, sur l'art. 812

> (A moins que le premier n’ait été

iiicotnpéteniment nommé, Toullier, 4,

a. 509; üiiranton, 7. n. t>5; Carré,

n.3248; Poujol, sur l'art. 182. n. 3.]

* Ainsi, comme l’héritier bénéficiaire,

il ne peut transiger ni compromettre,

'Poullier, 4, 401. [V. tup., § 388, note

25.] — Comme l'héritier bénéficiaire.

Il est chargé de poursuivre les débi-

teurs de la succession
,

Cass., G juin
1809.

^
I II réponil de sa faute, même lé-

gère, parce que son mandat n'est pas
gratuit et qu'il ne gère pas sa propre
chose

I Sam non gerit sumn negolium
Maleville clChalHU, sur l art 814; [ l)u-

ranlon, 7, n. 71 ; Dalloz, v» Success.,

ch, 5, secl. 4, n. 13 ;
Marradé, sur l'art.

814.]
* L'adrainislrallon provisoire d’une

succession vacante, pourvue d'un cura-
teur, doit être remise par le ruraleur il

la régie des domaines, aus.silAI qu il se

piéseiite pour la recueillir et sans at-

tendre le jugement d'envoi en posses-

sion. V. Toullier, 4, n. 292; Duranton,

6, n. 332 ; Paris, 26 mars 1835; S. V.,

35, 2. 282.
7 Cire, do ministre de la justice, du

l'r juillet 1S05.

FUI DD DEDXlIUE VOMINK.
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